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Réaction  des  troubles  sur  les  finances.  —  État  des  finances  :  charges ,  res- 
sources. —  Réouverture  de  la  Bourse  :  dépréciation  des  fonds  publics. 
—  Panique;  le  GouTemement  laisse  les  cours  aller  à  la  baisse;  ses 
motifs.  —  Suspension  de  payement  de  grandes  maisons  de  banque;  dan- 
gers et  craintes  de  celles  qui  se  soutiennent  ;  réunions  commerciales  ; 
députation  violente  ;  demande  de  proroger  les  échéances  ;  refus  du  mi- 
nistre des  finances;  nouvelles  instances;  nouveau  refus;  offre  d'intervenir 
et  d^obtenir  de  la  Banque  des  concessions.  —  Demandes  de  secours  di- 
rects :  un  milliard  ne  pourrait  suffire;  refus.  —  Causes  des  embarras; 
double  remède  :  création  des  Comptoirs  d^escompte  et  des  Magasins  gé- 
néraux. —  Situation  :  Compagnies  des  chemins  de  fer;  Caisses  d'é- 
pargne :  demandes  de  remboursements,  satisfaction  donnée  aux  dépo- 
sants; bons  du  Trésor  :  non  renouvelés;  report  des  échéances  à  six 
mois;  les  communes  retirent  leurs  fonds  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations;  les  receveurs  généraux  sont  accablés  de  réclamations  de 
remboursements;  sollicitations  des  fournisseurs  de  TÊtat;  détresse  des 
départements  :  Banque^  de  Marseille,  Toulouse,  Nantes,  Rouen,  Lille; 
plus  d'espèces  nulle  part  :  Cambrai,  Ch&tellerault,  Alsace;  suspension 
de  la  Banque  du  Havre.  —  Diversité  des  crises  qui  tourmentent  l'éco- 
nomie du  corps  social;  celle  de  1848  n'échappe  à  aucune  des  causes 
de  troubles  et  de  ruine.  —  Vide  du  Trésor.  — Banque  de  France,  der- 
nière ressource  :  sa  hardiesse  des  premiers  jours;  épuisement  de  son 
numéraire;  imminence  de  sa  catastrophe;  les  gouverneurs  accourent 
au  ministère  des  finances;  le  ministre  leur  donne  le  cours  forcé;  la 
Banque  est  sauvée.  —  Extension  de  ce  privilège  aux  banques  dépar- 
tementales. —  Besoins  du  Trésor  :  remèdes  proposés  :  confiscation  et 
vente  des  biens  de  la  famille  d'Orléans;  rappel  du  milliard  distribué 
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ànx  émigrés;  emprunt ,  Tolontaire  ou  forcé;  papier-momiaie ;  Banque 
d^tat;  Tente  des  forêts  de  l'Était;  anticipation  des  recettes  futures; 
banqueroute;  impM.  sar  le  rerenu  ou  sur  le  capital,  proportionnel  ou 
progressif;  augmentation  de  Piropât  indirect  ou  direct.  —  Uaugmen- 
tation  de  l'impôt  direct  est  seule  possible  :  Pesprit  public  y  est  porté  ; 
les  antécédents  Fantorisent;  la  nécessité,  la  justice  PapprouYent;  impôt 
de  quarante-cinq  centimes  sur  les  contributions  directes  ;  bénéfice 
d'exemption  au  profit  des  contribuables  pauvres;  instructions  réitérées 
relatives  à  ce  dégrèvement.  —  Crédit  de  60  millions  ouvert  sur  les 
quarante-cinq  centimes,  pour  subventionner  les  Comptoirs  d'escompte: 
salut  des  villes  et  des  campagnes.  —  Approbation  géoérale  de  cet  impôt. 
—  Il  sauve  la  France. 


Cette  agitation  perpétuelle,  ce  trouble  des  esprits, 
trouble  sans  cesse  alimenté  par  les  passions ,  ces  com- 
plots, ces  conclusions,  ces  discussions  de  clubs  et 
de  places  publiques ,  ces  audacieuses  démonstrations , 
réagissaient  à  l'instant  même  sur  des  finances  déjà  en 
péril ,  et  précipitaient  le  pays  vers  la  catastrophe  pré- 
dite. Ce  fut  au  milieu  de  ce  chaos,  et  pour  combattre 
un  passé  désastreux,  un  présent  impossible  et  un 
avenir  menaçant,  que  M.  Gamier-Pagès,  secondé  par 
M.  Duclerc,  prit  possession  (le  7  mars)  du  ministère 
des  finances. 

L'état  du  Trésor  public,  tel  qu'il  a  été  établi,  con- 
staté, était  en  résumé  celui-ci  : 

Le  budget  de  1847  s'élevait  à  1 712  millions,  et  de- 
vait laisser  un  déficit  de  257  millions; 

Le  budget  de  4848  présentait,  sur  les  dépenses  or- 
dinaires, un  découvert  de  76  millions  et  de  469  mil- 
lions sur  l'extraordinaire,  ensemble  245  millions; 
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Cinq  cent  quatorze  millions  restaient  à  dépenser  au 
4"^  janvier  1848,  pour  les  travaux  publics;  mais  la  dé- 
pense réelle,  supérieure  aux  prévisions,  devait  absor- 
ber exclusivement  l'amortissement  jusqu'en  1 855 ,  et 
même  jusqu'en  1 859  ; 

Les  bons  du  Trésor  montaient  à  31 8  millions ,  et  les 
dépôts  aux  Caisses  d'épargne  à  355  millions  ; 

L'emprunt  de  250  millions ,  sur  lequel  82  millions 
avaient  été  perçus,  devait  être  abandonné; 

Enfin  la  dette  flottante ,  exigible ,  officiellement  re- 
connue, s'élevait  à  960  millions,  plus  170  millions 
pour  travaux  qui  ne  pouvaient  être  interrompus ,  en 
tout  1 130  millions; 

Il  fallait  pourvoir  en  outre ,  non«seulement  aux  dé- 
penses mensuelles ,  de  1 40  millions ,  mais  encore  aux 
dépenses  extraordinaires  imposées  par  les  circon- 
stances. 


Il 


Pour  satisfaire  à  ces  dettes  accumulées,  pour  couvrir 
ces  dépenses  urgentes,  pour  effectuer  ces  payements 
immédiats,  on  ne  pouvait  compter  sur  les  impôts, 
ils  étaient  tous  plus  ou  moins  contestés;  ni  sur  les 
recettes,  elles  étaient  suspendues.  Les  ressources  se 
trouvaient  limitées  au  disponible  des  caisses  et  du 
portefeuille.  Or  le  chiffre,  pris  au  procès  -  verbal 
dressé,  suivant  l'usage,  à  l'entrée  du  nouveau  minis- 
tre, était  réduit  à  1 07  millions  en  numéraire  au  Trésor 

4. 


i  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

et  à  la  Banque ,  plus  56  millions  de  valeurs  en  porte- 
feuille, valeurs  fort  incertaines.  (Les  souscripteurs  des 
traites  de  douanes  et  des  billets  pour  la  vente  des  bois 
réclamaient  un  délai  de  payement.) 

De  ces  107  millions  en  espèces,  73  millions  étaient 
irrévocablement  affectés  au  payement  du  semestre 
commencé  le  6  mars,  et  réduisaient  le  disponible  à 
34  millions. 

Trenle^uatre  millions  !  voilà  l'effectif  net  du  Trésor 
le  7  mars  1 

Que  l'on  compare  Texiguïté  de  cette  somme  avec 
les  immenses  et  impérieux  besoins  du  passif;  que  Ton 
se  transporte,  en  pleine  crise,  dans  le  cabinet  du  minis- 
tre ;  que  Ton  rassemble  toutes  les  pièces  contradictoi- 
res, toutes  les  preuves;  que  l'on  scrute  patiemment, 
une  à  une ,  les  voies  fatalement  ouvertes  aux  dépenses 
et  au  déficit;  que  Ton  suppute  les  recettes  et  leur  aléat, 
et  Ton  sentira  ce  que  l'honneur  de  la  patrie  peut  causer 
de  tressaillements  et  d'effroi. 


III 


La  Bourse  restait  fermée.  Le  jour  de  sa  réouverture 
devait  inévitablement  dévoiler  la  chute  du  crédit  pu- 
blic. Aussi,  dans  l'anxiété  de  ce  désastre,  quelques-uns 
conseillaieiit-ils  d'ajourner  encore,  craignant  qu'une 
baisse  excessive  ne  vint  accroître  la  panique  qui  ga- 
gnait les  esprits  les  plus  solides.  Mfiis  éloigner  la  difB- 
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culte  n'était  pas  la  résoudre.  On  ne  pouvait  d'ailleurs 
interdire  plus  longtemps  le  marché  aux  détenteurs  des 
fonds  publics,  forcés  de  vendre  afin  de  pourvoir  à  leurs 
engagements. 

Le  6,  le  ministre  des  finances  donna  Tordre  d'ouver- 
ture. Le  lendemain,  la  Bourse  fut  rendue  aux  affaires. 

Le  5  p.  100,  jouissance  du  22  mars,  fermé  le  mer- 
credi 23  février  à  116  fr.  10  c,  ouvrit  à  97  fr.  50  c, 
et  ferma  à  89  fr.  Le  8,  il  descendit  à  75  fr. 

Le  3  p.  100,  fermé  à  73  fr.,  ouvrit  à  58  fr.,  et 
ferma  à  56  fr.  Le  8,  il  tomba  à  47  fr. 

Les  fonds  publics  étaient  donc  dépréciés,  du  premier 
écart,  le  5  p.  100  de  il  fr.  \  le  3  p.  100  de  26  fr. 


IV 


Les  actes  financiers  de  la  République  s'étaient  bornés 
jusqu'alors  à  déclarer  le  maintien  provisoire  des  impôts 
et  des  recettes,  l'acquit  de  l'emprunt  grec,  le  payement 
anticipé  du  semestre  ,|  le  respect  des  contrats  et  la  ré- 
solution de  liquider  les  dettes  de  la  monarchie.  Le  Gou- 
vernement provisoire  n'avait  donc  pu  détruire  la  con- 
fiance :  il  avait  tout  employé  pour  la  conquérir. 

Mais  la  révélation  du  péril  éclatait  à  tous  les  yeux  ; 
les  dernières  discussions  des  Chambres  avaient  éclairé 
le  pays  ;  chacun  voyait  la  situation  léguée  par  la  mo- 
narchie, et  touchait  du  doigt  la  vérité;  l'abtme  de- 
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puis  si  longtemps  creusé  se  découvrait;  l'effroi  était 
universel. 

Le  Gouvernement  ne  fit  rien  pour  arrêter  les  cours 
dans  leur  baisse.  Il  ne  devait  rien  faire.  Le  soutien  fac* 
tice  des  prix  e&t  été  insensé.  Une  quantité  considérable 
de  rentes  était  dans  les  mains  des  étrangers;  à  elle 
seule,  la  Russie  possédait  les  50  millions  vendus  par  la 
Banque.  Des  sacrifices,  impossibles  d'ailleurs  au  Tré* 
sor,  eussent  été  en  majeure  partie  faits  au  profit  des 
étrangers  désireux  de  réaliser.  D'autre  part,  la  baisse 
attirait  les  petits  capitaux  :  ils  allaient  s'emparer  des 
rentes  flottantes  que  la  nécessité  portait  à  la  Bourse. 
C'était  préparer  au  crédit  public  un  avenir  assuré,  par 
un  éparpillement  à  l'infini  des  fonds  de  PÉtat;  c'était 
ce  qu'on  a  appelé  depuis  démocratiser  la  rente.  —  Les 
faits  ont  prouvé  que  les  prévisions  du  ministre  étaient 
fondées. 

Le  Gouvernement  laissa  donc  les  choses  suivre  leur 
pente  naturelle.  Il  ne  voulut  induire  personne  en 
erreur.  Le  ministre  des  finances  prévint  les  agents  de 
change  qu'il  n'interviendrait  en  aucune  manière  dans 
les  opérations  de  la  Bourse. 


Dès  le  premier  jour  de  la  reprise  des  [affaires ,  la 
place  fût  frappée  de  stupeur  par  la  suspension  de  la 
Caisse  du  commerce  et  de  V industrie,  ancienne  maison 
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J.  Laffitte  9  et  par  les  liquidations  des  maisons  Gan- 
neron  et  Baudon ,  moins  cx)mpromises.  Ces  établisse* 
ments  d'escompte  entraînaient  avec  eux  bon  nombre 
d'industriels  et  de  commerçants;  d'autres  maisons  de 
banque  étaient  également  menacées;  la  faillite  pla- 
nait sur  tous  ;  chacun  tremblait  pour  son  honneur.  A 
ce  premier  mouvement  de  terreur  succéda  bientôt 
Ténergie  exaspérée  que  donne  aux  gens  de  cœur  la 
volonté  de  ne  point  périr.  Une  première  réunion 
(7  mars)  eut  lieu  passage  Montesquieu,  une  seconde  à 
la  Bourse  y  où  l'on  décida  de  réclamer  du  Gouverne- 
ment  provisoire  une  souveraine  mesure  de  salut. 

Le  lendemain ,  une  députation  se  forme  en  cortège 
et  se  met  en  marche  ;  les  hommes  les  plus  considéra- 
bles de  la  banque,  du  commerce,  de  l'industrie,  s'a- 
vancent les  premiers.  L'animation  est  des  plus  vives. 
Ce  sont  des  murmures  de  frayeur,  des  emportements 
de  colère,  des  sommations,  des  menaces.  C'est  presque 
une  émeute ,  l'émeute  de  l'honneur  au  désespoir  !  Le 
tumulte  est  tel ,  que  le  bruit  se  répand  d'un  nouveau 
danger  pour  le  Gouvernement  provisoire,  et  que  les 
élèves  des  Écoles  accourent  pour  le  défendre  à  l'Hôtel 
de  Yilie. 


VI 


Quelle  est  donc  cette  souveraine  mesure  de  salut  si 
violemment  invoquée?  Rien  moins  que  la  prorogation  à 
trois  mois  de  toutes  les  échéances!  et  cette  demande 
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est  appuyée  par  des  membres  du  Tribunal  de  com- 
merce! et  ces  hommes,  dont  l'intelligence  n'est  au- 
dessous  d'aucune  conception,  dont  le  caractère  s'est 
placé  si  haut  dans  plus  d'une  entreprise,  ne  voient  pas 
que  cette  prorogation  générale  est  la  banqueroute  uni- 
verselle I 


A  l'Hôtel  de  ville,  le  ministre  des  finances,  secondé 
par  M.  Pagnerre  et  par  quelques-uns  de  ses  collègues, 
et,  au  ministère  des  finances,  le  sous-secrélaire  d'État, 
reçoivent  les  députations  avec  une  sympathie  sincère , 
mais  avec  fermeté.  Ils  cherchent  à  dessiller  les  yeux.  Ils 
représentent  les  conséquences  Tunesles  de  la  mesure 
demandée  :  la  perte  de  la  Banque,  la  ruine  du  Trésor, 
l'arrêt  de  toutes  les  recettes,  l'éclat  prochain  de  la  ca- 
tastrophe terrible,  impitoyable.  Finalement,  sourds  à 
toutes  les  obsessioas,  ils  rerusent  Ta  prorogation  au  delà 
des  dix  jours  accordés  par  les  décrets  des  26,  28  fé- 
vrier, et  3  mars. 

Avertis  de  ce  qui  se  passe,  saisis  d'effroi,  le  gouver- 
neur et  les  sous-gouverneurs  de  la  Banque  accourent 
pour  conjurer  le  ministre  de  ne  point  se  laisser  ébran- 
ler et  de  les  soustraire,  au  malheur  d'une  liquidation 
forcée.  Mais  déjà  le  péril  était  détourné. 
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VIII 


Cependant  la  violence  de  Fagitation  croit  en  raison 
de  la  violence  de  la  crise.  A  mesure  qu'ils  voient  leurs 
voisins  emportés  par  le  courant,  ceux  qui  résistent, 
épuisant  tous  les  sentiments,  tentent  auprès  du  ministre 
des  démarches  désespérées. 

Une  dernière  députation  de  grands  industriels  et  de 
banquiers  escompteurs,  qui  ont  continué  bravement, 
ceux*ci  de  fournir  au  petit  commerce  les  secours  de 
leur  crédit,  ceux-là  d'occuper  le  plus  grand  nombre 
possible  d'ouvriers,  borne  sa  réclamation  à  une  proro- 
gation de  quinze  jours.  Le  devoir  parle  :  le  ministre , 
douloureusement  ému ,  refuse.  Mais  il  offre  son  inter- 
vention auprès  de  la  Banque  pour  en  obtenir  toutes 
facilités  et  concessions  favorables  à  leur  liquidation. 

Cette  offre  fut  acceptée  ;  et  une  commission  nommée 
sur-le-champ,  composée  de  MM.  Dethomas,  Gaillard, 
Cusin-Legendre,  Pavie-Bldndel ,  Lehideux,  formulâtes 
demandes.  La  Banque  concéda  tout  ce  qui  pouvait  être 
raisonnablement  concédé. 


IX 


La  prorogation  générale  des  échéances  n'était  pas  la 
«enle  mesure  sollicitée.  On  exigeait  du  Gouvernement 
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des  secours  directs  en  argent  pour  les  maisons  de  ban* 
que,  les  grandes  usines,  les  chemins  de  fer,  les  exploi- 
tations des  mines ,  les  fournisseurs  de  TÉtat. 

Chaque  ville  envoyait  sa  députation  :  Marseille, 
Bordeaux,  Rouen,  Nantes,  Lyon,  le  Havre,  Mul- 
house, etc.,  assiégeaient  de  leurs  doléances,  de  leurs 
terreurs ,  le  ministère  des  finances ,  le  cabinet  de  cha- 
cun des  ministres ,  la  salle  même  des  délibérations  du 
Gouvernement  provisoire.  Même  langage,  mêmes  excla- 
mations :  «  La  faim  va  décimer  les  ouvriers  et  les  jeter 
dans  les  excès  les  plus  atroces.  Notre  ville  va  être  sac- 
cagée ;  notre  département ,  livré  à  l'anarchie ,  à  la 
guerre  civile  I  Secourez  -  nous  ou  craignez  les  plus 
affreux  désastres!  »  Ces  gémissements  étaient  arrachés 
par  la  nécessité;  chaque  députation,  ne  calculant  que 
la  somme  partielle  qu'elle  demandait  et  croyant  la 
concession  possible ,  insistait  avec  la  ténacité  du  déses- 
poir. Mais  le  Gouvernement,  qui  additionnait  toutes 
ces  demandes  d'argent,  voyait  avec  évidence  qu'un 
milliard  ne  pouvait  y  suffire.  L'État  lui-même  devait 
plus  d'un  milliard;  et  il  avaU  net  34  millions  ! 


Ces  moyens  repoussés  comme  dangereux,  incom- 
plets et  impraticables,  il  fallait  aux  maux  de  la  situa- 
tion des  remèdes  francs,  décisifs. 

Les  embarras  des  commerçants  provenaient  de  deux 
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causes  principales  :  l'encombrement  des  portefeuilles 
et  celui  des  magasins. 

La  négociation  du  papier  et  l'écoulement  des  mar- 
chandises étaient  donc  la  solution  vraie. 

Il  y  fut  pourvu  par  la  double  création  des  Comp- 
toirs nationaux  d'escompte  et  des  Magasins  généraux. 


XI 


La  création  des  Comptoirs  d'escompte  élait  la  plus 
urgente  ;  ce  fut,  le  7  mars,  le  premier  acte  du  ministre. 
Il  arrêta  les  bases  principales  de  cette  institution  de 
crédit,  après  les  avoir  élaborées  avec  MM.  Duclerc  et 
Pagnerre,  et  soumises  à  ses  collègues.  Puis  il  appela  à 
en  délibérer  des  hommes  spéciaux ,  dont  les  lumières 
étaient  à  la  hauteur  des  circonstances. 

De  leur  côté,  délégués  d'une  réunion  de  négociants, 
MM.  Pinard ,  banquier,  et  Boissaye ,  négociant  en  tis- 
sus, venaient  au  ministère  réclamer  pour  la  capitale 
cette  oi%;anisation  puissante.  Ils  furent  adjoints  à  la 
commission  qui  tenait  séance  dans  les  salons  du  minis- 
tre et  sous  sa  présidence.  Cette  commission  se  trouva 
ainsi  composée  :  MM.  £•  Duclerc,  A.  Marrast,  Pa- 
guerre  y  Biesta,  fondeur  en  caractères,  A.  Fould,  ban- 
quier. Pinard ,  Boissaye ,  Bourget ,  président  du  Tribu- 
nal de  commerce,  Léon  Faucher,  ancien  député, 
Charles  Gosselin ,  Legentil ,  président  de  la  Chambre  de 
commerce,  Langlois,  libraire-édileur ,  Emile  Pereire, 
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administrateur  du  chemin  de  Ter  du  Nord,  Hacbette, 
libraire-éditeur,  Aristide  Guilbert,  économiste,  Esnée,' 
DOtaire,  Shayé,  agréé,  Sénac,  maître  des  requêtes. 

te  Dans  les  circonstaDCes  graves  où  le  crédit  privé  est 
«  aiïecté ,  il  importe  de  donner  l'exemple  d'une  de  ces 
»  associations  fécondes  qui,  en  unissant  les  forces, 
Il  assurent  à  tous  le  bienfait  du  crédit  et  la  garantie  di 
u  travail;  —  un  des  devoirs  essentiels  de  l'État  es 
"d'intervenir,  dans  une  juste  mesure,  quand  les  cî 
»  toyens  sentent  eux-mêmes  le  besoin  de  se  réunir 
»  pour  créer  entre  eux  une  sorte  d'assurance  mutuelle; 
»  —  il  importe  de  généraliser  ce  genre  d'association 
»  et  d'en  presser  l'application  dans  tous  les  centres  de 
»  fabrication  et  de  commerce.  » 

Tels  furent  les  considérants  du  décret  qui  instituait, 
((dans  toutes  les  villes  industrielles  et  commerciales, 
»  un  Comptoir  national  d'escompte  destiné  à  répandre 
Il  le  crédit,  et  à  l'étendre  à  toutes  les  branches  de  la 
»  production.  » 

Le  capital  devait  être  formé  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  (I  Un  tiers  en  argent,  par  les  associés  souscri[>< 
Il  leurs;  un  tiers  en  obligalions,  par  les  villes;  un  tiers 
u  en  bons  du  Trésor,  par  l'État.  >• 

Les  membres  de  I»  commission  avaient  apporté 
dans  leurs  travaux  autant  de  célérité  que  de  haute 
intelligence. 
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XII 


Les  statuts  du  Comptoir  d'escompte  de  Paris  ayant  été 
signés  le  8 y  on  affecta  à  son  installation  une  partie  des 
appartements  du  Palais-Royal.  Le  9,  le  ministre  nomma 
le  Conseil  d'administration.  Les  membres  de  ce  Conseil 
étaient  MM.  Louis  André,  Augereau,  Avrial ,  Boissaye, 
Cerceuily  Depouilly,  Dubochet,  Gillet  61s  aîné.  Ha- 
chette,  LaveissièrCy  Levillain,  Niel,  Outin,  Sommier, 
Thuilleaux;  M.  Pagnerre  accepta,  à  titre  de  délégué  du 
Gouvernement,  la  direction  gratuite;  M.  Pinard,  la 
sous-direction.  Le  20,  M.  Biesta  fut  adjoint  à  la  direc- 
tion, comme  sous-délégué  du  gouvernement.  —  L'élite 
des  négociants  de  Paris  fût  appelée  à  former  les  Con- 
seils d'escompte. 

Jour  et  nuit  on  fut  à  l'œuvre.  Les  premières  souscrip- 
tions promptement  recueillies,  à  la  suite  de  celles  de  la 
Chambre  et  du  Tribunal  de  commerce  et  de  la  Banque 
de  France,  les  travaux  furent  inaugurés  le  19,  les  bu* 
reaux  ouverts,  les  opérations  commencées.  Un  dévoue- 
ment inépuisable  rendit  des  services  immenses.  Avec 
un  petit  capital  on  fit  des  prodiges  de  circulation 
financière.  Le  génie  du  crédit ,  multiplicateur  à  l'infini 
du  capital,  n'alla  jamais  plus  loin.  Le  commerce  et  l'in- 
dustrie en  tirèrent  des  ressources  inouïes,  sans  les 
épuiser. 

Les  résultats  furent  immédiats.  Combien  d'honora- 
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bles  maisons  durent  à  cette  institution  de  conserver  un 
Dom  sans  tache  !  combien,  de  sauvegarder  leur  fortune  I 
combien ,  de  tenir  leurs  ateliers  ouverts  1 


XIII 

Le  25  mars,  pour  compléter  l'œuvre,  M.  Pagaerre  fit 
approuver  par  le  Gouvernement  rorganisation ,  par 
localité  ou  par  agrégation  d'industries,  de  sous-comp- 
toirs de  garantie,  destinés  à  faciliter  et  accroître  le  cré- 
dit, en  servant  d'intermédiaires  entre  le  commerce, 
l'industrie,  l'agriculture  et  les  comptoirs.  «  Ces  institit- 
»  tioas ,  »  disait-il ,  «  le  Gouvernement  provisoire  les  a 
M  créées  en  grande  partie,  non  pas  seulement  comme 
»  des  expédients  accidentels,  nés  des  nécessités  du  mo- 
»  ment,  mais  encore  comme  se  rattachant  à  un  système 
»  normal ,  destiné  à  répondre  à  tous  les  besoins  de 
»  l'avenir n 

Le  bienfait  des  Comptoirs  et  des  Sous-comploirs  de- 
vant s'étendre  sur  toute  la  France,  le  ministre  fit  adres- 
ser à  chaque  ville  des  instructions  pressantes,  à  l'effet 
d'en  hâter  la  création;  il  fit  rédiger  et  expédier  un 
modèle  de  statuts ,  qui  leur  donna  l'uniformité  indis- 
pensable; il  délégua  M.  Aimé  Dartignes  pour  activer 
cette  salutaire  oiBanisation. 
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XIV 


En  même  temps ,  le  ministre  des  finances  s*occn- 
pait  de  la  création  des  Magasins  généraux.  Ce  sys- 
tème de  mobilisation  des  marchandises,  pratiqué  en 
Angleterre,  était  inconnu  à  la  France.  MM.  Henri 
Dartigues,  Achille  Fould,  Pagnerre,  etc.,  etc.,  prê- 
tèrent leur  concours  à  l'établissement  de  cette  institu- 
tion, qui  devait  passer  dans  les  habitudes  commerciales 
du  pays. 

Nous  lisons  dans  le  rapport  du  ministre  :  «  Dans  le 
»  but  de  mettre  les  chefs  d'industrie  en  mesure  de  dis- 
»  poser  dès  aujourd'hui  du  prix  de  leurs  marchandises, 
»  il  serait  établi,  à  Paris  et  dans  les  départements,  des 
»  magasins  généraux  où  les  négociants  et  les  industriels 
»  viendraient  déposer  leurs  matières  premières ,  mar- 
)>  chandises  et  objets  fabriqués  dont  ils  seraient  pro- 
»  priétaires.  En  échange  de  lenre  dépôts,  ils  recevraient 
»  une  reconnaissance  extraite  d'un  registre  à  souche. 
»  Le  récépissé ,  indiquant  la  valeur  vénale  de  la  mar- 
»  chandise ,  estimée  à  dire  d'experts ,  conserverait  la 
»  propriété,  qui  serait  transmissible  par  voie  d'endos- 
))  sèment.  Les  porteurs  des  récépissés  du  magasin  cen- 
))  tral  seraient  admis  à  les  déposer  en  garantie  au  comp- 
»  toir  d'escompte  de  leur  circonscription,  etc.  Revêtus 
»  du  timbre  de  la  République,  et  représentant  une  valeur 
»  matérielle  y  solide ,  tangible  y  prochainement  réali* 
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»  table,  les  récépissés  seraient  regardés  comme  équiva- 
»  lant  à  une  seconde  signature.  »  Un  décrel  conforme 
Tilt  rendu  le  21  mars. 

Prafipéeti  d'inertie  aux  mains  des  commerçants,  les 
nuirchamlÎKeit  étaient  faites  ressources  actives;  une  va- 
leur iiniiMjbiliuéc  était  transformée  en  valeur  de  circa- 
\»titm  ;  UD  remède  lopique  à  la  pénurie  du  moment  de- 
vepail  UD  germe  de  production  général,  permanent  et 
Ufiumdf  appelé  à  fournir  au  commerce  et  à  l'industrie 
une  partie  de  leurs  capitaux. 

I><;|tuis,  on  a  appelé  Docks  les  magasins  généraux; 
Warranti»,  k-H  récépissés;  el  l'on  a  modifié  quelques  dé- 
tails di;  l'ortçanisation. 

XV 

Par  la  création  des  Comptoirs  nationaux  d'escompte, 
des  Sr^uK-compl^fir»  cl  des  Magasins  généraux,  te  Gou- 
vernement proviM)ire  avait  largement  ouvert  la  porte 
aux  inttlitutionK  de  crédit  :  crédit  commercial,  indus- 
triel, agrirale;  crédit  pour  les  propriétaires,  pour  les 
travailleurs,  (xtur  les  associations,  pour  les  inven- 
teurs, etc.  Il  avait  préparé  de  nouvelles  voies  à  l'ave- 
nir. 11  avait  vivifié  les  valeurs  en  portefeuille  et  les 
marchandises  en  magasin.  Il  avait  ranimé  la  circula- 
tion, assuré  les  seuls  moyens  vrais  et  naturels  de  liqui- 
dation. 

Mais  tout  n'était  point  pourvu;  et  le  ministre  des 
finances  avait  à  faire  face  à  bien  d'autres  difficultés. 
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Voici  la  situation  précise ,  véritable ,  hélas  !  non  as- 
sombrie. 


XVI 


Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  employaient  un 
nombre  considérable  de  travailleurs,  répartis  sur  tous 
les  points  du  territoire;  surprises  par  les  événements , 
elles  se  voyaient  dans  la  nécessité  de  réduire ,  de  sus* 
pendre  même  leurs  travaux.  Non*seulement  le  Trésor 
ne  pouvait  exiger  d'elles  ce  qui  lui  était  dû,  mais  en- 
core il  avait  à  leur  concéder  de  fortes  sommes  sur  leurs 
cautionnements. 

La  Compagnie  du  Nord  devait  à  l'État,  et,  ne  pou- 
vant s'acquitter,  demandait  des  délais. 

Les  administrateurs  du  Chemin  de  Lyon  écrivaient 
qu'ils  allaient  faire  à  leurs  actionnaires  un  appel  dont  le 
résultat  était  douteux  :  «  Mais,  en  attendant,  nous  éprou- 
»  vons  un  embarras  sérieux  pour  le  payement  des  dé- 
»  penses  que  nous  aurons  à  solder  fin  du  mois  courant  et 
»  au  commencement  du  mois  prochain.  Nous  vous  avons 
»  déjà  exposé,  par  une  lettre  en  date  de  ce  jour  (7  mars), 
»  que  nous  ne  pouvions  solder  nos  dépenses ,  faites  en 
»  février  dernier,  que  moyennant  le  remboursement 
»  des  2  440  000  fr.  que  nous  avons  déposés  à  la  Caisse 
»  des  consignations,  comme  partie  de  notre  caution- 

»  nement Nous  venons,  en  conséquence.  Monsieur 

»  le  Ministre,  vous  prier  de  vouloir  bien  nous  garantir, 

vil.  I 
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»  pour  la  dépense  que  nous  aurons  à  solder  à  la  fia  du 
»  mois,  une  somme  de  cinq  millions  de  francs 

»  Stourm  ,  Enfantin  , 

»  Administrateurs  de  seirice.  » 

Les  administrateurs  du  Chemin  de  Nantes  récla- 
maient une  partie  de  leur  cautionnement,  indispen- 
sable au  payement  de  leurs  ouvriers  et  aux  dépenses 
courantes. 

Ceux  du  Chemin  de  Dieppe  et  Fécamp  écrivaient 
(le  23)  :  «  Nous  occupons ,  sur  la  ligne  de  Rouen  à 

»  Dieppe,  quatre  mille  ouvriers  environ Nous  de- 

»  mandons  150  000  fr.  pour  la  paye  de  samedi.  A  dé- 
»  faut  de  payement  les  ateliers  seront  abandonnés; 
»  quatre  mille  ouvriers  vont  se  répandre  dans  la  cam- 
D  pagne ,  refluer  sur  Rouen  et  peut-être  sur  Paris ,  où 
»  ils  augmenteront  les  embarras  du  moment,  et,  avant 
»  tout ,  probablement ,  dévaster  ou  détruire  un  chemin 

»  presque  terminé Dans  cet  état  de  choses,  nous 

»  vous  prions  de  nous  venir  en  aide  :  1*  par  la  restitu- 
»  tion  de  la  partie  de  notre  cautionnement  restée  en 
»  dépôt,  170  000  fr.;  2*  par  un  prêt  de  2  millions.  » 


XYII 


Les  Caisses  d'épargne  avaient,  sur  les  353  millions 
dus  aux  déposants,  289  millions  immobilisés,  par  le 
gouvernement  déchu,  en  renies  et  en  actions  de  canaux. 
Besoins  réels,  frayeur  ou  malveillance  ^  une  panique  se 


CHAPITRE  PREMIER.  49 

répandit.  Les  Caisses  furent  assiégées  par  la  foule,  im- 
patiente de  remboursements. 

Vainement,  pendant  longues  années,  l'Opposition 
avait  prévu  le  danger;  vainement  elle  avait  supplié  le 
ministère  de  se  précautionner  contre  les  éventualités 
d'une  crise!  La  République  devait  subir  le  mal,  le  ré- 
parer,  et  prendre,  au  milieu  même  de  la  tempête,  les 
mesures  volontairement  négligées  pendant  le  calme. 

Le  ministre  proposa  de  remettre  à  chaque  déposant 
une  somme  de  1 00  francs  en  espèces,  et  de  rembourser 
ceux  qui  exigeraient  le  solde ,  moitié  en  rentes  5  0/0, 
moitié  en  bons  du  Trésor  à  5  0/0  d'intérêt.  Il  éleva 
l'intérêt  de  4  à  5,  puis  à  6  0/0.  Plus  tard,  enfin,  lé  gou- 
vernement républicain  poussa,  envers  les  déposants,  la 
générosité  jusqu'à  la  prodigalité. 

L'émotion  causée  par  le  retrait  précipité  de  ces  dé- 
pôts donna  lieu,  dans  quelques  villes,  à  des  actes  de 
dévouement.  Des  capitalistes  et  des  propriétaires  se  réu- 
nirent et  offrirent  aux  déposants  leur  garantie  person- 
nelle. Cette  louable  intervention  apaisa  les  craintes 
locales;  malheureusement  elle  ne  put  être  généralisée. 


XVIII 


Les  bons  du  Trésor  (318  millions)  seraient-ils  renou- 
velés à  leurs  échéances  ?  Un  moment  on  l'espéra. 

L'énergie  du  Gouvernement,  un  franc  et  lucide  ex- 
posé financier  fait  par  le  ministre  (9  mars),  le  payement 
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à  présentation  des  bons  échus,  avaient  rassuré  les  gens 
de  finances;  une  certaine  somme  en  bons  avait  été  repor- 
tée; la  rente  était  remontée  de  72  à  77  fr.;  les  échanges 
de  billets  de  banque  étaient  moins  nombreux.  Mais  les 
événements  qui  se  succédèrent  couvrirent  cet  horizon, 
qui  s*éclaircissait  à  peine,  de  nouveaux  nuages  ora- 
geux. La  peur  délira. 

a  La  France,  »  disait  le  Constitutionnel ^  «  subit  au- 
»  jourd'hui  une  des  plus  rudes  épreuves  par  lesquelles 
»  un  peuple  puisse  passer.  Ce  n*est  ni  par  la  frayeur, 
»  ni  par  Tinaction  qu'on  échappe  au  danger.  » 

Le  Journal  des  Débats  commençait  ainsi  son  numéro 
du  1 6  mars  :  «  11  faut  pourtant  le  dire  à  tout  ce  public 
9  que  la  panique  a  saisi  :  une  société  qui  s'abandonne 
»  elle-même,  et  où  le  cri  de  Sauve  qui  peut!  devient 
»  général ,  manque  à  ses  devoirs  les  plus  sacrés,  et 
»  rend  inévitables  tous  les  maux  dont  chacun ,  en  se 
»  débarrassant ,  espérait  écarter  de  soi  la  chance... 
»  Cette  épidémie  de  la  penr  est  bien  déplorable  ;  si  nous 
»  ne  nous  en  guérissons,  elle  rend  inévitable  une  série 
»  de  catastrophes  sans  fin.  » 

Après  avoir  satisfait  aux  échéances  les  plus  rappro- 
chées, le  Gouvernement  se  vit  obligé  de  reporter  les 
bons  à  six  mois,  tout  en  continuant  le  payement  des 
intérêts,  élevés  à  5  0/0,  et  en  préparant  un  projet  de 
conversion  qui  devait  offrir  un  large  dédommagement 
aux  porteurs. 
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XIX 


Les  communes,  pressées  par  les  besoins  urgents,  par 
les  travaux  à  distribuer  comme  secours  aux  malheu- 
reux journaliers,  étaient  contraintes  de  retirer  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  des  sommes  impor- 
tantes. 

Les  receveurs  généraux  qui,  par  anticipation,  avaient 
versé  au  Trésor  l'argent  des  particuliers  reçu  en  compte 
courant,  étaient  accablés  de  réclamations  :  il  fallait 
rembourser.  Le  simple  produit  des  contributions  di- 
rectes leur  suffisait  à  peine;  et  le  seul  impôt  recouvré 
s'arrêtait  ainsi,  sans  parvenir  aux  caisses  de  l'État. 

Les  entrepreneurs  de  travaux  et  les  fournisseurs  de 
rÉtat,  les  fabricants  soumissionnaires  de  drap,  bois, 
fer,  plomb,  cuivre,  cuir,  blé,  fourrages,  toiles,  lits,  ta- 
bacs, etc.,  sollicitaient  instamment,  avant  les  échéan- 
ces, non-seulement  les  sommes  réglées,  mais  encore 
celles  qui  ne  l'étaientpas,  au  risque  de  se  trouver  réduits 
à  fermer  leurs  ateliers. 


XX 


Le  Trésor  aux  abois!  Paris  dans  la  détresse  1  les  dé- 
partements n'étaient  point  épargnés. 

Les  Banques  étaient  réduites  aux  dernières  extré- 
mités. 

Dès  le  4  mars ,  celle  de  Marseille  publiait  cet  avis  : 
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((  Le  Conseil  général,  prenant  en  considération  particu- 
1)  liére  les  besoins  si  intéressanis  du  petit  commerce  et 
Il  (]e  la  classe  ouvrière,  a  décidé  de  consacrer  ses  fonds, 
>i  lundi,  mardi  et  mercredi  prochains  ,  au  rembourse- 
>i  ment  des  billets  de  250  fr.  et  de  200  fr.,  à  raison  d'un 
»  billet  par  présentateur;  et,  à  partir  du  6  de  ce  mois. 
Il  un  nouveau  guichet  sera  ouvert  à  l'effet  d'activer  de 
H  plus  en  plus  les  remboursements.  » 

De  Toulouse,  le  Commissaire  général ,  M.  Joly,  écri- 
vait (17  mars)  :  «  Je  viens  de  décider,  de  concert  avec 
Il  les  administrateurs  de  la  Banque,  qu'un  délégué  vous 
»  serait  envoyé.  Il  part  cette  nuit  porteur  de  cette  dé- 
II  pèche  :  u  Ici  l'opinion  publique  s'inquiète.  L'ordre  et 
Il  le  calme  que  j'ai  maintenus  jusqu'à  présent,  je  serai 
Il  impuissant  à  les  conserver  si  je  n'obtiens  de  vous  un 
Il  secours  immédiat.  Déjà  des  rassemblements  nom- 
)i  breux  se  groupent  autour  de  la  Banque.  Hier,  j'ai 
Il  été  obligé  d'employer  la  force  armée  pour  les  fflain- 
II  tenir  et  les  dissiper.  Dans  les  clubs,  il  se  fait  les  mo- 
II  lions  les  plus  incendiaires.  Tout  cela  est  dû  à  la  crise 
Il  commerciale  qui  afflige  Toulouse...  Il  est  de  mon 
I)  devoir  de  vous  faire  part  de  toutes  mes  craintes. 
Il  La  malveillance  et  la  peur  rendront  terrible  la  crise 
»  qui  commence.  Les  ouvriers  sans  travail  se  réunis- 
M  sent  el  menacent;  les  capitaux  se  resserrent  tous  les 
M  jours  davantage.  Les  ressources  de  la  Banque  s'épui- 
M  sent;  et  bientûl  peut-être  il  ne  sera  plus  temps  de 
Il  porter  un  remède  au  mal.  Uàtez-vous!  n  La  conclu* 
sion  était  une  demande  de  un  million  à  la  Banque  de 
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France ,  sur  dépôt  de  rentes ,  sorte  de  prêt  que  la 
Banque  avait  dû  s'interdire  d'une  manière  absolue. 

De  Nantes ,  dès  les  premiers  jours  de  mars ,  le  com- 
missaire général ,  M.  Guépin ,  réclamait  au  Trésor 
700  000  fr.  pour  la  Banque  de  cette  ville.  Le  1 0 ,  il 
écrivait  :  «  Chaque  heure  de  retard  dans  l'organisation 
»  du  comptoir  nous  menace  de  catastrophes  nouvelles. .  • 
»  L'orage  est  venu!  il  gronde  très4brt!  »  M.  Luneau, 
ancien  député,  adressait  (l*"*^  mars)  ce  pénible  avis  : 
«  Le  défaut  de  numéraire  dans  la  ville  de  Nantes,  et 
»  probablement  dans  les  autres  villes  de  France,  cause 
))  de  vives  inquiétudes  et  menace  de  faire  suspendre 
»  les  travaux.  Pourrait-on  recevoir  du  numéraire  de 
»  Paris  ?  là  est  la  question.  »  L'inspecteur  des  finances, 
M.  Nau  de  Sainte-Marie ,  envoyé  sur  les  lieux ,  expé- 
diait, le  4,  cette  dépèche  :  a  La  Caisse  d'épargne  est 
))  menaçante.  Elle  a  fait,  pour  le  43,  une  demande  de 
))  remboursement  de  450  mille  francs.  —  La  Banque 
»  de  Nantes ,  qui  a  payé  douze  cent  mille  francs  de  ses 
»  billets  en  deux  jours,  épuise  son  numéraire  et  a  sus- 
»  pendu  ses  opérations.  On  espère  qu'elle  pourra  les 
»  reprendre  dans  quelcpies  jours.  —  Les  départements 
»  voisins  ont  demandé  six  cent  mille  francs  ;  on  ne  peut 
»  satisfaire  à  ces  demandes.  »  Le  maire  ^  M.  Colombel, 
écrivait  :  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  le  grand 
»  mal  de  notre  ville,  c'est  la  cessation  des  travaux. 
»  Les  masses  inoccupées  augmentent  tous  les  jours.  La 
»  misère  est  immense*  Les  ressources  commerciales  dis- 
»  paraissent.  » 
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Le  chef  d'une  des  premières  maisons  de  Rouen  faisait 
au  ministre  ses  douloureuses  confidences,  a  Notre  Comp- 
))  toir  marche  lentement.  Nous  atteignons  maintenant  le 
»  chiffre  de  six  cent  mille  francs.  Il  a  fallu  des  démar- 
»  ches  personnelles;  j*en  suis  malade  et  très-£atigué. 
»  J'ai  acquis  la  conviction  que  la  plupart  des  commer- 
»  çants  avaient  encore  leurs  capitaux  chez  les  bau- 
»  quiers;  et  ces  derniers  ne  peuvent  les  rendre,  attendu 
»  que  presque  tous  sont  accablés  de  retours.  Je  ne  se- 
))  rais  pas  étonné  qu'avant  quinze  jours  ils  ne  soient  tous 
»  en  suspension...  Ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  dans  cette 
»  suspension ,  ce  sont  nos  industriels  qui  n'ont  de  ma- 
))  tières  premières  que  pour  quelques  jours  ;  qui  ne  peu- 
))  vent  vendre  leurs  produits,  et  qui,  par  conséquent, 
)>  n'ont  pas  d'argent  pour  acheter  leurs  matières  premiè- 
)>  res.  Ils  vont  être  obligés  d'arrêter  et  de  mettre  alors 
»  une  quantité  considérable  d'ouvriers  sur  le  pavé... 
»  Tâchez  de  doter  convenablement  notre  Comptoir!  » 
Dans  une  seconde  lettre,  il  réclamait  deux  millions  : 
«  Alors  notre  place  sortirait  de  son  état  de  misère,  qui 
»  est  épouvantable,  car  on  ne  peut  rien  négocier.  »  En 
effet,  la  Banque  de  Rouen  tremblait  d'effroi  et  n'osait 
plus  escompter. — Un  négociant  de  premier  ordre  et  de 
premier  crédit  vint  à  Paris  trouver  le  ministre,  porteur 
d'un  portefeuille  de  deux  millions  en  bon  papier.  Il 
n'avait  pu  se  procurer  à  Rouen,  avant  la  création  du 
Comptoir,  soixante  mille  francs  pour  ses  échéances. 

Le  Commissaire  du  département  du  Nord  faisait  au 
ministre  la  communication  suivante  :  «  Le  commerce 
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»  de  Cambrai  vient  de  m*envoyer  quatre  délégués  pour 
»  m'exposer  la  situation  critique  des  négociants  et  in- 
»  dustriels  de  cette  place  importante...  Le  manque  de 
»  numéraire  rend  impossibles  les  transactions.  Les  né- 
»  gociants,  les  banquiers  ont  leurs  portefeuilles  bour- 
»  rés  de  valeurs  et  ne  peuvent  trouver  d'argent.  Si  le 
»  Gouvernement  ne  leur  vient  pas  en  aide,  il  faut 
»  compter  sur  la  suspension  de  tous  les  travaux.  Il 
»  faudrait  cinq  cent  mille  francs.»  —  Toutes  les  autres 
places  du  Nord,  toutes  riches,  étaient  sous  le  coup  des 
mêmes  menaces.  La  Banque  de  Lille  iie  pouvait  plus 
suffire  aux  besoins. 

De  Chatellerault,  M.  de  Proa,  ancien  député,  écri- 
vait (le  27),  au  nom  de  la  Société  des  entrepreneurs 
de  la  manufacture  d'armes  :  «  Nous  avons  journelle- 
»  ment  huit  cents  ouvriers  à  payer.  Notre  capital  est 
»  de  douze  cent  mille  francs,  et  le  numéraire  va  nous 
»  manquer.  » 

M.  Dollfus  (Matthieu)  exprimait  ses  doléances. 

«  L'Alsace,  à  l'heure  qu'il  est,  manque  de  coton»  — 
»  L'Alsace  occupe  cent  cinquante  mille  ouvriers  qui 
»  vont  se  trouver  sans  travail.  —  La  crise  financière, 
»  les  suspensions  de  payement,  que  nous  voyons  et  qui 
»  menacent  l'Alsace  d'affreux  désastres,  mettent  le 
)i  Havre  dans  l'impossibilité  matérielle  de  fournir  le 
»  coton  nécessaire  à  l'alimentation  de  cette  province. 
»  Pas  d'argent  au  Havre!  —  pas  d'argent  en  Alsace! 
M  —  pas  de  moyens  de  s'en  procurer!  —  pas  de  cré- 
»  dit  !  —  Dans  cette  situation,  qui  est  tout  à  fait  excep- 
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))  iionnelle,  vous  ne  verrez  pas  sans  effroi  un  pays 
»  comme  TAlsaoe  exposé  à  voir  la  dévastation  et  l'ia- 
))  cendie,  parce  que  les  ouvriers  n'auront  ni  travail  ni 
»  pain.  )) 

Le  Commissaire  du  Haut-Rhin,  M.  Struch,  écrivait 
(i  8  mars)  :  «  Nous  vous  supplions  de  concerter  avec  le 
N  ministre  du  commerce  les  moyens  de  ^ut  que  corn- 
»  mande  la  véritable  détresse  dans  laquelle  se  trouvent 
))  plongés  rindustrie  et  le  commerce  dans  le  Haut* 
»  Rhin...  Le  discrédit  et  la  position  qui  en  résulte  pour 
»  tous  les  établissements  sont  tels,  que  nous  sommes 
))  assaillis,  mes  collègues  et  moi,  par  les  plus  sombres 
))  préoccupations.  D'un  jour,  d*un  instant  à  l'autre , 
»  nous  avons  à  craindre  les  complications  les  plus  se- 
»  rieuses  avec  les  ouvriers  des  manufactures,  qui  sont 
»  à  la  veille  de  se  voir  forcément  jetés  sur  le  pavé.  Il 
»  nous  faut  une  prompte  et  efficace  assistance  de  la 
))  part  du  Gouvernement.  » 

La  banque  du  Havre  ne  pouvait  plus  escompter  les 
traites  des  commerçants;  elle  suspendait  I 


XXI 


Nous  avons  donné  quelques  fragments  pris  dans  les 
milliers  de  lettres  que  recevait  journellement  le  minis- 
tre des  finances.  Palpitants  d'actualité,  ils  font  con- 
naître l'étendue  de  la  crise  mieux  que  toute  description. 
Témoignages  irrécusables,  ils  peignent  au  vif  les  dés- 
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espoirs  du  moment.  Quand  le  ministre  et  le  sous-secré* 
taire  d'État  ouvraient  ces  dépêches,  ils  échangeaient 
des  regards  douloureux,  et  ils  étouffaient  leurs  émo- 
tions sous  l'énergie  indispensable  à  cette  lutte. 

Ce  <iui  frappe  le  plus  dans  la  correspondance  de 
cette  époque,  c'est  le  souci  constant  de  la  vie  des  ou- 
vriers, c'est  le  désir  général  d'alimenter  les  travaux  qui 
leur  assurent  du  pain.  Le  Gouveruement  était  pénétré 
des  mêmes  sentiments.  Il  poussait  activem.ent  la  créa- 
tion des  G)mploirs  et  des  Magasins  généraux  ;  devan- 
çant même  leur  organisation  dans  certaines  villes 
(Mulhouse,  etc.),  le  ministre  des  finances  ouvrit  des 
crédits  chez  les  receveurs  généraux  afin  de  fournir  la 
matière  première  aux  fabricants. 


XXII 

La  disparition  du  numéraire  décuplait  les  causes  de 
troubles  et  de  ruine. 

Les  crises  qui  tourmentent  l'économie  du  corps  so- 
cial sont  de  diverses  natures  et  de  portées  diverses. 
Tantêt,  en  présence  d'un  gouvernement  pauvre ,  il  y  a 
une  nation  riche:  la  nation  fait  un  effort,  le  gouverna- 
ment  est  sauvé.  Tantôt,  c'est  le  contraire  qui  a  lieu  : 
l'État  a  des  finances  prospères,  il  peut  venir  au  secours 
de  l'industrie,  du  commerce,  de  l'agriculture.  Plus  ra- 
rement, tout  souffre  à  la  fois,  l'État,  les  particuliers,  le 
Trésor,  l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie  ;  mais  le 
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Daméraire  aboDde  :  les  grands  établissemeols  de  crédit, 
restés  debont  et  puissaDte,  redoDoeot  à  tous  la  vîf^eur. 
PIds  raremeot  encore,  la  crise  est  générale;  mais  l'étal 
politique  du  pays  est  bon:  dans  le  calme  des  esprits, 
l'activité  du  corps  social  s'exerce  d'ensemble  et  sans 
obstacle  ;  la  circulation ,  un  instant  suspendue ,  se  réta- 
blit, la  vie  coule  et  reparaît  partout. 

En  1 848 ,  la  France  n'eut  pas  même  ce  dernier  re- 
fuge; elle  sentit  à  la  fols  toutes  les  crises  (sociale,  poli- 
tique, financière,  industrielle,  commerciale,  métallique) 
et  toutes  leurs  réciproques  réactions.  Mieux  encore,  le 
secours  de  l'étranger  lui  fit  défaut.  Les  crises  de  Bel- 
gique, de  Hollande,  d'Autriche  et  d'Allemagne  mirent 
les  banquiers  de  ces  pays  dans  l'impossibilité  de  fournir 
à  leur  commerce  les  capitaux  nécessaires  à  l'achat  de 
nos  produits,  et,  par  suite,  à  l'apport  du  numéraire 
dont  nous  avions  besoin. 

La  disparition  du  numéraire  provenait  de  mobiles 
personnels  et  égoïstes.  Les  uns  emportèrent  leur  ar- 
gent; d'autres  le  tinrent  en  réserve  et  le  cachèrent; 
quelques-uns  spéculèrent  sur  la  détresse  publique.  Le 
payement  anticipé  du  semestre  de  la  rente  avait  pris  à 
la  Banque  des  espèces  destinées  à  alimenter  la  circula- 
tion; la  peur  et  la  spéculation  les  en  détournèrent. 


L'argent  s'écoulait  du  Trésor  comme  l'eau  d'nne 
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écluse  ouverte.  De  minute  en  minute ,  à  vue  d'œil ,  le 
niveau  baissait^  et  l'on  pouvait  calculer  mathématique- 
ment le  moment  précis  où  l'épuisement  serait  complet. 
Le  directeur  du  mouvement  des  fonds  et  le  caissier 
central  ne  cessaient  d'avertir  le  ministre;  ils  répétaient 
tristement,  matin  et  soir  :  <(  Nous  pouvons  encore 
»  vivre  quinze  jours,  douze  jours,  dix  jours,  huit 
»  jours!  » 

La  banqueroute  à  huit  jours  de  vue  !  la  banqueroute  ! 
c'est-à-dire  la  ruine  universelle,  le  renversement  de 
toutes  les  situations,  la  guerre  civile,  l'accablement  de 
l'État,  et,  pour  les  sacrifiés  qui  auraient  signé  de  leur 
nom  cette  catastrophe ,  le  déshonneur  et  la  mort  1 


XXIV 

La  Banque  de  France  restait  comme  suprême  res- 
source. 

Dès  leur  entrée  aux  finances,  le  ministre  et  le  sous- 
secrétaire  d'État  n'avaient  cessé  de  l'encourager  à  mar- 
cher hardiment,  à  escompter  avec  largeur,  à  payer  ses 
billets  à  bureau  ouvert,  à  doubler  ses  guichets,  à  maî- 
triser la  déroute  par  l'audace  de  la  confiance.  C'était  le 
système  suivi  par  le  Trésor,  seul  système  sage,  car  sou- 
vent, dans  les  grandes  crises,  la  vraie  prudence,  c'est 
la  témérité  :  la  Banque  s'y  empressa.  En  quinze  jours 
(du  26  février  au  4  6  mars) ,  elle  escompta  à  Paris  cent 
dix  millions. 
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Elle  satisfit  également  à  rechange  des  billets  contre 
espèces.  Du  26  février  au  1 4  mars,  l'encaisse  de  Paris 
descendit  de  140  à  70  millions;  dans  la  seule  journée 
du  17  mars,  1 0  millions  800  mille  franca  furent  échan- 
gés; le  soir,  il  ne  restait  plus  que  59  millions.  Quel- 
ques jours  encore,  et  la  Banque  n'avait  plus  ni  un  écu 
ni  un  lingot!! 

Sur  ces  59  millions,  45  millions  appartenant  aa 
Trésor,  le  solde,  14  millions,  plus  63  millions,  en- 
caisse de  ses  Comptoirs  des  départements,  laissaient  a 
la  Banque  un  disponible  de  77  millions  en  feco  d'un 
remboursement  de  345  millions,  soit  260  millions, 
billets  en  circulation,  et  85  millions,  dépôts  dus  à 
divers.  L'heure  de  la  catastrophe  était  arrivée. 


XXV 


Frappés  de  stupeur,  le  gouverneur  et  les  sous- gou- 
verneurs accourent  au  ministère  des  finances  annoncer 
ce  dénoûment  fatal.  M.  d*Argoutfait  le  récit  saisissant 
de  la  journée  :  la  Banque  assiégée  par  une  foule  in- 
nombrable et  impatiente;  les  avenues  întérieuries  enva- 
hies; les  guichets,  multipliés  presque  au  delà  du  pos- 
sible, insuffisants.  Il  termine  par  ces  mots  :  «  Le  peu  de 
»  numéraire  qui  reste  est  dâ  à  l'État,  monsieur  le  mi- 
n  nistre.  Il  vous  est  indispensable  pour  les  approvision- 
»  nements  de  Paris,  pour  l'armée,  pour  la  garde  mo- 
»  bile,  pour  les  ouvriers,  pour  les  travaux,  pour  les 
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»  services  publics.  Nous  sommes  perdus  !  Que  faut-il 
»  faire  ?  » 

Ainsi  j  la  capitale ,  les  départements ,  le  Trésor,  la 
Banque  de  France ,  tout  est  perdu.  La  Banque  suspen- 
dant ses  payements 9  tous  les  payements  sont  arrêtés. 
Le  pays  entier  va  tomber  en  faillite  et  être  plongé  dans 
un  abtme  effroyable  de  honte,  de  famine,  de  guerre 
civile.  Toutes  les  misères,  toutes  les  terreurs! 

C'était  ce  dernier  mot  du  désespoir  que  le  ministre 
et  le  sous-secrétaire  des  finances  attendaient  pour  sau- 
ver la  Banque  par  TËtat,  le  Trésor  par  la  Banque,  la 
France  par  le  Trésor  et  par  la  Banque.  C'était  de  l'excès 
du  mal  qu'ils  espéraient  le  remède. 

«  Votre  perte  est-elle  donc  bien  certaine  ?  »  réplique 
le  ministre,  cpii ,  suivant  heure  par  heure  le  dévelop- 
pement de  la  crise  et  ne  voulant  partager  la  responsa- 
bilité qu'avec  le  sous-secrétaire  d'État ,  a  préparé  avec 
lui  un  projet  complet.  «  Le  public  est-il  bien  convaincu 
»  que  vous  devez  succomber  ?  —  Oui  certes ,  »  répond 
M.  d'Argout.  a  La  chute  du  cours  de  nos  actions  et  la 
»  foule  qui  se  presse  autour  de  nos  caisses  en  sont  la 
»  triste  preuve.  » — «Eh bien!  nous  allons  déclarer  vos 
»  billets  monnaie  légale!  Plus  tôt,  cette  mesure,  pré- 
»  maturée ,  eût  semé  le  trouble  et  l'inquiétude  ;  vos 
»  billets  eussent  perdu  25  ou  30  pour  cent.  Aujour- 
»  d'hui,  tout  le  monde  en  comprendra  l'absolue  néces- 
»  site,  et  l'opinion  publique  applaudira.  D'ailleurs, 
»  pour  donner  des  garanties  qui  empêchent  toute  dé- 
»  préciation,  nous  limiterons  le  chiffre  de  Témis^on,  et 
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»  VOUS  ferez  désormais  cooDaitre  votre  situation  tous 
»  les  huit  jours.  » 

A  cette  réponse  inattendue,  le  gouverneur  et  le  sous- 
gouverneur  de  la  Banque  se  sentent  délivrés;  l'évi- 
dence du  sakt  jaillit  à  leurs  yeux.  M.  d'Argout  fait  ob- 
server c(  qu'il  serait  peut-être  convenable  et  prudent 
que  la  Banque  elle-même  prit  l'initiative  de  la  demande 
et  la  justifiât  devant  le  public.  —  <(  Parfaitement,  »  dit 
le  ministre,  «  300  millions  vous  suffiraient  comme  li- 
mite; mais  demandez-en  350.  A  son  tour,  le  gouver- 
nement aura  besoin  de  vous.  Demandez  aussi  des  pe^ 
tites  coupures  :  elles  feront  reparaître  les  espèces.  » 

C'est  ainsi  que  fut  décrété  le  cours  forcé  des  billets 
de  banque. 

Le  soir,  en  Conseil ,  le  Gouvernement  provisoire  vota 
avec  empressement  la  proposition  du  ministre  des 
finances.  Une  approbation  unanime  accueillit  cette  me* 
sure.  Légèrement  dépréciés  pendant  quelques  jours, 
les  billets  revinrent  promptement  au  pair. 

Ce  privilège  étendu  aux  Banques  départementales 
leur  permit  de  reprendre ,  d'agrandir  même  leurs  opé* 
rations. 

XXVI 

En  sauvant  la  Banque  de  France  et  les  Banques  dé- 
partementales ,  le  Gouvernement  provisoire  avait  sauvé 
le  pays  de  la  dernière  ruine.  En  créant  les  Comptoirs 
d'escompte  et  les  Magasins  généraux,  il  avait  rendu  la 
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circulation  au  commerce,  à  rinduslrie,  à  l'agriculture: 
mais  il  avait  à  les  vivifier  par  des  secours  en  espèces. 
Il  avait  à  réorganiser  l'armée^  les  arsenaux,  à  féconder 
les  travaux  publics ,  à  couvrir  les  dépenses  du  budget, 
à  payer  la  dette  courante ,  en  un  mot  à  satisfaire  tous 
les  besoins  dont  nous  avons  fait  Ténumération.  Certes, 
le  ministre  des  finances  comptait ,  en  échajQge  des  ser- 
vices rendus,  sur  des  prêts  de  la  Banque;  mais  il  pré- 
voyait que  ces  prêts  ne  pourraient  qu'être  insuffisants, 
et  ne  seraient  d'ailleurs  qu'une  éventualité  provisoire. 

Le  Trésor  réclamait  une  satisfaction  immédiate  :  les 
recettes  ordinaires  presque  nulles ,  il  fallait  recourir  à 
des  moyens  extraordinaires.  Cette  nécessité  était  re- 
connue, avouée  par  tous  :  souffrant  du  mal,  chacun 
rêvait  la  guérison. 

Aussi  ces  questions  de  finance  ne  cessaient  d'être  à 
l'ordre  du  jour  dans  la  presse ,  dans  les  clubs ,  où  elles 
étaient  discutées  avec  passion.  Les  plans,  les  projets, 
les  inventions,  les  perfectionnements,  arrivaient  cha- 
que matin  par  centaines  au  ministère.  Il  y  eu  avait  de 
toutes  les  espèces,  aussi  variés  entre  eux  que  les  ima- 
ginations qui  les  enfantaient,  tous  également  appuyés 
sur  des  calculs  mathématiques,  d'une  exécution  facile, 
d'un  résultat  assuré.  On  lisait  sur  une  affiche ,  en  let- 
tres colossales  : 

M  Un  milliard  en  vin gt-quatee  heures  I  » 

Ces  propositions  étaient  présentées  souvent  avec 
sympathie,  parfois  en  termes  hautains.  Des  députa- 
tions  venaient,  qui  voulaient  imposer  leurs  décisions 

vu.  3 
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»  lionnelle,  vous  ne  verrez  pas  saos  effroi  un  pays 
11  comme  l'Alsace  exposé  à  voir  la  dévaelation  et  l'in- 
1»  cendie,  parce  que  les  ouvriers  n'auront  ni  travail  ni 
»  pain.  » 

Le  Commissaire  du  Haut-Rliin,  M.  Struch,  écrivait 
(18  mars)  :  it  Nous  vous  supplionâ  de  concerter  avec  le 
»  ministre  du  commerce  les  moyens  de  salut  que  com- 
»  mande  la  véritable  détresse  dans  laquelle  se  trouvent 
»  plongés  l'industrie  et  le  commerce  dans  le  Haut- 
»  Rhin...  Le  discrédit  et  la  position  qui  en  résulte  pour 
Il  tous  les  établissements  sont  tels,  que  nous  sommes 
»  assaillis,  mes  collègues  et  moi,  par  les  plus  sombres 
»  préoccupations.  D'un  jour,  d'un  instant  à  l'autre, 
»  nous  avons  à  craindre  les  complications  les  plus  sé- 
»  rieuses  avec  les  ouvriers  des  manufactures,  qui  sont 
i>  à  la  veille  de  se  voir  Torcément  jetés  sur  le  pavé.  Il 
»  nous  Taut  une  prompte  et  eOicace  assistance  de  la 
>'  pari  du  Gouvernement.  )> 

La  banque  du  Havre  ne  pouvait  plus  escompter  les 
traites  des  commerçants;  elle  suspendait  I 


Nous  avons  donné  quelques  fragments  pris  dans  les 
milliers  de  lettres  que  recevait  journellement  le  minis- 
tre des  finances.  Palpitants  d'actualité,  ils  font  con- 
naître l'étendue  de  la  crise  micuv  que  toute  description. 
Témoignages  irrécusables,  ils  peignent  au  vif  les  dés- 
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espoirs  du  moment.  Quand  le  ministre  et  le  sous-secré- 
taire d'État  ouvraient  ces  dépêches,  ils  échangeaient 
des  regards  douloureux,  et  ils  étouffaient  leurs  émo- 
tions sous  l'énergie  indispensable  à  cette  lutte. 

Ce  <iui  frappe  le  plus  dans  la  correspondance  de 
cette  époque,  c'est  le  souci  constant  de  la  vie  des  ou- 
vriers, c'est  le  désir  général  d'alimenter  les  travaux  qui 
leur  assurent  du  pain.  Le  Gouvernement  était  pénétré 
des  mêmes  sentiments.  Il  poussait  activement  la  créa- 
tion des  G)mploirs  et  des  Magasins  généraux  ;  devan- 
çant  même  leur  organisation  dans  certaines  villes 
(Mulhouse,  etc.),  le  ministre  des  finances  ouvrit  des 
crédits  chez  les  receveurs  généraux  afin  de  foumir  la 
matière  première  aux  fabricants. 


XXII 

La  disparition  du  numéraire  décuplait  les  causes  de 
troubles  et  de  ruine. 

Les  crises  qui  tourmentent  l'économie  du  corps  so- 
cial sont  de  diverses  natures  et  de  portées  diverses. 
Tantôt,  en  présence  d'un  gouvernement  pauvre ,  il  y  a 
une  nation  riche  :  la  nation  fait  un  effort,  le  gouverna- 
ment  est  sauvé.  Tantôt,  c'est  le  contraire  qui  a  lieu: 
l'État  a  des  finances  prospères,  il  peut  venir  au  secours 
de  l'industrie,  du  commerce,  de  l'agriculture.  Plus  ra- 
rement, tout  souffre  à  la  fois,  l'État,  les  particuliers,  le 
Trésor,  l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie;  mais  le 
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qu'on  repHt  un  aident  indûment  payé.  La  monarchie 
de  Juillet  avait  annulé  les  Tractious  non  distribuées  de 
ce  milliard  :  la  République  devait  faire  plus,  et  exercer 
son  droit  absolu  de  révision,  d'annulation ,  de  restitu- 
tion. Ce  milliard  arracherait  la  France  à  ses  misères,  à 
ses  douleurs.  Le  Gouvernement  provisoire  serait  cou- 
pable s'il  ne  saisissait  ce  moyen  de  salut  public.  » 

Cette  reprise  était  assurément  un  moyen  de  conten- 
ter les  masses ,  de  gagner  les  habitants  des  campagnes 
et  les  ouvriers  des  villes  par  des  institutions  largement 
dotées ,  de  rallier  à  la  République  bien  des  intérêts  en 
ne  pesant  que  sur  l'ancienne  noblesse ,  de  créer  des 
banques  de  crédit  foncier,  d'entreprendre  des  travaux 
publics,  d'achever  les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  de 
donner  une  forte  impulsion  à  l'industrie,  au  commerce, 
à  l'agriculture.  Mais  c'était  subordonner  le  véritable 
intérêt  de  l'Ëtat,  l'intérêt  moral,  à  l'intérêt  matériel; 
réveiller  les  anciennes  divisions,  les  haines  éteintes, 
les  vengeances  assoupies;  ressusciter  le  spectre  san- 
glant du  passé ,  avec  toutes  ses  angoisses  et  toutes  ses 
^'  terreurs-,  couper  de  nouveau  le  territoire  en  deux  :  les 

biens  domaniaux  et  les  biens  nationaux;  jeter  l'in- 
quiétude sur  les  droits  de  la  propriété ,  sur  l'origine  de 
ces  droits;  c'était  sanctionner  et  léguer  à  l'avenir  de  la 
France  la  loi  du  vainqueur,  vœ  victit  !  —  Et  la  nation , 
on  la  propriété  ne  reposerait  plus  que  sur  le  caprice  et 
la  volonté  du  parti  vainqueur,  ne  serait-elle  pas  la  plus 
atbiblie  et  la  dernière  des  nations? 

Ce  inilliardf  d'ailleurs,  à  qui  le  réclamer?  Depuis 
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vingt-cinq  ans  n'avait-il  point  passé  dans  les  mains  des 
créanciers,  dans  celles  des  enfants  et  des  petits-en- 
fants  des  indemnisés,  dont  certain  nombre  avaient 
dépensé  leurs  parts?  Comment  remonter,  sur  le  Grand* 
livre ,  à  l'origine  de  ces  rentes ,  qui  avaient  passé  de 
mains  en  mains?  S'adresser  aux  premiers  inscrits  : 
qu'étaient-ils  devenus  ?  S'adresser  aux  possesseurs  ac- 
tuels ,  qui  les  avaient  loyalement  achetées  :  cela  serait 
inique.  Et  les  héritages  I  et  les  contrats  de  mariage!  et 
les  donations!  et  les  cessions!  et  la  transmission  des 
fortunes!  et  la  perte  des  héritages  I  et  toutes  les  trans- 
actions! et  toutes  les  modifications  qui  interviennent 
incessamment  dans  l'état  des  personnes  et  des  choses  ! 
Il  fallait  donc  aller  fouiller  jusqu'au  plus  profond  des 
familles,  vérifier  les  contrats,  discuter  les  créances, 
inquiéter  les  tiers  intéressés,  soulever  des  difficultés 
sans  nombre  et  insolubles,  pour  aboutir  presque  par- 
tout à  l'arbitraire,  aux  abus,  à  l'impossible. 


XXIX 

Emprunt  vohrUaire.  — Gomment  y  songer  au  moment 
où  l'emprunt  de  250  millions,  en  cours  d'exécution, 
était  abandonné  par  les  souscripteurs  ? 

Les  possesseurs  de  capitaux  cachaient  leurs  fonds  ou 
les  envoyaient  à  l'étranger. 

Les  banquiers,  culbutés  ou  ébranlés,  imploraient  eux- 
mêmes  le  crédit  de  l'État. 


S8  GO.UVERNEHBNT  PROVISOIRE. 

numéraire  abonde  :  les  grands  établissements  de  crédit, 
restés  debout  et  puissants,  redonnent  à  tous  la  vigueur. 
Plus  rarement  encore,  la  crise  est  générale;  mais  l'état 
politique  du  pays  est  bon:  dans  le  calme  des  esprits, 
l'activité  du  corps  social  s'exerce  d'ensemble  et  sans 
obstacle  ;  la  circulation ,  un  instant  suspendue ,  se  réta- 
blit, ta  vie  coule  et  reparaît  partout. 
En  1  Sis ,  la  France  n'eut  pas  même  ce  dernier  re- 
.1  ^  fuge;  elle  sentit  à  la  fois  toutes  les  crises  (sociale,  poli- 

t^(!  tique,  financière, industrielle,  commerciale,  métallique) 

et  toutes  leurs  réciproques  réactions.  Mieux  encore,  le 
secours  de  l'étranger  lui  fit  défaut.  Les  crises  de  Bel- 
gique, de  Hollande,  d'Autriche  et  d'Allemagne  mirent 
les  banquiers  de  ces  pays  dans  l'impossibilité  de  fournir 
à  leur  commerce  les  capitaux  nécessaires  à  l'achat  de 
nos  produits,  et,  par  suite,  à  l'apport  du  numéraire 
dont  nous  avions  besoin. 

La  disparition  du  numéraire  provenait  de  mobiles 
personnels  et  égoïstes.  Les  uns  emportèrent  leur  ar- 
gent; d'autres  le  tinrent  en  réserve  et  le  cachèrent; 
quelques-uns  spéculèrent  sur  la  détresse  publique.  Le 
payement  anticipé  du  semestre  de  la  rente  avait  pris  à 
la  Banque  des  espèces  destinées  à  alimenter  la  circula- 
tion ;  la  peur  et  la  spéculation  les  en  détournèrent. 


L'argent  s'écoulait  du  Trésor  comme  l'eau  d'nne 
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écluse  ouverte.  De  minute  en  minute ,  à  vue  d'œil ,  le 
niveau  baissait,  et  Ton  pouvait  calculer  mathématique- 
ment le  moment  précis  où  l'épuisement  serait  complet. 
Le  directeur  du  mouvement  des  fonds  et  le  caissier 
central  ne  cessaient  d'avertir  le  ministre;  ils  répétaient 
tristement,  matin  et  soir  :  a  Nous  pouvons  encore 
»  vivre  quinze  jours,  douze  jours,  dix  jours,  huit 
»  jours!  » 

La  banqueroute  à  huit  jours  de  vue  !  la  banqueroute! 
c'est-à-dire  la  ruine  universelle,  le  renversement  de 
toutes  les  situations,  la  guerre  civile ,  l'accablement  de 
l'État,  et,  pour  les  sacrifiés  qui  auraient  signé  de  leur 
nom  cette  catastrophe,  le  déshonneur  et  la  mort! 


XXIV 

La  Banque  de  France  restait  comme  suprême  res- 
source. 

Dès  leur  entrée  aux  finances,  le  ministre  et  le  sous- 
secrétaire  d'État  n'avaient  cessé  de  l'encourager  à  mar- 
cher hardiment,  à  escompter  avec  largeur,  à  payer  ses 
billets  à  bureau  ouvert,  à  doubler  ses  guichets,  à  maî- 
triser la  déroute  par  l'audace  de  la  confiance.  C'était  le 
système  suivi  par  le  Trésor,  seul  système  sage,  car  sou- 
vent, dans  les  grandes  crises,  la  vraie  prudence,  c'est 
la  témérité  :  la  Banque  s'y  empressa.  En  quinze  jours 
(du  26  février  au  1 5  mars) ,  elle  escompta  à  Paris  cent 
dix  millions. 


\m 
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numéraire  abonde  :  les  grands  établissements  de  crédit, 
restés  debout  et  puissants,  redonnent  à  tous  la  vigueur. 
Plus  rarement  encore,  la  crise  est  générale;  mais  l'état 
politique  du  pays  est  bon:  dans  le  calme  des  esprits, 
l'activité  du  corps  social  s'ex.erce  d'ensemble  et  sans 
obstacle  ;  la  circulation ,  un  instant  suspendue,  se  réta- 
blit, la  vie  coule  et  reparaît  partout. 

En  1848,  la  France  n'eut  pas  même  ce  dernier  re- 
Tuge;  elle  sentit  à  la  fois  toutes  les  crises  (sociale,  poli- 
tique, financière,  industrielle,  commerciale,  métallique) 
et  toutes  leurs  réciproques  réactions.  Mieux  encore,  le 
secours  de  l'étranger  lui  Bt  défaut.  Les  crises  de  Bel-  ' 
gique,  de  Hollande,  d'Autriche  et  d'Allemagne  mirent 
les  banquiers  de  ces  pays  dans  l'impossibilité  de  fournir 
à  leur  commerce  les  capitaux  nécessaires  à  l'achat  de 
nos  produits,  et,  par  suite,  à  l'apport  du  numéraire 
dont  nous  avions  besoin. 

La  disparition  du  numéraire  provenait  de  mobiles 
personnels  et  égoïstes.  Les  uns  emportèrent  leur  ar- 
gent; d'autres  le  tinrent  en  réserve  et  le  cachèrent; 
quelques-uns  spéculèrent  sur  la  détresse  publique.  Le 
payement  anticipé  du  semestre  de  la  rente  avait  pris  à 
la  Banque  des  espèces  destinées  à  alimenter  la  circula- 
tion ;  la  peur  et  le  spéculation  les  en  détournèrent. 


XXIII 
L'argent  s'écoulait  du  Trésor  comme   l'eau  d'il 
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écluse  ouverte.  De  minute  en  minute,  à  vue  d'œil,  le 
niveau  baissait,  et  Ton  pouvait  calculer  mathématique- 
ment le  moment  précis  où  l'épuisement  serait  complet. 
Le  directeur  du  mouvement  des  fonds  et  le  caissier 
central  ne  cessaient  d'avertir  le  ministre;  ils  répétaient 
tristement,  matin  et  soir  :  u  Nous  pouvons  encore 
»  vivre  quinze  jours ,  douze  jours ,  dix  jours ,  huit 
»  jours!  » 

La  banqueroute  à  huit  jours  de  vue  !  la  banqueroute  I 
c'est-à-dire  la  ruine  universelle,  le  renversement  de 
toutes  les  situations,  la  guerre  civile ,  l'accablement  de 
l'État,  et,  pour  les  sacrifiés  qui  auraient  signé  de  leur 
nom  cette  catastrophe ,  le  déshonneur  et  la  mort  1 


XXIV 

La  Banque  de  France  restait  comme  suprême  res- 
source. 

Dès  leur  entrée  aux  finances,  le  ministre  et  le  sous- 
secrétaire  d'État  n'avaient  cessé  de  l'encourager  à  mar- 
cher hardiment,  à  escompter  avec  largeur,  à  payer  ses 
billets  à  bureau  ouvert,  à  doubler  ses  guichets,  à  maî- 
triser la  déroute  par  l'audace  de  la  confiance.  Celait  le 
système  suivi  par  le  Trésor,  seul  système  sage,  car  sou- 
vent, dans  les  grandes  crises,  la  vraie  prudence,  c'est 
la  témérité  :  la  Banque  s'y  empressa.  En  quinze  jours 
(du  26  février  au  4  5  mars) ,  elle  escompta  à  Paris  cent 
dix  millions. 
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ment  la  dette  par  la  dette  ;  ce  serait  loajoars  le  papier- 
monnaie  émis  par  le  goDvemement  sans  limite  autre 
que  celle  de  sa  volonlé.  Encore  le  cours  forcé,  le  maxi- 
mum, et  le  reste  I 

Les  débiteurs  se  seraient  libérés  à  60, 80  p.  10O  de 
rabais;  c'eût  été  la  liquidation  violeole  et  spdiatrice 
de  la  dette  particulière ,  la  banqueroute  oi^nisée  dn 
débiteur  au  créancier,  le  vol  légalisé ,  le  vol  de  plu- 
sieurs milliards  I 

L'esprit  démocratique  jouait  aussi  son  rôle  dans  cette 
fabricatioQ  de  projets  :  le  papier-monnaie  était  préco- 
nisé comme  favorable  à  la  démocratie.  — L'errenr  était 
radicale,  suivant  la  saine  raison  démocratique.  Forcé  de 
travailler  pour  vivre,  à  la  discrétion  do  celui  qui  lui 
donne  le  travail,  soldé  par  un  signe  monétaire  sans 
base  assurée,  l'ouvrier  serait  de  plus  obligé  de  subir  la 
loi  du  marchand  qui  lui  vend  les  aliments  et  les  objets 
nécessaires  à  la  vie.  Ainsi  placé  entre  le  patron  et  le 
marchand ,  il  verrait  son  salaire  diminuer  et  sa  dépense 
s'élever. 

Home  résultat  pour  le  travailleur  des  campagnes  et 
pour  le  petit  propriétaire  ;  plus,  les  dangers  de  l'acca- 
parement, s'il  refusait  d'échanger  ses  denrées  contre 
un  chiffon  de  papier. 

Oe  même  encore  pour  les  services,  productions  et 
consommations  de  l'État.  Tenu  le  premier  de  recevoir 
celte  monnaie  à  son  titre  légal ,  le  gouvernement  verrait 
s'anéantir  tes  recettes!  Tenus  également  de  l'accepter, 
ses  employés ,  marins ,  soldats ,  ouvriers  des  ports ,  des 
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arseiMnix  et  des  travaux  publies,  ses  fonctioiiaaires,  ses 
fournisseurs,  seraient  réduits  à  la  misère,  et  du  contre- 
coup ruineraient  la  production  qu'ils  alimentent. 

Et  les  grands  établissements  publics  !  et  U  Banque 
de  France,  à  cpii  le  ministre  réservait  la  gloire  de  contri- 
buer au  salut  de  la  République  I  Chaque  jour  le  ^oa- 
vemeur,  M.  d' Argout ,  venait  et  disait  au  ministre  : 
ce  Si  vous  émettez  du  papier-monnaie,  nous  sommes 
perdus,  définitivement  perdus  1  »  En  effet,  envahie  par 
ce  papier,  la  Banque  voyait  son  capital  détruit;  elle 
tombait;  et  toutes  les  industries  qu'elle  fait  vivre  et  qui 
font  vivre  les  ouvriers  tombaient  avec  elle.  Cétait  la 
ruine  universelle  !  —  Après  le  refus  de  proroger  les 
échéances,  après  le  décret  dû  cours  forcé,  c'était  la  troi- 
sième fois  que  la  Banque  était  sauvée  par  le  ministre 
des  finances. 

Ainsi,  condamné  par  te  raisonnement,  parla  science, 
par  les  intérêts  réels  du  pays ,  par  le  salut  de  tous ,  le 
pajMer-monnaie  était  encore  plus  irrémissiblement  con- 
damné par  la  justice  et  l'humanité,  par  la  démocratie. 
Que  si  la  première  République  avait  été  entraînée  aux 
assignats,  à  la  banqueroute,  c'était  une  raison  pour 
s'en  préserver. 

XXXII 

Banque  d'État.  —  M.  Louis  Blanc  proposa ,  dans  le 
Conseil  du  16,  de  laisser  tomber  la  Banque  de  France 
et  d'élever  sur  ses  débris  une  bancpie  d'État  «  douée 
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(rillip  IwtaMiMv  aVxpaKon  Janiaf  Jili..  m  e^ahle 
il»  niurnlr  jt  khis  kv  b«uiK  Jki  <.iniii  |rtBc  «  <h  o^ 
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V"*  rf«  fora,  de l-É,a,.-To„,  lo.  pouvoi,,  prtcé- 
deao,  en  .,„»„,  ve.d„  de.  ,„.„„,<(.  pta  ou  Lin» 
con^dénAI,,.  u  n,i„UCre  requi.  du  Oouvern,n,«.l 
pro,.„.re  I  aulomali™  daliéner  pour  een.  miUion.  de 
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forêts  appartenant  au  domaine  de  la  Couronne ,  rede- 
venu domaine  de  l'État ,  et  pour  cent  millions  de  forêts 
nationales.  Mais  il  n'avait  d'autre  but  que  de  faire  ap- 
paraître aux  imaginations  malades  l'immensité  des 
ressources  dont  la  France  pouvait  disposer  in  extremis j 
et  il  avait  soin  de  déclarer  qu'elles  ne  pouvaient  être 
d'une  réalisation  immédiate.  Même  au  plus  fort  de  la 
crise,  il  ne  voulut  pas  vendre,  à  moitié  prix  de  sa  va- 
leur réelle ,  le  plus  clair  de  la  fortune  de  la  France. 
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Anticipation  des  recettes  futures.  —  Cet  expédient  fut 
soumis  au  Conseil  par  un  membre  du  Gouvernement. 
II  s'agissait  de  faire  souscrire  aux  contribuables  des 
billets  représentant  le  montant  de  leurs  contributions 
de  l'année  suivante,  1849,  au  besoin  de  1850,  et  de 
négocier  ces  billets  à  la  Banque.. 

Ce  moyen  était  long,  impraticable  et  mauvais.  Toute 
anticipation  est  un  désordre,  tout  désordre  est  une 
ruine.  L'histoire  financière  de  tous  les  peuples  et  de 
tous  les  temps  le  prouve  surabondamment.  Consommer 
les  revenus  de  l'avenir  pour  dégager  le  présent  ;  pré- 
parer au  pays  toutes  les  calamités ,  tous  les  sacrifices, 
pour  s'en  affranchir  momentanément  ;  reporter  sur  les 
pouvoirs  successeurs  tous  les  embarras,  toutes  les 
souffrances  dont  il  était  accablé  :  voilà  ce  que  le  Gou- 
vernement provisoire  ne  voulut  pas  I 
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La  dette  flettante ,  qui  avait  été  léguée  par  la  mo- 
sarchie  et  qui  écrasait  la  situation ,  a'était  autre  diose 
qu'une  anticipatiou  sur  les  recettes.  Imiter  une  faute 
que  Tcm  blâmait  n'était  ni  digne  ni  logique.  Le  noi- 
lustre  des  finances  chercha  à  réduire  eeUe  dette  et  non 
à  l'augmenter. 


XXXV 

Après  avoir  rejeté  comme  insuffisants ,  inapplicables , 
dangereux  ou  immoraux^  les  systèmes  que  nous  venons 
d'énumérer,  le  Gouvernement  provisoire  se  trouvait 
dans  l'alternative  de  demander  à  la  France  de  se  sauver 
elle-même  par  un  sublime  effort ,  ou  de  dresser  le  bilan 
de  la  monarchie  et  de  laisser  passer  la  banqueroute. 


XXXVI 

Banquenmte.  —  Au  point  de  vue  moral ,  pas  de  dis* 
cussion*  Supprimer^  par  le  droit  de  la  force,  une  dette 
librement  contractée,  c'est  vder.  Que  le  Gouvernement 
déchu  fût  responsable  de  la  banqueroute  ^  que  le  pou- 
voir nouveau  en  fût  absous  et  reconnu  innocent ,  ce 
n'en  éiait  pas  moins  la  France  qui  méconnaissait  ses 
contrats  r  qui  refusait  de  payer  ses  dettes,  et  qui  se 
déshonorait» 

Certaines  personnes  disaient  :  a  La  banqueroute  est 
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un  moyen  de  nettoyer  la  situation  financière  ;  c'est  une 
bonne  affaire  !  » 

Le  ministre  acceptait  comme  discussion  la  question 
ainsi  posée ,  et  prouvait  la  fausseté  et  l'impuissance  de 
ce  système  de  liquidation. 

Défavorable  à  première  vue  aux  rentiers  seuls,  la 
banqueroute  serait  en  réalité  défavorable  à  tout  le 
monde. 

En  effet ,  la  multitude  des  petits  rentiers ,  privée  de 
ses  revenus,  en  proie  à  la. misère,  réclamerait  des  se- 
cours. Un  refus  serait-il  possible?  Non.  Donc,  obliga- 
tion morale  et  politique  de  leur  donner  du  pain  payé 
par  le  Trésor.  Ce  qui  diminuerait  d'autant  l'économie 
obtenue  par  la  banqueroute. 

Ce  ne  serait  pas  tout  :  la  banqueroute  jetterait  dans 
les  transactions  une  perturbation  telle  que,  pendant 
longtemps ,  les  recettes  baisseraient  considérablement. 
Nouveau  déficit  1 

Résultat  de  cette  mine  des  rentiers  et  de  cette  tor- 
peur des  transactions,  la  diminution  du  travail  rédui- 
rait les  ouvriers  aux  extrémités  de  la  faim.  Il  faudrait 
les  nourrir.  Encore  une  dépense  I 

Quant  au  crédit  public,  perdu  pour  le  présent,  il 
serait  dans  l'avenir  longuement  altéré.  Et  quand 
l'heure  viendrait  d'y  recourir,  pour  une  question  de 
salut,  le  taux  de  l'emprunt,  s'il  pouvait  s'effectuer, 
baisserait  à  40  fr.,  à  30  fr.,  à  20  fr.,  et  provoquerait 
une  nouvelle  ruine. 

Mais  en  dehors  de  ce  point  de  vue  spéculatif,  il  fal- 
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lait  Bur-le-champ  des  ressources  pécuniaires.  Les  tra- 
vaux publics,  les  ateliers  nationaux,  l'armée,  la  garde 
niohlle,  les  comptoirs  d'escompte,  les  communes,  les 
hoHpicos  f  les  caisses  d'épargne ,  etc. ,  exigeaient  au 
moins  iOO  millions. 

Lo  criîdit  public  tué,  les  fournisseurs  de  l'État  mi- 
ni';*,  les  transactions  annihilées,  l'État  devait  tout  payer 
comptant,  on  espèces.  A  qui  demander  ce  numéraire? 
A  la  Banque  ?  les  4  00  millions  qui  appartenaient  à 
riîlfll  no  seraient  qu'un  à-compte  bien  vite  englouti.  A 
l'onipriint?  plus  possible.  Au  papier-monnaie  d'un  État 
m  banqueroute?  ce  serait  une  honteuse  dérision.  A 
l'iniIM^l?  In  terreur  môme  y  renoncerait  :  qui  eût  pu 
|)uy«r  un  Étal  qui  ne  payait  pas? 

()n  fr(imit  d'horreur  en  creusant  les  détails  de  ce 
Uiiimx  problAmo.  Mais  c'est  là  aussi  ce  qui  rassure.  U 
i  («nqiioroulo  eût  été  non-seulement  une  honte,  mais 

f  -a-.:-.    r'int(ti-4i  hïAn  entendu  est.  ici 


i 


„„„  ,.muv«i«o  affairo.  L'inlérêl  bien  entendu  est,  ici 
,;mmm  partoul,  d'accord  avec  l'honneur.  li  y  a  profil 
,«„r  U,m  l™  citoyen,  aul.nl  que  pour  la  France  a  ce 
'.m  l'Klal  licnno  .c.  engagomenla.  -  On  peut  afflr- 
mw  ipic  c'ct  le  re«poct  do.  dette,  et  des  contrai,  du 
Tr.'w.r,  r..li)!icu.oment  observé  par  le  Gouvemement 
|,r<,ïi«,lro,  qui  a  conwlidé  et  aMuré  le  crddit  dont  a 
jiiui  l'Rlal  pendant  le.  époque,  suivantes. 

XXXVII 

Impôt  lor  U  r«>«iu  mntrlt  capital,  propcrUmml  m 


jj 
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progressif.  —  Le  Gouvernement  provisoire  songeait  à 
prélever  Timpôt  sur  le  revenu,  non  sur  le  travail;  sur 
lé  superflu ,  non  sur  le  nécessaire.  La  réi^olution  pre- 
mière, prise  à  l'unanimité,  fut  donc  de  décréter  Timpôt 
sur  le  revenu.  Appliqué  immédiatement,  cet  impôt, 
progressif  ou  proportionnel ,  eût  pu  facilement  procu- 
rer les  ressources  nécessaires.  Mais  après  une  étude 
aussi  approfondie  que  rapide ,  après  avoir  consulté  les 
hommes  spéciaux,  le  ministre  reconnut  avec  douleur 
qu*il  était  au-dessus  de  la  puissance  humaine  d'établir 
une  perception  quelconque  sur  le  revenu  avant  trois 
mois,  deux  mois  au  moins.  Il  n'avait  que  huit  jours  ! 

L'impôt  sur  le  capital ,  le  même  au  fond  que  l'impôt 
sur  le  revenu,  avait  les  mêmes  avantages,  les  mômes 
inconvénients,  la  même  insuffisance. 
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Augmentation  de  V impôt  indirect  ou  direct.  ^-  Le 
Gouvernement  de  la  République  pouvait-il  songer  à 
surélever  l'impôt  indirect,  qui  a  pour  base  la  consom- 
mation, et  qui,  pesant  spécialement  sur  le  travail, 
frappe  proportionnellement  plus  sur  le  pauvre  que  sur 
le  riche  ?  C'eût  été  mentir  à  son  origine.  Son  principe 
et  sa  volonté  le  poussaient  au  contraire  à  l'aflfranchis- 
sement  du  pauvre  et  du  travailleur,  ce  but  moral  et 
humanitaire  de  la  République  française. 

Bon  gré,  mal  gré,  en  dépit  de  tous  les  systèmes,  de 

VII.  4 


^ 
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■ ,;  'M  *o"*  '"^^  ^^'^^^y  de  toutes  les  volontés,  le  ministre  était 

\  m  rcjt'W,  de  position  en  position,  à  une  seule  et  dernière 

iHstio  :  l'impôt  direct,  dont  les  rôles  étaient  distribnés 
et  dont  la  perception  pouvait  avoir  lieu  le  lendemain 
inômo.  Le  lendemain  était  assuré! 


L'opinion  publique  se  prononçait  ( 
provoquait  le  Gouvernement.  Il  n'y  avait  qu'une  voix 
dans  lu  l'Vance  entière.  Capitalistes,  banquiers,  com- 
merçants, propriétaires,  cultivateurs,  ouvriers,  procla- 
liiaiunt  tous  la  nécessité  d'un  eiïort  pour  sauver  le 
puyfi.  »  Nous  le  savons,  »  disaient-ils,  «  un  cataclysme 
»  wiciul  ont  imminent.  Pour  le  conjurer,  il  nous  faut  de 
»  ^rund»  [noyons  I  N'hésitez  pas.  Demandez-nous  le 
Il  quart  do  nos  biens,  de  nos  fortunes.  Pourvu  que  le 
»  nmtc  nous  soit  conservé,  nous  serons  contents;  nous 
M  vous  remercierons  de  nous  avoir  sauvés  et  d'avoir 
Il  nauvé  lu  pays  avec  nous.» 

/^^yourna/c^M/VAafj  publiait,  en  les  recommandant 
là  l'altenlion  publique,  les  avis  d'un  banquier,  — 
homme  éclairé,  homme  pratique,  —  qDi  conseillait 
d'ajourner  A  un  an  le  payement  des  bons  du  Trésor  et 
de  la  dette  flottante,  ce  qu'il  appelait  une  mesure  salu- 
laico,  «  Augmentez,  »  ajoutaitHl,  «  l'impôt,  toujours 
n  pour  un  an,  et  seulement  i  partir  d'un  certain  chif- 
•  fre,  pour  procéder  ensuite  dans  vos  augmentations 
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»  par  quart,  par  tiers,  par  moitié ,  jusqu'à  ce  que  vous 
»  arriviez  à  doubler  les  cotes  les  plus  fortes.  »  Il  termi- 
nait en  proposant  de  réduire  les  traitements,  d'imposer 
la  rente  et  les  bons  du  Trésor. 

Le  Constitutionnel  et  les  autres  journaux  inséraient 
a  l'ofire  qui  circulait  dans  les  divers  arrondissements 
»  de  Paris ,  parmi  les  contribuables ,  de  s'imposer 
»  extraordinairement  d'un  quart  en  sus  de  leurs  con- 
N  tributioDs  ordinaires.  »  Offre  à  laquelle  le  maire  de 
Paris  répondait  :  «  Interprète  des  sentiments  du  Gou- 
»  vemement  provisoire  envers  celte  admirable  popula- 
n  tion  parisienne,  à  qui  nul  sacrifice,  nul  effort  ne  sem- 
»  blent  jamais  rien  coûter  quand  il  s'agit  de  maintenir 
»  Tordre  et  de  sauver  la  liberté ,  je  viens  vous  prier, 
»M.  le  maire,  de  seconder  ce  mouvement  patriotique, 
»  et  d'exprimer  hautement  à  tous  les  citoyens  de  votre 
»  arrondissement  la  profonde  reconnaissance  qu'une 
»  telle  manifestation  excite  déjà  dans  le  Gouvernement 
>i  provisoire ,  et  celle  aussi  qu'elle  ne  peut  manquer 
»  d'exciter  bientôt  dans  le  pays  tout  entier » 

La  presse  et  les  contribuables  de  Paris  prenaient 
l'initiative.  Le  Trésor  était  vide,  il  fallait  le  remplir; 
l'État  périssait  d'inanition,  il  fallait  le  secourir.  Le  de- 
voir et  l'intérêt  le  commandaient.  Cette  pensée  surgis- 
sait de  tous  les  esprits;  elle  se  faisait  jour,  elle  éclatait. 
C'était  une  pression  de  tous  les  dévouements  sur  le 
gouvernement. 
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L'archevêque  de  Paris  venait  demander  au  ministre 
des  finances  si  les  nécessités  n'exigeaient  pas  que  Je 
clei^é  fit  le  sacrifice  de  son  ai^enterie.  «  Nous  n'en 
B  sommes  pas  réduits  à  cette  extrémité,  »  répondait  le 
ministre,  touché  de  celte  démarche;  n  mais  si  le  mal 
»  empire ,  je  n'hésiterai  pas  à  demander  à  chacun  son 
»  dernier  écu.  » 

«  Gtoyen  ministre,  «  écrivait  l'honorable  M.  Ferrère- 
Laffitte ,  <(  il  est  maintenant  du  devoir,  il  est  même  de 
»  l'intérêt  bien  entendu  de  chaque  citoyen,  d'apporter 
»  sa  part  d'aliment  à  la  grande  artère  du  Trésor  public, 
•  d'y  verser  ce  dont  il  peut  disposer,  en  faisant  fran- 
I)  chement  et   loyalement  son   inventaire  ;  voici    le 

»  mien J'ai  en  ce  moment  peu  d'argent  disponible, 

H  à  moi  appartenant  ;  sur  ce  que  j'ai,  je  fais  verser  au 
»  Trésor  public  25  000  francs,  que  je  vous  prie  de  re- 
»  cevoir  à  titre  de  don  patriotique  et  sans  réserve,  pour 
»  les  appela  ultérieurs  que  la  République,  à  qui  je  suis 
i>  dévoué  corps  et  biens,  pourra  faire.  » 

Les  ouvriers  de  Puleaux  offraient  une  journée  de 
leur  salaire  eu  profit  des  Comptoirs  d'escompte  du  com- 
merce et  de  l'industrie  :  «  Si  cette  offre  ne  suffit  pas , 
»  elle  sera  renouvelée.  Si  le  patriotisme  nous  inspire , 
n  les  mêmes  inspirations  éclateront  dans  tous  les  corps 
»  d'état,  dans  toutes  les  classes  de  la  société ,  dans  la 
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»  France  entière.  L'offrande  de  tous ,  proportionnée  à 
»  la  fortune  de  chacun ,  sauvera  la  patrie  1  » 

Un  ouvrier  écrivait  à  un  journal  :  «  Le  Gouverne- 
»  ment  provisoire  de  la  République  ayant  fait  connat- 
»  tre,  par  un  rapport  du  ministre  des  finances,  le  triste 
»  état  dans  lequel  le  gouvernement  qui  vient  de  tom- 
»  ber  a  laissé  la  France,  je  viens  vous  prier  de  faire 
»  savoir  que  je  tiens  à  la  disposition  du  Gouveme- 
»  ment  une  somme  de  400  francs  que  j'ai  à  la  Caisse 
»  d'épargne.  » 

Une  autre  lettre,  sublime  d'abnégation,  s'adressait 
au  ministre  :  «  Vous  allez  avoir  besoin  d'argent.  Per- 
»  mettez  à  un  pauvre  ouvrier  qui,  comme  le  dit  Lamar- 
»  tine,  est  dévoué  à  la  République ^  tôte,  cœur  et  poi- 
»  trine ,  de  pouvoir  ajouter  le  mot  et  biens.  J'ai  pour 
»  toute  fortune  500  francs  à  la  Caisse  d'épargne.  Soyez 
»  assez  bon  pour  m'inscrire  le  premier  pour  une  somme 
»  de  400  francs ,  que  je  tiens  à  votre  disposition  trois 
»  jours  après  votre  demande.  Que  la  patrie  me  par- 
»  donne  si  je  garde  400  francs  pour  mes  besoins,  mais 
»  depuis  six  mois  je  suis  sans  travaiL  » 

Ce  fut  là  le  début  d'une  contribution  volontaire  à 
qui  nous  donnerons  plus. loin  sa  large  part  dans  l'his* 
toire,  comme  symptôme,  comme  exemple,  et  qui  fut 
féconde  en  traits  de  grandeur  et  de  désintéressement. 

XLI 
Hais  les  hommes  de  bonne  volonté  devaient-ils  seul  s 
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payer  pour  lous,  quand  le  salut  de  tous  était  en  jen  ? 
La  justice  permeltait-elle  d'admettre  cet  imp6t  uniqae 
du  dévouement?  Et  devant  de  telles  manifestations  de 
l'opinion  publique,  le  Gouvernement  provisoire  pou- 
vait-il hésiter? 

Non-seulement  le  patriotisme  le  pressait,  l'implorait^ 
mais  les  principes  vrais  de  l'écoDomie  politique  et  les 
antécédents  l'autorisaient.  «  La  terre,  n  lui  disaitron, 
«doit  être  ménagée  dans  les  temps  calmes,  a&n  de 
pouvoir  suHîro  aux  besoins  impérieux,  des  grandes 
crises.  Tous  les  gouvernements  y  ont  recouru  dans  des 
circonstances  plus  ou  moins  graves  que  celle  où  l'on  se 
trouve.  Sans  remonter  plus  haut  que  1813,  Napoléon, 
pour  subvenir  aux  préparalirs  de  la  guerre,  n'a-l-il  pas 
ajouté  1 00  centimes  aux  contributions  des  patentes,  des 
portes  et  Tenétres,  et  30  centimes  aux  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière? 

»  En  I8U,  n'imposail-ii  pas  encore  50  centimes  à 
la  contribution  funcièrc,  1 00  centimes  à  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  100  centimes  sur  les  portes 
et  fenêtres? 

0  Louis  XVIU,  en  1815,  frappait  les  départements 
d'une  contribution  de  guerre  tfe  100  millions. 

»  En  1816,  il  continuait  la  contributtui  extraordi- 
naire de  100  centimes,  décrétée  en  1811  par  Napo- 
léon; et,  la  paix  venue,  la  tranquillité  rétablie,  cette 
contribution  se  perpétuait ,  en  tout  ou  en  partie,  pen- 
dant toute  la  durée  de  lu  Restauration,  sous  te  nom  de 
centimes  addiliontiels  tans  affectation  ipédaU, 
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»  Louis-Philippe ,  en  1830,  arrivait  au  milieu  de 
circonstances  incomparablement  favorables.  La  Restau- 
ration ne  lui  laissait  pas  les  finances  en  déroute  ;  le  cré-* 
dit  privé  n'était  pas  anéanti.  Que  faisaitril  cependant? 
Loin  d'alléger  cette  charge  de  l'Empire ,  il  élevait  le 
chiffre  des  centimes  additionnels  de  40  à  17;  puis  il 
ajoutait  30  centimes  extraordinaires  au  budget  de  1 831  ; 
enfin  il  prolongeait  ce  chapitre  des  centimes  additionnelê 
sang  affectation  ip^ctafo  jusqu'en  1848,  époque  à  la- 
quelle il  le  portait  à  1 8  centimes.  » 


XLII 

Les  précédents,  la  nécessité^  l'évidence,  la  justice , 
l'esprit  public,  le  salut  de  la  France,  avaient  parlé.  *-* 
Le  ministre  des  finances  déclara  au  Conseil  que ,  pour 
suppléer  à  l'impôt  sur  le  revenu ,  qui  ne  pouvait  être 
instantanément  appliqué ,  il  n'y  avait  plus  qu'à  récla- 
mer une  ressource  extraordinaire  sur  les  quatre  contri- 
butions directes» 

La  proposition  fut  admise  en  principe,  sans  contes- 
tation et  à  l'unanimité. 

Le  gouvernement  eût  désiré  ne  frapper  que  le  prin- 
cipal et  non  les  centimes  additionnels  ;  mais,  là  encore, 
la  confection  de  nouveaux  râles  eût  ajourné  la  recette  à 
deux  mois. 

La  quotité  fut  ensuite  débattue  :  2  fr.,  4  fr.  60,  fu- 
rent proposés  et  rejetés.  La  majorité  s'arrêta  au  chiffire 
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de  4  franc.  Le  ministre  des  finances  objecta  qu'ayant 
lieu  de  compter  sur  le  concours  ultérieur  de  la  Banque, 
il  croyait  ne  devoir  demander  au  pays  que  le  sacrifice 
rigoureusement  indispensable,  et  que  45  centimes  suf- 
firaient aux  besoins  actuellement  constatés  ou  prévus. 
Ce  chiffre  fut  adopté. 

M.  Ledru-Rollin  réclama  le  bénéfice  d'exemption 
pour  les  petites  cotes.  Le  minisire  fit  observer  qu'il 
acceptait  le  principe,  mais  que  ce  terme  àjà 'petites  cotes 
était  trop  vague;  que  la  limite  serait  nécessairement 
arbitraire  et  vexatoire;  que  de  très-petites  cotes  et  en 
grand  nombre  appartenaient  souvent  à  des  proprié- 
taires très-riches;  qu'ainsi  la  proposition  manquerait, 
en  beaucoup  de  cas,  le  but  de  son  auteur;  qu'enfin, 
pour  obtenir  le  résultat  désiré,  il  fallait  ou  dresser  la 
liste  des  riches,  ou  s'adresser  à  tous  les  contribuables, 
et  dégrever  ensuite  ceux  qui  seraient  notoirement  dans 
l'impossibilité  de  payer.  Dresser  la  liste  des  riches, 
c'était  retomber  dans  tous  les  retards  qui  avaient  fait 
ajourner  l'impôt  sur  le  revenu.  Le  dégrèvement  indivi- 
duel des  malaisés  était  expéditif,  facile,  s&r,  juste,  et 
non  vexatoire. 

Ces  observations  furent  approuvées  et  validées. 
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L'impôt  de  45  centimes  décrété  à  l'unanimité,  le 
ministre  fit  donner  (18  mars)  aux  commissaires  du 
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gouvernement  des  instructions  conformes  :  a  L'inten- 
))  tion  du  Gouvernement  provisoire  étant  que  la  contri- 
»  bution  extraordinaire  n'ait  rien  de  trop  rigoureux , 
»  les  contribuables  qui  seraient  notoirement  hors  d'état 
n  de  la  supporter  pourront  en  être  dégrevés  dans  une 
»  équitable  mesure.  A  cet  effet ,  le  maire,  assisté  du 
»  percepteur  et  d'un  ou  plusieurs  répartiteurs ,  dres- 
»  sera,  dans  la  forme  des  états  irrecouvrables,  un  état 
»  nominatif  des  contribuables  à  qui,  en  tenant  un  juste 
»  compte  de  leur  position  et  des  impérieuses  nécessités 
»  du  Trésor,  il  serait  possible  de  faire  remise  d'une 
»  partie  ou  de  la  totalité  de  la  contribution  extraor- 
»  dinaire.  » 

Ces  instructions  n'ayant  pas  été  suffisamment  répan- 
dues ou  comprises,  le  Gouvernement  provisoire  les 
transforma,  le  5  avril,  en  un  décret  complémentaire  du 
premier;  et,  afin  que  chacun  connût  bien  son  droit  et 
la  pensée  du  Gouvernement,  le  ministre  de  l'intérieur 
fut  chargé  de  faire  publier  ce  second  décret  à  son  de 
trompe  dans  toutes  les  communes  de  la  République. 

Le  25  avril,  le  ministre  des  finances  renouvela  les 
mêmes  prescriptions  dans  une  circulaire  impérative. 
—  Il  consacrait  à  ce  dégrèvement  30  millions ,  sur  les 
1 92  millions  que  devait  produire  l'impôt. 
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Des  1 62  millions  restants ,  le  Gouvernement  provi- 
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soire  accorda  au  ministre  des  finances  une  somme  de 
60  millions,  affectée  à  la  subvention  des  Comptoirs 
d'escompte.  Toutes  les  sommes  disponibles  sur  les 
45  centimes  furent  mises  immédiatement  à  la  disposi- 
tion de  ces  établissements,  afin  de  stimuler  Le  zèle  des 
fondateurs  et  des  souscripteurs.  Paris,  Lyon,  Marseille, 
Rouen,  le  Havre,  Nantes,  Angers,  Lille,  Poitiers,  Saint- 
Quentin,  Mulhouse,  Louviers,  Eibeuf,  Bayonne  etcin« 
quante  autres  villes,  reçurent  ainsi  le  vivifiant  secoure 
d'un  crédit  qu'elles  n'espéraient  plus. 

Rendre  la  vie  aux  villes,  c'était  aussi  sauver  les 
campagnes,  qui  vendent  leurs  produits  aux  villes;  et 
d'ailleurs  les  45  centimes  ne  les  rachetaient-ils  pas  du 
papier-monnaie,  qui  les  eût  bouleversées  et  ruinées  pour 
longues  années  ? 
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L'impôt  des  45  centimes  était  donc  une  mesure  de 
salut,  non  de  fiscalité.  C'était  la  vraie  solution,  simple, 
sensée,  légère  au  travailleur  et  au  pauvre. 

Aussi ,  au  début ,  les  bons  citoyens  s'empressèrent 
d'apporter  au  Trésor  leur  part  contributive  ;  les  re- 
cettes sur  l'impôt  direct  ordinaire  et  extraordinaire 
rentrèrent  avec  facilité;  la  majorité  de  la  presse  ap- 
prouva, engagea  les  citoyens  à  faire  leurs  versements, 
élevant  le  bon  vouloir  à  la  hauteur  d'une  vertu  pu- 
blique. 

Les  DébaU  (48  mare)  disaient  :  « Ces  deux  me- 
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»  sures  (l'impôt  des  45  centimes  et  rajournement  des 
»  bons  du  Trésor)  ont  pour  excuse  la  nécessité ,  qu'il 
»  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître*  De  tous  les 
»  expédients  qu'il  était  possible  d'imaginer  en  Tab- 
»  sence  du  crédit  public ,  c'est  encorp  ce  qu'il  y  a  de 
»  moins  regrettable.  La  propriété  foncière  est  malheu- 
»  reusement  habituée  à  ce  qu'on  lui  demande  des  sacri- 
»  fices  extraordinaires  dans  les  temps  difficiles.  C'est 
»  ainsi  qu'à  la  fin  de  l'Empire  les  impôts  directs  furent 

»  augmentés.  Pareille  chose  eut  lieu  en  18^ Cha- 

»  cun  doit  I  sans  murmurer,  supporter  un  surcrott  de 

»  charges  et  accepter  même  des  embarras » 

Le  ConsHtutioimel  (20  mars)  :  «  On  ne  saurait  le 
9  nier,  les  décrets  relatifs  à  la  Banque  de  France,  aux 
»  bons  du  Trésor,  à  l'impôt  supplémentaire ,  ont  ol> 
»  tenu  l'approbation  générale  de  tous  les  financiers , 
»  même  de  ceux  que  l'une  et  l'autre  de  ces  mesures 

»  atteint  le  plus  dans  leurs  intérêts »  Il  ajoutait,  le 

SI  mars  :  «  Après  les  mesures  énergiques  prises  par  le 
»  Gouvernement  provisoire,  les  finances  de  l'État  peu- 
»  vent  être  considérées  dorénavant  comme  hors  de 

»  danger De  grandes  mesures  ont  été  prises  pour 

D  venir  en  aide  à  l'industrie  et  au  commerce » 
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En  résumé,  après  un  fidèle  exposé  des  finances,  et 
en  quelques  jours,  1e  Gouvernement,  par  des  moyens 
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hardis  y  mais  indispensables,  avait  dégagé  la  siluation  , 
repoussé  les  projets  funestes  ou  insensés,  créé  de  nou- 
velles institutions  de  crédit,  sauvé  la  Banque  de  France 
et  les  banques  départementales,  secouru  le  commerce, 
rindustrie  et  Tagriculture,  rétabli  la  circulation,  fourni 
le  salaire  aux  Ateliers  nationaux ,  subventionné  les 
grands  travaux  publics,  satisfait  aux  fournisseurs 
créanciers  de  TÉtat  qui  employaient  et  faisaient  vivre 
des  milliers  d'ouvriers ,  rendu  aux  villes  et  aux  com- 
munes ces  sommes  dont  elles  avaient  un  besoin  urgent, 
remboursé  aux  receveurs  généraux  une  partie  de  leurs 
avances  applicable  aux  remboursements,  ouvert  les 
crédits  nécessaires  à  la  réorganisation  de  Tarmée  et  de 
la  marine,  soldé  les  intérêts  dus  par  l'État,  assuré  tous 
les  services  publics,  arraché  la  France  à  la  ruine  et  au 
déshonneur  de  la  banqueroute. 

Certes,  tout  le  mal  n'était  pas  détruit;  la  crise  pou- 
vait durer,  s'étendre  encore,  mais  les  mesures  étaient 
prises  pour  la  dominer. 
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Contéqueiiceft  fatolet  des  joarnées  des  16  et  17  mars.  —  Protestations  et 
pétitions  contre  l'ajournement  des  élections  de  l'Assemblée  nationale  : 
le  einqnième  arrondissement  de  Paris,  les  «ouTriers,  V Atelier,  le  Aa- 
iUmalt  la  RiJemM^  le  Peuple  con$iituant,^lM  Ckimmissaires  du  gou- 
yemement  signalent  les  dangers  de  cet  ajournement.  —  Réunion  du 
Conseil  :  M.  Ledni-Rollin  communique  la  correspondance  des  Commis- 
saires; il  prend  parti  contre  Tajournement;  mais  le  temps  fait  défaut* 
les  élections  sont  remises  au  23  ayril  et  la  réunion  de  l'Assemblée 
constituante  au  4  mai.  —  Proclamation  au  peuple  ftviçais.  —  Facilité 
pour  le  GouTemement  proTÎsoire  de  prolonger  la  dictature  ;  moyens.  — 
Impressions  produites  par  la  prorogation  des  élections  :  conseryateors 
les  Déhais  ^  r Assemblée  nationale  ^  le  Constitutionnel,  l'Union ,  VVnC- 
vers  religieux;  républicains;  socialistes.  —Dangers  et  épreuves  à  subir. 
—  Les  fauteurs  du  17  mars  concentrent  leurs  projets  et  leurs  forces.  — 
Réunion  des  clubs  :  formation  d*un  club  des  clubs  et  d'un  comité  central 
des  clubs;  programme;  appel  à  tous  les  clubs;  bot  public;  bat  secret; 
menées  à  Paris  et  dans  les  départements.  — La  Commune  de  Paris»  centie 
d'action  :  ses  bureaux,  ses  rapports  avec  la  préfecture  de  police;  sa  garde 
ses  armes. —Les  ouvriers  délégués  du  Luxembourg  :  le  succès  du  17  mare 
les  enivre;  leurs  prétentions;  leur  plan;  leur  proclamation;  leur  règle- 
ment; leurs  instructions  électorales  ;  leur  union  avec  le  club  des  clubs  et 
la  préfecture  de  police.  —Garde  nationale  mobile  :  sa  composition  primi- 
tive; son  épuration;  soins  de  son  commandant,  le  général  Duvivier  ;  esprit 
révolutionnaire  ;  lutte  du  général  ;  formation  do  club  de  la  garde  nationale 
mobile  ;  ses  discussions;  ses  rapports  avec  le  club  des  clubs.  —Société  des 
Droits  de  Vkomme  :  son  but  est  le  combat;  son  règlement;  ses  prépa- 
ratifs; ses  relations  avec  la  préfecture  de  police;  son  socialisme.  — 
M.  Cabet  :  surexcitation  de  son  amour-propre  et  de  ses  prétentions  • 
violence  du  Populaire.  —  M.  Raspail  :  le  club  des  Amis  du  peuple] 
hostilité  contre  le  Gouvernement  provisoire.  —  Société  républicaine 
centrale:  sa  constitution  isolée;  ses  séances;  ses  principes;  M.  Blanqui, 
président  :  son  caractère;  ses  vues  et  ses  complots;  révélations  de  la 
Revue  rétrospective.  —  Résumé  des  forces  révolutionnaires  extrêmes.  — 
Péril  dn  Gouvernement  provisoire. 


Les  journées  des  46  et  17  mars  devaient  exercer  sur 
les  destinées  de  la  République  une  influence  dont  on 
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verra  les  effets  se  développer  sans  cesse  et  donner 
aux  événements  une  physionomie  nouvelle.  Les  élec- 
tions, la  presse,  les  parlis,  les  clubs,  les  ouvriers,  la 
bourgeoisie,  l'industrie,  le  commerce,  la  Bourse,  la 
Banque,  les  déparlements,  le  Gouvernement  en  subiront 
des  atteintes  profondes  el  fatales. 

Les  élections,  loin  d'être  faites  sous  Tinspiration 
conciliatrice  et  républicaine  des  premiers  jours,  de- 
viendront un  sujet  de  séparation,  de  discorde  et  de 
luttes.  La  polémique  des  journaux,  adoucie  par  la 
grandeur  et  Téclat  de  la  révolution,  aura  des  accents 
plus  ardents  :  les  écrivains  progressistes  se  lanceront 
dans  une  voie  plus  exclusive;  les  rédacteurs  des  an- 
ciennes feuilles  monarchistes  s'engageront,  à  mots 
couverts,  dans  la  réaction.  Les  clubs,  les  chefs  socia- 
listes, surtout  ceux  qui  ont  rêvé  un  renversement, 
nourrissant,  malgré  leur  insuccès,  Tespoir  d'une  tenta- 
tive plus  heureuse,  fomenteront  des  journées  qui  ré- 
pondent mieux  à  leurs  desseins.  Forts  de  leur  nombre 
et  de  leur  puissance,  croyant  qu'ils  n'ont  qu'à  déployer 
au  vent  leurs  bannières  et  à  marcher  cent  cinquante 
mille  sur  l'Hôtel  de  ville  pour  devenir  les  maîtres  de  la 
France ,  les  ouvriers ,  par  une  pente  bien  naturelle  au 
cœur  humain ,  exagéreront  ce  qui  leur  est  dû ,  élève- 
ront leurs  prétentions  et  leurs  exigences  au  delà  du 
possible,  réclameront  de  plus  forts  salaires  et  moins  de 
travail ,  prolongeront  les  grèves  et  se  soulèveront  au 
moindre  souffle.  La  bourgeoisie ,  affaiblie  par  une  dé- 
monstration futile  et  avortée,  indécise,  cherchera  sa 
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place  pour  équilibrer  les  aristocraties  de  naissance  et  de 
fortune  et  la  démocratie  du  travail  et  de  la  pauvreté. 
L'ordre  se  troublant  de  plus  en  plus  j  l'agitation  révo* 
lutionnaire  s'étendant,  l'industrie,  inquiète  et  souf- 
frante malgré  les  secours  du  gouvernement,  restera 
inactive  devant  l'inactivité  de  la  demande  (  le  com- 
merce sera  réduit  à  la  stagnation  dans  des  boutiques 
et  des  magasins  déserts.  La  Bourse  n'offrira  aux  capi- 
taux que  des  réalisations  ruineuses.  La  Banque  sera 
assiégée  de  demandes  de  remboursements.  Les  dépar- 
tements, recevant  le  contre-coup  de  Paris,  s'interro- 
geront anxieusement  sur  des  faits  qu'ils  interpréteront 
sans  les  connaître ,  et  ils  se  tiendront  sur  la  réserve  et 
la  défiance.  Le  Gouvernement  enfia,  placé  entre  les 
journées  passées  et  les  journées  futures,  verra  ses 
efforts  s'amortir,  les  divisions  apparaître ,  les  obstacles 
s'accroître,  ses  mesures  financières  comprimées  dans 
leur  essor. 

Voilà  l'horizon  que  les  démonstrations  des  16  et 
4  7  mars  faisaient  entrevoir  aux  hommes  les  plus  sen- 
sés et  les  plus  calmes,  au  milieu  des  bouillonnements 
des  idées  et  du  choc  des  événements. 


II 


Tout  d'abord  l'opinion  publique  réagit  contre  cette 
réclamation  d'ajournement  des  élections  de  l'Assemblée 
nationale.  Les  protestations,  les  pétitions  contraires 
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affluèrent  de  loule  la  France.  Le  maintien  du  jour  fixé 
(9  avril)  fut  vivement  sollicité.  De  nombreux  ouvriers, 
qui  avaient  assisté  à  la  manifestation ,  venaient  désa- 
vouer ceux  qui,  sans  leur  autorisation,  avaient  parlé 
pour  eux. 
y  11  Eo  ajournant  les  élections  »,  disaient  les  uns,  «  on 

-i  investirait  le  Gouvernement  provisoire  d'une  dictature 

n  qu'il  repousse  de  toute  l'énergie  de  son  patriotisme,  et 

que  ne  justifient  pas  les  circonstances.  On  paraîtrait  se 
défler  de  la  France.  On  aurait  l'air  de  dire  à  l'Europe 
que  la  révolution  de  Février,  au  lieu  d'être  l'explosion 
de  l'indignation  légitime  du  peuple,  n'a  été  qu'une 
surprise.  Ce  sérail  calomnier  el  abaisser  la  République. 
Ce  serait  aussi  alarmer  les  départements,  à  qui  l'on  don- 
nerait le  droit  de  croire  que  deux  cent  mille  hommes , 
grâce  à  la  position  de  Paris,  veulent  retenir  pour  eux 
seuls  le  gouvernement. 

•%Z  »  Après  la    révolution ,  l'organisation.   La  Répu- 

blique doit  être  constituée  pour  le  dedans  et  le  de- 
hors. Politique,  fmances,  crédit,  travail,  tout  est 
ébranlé  et  demande  à  reprendre  promptement  une 
nouvelle  et  ferme  assiette.  L'Assemblée  nationale  peut 
seule  représenter,  pour  cette  œuvre  immense,  ce  qui 
existe  en  France  d'expérience  el  de  vigueur.  Elle  seule 
peut  créer  un  monde  nouveau. 

»  Le  provisoire,  quand  il  se  prolonge,  même  aux 
mains  d'hommes  intelligents  et  de  cœur,  est  inévitable- 
ment le  désordre.  Que  le  peuple  y  prenne  garde!  te 
provisoire  ne  fait  ni  ses  aSaires  ni  celles  du  gouverne- 
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ment,  car  il  mène  droit  à  rauarchie,  et  de  l'anarchie 
au  despotisme. 

»  La  France  compte  avec  anxiété  les  jours  qui  la 
séparent  des  élections.  Chacun  a  hâte  d'arriver  au  port, 
et  quand  nous  y  touchons ,  il  y  aurait  crime  ou  folie  à 
nous  lancer  une  fois  encore  vers  la  région  des  tem- 
pêtes. » 

Le  Gouvernement  provisoire  recevait  des  adresses 
semblables  à  celle-ci  :  a  Les  citoyens  du  5*  arrondis* 
))  sèment...  vous  demandent  le  maintien  des  élections 
»  au  9  avril...  au  nom  de  la  République,  au  nom  du 
»  travail  populaire ,  de  l'industrie  et  du  commerce.  — 
»  La  France  s'est  sentie  républicaine  le  jour  où,  par 
»  la  proclamation  de  la  République ,  il  n'y  a  eu  pour  la 
»  France ,  hors  la  République ,  que  l'anarchie  et  la 
»  guerre  civile.  Ne  laissez  pas,  par  le  maintien  du  pro- 
»  visoire ,  naître  l'incertitude  dans  les  esprits ,  le  dé- 
»  couragement  dans  les  cœurs,  et  l'espoir  chez  les  par- 
)).Usans  du  passé.  Nous  avons  toute  confiance  dans 
»  votre  patriotisme ,  dans  votre  sagesse.  Vous  ne  vou- 
»  drez  pas  retarder,  nous  en  sommes  convaincus,  l'af- 
»  fermissement  de  la  République  et  la  création  définitive 
»  des  institutions  démocratiques  que  le  peuple  attend 
»  avec  impatience  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Les  ouvriers  qui  se  groupaient  autour  du  journal 
Y  Atelier  répondaient  à  une  demande  d'adhésion  que 
lui  avait  adressée  le  club  présidé  par  M.  Blanqui  :  «  Con- 
»  sidérant  qu'au  lendemain  d'une  révolution  et  sous 
»  l'influence  des  sentiments  républicains  ardents  et 
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»  vivaces,  on  a  tout  à  espérer  des  choix  inspirés  par 
»  de  tels  sentiments  et  beaucoup  à  craindre  des  intri- 
»  gués  qu'un  retard  ferait  naître,  —  la  Société  répu- 
»  blicaine  et  patriotique  de  V Atelier  repousse,  à  Tuna- 
»  nimité,  rajoumement  indéfini  des  élections.  » 

Le  National  tenait  le  même  langage.  La  Réforme  j 
qui  avant  le  17  mars  eût  pu  éclairer  ses  amis,  se  ran- 
geait un  peu  tardivement  à  cette  opinion.  Le  Peuple 
constituant ,  fondé  par  Lamennais ,  émettait  les  mêmes 
pensées.  Parmi  ceux-là  mêmes  qui  avaient  le  plus  cha- 
leureusement sollicité  l'éloignement  des  élections, 
beaucoup  commençaient  à  regretter  que  cette  ques- 
tion eût  été  soulevée. 


III 


Ainsi,  presque  tous  repoussaient  rajoumement  :  ceux 
qui  subissaient  la  République,  parce  qu'ils  désiraient 
la  cessation  de  la  dictature  et  du  provisoire  ;  ceux  qui 
Tacceptaient ,  parce  qu'ils  aspiraient  à  la  prompte  et 
définitive  réalisation  des  institutions  démocratiques;  ses 
partisans  les  plus  dévoués,  parce  qu'ils  prévoyaient  que 
chaque  jour  de  retard ,  éloignant  le  premier  enthou- 
siasme de  la  révolution,  réduirait  le  nombre  des  ré- 
publicains dans  l'Assemblée  nationale,  rendrait  pins 
difficile  la  fondation  et  l'organisation  de  la  République, 
et  plus  périlleuse  la  situation  de  cette  Assemblée  au 
milieu  du  peuple  de  Paris. 
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Ceux*là  seuls  qai  tramaient  dans  l'ombre  un  auda* 
cieux  coup  de  main  pour  s'emparer  de  la  dictature , 
persistaient  dans  le  désir  de  prolonger  un  état  de  choses 
qui  laissait  la  porte  ouverte  à  leurs  témérités. 


IV 


L.es  Commissaires  du  gouvernement,  consultés  par  ic 
ministre  de  Fintérieur  sur  la  prorogation  des  élections , 
ne  firent  pas  attendre  leurs  réponses.  A  l'exception  do 
trois  ou  quatre,  ces  réponses  étaient  identiques  : 
it  L'élan  spontané  des  premiers  jours  s'affaiblissait.  Le 
concours  empressé  de  ceux  que  la  nécessité  ou  la  crainte 
poussait  autour  d'eux,  disparaissait  avec  la  néces- 
sité et  la  crainte.  La  Révolution  avait  respecté  tout, 
n'avait  proscrit  personne  ;  elle  avait  aboli  l'échafaud  ! 
L'heure  de  la  peur  était  passée.  Ce  n'était  plus  l'offre 
des  dévouements  absolus,  des  biens,  de  tous  les  sacri- 
fices. Revenus  d'une  première  alerte,  beaucoup  com- 
mençaient à  réagir  contre  leur  propre  effroi  ;  ils  se  de- 
mandaient si  la  République  avait  été  faite  au  profit  d'un 
pm-ti  de  quelques  hommes,  ou  bien  au  profit  de  tous; 
s'ils  ne  devaient  pas  user  de  leurs  droits  de  citoyens 
comme  bon  leur  semblait;  s'il  ne  leur  était  pas  loi- 
sible de  se  mêler  aux  affaires  publiques,  et  de  prendre 
leur  large  part  de  souveraineté  là  où  le  peuple  était 
souverain.  Dans  de  telles  dispositions,  la  circulaire  de 
M.  Ledru-RoHin,  saisie  avec  avidité  comme  motif  de 
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IransitioD,  devenait  une  occasion  de  séparation.  Les 
hommes  importants  des  anciens  partis  échangeaient  un 
mot  d'ordre,  et  songeaient  à  leurs  candidatures.  Le 
temps  seul  leur  manquait  pour  agir.  » 

Ce  mouvement  était  si  nettement  dessiné,  que  les 
Commissaires  ne  mirent  aucune  hésitation  à  le  décrire. 
Ils  firent  connaître  au  ministre  les  démarches  commen- 
cées pour  éveiller  la  défiance,  effrayer  les  timides,  cap- 
ter les  indécis,  provoquer  les  hostiles,  et  retirer  aux. 
républicains  les  suffrages  qui  leur  avaient  été  primiti- 
vement offerts.  Ils  signalèrent  le  danger  d'un  retard 
qui  enlèverait  à  l'Assemblée  conslîluante  l'homogénéité 
essentielle.  Ils  représentèrent  comme  une  erreur  fu- 
neste cet  espoir  qu'une  éducation  faite  après  coup  se- 
rait plus  favorable  à  la  République  que  l'inspiration  du 
premier  moment.  Us  démontrèrent  l'urgence  de  promp- 
tes élections.  Ils  insistèrent  pour  que  le  jour  fixé  fût 
maintenu. 


Le  ministre  de  l'intérieur  vint  le  26  mars,  jour  dési- 
gné pour  son  rapport,  communiquer  au  Conseil  le  ré- 
sumé de  celte  correspondance  des  Commissaires.  Il 
avoua  sincèrement  que  ceux  qui  avaient  réclamé  l'a- 
journement s'étaient  trompés,  et  que  lui-même,  enclin 
d'abord  à  cette  idée,  était  désormais  éclairé  sur  la 
question. 

A  l'exception  de  MM.  Louis  Blanc  et  Albert,  retenus 
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au  Luxembourg,  qui  conseillaient  la  dictature  pour  une 
année ,  mais  qui  avaient  promis  leur  adhésion  au  vœu 
de  la  majorité  9  tous  les  membres  du  Conseil  étaient 
présents.  On  était  d'accord;  il  n*y  eut  pas  de  dis- 
cussion. 

Une  seule  objection  mit  en  doute  la  suffisance  du 
délai.  M.  Ledru-Rollin  répondit  que  les  élections  de  la 
garde  nationale  commençant  le  5  et  devant  durer  une 
semaine,  il  y  aurait  là  un  obstacle  réel  pour  Paris  :  «  il 
craignait,  pour  les  dépaHements,  que  les  instructions 
adressées  aux  maires  ne  fussent  pas  parvenues  assez  à 
temps  pour  être  comprises  et  appliquées  sur-le-champ , 
et  que  le  suffrage  universel ,  pratiqué  pour  la  première 
fois,  ne  jetât  les  fonctionnaires  dans  les  lenteurs  et  les 
embarras  de  l'inconnu  ;  il  ne  pourrait  dès  lors  garantir 
l'inscription  de  tous  les  électeurs.  Quelques  jours  sup- 
plémentaires permettraient  plus  d'exactitude  dans 
l'exécution  des  décrets  et  plus  de  régularité  dans  les 
votes,  sans  nuire  au  résultat  général.  » 

Ces  observations  étaient  concluantes  :  la  volonté  de 
maintenir  le  jour  fixé  dut  céder.  On  proposa  le  diman- 
che suivant  (l'on  voulait,  à  l'unanimité,  que  le  vote  eût 
lieu  un  jour  férié).  Une  seule  semaine  paraissant  insuf- 
fisante ,  M.  Crémieux  demanda  la  remise  au  dimanche 
23  avril.  Quelqu'un  fit  observer  que  c'était  le  jour  de 
Pâques.  «  Jour  de  régénération  sociale  !  »  répliqua  un 
autre  membre  du  Conseil.  Et  le  23  avril  fut  adopté.  Le 
4  mai  fut  fixé  pour  la  réunion  de  l'Assemblée. 
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VI 


Une  proclamation  au  peuple  français  précéda  le  dé- 
cret. Après  avoir  constaté  la  presque  unanimité  des 
réponses  des  Commissaires ,  Taccord  des  pétitions  et  le 
sentiment  qui  dominait  la  grande  majorité  de  la  popu* 
lation  parisienne ,  elle  disait  :  a  Le  Gouvernement  pro- 
»  visoire  se  croirait  coupable  s'il  gardait  dans  ses 
»  mains ,  sans  la  plus  impérieuse  nécessité ,  le  pouvoir 
»  exceptionnel  et  temporaire  que  cette  nécessité  même 

'^  »  a  fait  légitime C'est  à  vous,  citoyens ,  d'achever 

»  l'œuvre  généreuse  que  vous  avez  entreprise 

»  Grâce  à  votre  concours,  le  Gouvernement  provisoire 

»  a  pu  porter  jusqu'à  ce  jour  le  fardeau  des  aflfaires 

»  publiques.  U  ne  veut  pas ,  il  ne  pourrait  pas  retarder 

^5^  »  d'une  heure  le  moment  où  il  déposera  le  pouvoir 

»  dans  les  mains  de  l'autorité  souveraine ,  seule  ca- 
»  pable  de  répondre  à  tous  les  vœux  de  la  France, 
»  seule  assez  forte  pour  diriger  les  destinées  de  la  Ré* 
»  publique  dans  ces  voies  où  l'impulsion  niagnanime 
»  du  peuple  les  a  lancées.  —  Ne  perdez  donc  pas  de 
»  temps  j  citoyens ,  pour  discuter  les  idées  et  les 
»  hommes  :  que  ceux-ci  soient  par  leurs  principes,  par 
»  leur  vertu,  par  leurs  lumières,  par  leur  pureté,  par 
»  leur  amour  de  la  patrie,  les  vraiz  représentantt  du 
»  peuple^  et  l'Europe  saluera  l'assemblée  nouvelle  avec 
»  le  même  enthousiasme  qui  accueille  partout  la  révo- 
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»  lution  que  le  peuple  a  faite ,  et  qui  engendre  la  plus 
»  puissante  des  propagandes  :  celle  qui  est  inspirée 
)i  par  Tadmiration.  » 


VII 


Asservi  par  l'inexorable  loi  du  temps,  contraint  de 
refuser  satisfaction  à  son  impatient  désir  d'abdiquer 
l'autorité,  le  Gouvernement  provisoire  avait,  du  moins, 
posé  de  nouvelles  limites  à  sa  dictature. 

Ce  spectacle  d'un  pouvoir  armé  de  toutes  les  forces 
vives  d'uue  nation,  qui  n'aspire  qu'à  se  dépouiller  de 
sa  puissance  après  le  devoir  accompli ,  n'est  pas  chose 
si  commune  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  s'y  arrêter 
un  moment  et  d'exposer  quelques  considérations  nou- 
velles. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'après  les  journées  des  1 6  et 
1 7  mars  le  Gouvernement  provisoire  pouvait  prolonger 
la  dictature ,  en  saisissant  l'occasion  qu'il  n'avait  ni 
provoquée,  ni  sollicitée.  La  crainte  de  passer  sous  le 
joug  communiste  eût  rassemblé  autour  de  lui  tous  ceux 
qui  redoutaient  un  naufrage  général.  Unique  garantie 
de  l'ordre  contre  l'anarchie,  pour  ceux  qui  possédaient, 
il  eût  été  soutenu  par  eux  comme  une  nécessité.  Les 
plus  pauvres  eussent  été  faciles  à  séduire  par  des  se- 
cours habilement  distribués,  les  ouvriers  par  de  grands 
travaux  publics ,  les  gens  de  campagne  par  l'abandon 
de  quelques  taxes.  La  part  faite  à  tous ,  il  eût  été  aisé 
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de  battre  monnaie  avec  les  biens  de  l'Ëtat,  des  hos- 
pices, des  communes  et  de  ta  famille  royale.  On  pou- 
vait se  railleries  banquiers,  les  hommes  d'affaires,  les 
spéculateurs,  les  agioteurs  même,  par  des  bénéSccs  sur 
des  entreprises,  par  des  rachats  et  des  reventes  de  che- 
mins de  fer,  par  des  ventes  de  canaux,  par  des  monO' 
pôles,  par  des  concessions  de  toutes  sortes;-les  com- 
merçants et  les  industriels ,  par  des  primes  à  la  sortie  ; 
les  propriétaires,  par  la  faculté  de  se  libérer  de  leurs 
hypothèques  avec  du  papier  créé  sur  leurs  propriétés  et 
reconnu  par  l'Étal;  certaines  individualités,  par  des 
piwitions  élevées  et  fortement  rétribuées  ;  les  chefs  des 
clubs,  par  des  missions  ou  des  emplois  pourvus  de 
larges  indemnités.  On  pouvait  capter  les  soldats  par 
des  augmentations  de  solde,  les  officiers  par  des  grades, 
les  généraux  par  des  commandements.  On  pouvait 
s'emparer  du  clergé,  disposé  à  se  laisser  faire,  par  une 
protection  ellicace,  pardes  prévenances  et  des  faveurs. 
Au  besoin,  si  quelques  rebelles  à  la  servitude  eussent 
tenté  de  s'affranchir,  on  eftl  déporté  les  uns,  exilé  les 
autres,  rempli  les  prisons,  et  maîtrisé  le  reste  avec  une 
forte  police  et  l'armée. 

Cette  domination ,  combien  eât-elle  duré?  combien 
de  jours  ces  proconsuls  eussent-ils  fait  vivre  une  telle 
république?  Un  pouvoir  qui  se  joue  des  hommes  et  des 
choses ,  qui  ne  respecte  ni  foi  ni  loi ,  qui  n'a  nul  souci 
des  moyens,  ne  peut-il  pas  se  traîner  ainsi  plusieurs 
années  ?  Parvenir  au  premier  rang  —  effet  du  hasard, 
œuvre  de  la  Providence  ou  usurpation  criminelle — est 


J, 
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un  fait  rare  et  difficile.  Mais  lorsqu'on  tient  en  main  la 
dictature  et  qu'à  tout  prix  on  la  veut  conserver,  on  ne 
peut  la  perdre  que  par  une  révolution;  et  les  révolu- 
tions exigent  l'espace ,  le  temps  et  certaines  condi- 
tions de  moralité  et  d'énergie. 


VIII 


La  déclaration  noble  et  précise  du  Gouvernement 
provisoire  y  loin  de  concilier  les  sympathies  ou  l'appro- 
bation du  parti  conservateur,  ne  souleva  que  ses  cri- 
tiques. A  ce  gouvernement  d'ambition  si  désintéressée, 
il  marchanda  les  quinze  jours  de  ce  délai  indispensable, 
qui  devait  être  si  favorable  aux  candidatures  secrète- 
ment hostiles  à  la  République. 

La  France  monarchiste  garda  le  silence  sur  le  fond 
de  l'acte  pour  se  livrer  à  des  réflexions  acerbes  sur  le 
point  secondaire.  Les  Débats  seuls  reconnurent,  avec 
convenance,  que  le  délai  était  aussi  court  que  possible; 
mais  ils  regrettaient  «  que  le  Gouvernement  ait  donné 
»  une  sorte  de  caractère  officiel  à  d'injustes  déflances 
»  en  paraissant  redouter  des  intrigues  et  des  tentatives 
»  insensées  qui  seraient  dirigées  contre  la  République  ». 
L'Assemblée  nationale  déclarait  «  éprouver  un  sentiment 
»  pénible  à  la  lecture  des  considérants  de  ce  nouvel 

»  abus  de  pouvoir.  » Le  jour  de  Pâques  était  mal- 

beureusement  choisi,  et  elle  demandait  qu'au  moins 
ces  quinze  jours  fussent  employés  à  rétablir  dans  Paris 
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i'onireeir— *oritf.I^riii<i>  l  iiiiifdiMit:  »  Le  dob- 

•  veaii  délai  de  ^i^»  ÎOiBS  doiBé  ai  pransoiFe,  à 

a  l'artàlrair*  \Qaaiy  ikz  rhMBW  4a  hasvi  ta   redoo- 

*  iabies  lofiqw  le  pMn«ir  ed  bAle,  a  caaaé   dans 

s  Paris  une  inquiélwle  praaqae  ■■îieiatlle.  »  i/Vnion 
affirmait  «  qu'un  tel  ajourveoient  éUît  aflB^euit  au  plus 
»  haut  degré,  maïs  qu'os  ne  pouvait  vouloir  que  le 
>i  possible.  »  LX'mivrsrrft'j^'ntxténtoignait  son  extrême 
titirprise;  il  voyait*  le  secret  de  cette  nécessité  de  délai 
»  dans  b  circulaire  de  H.  LedmJkiIlB.  On  prenait  du 
>i  temps  pour  se  préparer  de  bons  choix.  Cétait  une 
»  ruse  jointe  à  l'intimidation.  En  fixant  le  joor  de  Plft- 
»  ques  on  comptait  sur  l'abeence  d'un  grand  nombre 
'>  dï'Iacteurs.  Erreur!  les  devoiis  eoTcrs  Dieu  ne  nui- 
M  raient  pas  aux  devcMis  envera  la  France.  » 

Di;  tels  commentaires  adressés  à  des  hommes  qui  se 
déniiritaient  de  l'autorité  dictatoriale»  étaimt  bien  la 
juritiiii;ation  de  ceux  qui  voulaient  la  leur  imposer. 

\Â-r>  journaux  républicains  ne  virent  dans  ce  retard 
qu'iiiia  insurmontable  nécessité,  et  approuvèrent  le 
iléurcl. 

Quolqut»  feuillet  socialistes  persistèrent  à  soutenir 
l'iilililâ  do  rajoumemenl  des  élections^  convaiDCoes 
<|ii'il  ii'éUiil  puMiihIequ'à  la  dictature  de  sauver  la  Ré- 
viiliiiion. 

|j>  dliuix  du  jour  do  Pftques,  que  tes  journaux  catbo- 
lii|iii-s  et  légitiuiistot  imputaieut  i  perfidie,  fut,  avec 
jttaio  iHtMiiittenu  pour  malheureux  parles  républicains 
it«<  roue»t  ol  du  Midi.  Ce  jour  leur  paraissait  prdter  au 
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clei^  une  trop  grande  infimnce  sur  les  fidèles  tout 
pénétrés  des  exhortatioDs  de  la  Semaine  sainte. 


IX 


Ce  délai  de  quinze  jours,  oonrt  en  apparence ,  était 
long  en  réalité*  Courte  à  ne  oonsidérOT  que  Timportanee 
et  la  nouveauté  de  l'acte  de  sauver^neté  qui  allait 
s'accomplir,  il  était  long  pour  l'urgence  des  conjono- 
tores. 

C'était  prolonger  et  accroître  encore  la  fièvre  qui 
dévorait  le  cœur  de  la  France.  En  effet,  si  aux  temps 
réguliers  les  élections  occasionnent  la  suspension  des 
affaires  et  la  recrudescence  de  la  vie  politique ,  ne  de- 
vaient-elles pas  féconder  jusqu'au  dernier  ^rme  d'agi- 
tation dans  un  milieu  révolutionnaire  ou  elles  se  com- 
pliquaient des  élections  de  la  garde  nationale ,  où  se 
dél^attait  l'organisation  constitutive  du  pays,  où  le 
peuple  entier  était  armé  ? 

Mais  de  cette  fièvre»  de  cette  ardenr,  du  feu  des 
passions,  du  frissonnement  convulsif  des  idées,  de  cette 
lutte  acharnée  des  partis ,  de  cette  soif  insatiable  de 

é 

théories  nouvelles ,  de  cette  émanation  incessante  de 
systèmes  improvisés  ,  de  cette  ébullition  d'une  nation 
en  travail,  s'il  surgit  plus  tard  une  société  plus  active, 
plus  forte,  plus  grande,  pins  énergique,  ayant  puisé 
dans  ses  douleurs,  dans  ses  souffrances,  une  sève  plus 
régénératrice  ;  si  de  toutes  ces  crises,  de  tous  ces  pé- 
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rils  j  sortent  plus  de  sentiments  moraux ,  plus  de  ri- 
chesses matérielles ,  plus  de  bien-être  ;  si  une  époque 
critique  enfante  une  époque  organisatrice;  si  de  la 
destruction  des  vieux  éléments  d'un  peuple  usé  natt 
un  peuple  rajeuni;  si  enfin,  tirée  du  chaos,  apparaît  et 
brille  la  création  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans 
le  temps  où  s'opère  cette  sublime  et  utile  métamor- 
phose ^  l'humanité  subit  tous  les  désespoirs,  toutes 
les  tortures,  toutes  les  convulsions  de  la  mort  avant 
la  résurrection.  Telle  était  la  déplorable  transition  par 
laquelle  devaient  passer  et  s'accomplir  les  destinées 
de  la  France. 


Immédiatement  après  les  conciliabules  où  les  chefs 
des  clubs,  les  ouvriers  du  Luxembourg  et  les  amis  du 
délégué  à  la  préfecture  de  police,  avaient  ourdi  la  ten- 
tative du  17  mars,  d'autres  réunions  eurent  lieu  pour 
transformer  leur  oi^nisation  provisoire  en  une  orga- 
nisation définitive  et  pernlanente. 

Appeler  et  mettre  sur  pied,  à  Theure  dite,  une 
armée  d'ouvriers,  était  une  puissance  trop  grande 
pour  ne  pas  exciter  en  ceux  qui  s'en  étaient  servis  une 
fois  le  désir  de  la  conserver.  Aussi  songèrent-ils  à  s'en 
assurer  les  moyens.  Considérant  tout  d'abord  l'affaiblis- 
sement de  leurs  forces  si  elles  demeuraient  éparpillées 
dans  la  multitude  de  leurs  clubs  et  de  leurs  chefs,  en- 
visageant l'anéantissement  de  leur  projet  dans  les  mille 


CHAPITRE  DEUXIÈME.  77 

plans  qui  chaque  jour  s'entre-heurtaient,  ils  résolurent 
de  donner  à  tout ,  hommes  et  idées ,  Tunité  de  l'impul- 
sion et  de  la  dirqction.  Et,  sans  retard,  ils  se  mirent 
à  l'œuvre. 


XI 


Le  Comité  révolutionnaire,  composé  d'anciens  déte- 
nus politiques  et  d'amis  de  M.  Gaussidière,  qui  se  réu- 
nit chez  M.  Sobrier  et  dont  la  Commune  de  Paris  est 
l'organe,  prend  l'initiative.  Le  soir  même  du  17  mars, 
il  rédige,  insère  dans  le  numéro  du  lendemain  et  affiche 
sur  les  murs  une  proclamation  qui  convoque  les  adhé- 
rents pour  le  18,  dans  une  salle  du  passage  Molière. 
«  Tous  nos  efforts,  »  est-il  dit,  «  doivent  tendre  à  nom- 
»  mer  représentants  du  peuple  des  républicains  décidés 
»  à  faire  triompher  la  cause  de  l'égalité.  —  Nous  n'a- 
»  vons  que  le  nom  de  République  :  il  nous  faut  la  chose. 
»  —  La  réforme  politique  n'est  que  l'instrument  de  la 
»  réforme  sociale.  —  La  République  devra  satisfaire  les 
»  travailleurs  et  abolir  le  prolétariat.  » 

Dans  cette  première  réunion,  l'on  décide  la  formation 
d'un  club  des  clubs  et  d'un  comité  central  des  clubs. 

Le  club  a  pour  but  de  concentrer  les  efforts  «  de  tous 
»  ceux  qui,  durant  le  dernier  règne,  ont  représenté, 
»  dans  la  presse,  dans  les  associations  politiques  d'a- 
»  bord  publiques  et  plus  tard  secrètes,  dans  les  con- 
»  spirations  et  dans  les  mouvements  insurrectionnels, 
»  la  grande  tradition  révolutionnaire,  presque  tous 


7S  GO0TBRNEMEVT  PROVISOIRE. 

■m  een  qie  la  RévohitioB  a  tirés  des  prisons  de  la  mo- 
M  aarchie  et  rappelés  de  leur  exil  ou  de  leur  ban.  n 
Fanni  eus  sont  des  bommes  de  conyîcfion  ardeale, 
mais  dont  l'honorabilité  et  la  .siDcéritésont  incouteslées. 
Ce  club  est  appelé  le  Club  de  la  Bévolutiotii  M.  Barbes 
en  est  acclamé  te  présideal;  la  Commune  de  Parts  en 
est  le  journal. 

La  première  séance  a  lieu  le  SI  mars.  Vn  membre 
reçoit  iBission  de  développer  les  principes  et  les  ten- 
dances du  dub.  n  dédare  vouloir  prêter  un  conconrs 
loyal  et  vigoureux,  au  Gouvernement  provisoire  de  la 
République,  mais  non  sans  restriction  :  «  Tous  Jes 
«hommes,  pris  tndivîduellemeDt ,  ne  nous  Inspirent 
M  ni  la  même  confiance  ni  la  même  sympathie;  il  en 
»  est  que  nous  entourons  plus  que  d'autres  de  nos  af- 

■  fections  révolutionnaires,  parce  qu'ils  nous  paraissent 

•  représenter  plus  complètement  l'esprit  de  la  Révolu- 
I*  tioa  et  ses  tendances  égalitaires-,  mais  nous  croyons 
»  devoir,  qaant  à  présent,  les  étayer  collectivement  de 

»  notre  appui Nous  défendrons  les  élus  de  l'insur- 

»  rection Nous  les  défendrons  contre  l'esprit  de 

*  réaclion  d'nne  part ,  et  de  l'autre  contre  l'impru- 
n  deoce  et  fesagération  de  certaines  impatiences,  de 
»  certaines  témérités.  Nous  défendrons  surtout,  dans  le 
»  cas  où  l'accord  viendrait  à  se  rompre ,  ceux  qui  ont 
H  le  mieux  accusé  et  accentué  le  sentiment  et  la  tradi- 

»  tien  révolutionnaires  qui  vivent  en  nous Notre 

»  appui  ne  sera  pas  aveugle.  Tant  que  la  dictature 

■  marchera  dans  le  mouvement  que  l'insurrection  lui  a 
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n  imprimé ,  nous  serons  avec  elle ,  nous  serons  pour 

>ielle Mais  nous  la  tiendrons  à  Tœil,  si  je  puis 

»  ainsi  parler;  et  si  l'Hôtel  de  ville  violait  les  oondi* 
»  tiens  de  son  investiture,  nous  reprendrons  aassitât 
»  rallure  que  nous  avons  toujours  gardée  contre  ceux 
u  qui  oublient  leur  devoir  et  la  sainteté  de  leur  mis- 
»  sîon.  » 

Ce  programme,  accueilli  avec  applaudissements , 
manifeste  clairement  les  dispositions  des  fondateurs  du 
club. 

La  constitution  du  club  central  de  tous  les  clubs  est 
également  arrêtée ,  et  tous  les  clubs  de  Paris  et  de  la 
banlieue  sont  invités  à  envoyer  des  adhésions  et  des 
délégués.  Le  dub  de  la  Révolution  donne  l'exemple.  Il 
transporte  ensuite  le  lieu  de  ses  réunions  au  Palais  Na- 
tional j  dans  la  galerie  des  batailles  y  et  charge  des  dé- 
légués de  se  rendre  auprès  du  ministre  de  Tintérieur 
afin  de  lui  conseiller  quelques  modifications  dans  le 
personnel  des  Commissaires  des  départements,  qui 
passent  pour  trop  modérés. 


XII 


La  formation  du  Comité  directeur  et  central  des 
clubs ,  poursuivie  sans  relâche ,  fut  rapidement  atteinte. 
Après  huit  jours  de  soins  et  de  démarches ,  un  dernier 
avis  convoqua  les  affiliés  et  les  affidés,  le  dimanche 
26  mars ,  dans  une  salle  du  Palais  National ,  pour  pro- 
céder à  une  organisation  définitive. 
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Le  succès  fat  complet  :  smxante  et  ome  ctnbe  dépa- 
li'rent  leurs  délégués.  Aune  seconde  séance  ce  nombre 
SO  grossit  encore;  il  dépassa  bientôt  le  chiffre  cent.  A 
M.  Longepied,  qui  avait  présidé  les  premières  délibé- 
rations, succéda  un  bureau  régulièrement  élu  le  2  «Tiit, 
composé  de  HM.  Hubert,  président,  De^>bnques,  TÎce- 
présiiJenl,  Gadon,  Delaire,  N.  Lebon,  Longepied,  So- 
brier,  Cahaigne  et  Laugier. 

La  centralisation  des  clubs  réalisée,  le  Comité  formé, 
resbii  à  indiquer  un  but  ostensible,  à  marcher  vers  le 
t)Ut  cuclié. 

But  avoué,  les  élections  générales,  accompagnées 
d'un  programme ,  Turent  livrées  aux  discussions  pD- 
"jj  bliques.  L'on  adopta  le  mandat  impératif;  l'on  vota,  à 

X  l'unanimité  moins  deux  ou  trois  voix,  la  Déclaralion 

dos  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  rédigée  par  Maxi- 
milicn  Robespierre,  déclaration  qui  fut  répandue  dans 
Paris  à  profusion. 

Le  liul  cacbé  était  de  s'emparer  de  la  Révolution» 
do  la  diriger,  de  la  gouverner.  Un  comité  secret,  pris 
jianni  les  chefs  de  clubs  les  plus  influents,  se  rassembla 
presiitic  tous  les  jours.  Donner  le  mot  d'ordre,  étendre 
SOS  menées,  accumuler  tes  moyens  d'action,  miner  ce 
(]uc  l'on  voulait  détruire,  exalter  ce  que  l'on  voulait 
élever,  préparer  l'ouragan  populaire,  fut  l'œuvre  à 
laquelle  il  se  voua  sans  repos. 
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XIII 


Tandis  que  le  Comité  révolutionnaire  y  afin  de  ne  pas 
ralentir  ses  mouvements ,  refusait  de  se  mettre  en  rela- 
tion avec  le  Comité  centrai  des  élections  générales^  formé 
par  les  républicains  plus  modérés ,  il  resserrait  ses  rap- 
ports avec  les  ouvriers  du  Luxembourg,  appelait  à  lui 
les  délégués  de  la  garde  mobile ,  cherchait  des  adhé- 
rents dans  l'armée,  redoublait  d'efforts  pour  faire  élire 
officiers  de  la  garde  nationale  sédentaire  les  membres 
du  Club  des  clubs,  s'appuyait  sur  M.  Caussidière,  et 
prenait  la  Commune  de  Paris  comme  point  de  réunion 
et  centre  d'action. 


XIV 


L'ambition  grandissant  et  se  trouvant  à  l'étroit  dans 
la  capitale,  les  chefs  aspirèrent  à  absorber  dans  leur 
sphère  les  départements.  Ils  firent  appel  à  tous  les  clubs 
des  villes  et  des  campagnes ,  en  provoquèrent  la  créa- 
tion dans  les  localités  qui  en  manquaient,  suppliant 
avec  instances  les  démocrates  de  faire  une  propagande 
active.  «  En  beaucoup  d'endroits,  »  dit  la  Commune  de 
Paris,  a  la  vie  politique  n'existe  pas  encore  ;  le  mou- 
»  vement  intellectuel  est  presque  nul ,  les  préjugés  go* 
»  thiques  y  conservent  encore  une  certaine  puissance , 

TU.  6 
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»  les  idiomes  du  passé  laissent  subsister  la  nuit  morale  ^ 
n  il  Taut  y  répandre  la  lumière.  »  Enfin,  avis  était 
donné  d'affilier  les  clubs  ruraux,  aux  clubs  des  villes, 
et  ceux-ci  au  Club  central,  de  manière  à  centupler  par 
Ja  concentration  leurs  forces  et  leur  puissance. 

En  conséquence,  des  correspondances  suivies  forent 
établies  avec  les  clubs  las  pins  pronoscéE  de  Souen, 
Lyon,  Marseille,  Nantes,  Limoges,  Tours.  Et  bientôt, 
les  correspondances  paraissant  un  moyen  trop  lent,  on 
leur  envoya  des  émissaires. 


XV 


La  Commune  de  Paris  avait  ses  bureaux  rue  de  Ri- 
voli, n'  16,  dans  un  appartement  loué,  le  20  mars, 
par  M.  Sobricr,  à  la  Liste  civile. 

Située  à  l'angle  de  la  rue  des  Pyramides,  en  face  des 
Tuileries,  la  maison  acquit,  parles  événements  qui  s'y 
passèrent,  une  certaine  célébrité.  Du  premier  jour, 
rendez-vous  général  des  hommes  te  plus  lancés  dans  le 
mouvement,  elledevint  le  foyer  de  toutes  les  trames. Un 
poste  de  vingt  montagnards  '  revêtus  de  leur  uniforme 
(blouse  bleue,  ceinture  rouge)  et  montant  foction  i 
la  porte,  lui  donnait  un  aspect  étrange,  et  la  fit  regar- 
der comme  une  succursale  de  la  préfecture  de  p<dice. 
Une  espèce  de  sombre  mystère  l'enveloppa.  Un  vague 
effroi  se  propagea  dans  le  voisinage,  et  redoubla  lors- 

*  CVttlt  k  MM  dM  Nldata  6e  H.  OBuMStre. 
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que  le  bruit  courut  qu'elle  renfermait  un  dépôt  d'armes 
et  de  munitions. 

MM.  Caussidière  et  Sobrier  arguaient  de  la  nécessité 
d'installer  dans  ce  quartier  un  poste  révolutionnaire, 
chargé  de  surveiller  les  complots  de  la  réaction ,  qu'ils 
disaient  avoir  découverts  dans  la  manifestation  du 
4  6  mars. 


XVI 


Les  délégués  du  Luxembourg,  émerveillés  de  leur 
influence  sur  leurs  camarades  dans  la  journée  du 
17  mars,  attirés  ainsi  hors  de  leur  mission ,  songèrent 
à  user  d'une  organisation  qu'ils  avaient  si  victorieuse- 
ment éprouvée.  M.  Louis  Blanc  lui-même,  sentant  dans 
ses  mains  une  force  colossale,  se  laissa  éblouir  par  la 
possibilité  de  l'utiliser.  Son  langage  se  modifia.  Si  le 
membre  du  Gouvernement  provisoire  continua  à  pré- 
parer des  décrets,  le  professeur  à  émettre  des  doc- 
trines, l'homme  politique,  par  une  pente  naturelle  au 
cœur  humain,  éleva  insensiblement  ses  vues  plus  haut. 
Les  proportions  grandissent.  Ainsi,  la  Commission  de 
gouvernement  du  Luxembourg  devient  «  les  États  gêné- 
rauœ  du  peuple  »  ;  les  délégués  des  ouvriers  deviennent 
les  vrais  représentants  du  peuple;  le  chef  de  secte 
se  fait  chef  de  parti ,  et  le  membre  du  gouvernement , 
présidant  une  commission ,  le  président  de  F  Assemblée 
du  peuple. 

Le  décret  qui  fixe  le  jour  des  élections  ayant  été  pu- 

6. 
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•^,  btié  le  27  mars,  le  lendemain  les  délégués  sont  convo- 

qués. Ils  ne  s'occupent,  dans  cette  séance,  que  de  la 
4a,  politique  à  l'ordre  du  jour  :  l'oi^anisation  des  ouvriers 

et  les  élections. 

M.  Louis  Blanc  expose  un  plan  de  campagne  dont  il 
m  garantit  le  succès  : 

•-  «  I,e  bureau  des  délégués  choisira  quatorze   noms 

•  parmi  les  républicains  qui  ont  fait  leurs  preuves ,  et 

•«1  vingt  noms  parmi  les  ouvriers.  Il  les  soumettra  à  la 


^ 


fT 


réunion  générale  des  délégués,  qui  éliminera  ou  ad- 
mettra les  candidats.  La  liste  arrêtée  sera  imprimée  et 
tirée  à  cent  soixante  mille  exemplaires,  remise  à  toutes 
les  corporations,  qui  l'accepteront,  la  distribueront  à 
tous  tes  ouvriers,  et  la  feront  voter  par  le  peuple  entier 
de  Paris.  » 

On  demande  à  M.  Louis  Blanc  de  dresser  lui^nème 
cette  liste.  Il  s'y  refuse;  mais  il  offre  «  de  mettre  par 
»  écrit  le  plan  qu'il  vient  de  soumettre,  de  l'envoyer 
»  au  bureau  et  de  le  signer  ;  car,  bien  convaincu  qu'il 
Il  renferme  le  salut  du  peuple ,  il  en  accepte  la  respon- 

w  salnlité  » Il  autorise  les  délégués  à  dire  partout 

qu'il  en  est  l'auteur. 

Cependant  M.  Louis  Blanc  ne  publia  pas  son  dis- 
cours. Il  eût  soulevé  au  sein  du  Conseil  d'irritantes 
discussions;  il  eût  été  une  cause  sérieuse  de  division, 
et  mi^rao  de  séparation.  Le  Gouvernement  provisoire 
no  pouvait,  sans  abdiquer,  accepter  une  aussi  directe 
et  personnelle  intervention  de  l'un  de  ses  membres  dans 
les  élections  do  Paris. 
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XVII 

Dès  lors,  tendant  à  un  double  but,  M.  Louis  Blanc 
et  les  délégués  formèrent,  à  côté  du  bureau  de  la  com- 
mission ,  un  comité  central  à  qui  ressortissait  la  poli- 
tique active. 

Bientôt  on  put  lire  sur  les  murs  de  Paris  une  pro- 
clamation des  délégués  (ouvriers)  du  Luxembourg  à 
leurs  commettants,  le  règlement  constitutif  du  Comité 
central  des  ouvriers  du  département  de  la  Seine^  et  les 
instructions  relatives  à  la  liste  des  candidats  à  l'Assem- 
blée nationale.  —  Voici  la  proclamation  : 

«  Citoyens , 

»  La  jouissance  des  libertés  attribuées  exclusivement 
»  à  la  bourgeoisie  sous  le  régime  déchu  nous  avait 
»  permis  à  peine  d'ébaucher  dans  l'ombre  quelques 
»  essais  d'organisation.  La  Révolution  nous  a  pris  au 
)>  dépourvu 

»  Vos  délégués  envoyés  par  vous  pour  traiter  au 
»  Luxembourg ,  de  concert  avec  le  gouvernement , 
»  l'importante  question  de  l'organisation  du  travail,  se 
»  sont  réunis  en  assemblée  extraordinaire  pour  aviser 
»  aux  moyens  de  constituer  un  comité  dirigeant ,  et  de 
))  donnerune  centralisation  à  toutes  les  forces  populaires 
»  livrées  jusqu'à  ce  jour  à  l'isolement. 

»  La  bourgeoisie  qui  jouit,  depuis  cinquante  ans ,  du 
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!-  »  monopole  de  la  presse  et  de  la  tribune  ,  du  droit  ex- 

»  clusif  de  réunioa  et  d'association,  quoique  faible  au* 

»  jourd'hui,  pourrait  néanmoins  parvenir  à  nous  do- 

\  »  miner  en  agissant  d'ensemble  et  en  concentrant  ses 

'  *  »  votes  sur  quelques  noms,  au  jour  des  élections  géoé- 

»  raies. 

'  '  »  Nous  aimons  à  croire  que  la  réaction  renonce  à 

^  M  tout  projet  liberlicide;  mais  le  plus  sûr  moyen  de 

i  *  déjouer  ses  complots  et  d'assurer  te  triomphe  de  la 

y  »  Révolution,  c'est  de  nous  donner  d'ui^ence   une 

,  j  »  organisalion  unitaire.  » 

J  Nous  donnons  ces  curieux  documents  parce  qu'ils 

sont  la  peinture  fidèle  de  t' époque.  On  trouve  dans  cette 

"i  proclamation  un  langage  différent  de  celui  qui  se  fai* 

4  ',  sait  entendre  auLuxembourgavantle  17  mars.  L'union, 

l  ■   la  conciliatioD  entre  patrons  et  ouvriers  étaient  alors 

■  enseignées;  désormais  c'est  la  séparation  entre  la  bour- 

geoisie et  les  travailleurs. 

Le  règlement  invitait  à  nomnier  leurs  délégués  les 
prorcKsions  qui  n'en  avaient  pas  encore,  6xait  le 
nombre  de  ces  délégués  à  trois  par  industrie,  enga- 
'^C4it  chaque  corps  d'élal  à  former  un  comité  particu- 
lier en  communication  pennanente  avec  le  comité  cen- 
tral. —  Le  comité  central  avait  pour  mission  de  veiller 
au  maintien  de  la  République  populaire,  en  donnant 
une  centralisation  et  une  direction  unique  aux  ou- 
vriers; d'assurer  le  triomphe  de  la  démocratie  aux 
prochaiuea  élections ;  de  préparer  l'organisa  Lion 
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du  travail ,  notamment  par  l'étude  des  procédés  tech- 
niques de  chaque  profession ,  et  par  une  classification 
des  industries  indispensables  les  unes  aux  autres  pour 
la  confection  complète  d'un  produit.  —  Le  comité  de- 
vait adresser  des  circulaires  aux  ouvriers  des  départe- 
ments pour  solliciter  des  organisations  semblables. 

Ici  encore  le  but  est  l'unité  des  forces  populaires  ré- 
volutionnaires. Le  comité  des  ouvriers  se  met  en  rap- 
ports suivis  avec  le  Club  des  clubs  et  avec  la  préfecture 
de  police.  M.  Albert ,  lié  avec  M.  Caussidière  par  les 
ncBuds  du  passé ,  marche  avec  lui  au  rang  on  le  hasard 
des  révolutions  tes  a  élevés. 


XVIII 

La  garde  mobile ,  provisoirement  casemée  à  l'École 
militaire,  sous  le  commandement  du  général  Duvi- 
vier,  présentait,  à  son  origine,  le  spectacle  le  plus 
étrange.  C'était  un  mélange  imprévu  d'ouvriers  jeunes, 
honnêtes,  capables,  entraînés  par  l'ardeur  de  l'&ge 
et  le  dévouement  au  pays,  et  de  gens  sans  aveu, 
rôdeurs  de  barrières,  alléchés  par  la  solde  de  4  fr.  SO  c 
et  par  un  refuge  assuré  ;  les  uns  et  les  autres  vêtus  de 
leurs  costumes ,  blouses ,  vestes ,  haillons ,  ne  se  con- 
naissant pas ,  sans  frein ,  sans  règle ,  sans  officiers  (ils 
étaient  appelés  à  les  élire);  foule  volcanisée,  prête  à 
tout  embrasement. 

Peu  à  peu  la  main  vigoureuse  du  général  en  avait 
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>  épuré  les  rangs,  discipliné  la  masse.  D'eux-mêmes,  les 

ouvriers  avaient  expulsé  les  indignes.  La  classification 
se  faisait.  Les  bataillous,  les  compagnies  se  délimitaient 
ot  prenaient  possession  des  diverses  casernes  de  Paris. 
Les  élections  avaient  lieu  avec  soin,  avec  ordre.  A 
cM6  d'ouvriers  et  de  commis,  des  fils  de  fanaille,  des 
inililaires  autorisés  par  décret  du  GouvememeDt  pro- 
>*:  visoire,  briguaient  les  suffrages  de  leurs  camarades, 

pour  obtenir  l'épaulette  d'argent.  Le  général,  instalM 
'  ^  (il  mars)  au  Palais-Royal ,  prélevait  sur  un  premier  cré- 

'*  dit  de  4  500  OOO  fr.,  les  frais  d'habillement  et  d'équi- 

'  /  pemcnt,  poussait  énei^iquement  l'instruction  militaire, 

J  cl,  aprèsquelques  semaines  d'exercice,  voyait  avec  une 

"^  vive  satisfaction  ces  enfants  de  Paris,  nés  soldats ,  ma- 

nœuvrer comme  de  vieilles  troupes. 

Mais  l'élément  de  la  garde  mobile  était  essentielle- 
menl  révolutionnaire.  Sortie  des  barricades,  elle  por- 
tait l'empreinte  de  son  origine;  elle  avait  l'intrépidité, 
I  mais  aussi  la  turbulence  et  ta  mobilité  du  peuple.  !□• 

1  diiïérenle  au  courant  dans  cet  océan  de  passions, 

à  elle  était  prédisposée  à  toutes  les  impulsions,  à  toutes 

B  les  désertions.  Non  encore  revêtue  de  l'uniforme,  elle 

L'  n'avait  pas  l'esprit  de  corps  qni  maîtrise  le  soldat;  elle 

n'avait  pas  davantage  l'habitude  qui  enchaîne  la  vo- 
lonté individuelle  à  une  volonté  supérieure.  Elle  vivait 
encore  delà  vie  de  tous,  delà  vie  du  moment,  de  cette 
vie  fiévreuse ,  délirante ,  qui  convulsionnait  lâs  esprits 
et  bouleversait  les  têtes.  Aussi  subissait-elle,  tour  à  tour 
et  sans  résistance,  les  impressions  que  l'habileté  des 
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chefs  de  clubs  tentait  de  produire  sur  elle ,  et  celle  que 
son  général  leur  opposait  dans  des  exhortations  réité- 
rées. Les  9%  10%  11*  et  lO""  bataillons ,  casernes  à 
rÉcoIe  militaire  y  étaient  plus  que  les  autres  en  proie  à 
une  surexcitation  incessante,  u  Jeunes  volontaires,  » 
leur  disait  le  général  (ordre  du  jour  du  26  mars)  à  la 
suite  de  troubles  commis  à  Thôtel  des  Invalides ,  «  gar- 
»  dez-vous  bien  !  Devinez  qui  vous  tente.  Le  carlisme 
»  vous  entoure  de  ses  meneurs.  Défiez-vous  !  ces  hommes 
»  se  diront  plus  républicains  que  les  défenseurs  des 
)}  barricades;  et  ces  hommes  intérieurement  se  riraient 
»  de  vous.  Si  quelqu'un  vous  pousse,  vous  excite  au 
»  désordre,  rejetez-le  ignominieusement!  Répondez-lui  : 
»  Nous  sommes  dans  Paris  les  soldats  de  la  paix,  de  la 
»  confiance  publique.  Dehors,  nous  serons  l'avant* 
»  garde  de  l'armée  parisienne.  Arrière  !  vous  nous  for- 
»  ceriez  de  vous  livrer  aux  magistrats.  »  Mais  ces  pa- 
roles étaient  emportées  par  le  tourbillon  du  jour. 

Les  bataillons  de  l'École  militaire  formaient  un  club, 
((  le  club  de  la  garde  nationale  mobile  »,  instituaient  un 
bureau  et  envoyaient  (3  avril)  des  délégués  demander 
au  Club  des  clubs  concours  et  assistance  pour  l'organi- 
sation de  clubs  dans  toutes  les  casernes  de  la  garde 
nationale  mobile. 

Le  Club  dissertait  (5  avril)  sur  les  droits  de  l'homme 
et  sur  la  devise  «  Liberté!  Égalité  !  Fraternité  !  »  Il  posait 
ces  deux  questions  :  «  Quel  sera  le  devoir  des  citoyens  si 
»  l'Assemblée  nationale  vient  à  marcher  dans  des  erre- 
»  ments  stationnaires,  et  n'extirpe  pas  d'une  manière 
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»  radicale  tous  les  abas;  en  un  mot,  si  elle  n'est  pas 
»  républicaine  dans  la  plus  large  acception  du  mot? — 
a  Quel  est  le  devoir  du  gouvernement  de-la  République 
»  Française  dans  l'étal  actuel  de  la  Pologne?  Doit-il 
I»  intervenir  immédiatement  ou  attendre  les  événe- 
V  ments?  »  Et  Tunanimilé  disait  à  l'une  :  »  L'insur- 
»  reclion ,  dans  ce  cas ,  est  le  plus  sacré  des  devoirs  j  » 
h  l'autre  :  «  L'intervention  doit  être  immédiate.  » 

Des  questions  spéciales  à  la  garde  mobile  étaient 
également  discutées.  L'unanimité  répondait  oui  à  cette 
demande  :  «  Si  nous  entrions  en  campagne ,  serait-il 
»  urgent  que  les  volontaires  fussent  armés  de  fusils  à 
»  percussion?  » 

LeGab  des  clubs  était  prié  de  tenir  le  club  de  la  garde 
nationale  mobile  an  courant  de  tous  les  faits  à  l'ordre 
du  jour. 


XIX 

Aux  forces  actives  que  nous  venons  d'énumérer,  il 
faut  ajouter  la  Société  des  Drtrils  de  l'Homme,  dont  le 
développement  devenait  formidable.  Elle  était  présidée 
par  M.  Villain,  ouvrier  élevé,  de  ses  propres  efforts, 
au  rang  d'ingénieur  mécanicien.  Dès  le  début,  MM.  Vil- 
lain et  N.  Lebon  lui  donnèrent  une  direction  ouverte- 
ment différente  de  celle  des  autres  clubs  :  ils  s'oi^ni- 
sèrent  pour  le  combat.  Ce  ne  furent  pas  de  simples 
adhérents  h  une  doctrine  qu'ils  recrutèrent ,  ce  furent 
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des  soldats!  Pour  les  autres  clubs ,  la  lutte  était  Tioci- 
dent  ;  pour  la  Société  des  Droits  de  rHomme,  c'était  le 
but. 

«  L'organisation  de  la  Société  est  militaire  »,  disait 
l'article  1*'  du  règlement.  Elle  se  divisait  par  sections, 
arrondissements  stratégiques,  quartiers  et  centuries. — 
Une  médaille  était  remise  à  chaque  membre  à  l'effet  de 
se  foire  reconnaître  et  de  se  prêter  au  besoin  aide  et 
assistance.  — Le  devcnr  des  chefs  de  section ,  des  sous- 
chefe,  des  déeurions,  des  centurions ,  avait  des  règles 
rigoureuses.  —  Un  comité  central ,  de  onze  membres , 
était  élu  et  renouvelé  par  tiers  tous  les  trois  noois.  — 
On  nommait  des  surveillants  par  arrondissement  et  par 
quartier.  —  La  partie  disciplinaire  punissait  sévère- 
ment les  absents.  —  Les  affiliations  dans  les  départe- 
ments étaient  recommandées.  —  On  exigeait  pour  l'af- 
filiation :  1^  abnégation  absolue  de  l'individualité; 
en  échange,  la  Société  s'engageait  à  se  mettre  tout 
entière  sur  pied ,  s'il  en  était  temps ,  pour  défendre  l'al- 
filié,  et,  s'il  n'en  était  plus  temps,  pour  le  venger; 
¥  obéissance  toutes  les  fois  que  le  comité  central  au- 
rait décidé  une  permanence ,  sans  pouvoir  arguer,  en 
cas  d'absence ,  ni  des  liens  de  famille  ni  des  affaires 
personnelles;  3^  adhésion^  sans  restriction  aucune,  au 
règlement  de  la  Société  et  à  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen. 

Les  cartes  stratégiques  de  chaque  arrondissement 
furent  dressées ,  les  affiliés  armés ,  les  mnnitions  pr^ 
parées.  Le  nombre  des  sociétaires  s'éleva  rapidement  à 
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six  mille.  Des  succursales  se  constituèrent  dans  divers 
quartiers ,  surtout  dans  les  plus  populeux. 

M.  Yillain  était  en  rapports  journaliers  avec  M.  Caus- 
sidière.  Le  16  avril,  il  rendait  compte  d'une  démarche 
qu'il  venait  de  faire  auprès  de  lui ,  relative  aux  gardiens 
de  Paris  :  a  Ils  seropt  placés  sous  la  direction  de  Caus- 
sidière,  et  commandés  par  des  républicains  éprouvés.  » 
En  conséquence ,  les  citoyens  du  club  étaient  invités  à 
se  faire  inscrire  à  la  préfecture  de  police^ 

Tout  en  se  croyant  assez  forte  pour  marcher  seule  et 
en  dehors  de  l'influence  des  autres  directions ,  là  So- 
ciété n'en  était  pas  moins  représentée  au  Club  des  clubs 
par  M.  Napoléon  Lebon,  qui  servait  d'intermédiaire 
pour  les  décisions  communes  et  les  mots  d'ordre. 

La  doctrine  de  la  Société  des  droits  de  l'homme  était 
un  socialisme  voisin  du  communisme. 


XX 


M.  Cabet,  chef  des  Icariens,  présidentde  la  Société  fra- 
temelle  centrale,  commençait  à  regretter  son  rôle  paci- 
fique du  17  mars.  Des  entrevues  avec  MM.  Lamartine 
et  Garnier-Pagès,  avec  lesquels  il  avait  des  relations 
amicales  de  vieille  date,  n'avaient  abouti  qu'a  surexci- 
ter son  amour-propre  et  ses  prétentions.  Plein  de  foi 
en  ses  doctrines,  dictateur  dans  leur  application,  s'exal- 
tant  lui-même  à  la  vue  de  la  foule  croissante  de  ses 
auditeurs ,  convaincu  de  sa  puissance  sur  l'esprit  des 


CHAPITRE  DEUXIÈME.  93 

ouvners  de  Paris,  il  s'imaginait  qu'il  allait  être  presque 
le  maître  de  la  situation  le  jour  où  il  voudrait  agir.  Il 
le  disait  avec  une  bonhomie  vaniteuse  et  une  con- 
fiance absolue.  Retenu  par  la  douceur  d'un  caractère 
plus  morose  que  sévère,  il  était  poussé  par  le  fanatisme. 
Aussi  son  langage  devenaitril  de  plus  en  plus  hostile  au 
Gouvernement  provisoire. 

Le  23  mars,  il  écrivait  dans  le  Populaire  :  a  Nous 
)i  n'avons  voulu  que  vous  éclairer  et  vous  encourager. 
»  Mais  vous  continuez  à  tout  compromettre...  Dans 
»  quelques  jours  nous  serons  sur  le  radeau  de  la  Mé^ 

»  duse!...  et  c'est  vous  qui  nous  y  aurez  conduits 

»  quelle  responsabilité  pour  vous  ! ...  » 

Le  26,  ses  paroles  étaient  plus  acerbes  encore:  «  Vous 
»  vous  êtes  rabaissés  et  rapetisses  pour  vous  traîner 
D  terre  à  terre. ••  vous  êtes  restés  comme  immobiles... 
»  Vous  avez  laissé  le  mal  s'élever  de  tous  côtés  autour 
»  de  vous.  » 


XXI 


Le  CliA  des  amis  du  peuple  avait  été  fondé  par 
M.  Raspail.  Une  feuille  portant  le  même  titre  paraissait 
à  jours  indéterminés.  Le  club,  c'était  lui!  le  journal, 
c'était  luil  Dans  le  club,  il  professait;  dans  le  journal, 
il  parlait  de  sa  personne.  Condamné  politique,  il  avait 
acquis  une  popularité  justifiée  par  ses  souffirances.  Sa- 
vant, et  observateur  intelligent,  son  nom  s'était  répandu 
à  l'aide  d'un  système  médical  par  le  camphre.  A  une 
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certaioe  époque,  vendu  par  quelques  agents  secrets 
affublés  du  manteau  des  conspirateurs,  il  s'était  cm 
depuis  lors  entouré  de  traîtres  et  de  mouchards ,  et  il 
s'était  retiré  de  la  vie  politique. 

Il  reparut  après  les  journées  de  Février,  désireux  de 
se  remettra  on  avant.  Son  ambition  ne  TentralDaiC  pas 
jusqu'à  prendre  l'initiative  d'un  complot  contre  le  Goo' 
vemement  provisoire,  mais  il  était  disposé  à  s'y  mêler 
et  à  en  profiter.  Son  langage  était  habile,  réservé  on 
exalté,  adapté  aux  circonstances.  Socialiste  avanisé,  il 
se  défendait  de  communisme,  et  soutenait  avec  énergie 
Cabet,  Blanqui,  tes  communistes  purs.  Il  ménageait  ses 
relations  avec  tes  chefs  les  plus  influents  des  clubs. 
Aussi  son  nom,  drapeau  pour  un  certain  ntHobre,  figu- 
rait sur  toutes  les  listes  de  comités  de  salut  public,  en 
prévision  du  renversement  du  Gouvernement  provi- 
soire. D'ailleurs,  par  son  passé,  par  son  infinence,  par 
ses  partisans,  il  pouvait  apporter  un  appoint  impor> 
tant  aux  forces  insurrectionnelles. 


De  tous  les  clubs,  celui  de  ta  Société  r^itblù:aine  cen- 
trale attirait  te  plus  l'attention  publique,  et  piquait  la 
curiosité.  De  tous  les  chefs,  te  plus  entreprenant,  le 
plus  dangereux,  était  M.  A.  Blanqui,  président  de  cette 
Société,  qui  ne  cessait  de  poursuivre  avec  acttamement 
ses  attaques  publiques  et  ses  conspirations  secrètes 
contre  te  Gouvernement. 


J 
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Le  club  de  la  Société  r^mblicaitie  centrale  avait  une 
vie  à  part,  agissait  isolément ,  tout  en  étendant  partout 
ses  relations  et  ses  ramifications.  Il  tenait  séance  dans 
la  salle  du  Conservatoire ,  aux  Menus -Plaisirs.  Cette 
salle,  disposée  en  théâtre,  permettait  aux  nombreux 
visiteurs  que  rexcentricité  des  discussions  y  attirait 
chaque  soir,  d'assister  de  leurs  loges  aux  scènes  émou- 
vantes qui  se  succédaient  à  tout  instant.  Rien  de  plus 
passionné,  déplus  pittoresque  que  le  spectacle  de  ces 
hommes  de  toute  position  sociale,  de  tout  âge,  de  tout 
costume ,  s'applaudissant  à  outrance ,  se  sifflant  avec 
fureur,  le  poignard  sous  Phabit  ou  sous  la  blouse ,  le 
pistolet  dans  la  poche,  se  précipitant  à  la  tribune,  se 
heurtant,  s'arrachant  la  parole,  se  menaçant,  la  main 
sur  Tanne  cachée.  Si  le  calme  se  faisait  un  moment, 
l'ouragan  se  déchaînait  bien  vite  avec  plus  de  vio- 
lence. 

Le  personnel  des  grands  jours  était  un  composé  de 
tous  les  éléments.  On  y  voyait,  à  côté  de  commu^ 
nistes  et  de  montagnards,  des  conservateurs  et  des 
légitimistes,  qui  n'étaient  pas  les  moins  assidus  aux 
réunions.  On  en  comptait  même  parmi  les  affiliés.  Espé- 
raient-ils y  trouver  protection  contre  certaines  éven- 
tualités? Venaient-ils  entendre  ou  proférer  des  outrages 
contre  un  gouvernement  qu'ils  supportaient,  mais 
qu'ils  n'aimaient  point?  Cherchaienirils ,  dans  ces  exa- 
gérations effrayantes ,  des  motifs  à  une  réaction  pro- 
chaine et  justifiée? 

La  déclaration  obligatoire  des  affiliés  était  ainsi 
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conçue  :  '(  La  République,  comme  la  monarchie,  peut 
»  ombrager  la  servitude  sous  son  drapeau.  Sparte, 
»  Rome,  Veoise,  étaient  des  oligarchies  corrompues... 
n  La  formule  :  Liberté,  égalité,  fraternité,  pourrait  de- 
n  venir  un  mensonge  aussi  célèbre  que  celui  de  )a 
»  Charte  :  Tous  les  Français  sont  égauas  devant  la  loi, 
*  La  tyrannie  du  capital  est  plus  impitoyable  que  celles 
»  du  sabre  et  de  l'encensoir.  La  révolution  de  Février 
»  a  eu  pour  but  de  la  briser.  Ce  but  est  aussi  celui  de  la 
»  Société  républicaine.  » 


M.  A.  Blanqui  était  dans  la  vigueur  de  l'ftge  (qua- 
rante-deux ans).  De  petite  taille,  la  figure  maigre  et 
fatiguée,  le  regard  indécis,  il  portait  sur  sa  physiono- 
mie l'empreinte  d'une  vie  d'inquiétudes ,  d'efforts 
perdus,  de  souffrances  morales  et  physiques.  Sobre  de 
besoins,  souple  d'esprit,  il  avait  passé  sa  vie  dans  les 
conspirations  ou  dans  les  prisons.  L'un  des  promoteurs 
les  plus  ardents  des  Sociétés  secrètes  sôus  Louis-Phi- 
lippe, il  avait  organisé  la  Société  des  familles,  et  plus 
tard  celle  des  Saisons,  avec  MM.  Raisan,  Lamieussens, 
Martin-Bernard  et  Barbes.  Le  12  mai  1839,  il  avait  eu, 
avec  eux,  l'audace  d'entreprendre,  à  la  tôte  de  six 
cent  cinquante  hommes  de  leur  association,  le  renver- 
sement de  la  monarchie ,  tentative  où  ses  amis  ne  lui 
reconnurent  pas  un  courage  égal  à  son  audace.  Con- 
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*  damné  par  la  Chambre  des  pairs ,  incarcéré  au  Mont- 
SaintpMichel ,  épuisé  par  la  maladie,  transporté  à  Thô- 
pitalde  Tours,  guéri,  puis  gracié,  il  vivait  dans  la 
retraite  lorsque  survint  la  révolution  de  Février.  Au 
lendemain,  il  reparut  sur  la  brèche,  brûlant  d'une 
activité  fébrile,  de  passions  longtemps  comprimées,  de 
souvenirs  de  complots,  d'ambition  inassouvie  et  mala- 
dive, et  d'une  résolution  bien  nette  d*oser  tout  pour 
arriver  à  tout.  Il  se  fit  le  chef  d'un  certain  nombre 
d'hommes  hardis,  déterminés,  qu'il  recrutait  dans  tous 
les  coins  de  Paris  et  dont  il  se  créait  une  phalange  de 
séides. 

II  justifiait  ses  trames  :  n La  nation  n'était  nulle 

»  part;  elle  n'avait  pas  nommé  régulièrement  son  gou- 
»  vernement.  Ce  gouvernement  était  né  spontanément 
»  d'une  révolution  populaire...  il  n'était  pas  régulière- 
»  ment  constitué.  ••  Les  manifestations  qui  avaient  pour 
»  but  de  le  modifier  d'une  manière  quelconque  ne  ren- 
»  traient  pas  sous  le  coup  de  la  loi...  La  France  n'avait 
»  pas  exprimé  sa  volonté.  ••  on  avait  le  droit  d'émettre 
»  tous  les  principes,  de  faire  prévaloir  toutes  les  idées 
»  possibles.  » 

La  logique  de  ce  raisonnement  exigeait  la  prompte 
substitution  d'un  gouvernement  de  droit  à  ce  gouver- 
nement de  fait  ;  et  cependant  c'était  M.  Blanqui  qui  le 
premier  demandait  l'ajournement  indéfini  des  élections, 
«  parce  que,  »  disait-il,  «  on  ne  pouvait  pas  fixer  l'é- 
»  poque  où  la  nation  serait  suffisamment  édifiée  d« 
C'est  qu*il  avait. besoin  de  perpétuer  une  situation  qui 
vn.  7 
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PautorJMit,  suivant  lui,  à  chercher  des  adhérents  et 
de*  complices  pour  un  bouleversement. 

1^  colonel  Rey,  dont  les  opinions  avancées  étaient 
bien  connues,  el  M.  Caussidière,  l'ont  accusé  d'avoir 
oarrlî  deii  complots  pour  s'emparer  de  l'Hôtel  de  ville 
et  de  la  prérecture  de  police. 

M.  A.  Blanqui  avait  aussi  rêvé  la  centralisation  des 
clubs,  afin  d'en  disposer  à  sa  guise.  D'accord  avec 
quelques  autres  meneurs,  il  les  avait  convoqués  pour 
te  26  mars,  dans  une  proclamation  on  on  lisait  :  n  La 
»  République,  c'est  l'émancipation  des  ouvriers, c'est  la 
n  fin  du  rè^cde  l'exploitation;  c'est  l'avènement  d'un 
»  ordre  nonvean,  qui  affranchira  le  travail  de  la  tyran- 
•>  nie  du  capital...  L'existence  du  peuple  ne  peut  rester 
»  il  la  merci  des  frayeurs  et  de  la  malveillance  des  ca- 
»  pitauK.  n  Gel  appel  était  resté  sans  résultats,  et  la 
Soriélé  cmtrale  républicaim  demeura  isolée  des  autres 
clubs. 

Tel  était  M.  Blanqui,  président  de  club,  chef  d'une 
armée  occulte,  insinuant,  tenace,  courant  les  ateliers, 
rouillant  les  fauboui^,  s'Introduisant  partout,  infati- 
gable, éveillant  toutes  les  passions,  conspirant  toujours 
et  contre  tous,  lorsqu'une  révélation  subite,  inatten- 
due, vint  te  surprendre  et  le  (Vapper. 


M-  Tascberean,  ancien  dépoté,  recueillait,  pour  les 
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publier,  les  pièces  historiques  laisses  par  le  goftiveme- 
pient  déchu.  Un  fait  assez  curieux  vint  lui  fournir  de 
nouveaux  et  nombreux  matériaux.  Le  9  mars,  sur  une 
confidence  faite  au  ministre  des  finances ,  le  procureur 
général  de  la  République,  M.  A.  PortaKs,  prévenu  par 
M.  Charles  Royer,  chef,  du  cabinet  du  ministre ,  se 
transporta  avec  hii  aux  Tuileries  pour  saisir  deux 
portefeuilles  de  Louis«-PhiIippe  remplis  de  papiers  et 
cachés.  Ces  portefeuilles  furent  remis  au  Conseil  et  coin* 
puisés  avec  soin  :  ils  ne  renfermaient  aucun  secret 
d'État,  mais  des  documents  fort  intéressants.  Après 
leur  dépôt  au  ministère  de  Tintérieur ,  M.  Taschereau 
en  obtint  communication  de  M.  Ledru<-Rollin.  Il  allait 
commencer  ses  publications  sous  le  titre  de  ReviÂC  ré" 
irospective^  lorsque,  parmi  des  papiers  trouvés  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  on  découvrit  un  récit 
exact  de  tout  ce  qui  s'était  passé  de  plus  secret  dans 
les  Sociétés  secrètes.  M.  Taschereau  s'empressa  de  le 
faire  paraître  dans  sa  première  livraison. 

Ce  récit,  qui  donnait  la  clef  de  tous  les  incidents  an- 
térieurs à  la  prise  d'armes  du  12  mai  1839,  était,  à 
n'en  pas  douter,  l'œuvre  de  l'un  des  chefs.  Tout  y  était  : 
l'origine  et  la  formation  des  Sociétés  des  Familles  et  des 
Saisons,  les  noms  des  organisateurs,  le  nombre  des  ad- 
hérent&,  les  dates  des  résolutions  prises ,  les  motifs  dé- 
terminants, les  colloques,  les  démarches,  les  armes,  les 
munitions,  les  causes  d'insuccès,  la  biographie  et  le 
caractère  des  principaux  conspirateurs,  enfin  des  dé- 
tails si  vrais,  si  fidèles,  qu'un  seul  homme  semblait 

7. 
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pouvoir  les  avoir  tracés.  Cet  homme  se  reoonnui. 
M.  A.  Blanqui  réclama,  le  4"  avril,  contre  cette  pièce, 
qu'il  disait  infâme  et  fabriquée  par  des  ennemis. 

Dans  leur  séance  du  3,  les  partisans  de  M.  Blanqui 
relevèrent  avec  énergie  ce  compte  rendu  et   les  at- 
taques contre  leur  chef.  M.  Blanqui  se  résena  de 
répondre.  En  effet,  après  une  démarche  inutile  auprès 
de  M.  Tascbereau,  qui  déclara  eu  avoir  référé  aux 
tribunaux,  il  publia  (le  15)  un  écrit  justificatif  :  «  La 
pièce  était  falsifiée  ou  fabriquée;  elle  couienait  des 
erreurs  matériellles  qu'il  n'eAt   pas  commises.  Par- 
lant de  lui  à  la  troisième  personne,  ce  ne  pouvait 
être  lui  qui  l'eût  rédigée.  Au  surplus  elle  n'était  pas 
de  son  écriture,   et  il  demandait  l' original.   C'était 
un  complot  dirigé   contre  lui  par  l'Hôlel  de   ville. 
M.  Taschereau  mentait,  et  ses  adversaires  étaient  lâ- 
ches et  déloyaux.  » 

Celte  afiaire  eut  aussitôt  un  retentissement  extraor- 
dinaire. La  presse  s'en  empara.  Les  chefs  des  clubs  de 
l'opinion  extrême  s'en  émurent.  Déjà  ils  connaissaient 
la  trahison  de  Delahodde.  Dans  les  dossiers  de  la  police 
ils  trouvaient  les  traces  de  nombreux  agents  parmi  les 
anciens  membres  des  Sociétés  secrètes.  Ils  regardèrent 
autour  d'eux  avec  inquiétude,  et  s'indiguèreut  en 
voyant  les  apparences  justifier  cette  accusation ,  si  fré- 
quente contre  leurs  exaltations,  de  compter  au  milieu 
d'eux  des  révélateurs  vendus  ou  à  vendre,  des  pam- 
phlétaires gagés,  des  conspirateurs  par  mélier,  des 
provocateurs  par  calcul.  Ils  se  rassemblèrent  pour  ap- 
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profondir  et  éclairer  ce  mystérieux  incident  ;  ils  nom«- 
mèrent  un  jury  d'honneur  '. 


XXV 

Cette  situation  donna  une  nouvelle  irritation  à  ce 
caractère  naturellement  aigri  et  violent.  Il  se  replongea 
dans  les  complots  avec  plus  de  ténacité ,  de  colère  et 
de  frénésie. 

XXVI 

Nous  avons  passé  en  revue  les  forces,  les  clubs,  les 
sociétés  révolutionnaires  extrêmes  :  montagnards,  so- 
cialistes, communistes.  Nous  avons  fait  connaître  leur 
organisation,  leurs  rapports,  leurs  dispositions,  leur 
centralisation,  leurs  principaux  chefs.  Le  Club  de  la 
révolution  réunit  les  plus  importants  des  anciens  con- 
damnés politiques.  Le  Club  des  clubs  opère  une  concen- 
tration pour  un  but  identique.  Son  comité  révolution- 
naire se  met  en  relation  avec  les  corporations  d'ouvriers 
et  la  garde  mobile,  et  en  correspondance  avec  les 
départements.  Les  bureaux  de  la  Commune  de  Paris 
deviennent  le  rendez -vous  général.  Le  Luxembourg 

'  -M.  Blaiiqait  TiTemeot  accusé  par  MM.  Barbés  et  Lamieussens,  fat 
chftlettrcasement  défendo  par  d'anciens  associés. 

M.  Blanqui  refusa  de  paraître  dcTant  ce  jury  «  composé  d'ennemis  ■  et 
ne  voulut  d^autre  juge  que  l'opinion  publique.  L'instruction  judiciaire  mit 
en  lumière  les  faits  énoncés  contre  lui. 
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donne  aux  corporations  d'ouvriers  une  oi^anisatioa 
politique.  La  garde  mobile,  hésite  entre  les  conseils  du 
général  Duvivier  et  l'influence  du  Comité  révolution- 
naire. La  Société  des  droits  de  l'homme  recrute  et  lève 
une  armée.  La  Société  icarienne  prend  une  attitude 
agressive.  Le  Club  des  amis  du  peuple  se  prépare.  La 
Société  républicaine  centrale  conspire. 

Ce  réseau  formidable  enveloppe ,  enserre  peu  à  peu 
le  Gouvenieipent  provisoire.  Sans  armée,  sans  police, 
sans  garde  nationale  organisée ,  comment  .échappera- 
t-il  à  sa  perte  ?  Le  moindre  souflle  ne  va-t-il  pas  l'em- 
porter? 

Et  nous  avons  omis  une  multitude  de  clubs,  qui  du 
reste  venaient  se  fondre  dans  ceux,  que  nous  avoos 
indiqués  1  et  nous  n'avons  pas  encore  énuméré  les  réu- 
nions qui,  avec  moins  de  bruit ,  mais  avec  plus  de  cer- 
titude ,  travaillaient  au  renversement  d'un  gouverne- 
ment qu'elles  paraissaient  soutenir) 
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Mcaéei  des  royalistet  :  clahs  pour  la  Hberté  des  éleetUms  «t  de  l'Àuem' 
blée  nationale;  leur  joarnal;  attaques ,  calomnies;  extension  des  clubs. 
—  Bonapartiaoïe  ;  souYenirs  de  Napoléon  I*';  ses  juges,  ses  flinatiqaes; 
conduite  de  la  famille  Bonaparte  api*U  la  révolution  de  Février  ;  Napoléon- 
Louis  Bonaparte  ;  ses  menées  à  Londres  ;  ses  partisans  en  France  ;  sa 
renommée  de  todalisme;  son  livre  «  Bxhneiîon  du  paupérisme  m; 
analogies  avec  le  Saint -simonisme,  le  Fouriérisme,  le  système  de 
M.  Louis  Blanc.  —  Relations  de  Napoléon  ^  Louis  Bonapnrte  avee  TOp- 
position  ;  ses  articles  dans  le  Progrès  du  PasHMJalais;  ses  caresses 
i  la  démocratie  ;  ses  agents.  —  Clubs  non  hostiles  au  Gouvernement 
provisoire:  SeeUté  démceroiàque  eenttale;  Comité  cenirai  peur  les 
élections  générales  :  sa  composition;  noblesse  de  ses  pensées  et  de  ses 
sentiments;  it  recommande  Télection  d^ouvrîers  et  de  cuKivateurs.  —  Le 
parti  républicain  tout  entier  reconnaît  qu'il  Taut  donner  satisfaction  aox 
intérêts  jusque-là  sacrifiés;  diversité  des  degrés  dans  la  part  à* faire  à  ces 
Intérêts.  —  Édneation  inconplêle  des  masses.  —  Flatteries  an  peuple  : 
émulation  des  conservateurs .  et  des  rjévolutionnaires  exaltés  ;  enivre- 
asenty  égarement  du  peuple;  contre-poison  :  conseils  de  sagesse  et  de 
Justice  donnés  par  V ÀtelUr. ^Aitïitn  nationaux  :  leur  accroissenent;  in- 
fluence de  leur  directeur  et  des  élèves  de  TEcole  centrale;  précautions  du 
ministre  des  travaux  pabliss;  Club  des  ateliers  nationaux;  réunions; 
dangers;  influence  des  délégués  du  Luxembourg  et  des  délégués  des 
clubs.  —  Liste  de  clubs.  —La  création  des  clubs,  conséquence  forcée  de 
la  révolution  de  Février.  —  Un  peuple  doit  savoir  choisir  entra  la 
tyrannie  et  la  liberté.  —  Considérations  générales.  —  Nobles  idées ,  dé- 
vouements, grands  éclats  des  clubs. 


Ce  serait  une  grave  erreur  et  une  injustice  fla- 
grante d'accuser  les  républicains  sectaires  d'avoir  seuls 
abusé  du  droit  de  réunion.  Tenus  à  plus  de  circonspec- 
tion, les  autres  partis  n'employaient  pas  avec  moins 
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d'aciivilé  el  d'ardeur  les  moyens  de  propagande  que  la 
liberté  illimitée  laissait  à  la  disposition  de  chaque 
citoyen. 

Les  clubi  républicains  pour  la  liberté  des    élections 
et    de    l'Assemblée    nationale ,    on    nous    avons     vu 
MM.  Viennet,  Liadières,  Fould,  Dugabé,  de  la  Valette, 
de  Fezensac,  de  Richelieu,  d'Anthouard,  de  Crillon, 
de  Noé,  de  Vatimcsnil,  de  Noailles,  Beugnot,  de  Chas- 
tellux,  de  la  Force,  de  la  Rochejaquelein,  Berger,  Mahuf, 
Poujoulat,  etc.,  etc.,  et  plusieurs  généraux  mis  à  la 
réforme,  entretenaient  avec  les  départements  des  rap- 
ports suivis,  et  ne  négligeaient  aucun  des  moyens  ma 
en  œuvre  par  leurs  adversaires  pour  accroître  leur  in- 
fluence el  agir  sur  les  élections.  Oubliant  les  querelles 
passées,  indifférents  aux  divisions  futures,  ils  fusioD- 
naient  toutes  les  opinions  royalistes.  Un  commun  sen- 
timent confondait  tout  :  partisans  de  Henri  V,  orléa- 
nistes, pairs  de  France  des  deux  branches,  députés  des 
deux  règnes ,  noms  de  la  plus  haute  noblesse  et  noms 
roturiers. 


Les  fondateurs  du  journal  l'Assemblée  républicaine 
nationale,  organe  de  ces  clubs,  ne  laissaient  plus  pas- 
ser une  occasion  d'attaquer  le  Gouvernement,  qui, 
ainsi  que  le  titre  de  républicains  qu'ils  avaient  pris 
pour  égide,  les  couvrait  et  protégeait.  Se  mettant  à 
l'unisson  des  feuilles  socialistes,  empruntant  leurs  ex- 
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pressions  j  persuadés  que  déconsidérer  les  hommes  du 
pouvoir,  c'était  miner  la  République  et  hâter  le  retour 
de  la  monarchie ,  ils  déversaient  sans  mesure  sur  ces 
hommes  et  sur  leurs  décrets  le  blâme  et  le  fiel.  Au 
risque  de  se  perdre  dans  desabtmes  inconnus,  péril  dont 
les  préservait  seul  le  Gouvernement  provisoire,  ils  sou- 
levaient contre  lui  les  passions  publiques  :  «  Ses  efforts 
de  conciliation  ne  sont  que  faiblesse,  ses  appels  à  la  con- 
corde impuissance  ^  ses  tolérances  incapacité  1  »  Libres 
d'une  liberté  absolue,  respectés,  protégés  dans  leurs 
personnes,  dans  leurs  fortunes,  ils  criaient  à  Toppres- 
sion  et  à  la  ruine  :  a  Les  circulaires  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  rappellent  les  dictatures  sanglantes;  celles  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  sont  un  encouragement  à 
l'ignorance  ;  les  mesures  financières  sont  funestes.  »  Ap- 
prouvé le  premier  jour,  l'impôt  des  45  centimes,  qui 
les  sauvait  de  l'impôt  forcé,  du  papier-monnaie,  de  la 
restitution  du  milliard  des  émigrés,  de  la  confiscation 
des  biens  de  la  famille  d'Orléans,  «  n'est  plus  qu'un  vol  ; 
le  ministre  de  la  justice  se  livre  à  des  destitutions  et  à 
des  suspensions  scandaleuses  ;  le  ministre  de  la  guerre 
viole  tous  les  droits  des  anciens  généraux .  »  Le  manifeste 
du  ministre  des  aflaires  étrangères  ne  leur  inspirait  que 
ces  paroles  :  «  M.  de  Lamartine  a  en  quelque  sorte  jeté 
)>  un  défi  à  TEurope ,  en  déclarant  que  les  traités  de 
»  1 81 5  avaient ,  aux  yeux  du  Gouvememrat ,  cessé 
»  d'exister,  et  en  faisant  planer  la  menace  d'une  tnter- 
wventioD,  lorsque  l'heure  d'une  nationalité  aurait 
»  sonné.  —  Le  résultat  d'une  déclaration  de  cette  na- 
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w  ture  esl  d'effrayer  les  cabinets  étrangers ,  et  de  leur 
»  fournir  des  armes  pour  combattre»  d'une  manière  ou- 
»  verte ,  une  forme  de  gouvernement  qu'ils  se  seraient 
»  bornés  à  détester  en  secret.  »  Ce  paragraphe  oe  ré- 
vélait-il pas  plus  de  désirs  et  d'espérances  que  de 
regrets  ? 

Le  1 0  mars,  on  lit  dans  le  même  journal  :  «  Dans  les 
»  dix  jours  de  son  installation,  le  Gouvernement  pro- 
y»  visoire  aura,  sans  consulter  le  pays,  créé  une  consti- 
»  totioD  nouvelle,  définitive;  préparé  une  guerre  pres- 
H  que  certaine;  ruiné  nos  colonies;  englouti  presque 
M  toute  la  fortune  oiobilière  et  immobilière  de  l'Étal- 
»  —  En  compromettant  la  ridiesse  publique,  il  attaque 
»  la  fortune  privée.  Par  le  seul  Eut  des  décrets,  il 
H  frappe  d'une  dépréciation  de  moitié  tous  les  biens 
»  qu'il  veut  vendre.  Par  une  mesure  impolitiqae ,  sur 
»  laquelle  il  sera  forcé  de  revenir,  il  viole  l'économie 
»  du  travailleur,  en  lui  imposant  des  conditions  eon- 
H  traires  à  la  volonté  de  son  dépôt.  » 

C'est  ainsi  que  cette  feuille  ameutait  les'  intérélS) 
suscitait  les  baines,  et  faisait  peser  sur  le  Gouverne* 
ment  provisoire  le  mal ,  les  souffrances,  tes  dangers  que 
ce  Gouvernement  s'épuisait  à  conjurer. 

Sous  ces  influences  et  dans  divers  quartiers  s'étaient 
oi^nisés  ou  s'oi^anisaient  :  le  club  républicain ,  rue 
Madame,  les  clubs  de  la  Butte^es-Moulins ,  chapelle 
de  l'Assomption,  le  club  démocratique  de  la  Porte 
Montmartre,  le  club  de  l'Iuslitut  oratoire.,  rue  Ou- 
phot,  etc.,  etc.  Entraînés  par  l'apparence  et  ignorant 
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le  but  des  chefs ,  des  citoyens  de  bonne  foi  augmen- 
taient le  nombre  des  af&Ués.  Là  aussi,  dans  les  dis- 
cours,  dans  les  scènes ,  abondent  l'étrange,  le  pitKM*es- 
que,  le  dramatique,  le  foux  et  l'injustice.  Ce  sont  les 
exagérations  des  clubs  communistes. — Les  mêmes  pas- 
sionsy  les  mêmes  mobiles,  ne  doiventrils  pas  frapper 
du  même  aveuglement  et  conduire  aux  mêmes  fautes  ? 

'  III 

Au-dessous,  plus  impatients  ou  plus  hardis,  maitres 
on  agents,  des  meneurs  circulaient  dans  les  groupes, 
sur  les  boulevards,  sur  les  quais,  sur  les  places  publi- 
ques ,  devant  le  Palais-Royal.  Tantôt  Us  excitaient  les 
ouvriers  contre  un  pouvoir  qui  ne  distribuait  pas  de 
quoi  vivre  à  ceux  qui  avaient  faim ,  tantôt  ils  semaient 
des  désirs  insatiables.  Toujours  ils  soufflaient  la  dis- 
corde ^  enflammant  les  masses,  distillant  le  poison,  et 
mettant  en  pratique  la  machiavélique  tradition  :  qu'il 
faut  pousser  le  peuple  à  tous  les  excès ,  le  jeter  dans 
tous  les  troubles,  le  lancer  dans  Tanarchie  la  plus 
hideuse,  pour  faire  sortir  des  ruines  d'une  société  expi- 
rante un  pouvoir  absolu.  Tuer  la  liberté  par  la  liberté 
était  leur  but  impie.  Trop  souvent  leurs  manœuvres 
réussissairat.  Quelquefois  elles  étaient  découvertes; 
alors  les  hwos  de  la  foule  forçaient  ces  émissaires  à  la 
fuite,  et  les  poursuivaient.  Mais,  tout  en  fuyant,  ils  lais- 
saient une  rumeur,  une  inquiétude ,  qui  servaient  en- 
core leurs  projets. 
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Ces  agitateurs,  il  est  vrai^  étaient  blâmés  par  les 
hommes  honorables  de  leur  parti ,  qui  subordonnaient 
Jeurs  propres  affections  à  l'ordre  et  à  la  loyauté  des 
moyeus.  Ils  étaient  désavoués  par  certains  journaux  de 
leur  opiaion,  qui  déclaraient  nuisibles  à  leur  cause  des 
tentatives  aussi  indignes,  et  qui  les  reniaient  avec  cha- 
leur; mais  les  actes  et  Jes  effets  n'en  perHStaient  pas 
moins. 


IV 


On  voyait  aussi  apparaître  peu  à  peu  dans  les  cfubs 
quelques  rares  partisans  du  bonapartisme.  En  petit 
nombre,  mais  aclirs,  adroits,  dévoués,  ils  se  glissaient 
de  préférence  dans  les  réunions  d'ouvriers. 

Les  désastres  de  18H  et  de  1815,  l'invasion  étrao- 
gère,  la  France  réduite  aux  plus  étroites  limites  de 
l'ancienne  monarchie,  le  territoire  ouvert  de  tous  les 
cAtés,  les  citadelles  démantelées,  le  Trésor  grevé 
d'un  milliard  pour  frais  de  guerre;  tous  ces  revers, 
dernier  mot  d'une  ambition  sans  bornes,  étaient  de- 
venus ,  par  une  de  ces  erreurs  qui  s'insinuent  souvent 
dans  la  tradition  des  peuples,  ta  cause  même  de  la 
popularité  du  nom  de  Napoléon.  Dénoûment  de  nos 
malheurs,  la  Restauration  en  faisait  porter  le  far- 
deau aux  Bourbons.  On  les  accusait  des  fautes  qu'ils 
n'avaient  pas  commises.  Ils  subissaient  la  responsa- 
bilité de  la  situation ,  parce  qu'ils  en  avaient  hérité. 
—  C'est  ainsi  qu'on  reprochait  à  la  République  et  au 
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Gouvernement  provisoire  une  crise  qui  n'était  que 
le  fait  de  la  monarchie ,  et  un  impôt  qui  n'était  pré- 
levé que  pour  payer  honorablement  les  dettes  anté- 
rieures. 

L'esprit  public  ainsi  dévoyé,  le  nom  de  Napoléon 
n'avait  conservé  qu'un  éclat  de  patriotisme  et  de 
gloire.  Il  vibrait  surtout  au  cœur  des  vieux  soldats 
retirés  dans  leurs  foyers,  qui  partout  le  répandaient 
et  le  faisaient  retentir  au  milieu  de  récits  légendaires. 
Son  exil,  sa  captivité,  sa  mort  sur  un  rocher,  poéti- 
sés par  la  chute  et  célébrés  par  Béranger;  sa  statue 
replacée  sur  la  colonne  Vendôme  par  un  roi  peu 
prévoyant;  ses  restes  triomphalement  rapportés  en 
France  par  un  fils  de  Louis-Philippe ,  et  déposés  aux 
Invalides;  les  conspirations,  et  jusqu'aux  tentatives 
de  Strasbourg  et  de  Boulogoe,  avaient  sans  cesse 
entretenu  l'imagination  du  peuple.  La  haute  aristo- 
cratie, la  bourgeoisie  éclairée,  les  ouvriers  intelligents 
et  instruits ,  savaient  bien  faire  la  distinction  entre  le 
général  et  l'Empereur,  entre  le  héros  des  champs  de 
bataille  et  le  despote  couronné;  et  ils  ne  pardon- 
naient à  l'ambitieux  ni  la  perte  de  la  liberté,  ni  les 
revers  de  la  patrie,  ni  l'amoindrissement  des  fron- 
tières, ni  le  sang  inutilement  versé,  ni  l'or  livré  aux 
courtisans  et  aux  étranges  entreprises.  Mais  les  paysans 
et  les  ouvriers  ignorants  ne  se  rappelaient  que  la  gloire 
qu'ils  avaient  illustrée  et  payée  ;  les  membres  mutilés 
de  leurs  pères  ne  leur  retraçaient  que  conquêtes  et 
prouesses;  leur,  naïveté  ne  voyait  dans  les  défaites 
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qu'une  commanauté  d'inforlunes,  et  dans  l'homme 
qui  avait  altiré  l'enneini,  que  le  dernier  défenseur 
du  sol  natal. 

Cette  fibrc  toute  vivace  était  facile  à  toucher. 


Dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  la  révolution 
de  Février,  les  membres  de  la  famille  Bonaparte,  que 
l'on  a  VU8  accourir  à  THÔlel  de  ville  et  offrir  lears 
services  au  Gouvernement  provisoire,  ne  demandaient 
qu'un  terme  à  leur  exil  et  leurs  droits  de  citoyens. 
Ils  Ro  montraient  pleins  de  reconnaissance  et  de  dé- 
vouement pour  la  Bépublique,  qui  leur  ouvrait  les 
portes  de  la  France.  Ils  n'aspiraient  qu'à  prendre  une 
place  modeste.  Mais  peu  à  peu  ils  cherchaient  à  re- 
nouer la  chaîne  du  passé  avec  les  hommes  politiques 
du  régime  déchu. 

De  ï^ndres,  où  il  n'avait  cessé  d'agir,  Napoléon- 
i^ouis  Bonaparte  ravivait  ses  anciennes  relations.  It 
appelait  les  hommes  qui,  depuis  longues  années, 
avaient  attaché  leur  fortune  à  la  sienae,  et  ils  tra- 
vaillaient ensemble  vers  le  but  si  longtemps  désiré. 
A  la  fin  de  mars,  il  n'y  avait  encore  aucun  plan  nette- 
ment arrêté.  Seulement,  ses  partisans  s'employaient  à 
recruter  des  prosélytes  dans  tous  les  rangs  de  la  nation 
et  dans  les  opinions  les  plus  diverses.  Caressant  les 
passions  des  masses  et  se  prêtant  aux  nouvelles  idées , 
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ils  répandaient  le  bruit  que  Napoléon-Louis  Bonaparte 
était  un  socialiste ,  et  ils  invoquaient  et  citaient  un 
livre  écrit  pendant  sa  captivité  au  château  de  Ham , 
intitulé  :  Eœtinctiim  du  paupérisme. 


VI 


Dans  cette  cBuvre,  remarquable  sous  plus  d*un  rap- 
port,  on  trouve  un  système  complet  de  l'organisation 
du  travail. 

Après  la  critique  deVétat  f&cheux  où  se  trouve  Tagri- 
culture,  l'industrie  et  le  commerce  intérieur  et  exté- 

rieur,  Fauteur  traite  la  question  de  l'impôt  :  « La 

»  France  est  un  des  pays  les  plus  imposés  de  TEurope. 
V)  Elle  serait  peut-être,  le  pays  le  plus  riche,  si  la  for- 
»  tune  publique  était  répartie  de  la  manière  la  plus 

»  équitable Si  les  sommes  prélevées  chaque  année 

»  sur  la  généralité  des  habitants  sont  employées  à  des 
»  usages  improdacfirs ,  comme  à  créer  des  places  inu- 
V)  tiles ,  à  élever  des  monuments  stériles ,  à  entretenir 
»  au  milieu  d'une  paix  profonde  une  armée  plus  dis- 
»  pendieuse  que  celle  qui  vainquit  à  Austerlitz ,  Tim- 
)>  p6t  dans  ce  cas  devient  un  fardeau  écrasant  ;  il 

»  épuise  le  pays,  il  prend  sans  rendre »  Grâce  à 

un  emploi  contraire ,  il  devient  «  le  meilleur  des  place- 
meitis  ^» 

«  Cest  donc  dans  le  budget  qu'il  faut  trouver  le  pre- 
»  srier  point  d*appui  de  tout  système  qui  a  pour  but  le 
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»  soulagement  de  la  classe  ouvrière.  Le  chercher  ail- 
»  leurs  est  une  chimère.  » 

Les  Caisses  d'épai^ne  lui  paraissent  utiles,  mais  io- 

sutTisantes  :  » Vouloir  en  effet  soulager  la  misère 

»  des  hommes  qui  n'ont  pas  de  quoi  vivre,  en  leur  pro- 
»  posant  de  mettre  tous  les  ans  de  côté  un  qwlque  chose 
»  qu'ils  n'ont  pas,  est  une  dérision  ou  une  absur> 
..dite! >. 

Il  entre  ici  dans  l'exposé  de  son  système  :  «  Qu'y 
»  a-Uil  donc  à  faire?  Le  voici.  Notre  loi  égalitaire  de 
»  la  division  des  propriétés  ruine  l'agriculture,  il  faut 
»  remédier  à  cet  inconvénient  par  une  association  qui, 
»  employant  tous  les  bras  inoccupés,  recrée  la  grande 
»  propriété  et  la  grande  culture  sans  aucun  désavan- 
»  tage  pour  nos  principes  politiques 

»  La  classe  ouvrière  ne  possède  rien ,  il  faut  la  rendre 
i>  propriétaire.  Elle  n'a  de  richesse  que  ses  bras,  il  faut 
»  donner  à  ces  bras  un  emploi  utile  pour  tous.  Elle  est 
»  comme  un  peuple  d'Ilotes  au  milieu  d'un  peuple  de 
»  Sybarites.  Il  faut  lui  donner  une  place  dans  la  société 
n  et  attacher  ses  intérêts  à  ceux  du  sol.  Enfin  elle  est 
»  sans  organisation  et  sans  liens,  sans  droits  et  sans 
»  avenir,  il  faut  lui  donner  des  droits  et  un  avenir  et 
Il  la  relever  à  ses  propres  yeux  par  l'association,  l'édu- 
»  cation ,  la  discipline.  » 

Pour  l'accomplissement  de  ce  projet,  il  propose  de 
faire  décréter  par  les  Chambres,  que  sur  les  9  millions 
1 90  000  hectares  de  terres  incultes  appartenant  au 
Gouvernement,  aux  communes  ou  à  des  particuliers, 
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les  6 1 27  000  hectares  boaa  à  défricher  «  appartiennent 
y>  de  droit  à  Tassociation  ouvrière ,  sauf  à  payer  an- 
»  nuellement  aux  propriétaires  actuels  ce  que  ceux-ci 

»  en  retirent  aujourd'hui »  —  «  Ce  travail  serait 

»  rendu  possible  par  la  création  de  colonies  agricoles 
»  qui ,  répandues  sur  toute  la  France  j  formeraient  les 
»  bases  d'une  seule  et  vaste  organisation  dont  tous  les 
»  ouvriers  pauvres  seraient  membres  sans  être  person- 
»  nellement  propriétaires » 

L'État  avancerait  300  millions  payés  en  quatre  ans. 
u  Au  bout  de  dix  ans,  le  gouvernement  pourrait  prélever 
»  un  impât  foncier  d'environ  huit  millions  sans  compter 
»  l'augmentation  naturelle  des  impôts  indirects  »  et  de 
«  la  richesse  territoriale  de  plus  d'un  milliard  » . 

L'auteur  passe  ensuite  à  l'organisation  :  «  Les  masses 
»  sansorganisation^  ne  sont  rien;  disciplinées,  elles  sont 

»  tout Aujourd'hui,  le  règne  des  castes  est  fini,  on  ne 

»  peut  gouverner  qu'avec  les  masses;  il  faut  donc  les  or- 
»  ganiser  pour  qu'elles  puissent  formuler  leurs  volontés, 
»  et  les  discipliner  pour  qu'elles  puissent  être  dirigées 
»  et  éclairées  sur  leurs  propres  intérêts.  —  Gouverner, 
»  ce  n'est  plus  dominer  les  peuples  par  la  force  et  la 
»  violence  ;  c'est  les  conduire  vers  un  meilleur  avenir, 
»  en  faisant  appel  à  leur  raison  et  à  leur  cœur.  » 

Pour  servir  de  lien  commun  et  indispensable  entre 
«  les  masses  qui  ont  besoin  d'être  instruites  et  mora- 
»  lisées  »  et  «  l'autorité  qui  a  besoin  d'élre  contenue  et 
»  même  éclairée  sur  les  intérêts  du  plus  grand  nom- 
n  bre^  »  il  veut  «  une  classe  intermédiaire^  jouissant 

YII.  8 
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»  de  droits  l^également  reconnus  et  élue  par  la  totalité 
»  des  ouvriers.  Cette  classe  intermédiaire  serait  le 
»  corps  des  prud'hommes.  —  Nous  voudrions  qu*an- 
)}  nuellement  tous  les  travailleurs  ou  prolétaires  s'as- 
»  semblassent  dans  les  communes,  pour  procéder  à 
»  l'élection  de  leurs  représentants  ou  prud'hommes ,  à 
))  raison  d'un  prud'homme  pour  dix  ouvriers.  La  bonne 
»  conduite  serait  la  seule  condition  d'éligibilité.  Tout 
»  chef  de  fabrique  ou  de  ferme,  tout  entrepreneur 
»  quelconque  serait  obligé  par  une  loi,  dès  qu'il  em- 
)}  ploierait  plus  de  dix  ouvriers,  d'avoir  un  prud'- 
»  homme  pour  les  diriger,  et  de  lui  donner  un  salaire 
»  double  de  celui  des  simples  ouvriers.  —  Ces  prud'- 
))  hommes  rempliraient  dans  la  classe  ouvrière  le  même 
))  rôle  que  les  sous-officiers  remplissent  dans  Tarmée. 
»  Ils  formeraient  le  premier  degré  de  la  hiérarchie  so- 
»  ciale La  question  se  trouve  simplifiée  dans  le 

• 

»  rapport  de  un  à  dix;  en  supposant  qu'il  y  ait  vingt- 
»  cinq  millions  d'hommes  qui  vivent  au  jour  le  jour 
»  de  leur  travail,  on  aura  deux  millions  et  demi  d'in- 

»  termédiaires Ils  seraient  divisés  en  deux  parties. 

»  Les  uns  resteraient  dans  Tindustrie  privée,  les  autres 

»  seraient  employés  aux  établissements  agricoles » 

Colonies  agricoles.  —  Les  mesures  précédentes 
adoptées,  a  les  vingtrcinq  millions  de  prolétaires  ac- 
»  tuels  ont  des  représentants,  et  le  quart  de  retendue 
»  du  domaine  agricole  de  la  France  est  leur  propriété. 
»  Dans  chaque  département,  et  d'abord  là  où  les 
n  terres  incultes  sont  en  plus  grand  nombre,  s'élèvent 
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»  des  colonieft  agricoles  offrant  du  paîa,  de  l'instnic- 
»  tioa,  de  k  religion ,  du  travail  à  tous  ceux  qui  eu 
»  aianqueut^  et  Dieu  «ait  si  le  nombre  en  est  grand  en 
»  France  K...  » 

4( 'L'association  étant  une  pour  toute  U  France  »»  le 
bienfait  de  la  solidarité  n'est  plus  arrêté  par  cette  con- 
sidération :  Il  II  n'est  point  de  ma  commune  m  ;  et  les  fa- 
4uilles  pauvres  d'un  département  dépourvu  de  colonies 
passent  sans  obstacle  dans  le  département  voisin. 

Les  colonies  ont  deux  buts  :  nourrir  les  familles 
pauvres,  et  offrir  un  refuge  momentané  aux  ouvriers  en 

• 

chômage ,  le  tout  contre  travail  et  au  profit  de  la  com- 
munauté* —  Ce  travail ,  pour  ne  pas  faire  concurrence 
à  rindustrie  privée,  ne  donne  que  le  strict  nécessaire. 
—  Sur  les  bénéfices  de  cbaque  établissement  est  pré- 
levée une  somme  destinée  à  créer  une  masse  à  chaque 
ouvrier.  —  Les  prud'hommes  et  les  maires  sont  les  ré- 
gulateurs entre  les  colonies  et  l'industrie  privée*  —  Les 
prud'hommes  y  sont  aussi  de  un  sur  dix.  —  Au-dessus 
d'eux ,  il  y  a  des  directeurs  chargés  d'enseigner  l'agri- 
culture ,  élus  par  les  ouvriers  et  les  prud'hommes  réu- 
nis; encore  au-dessus,  un  gouverneur  par  chaque 
colonie,  nommé  par  les  prud'hommes  et  les  directeurs 
réunis.  L'administration  se  compose  du  gouverneur  et 
d'un  comité  formé  d'un  tiers  de  directeurs  et  de  deux 
tiers  de  prud'hommes.  —  Chaque  année,  les  comptes 
sont  imprimés,  communiqués  à  l'assemblée  générale 
des  travailleurs,  soumis  au  conseil  général  du  départe- 
ment ;  les  gouverneurs  se  rassemblent  à  Paris,  sous  la 

8. 
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présidence  du  ministre  de  T intérieur,  et  discutent  rem- 
ploi des  bénéfices  dans  Tintérèt  de  l'associa tion.  —  La 
discipline  est  sévère  ;  la  vie  y  salutaire  mais  rude.  — 
Logement,  solde,  nourriture,  habillement,  sont  réglés 
d'après  le  tarif  de  l'armée,  car  l'organisation  miiitaire 
est  la  seule  qui  assure  le  bien-être  et  l'économie.  Mais 
l'armée  n'est  qu'une  organisation,  et  la  classe  ouvrière 
forme  une  association;  l'armée  a  pour  base  une  hié- 
rarchie qui  part  d'en  haut;  la  classe  ouvrière ,  une 
hiérarchie  élue. 

Ordinairement  les  revenus  du  sol ,  sans  compter  la 
part  du  fisc,  se  partagent  en  trois  :  ouvriers,  fermiers, 
propriétaire.  Dans  les  fermes  modèles,  la  classe  ou- 
vrière a  pour  elle  seule  ces  trois  produits  ;  elle  est  à  la 
fois  travailleur,  fermier,  propriétaire.  Elle  les  emploie 
à  vivre  modestement,  à  établir  les  masses  individueiles, 
à  bâtir  des  maisons  de  bienfaisance,  à  acheter  de  nou- 
velles terres;  sans  ce  moyen  d'accroissement  continuel, 
le  système  serait  défectueux.  Ainsi,  si  la  loi  égalitaire 
divise  les  propriétés,  l'association  ouvrière  reconstruit 
la  grande  propriété  et  la  grande  culture  ;  si  l'industrie 
attire  la  population  dans  les  villes,  les  colonies  la  rap- 
pellent dans  les  campagnes. 

(r  Quand  il  n'y  aura  plus  assez  de  terre  à  assez 

n  bas  prix  en  France ,  l'association  établira  des  succur- 
»  sales  en  Algérie,  en  Amérique  même;  elle  peut  un 
»  jour  envahir  le  monde  !..••  » 

Recettes  et  dépenses.  —  Après  avoir  établi  le  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'association ,  soldé  au 


CHAPITRE  TROISIEME.  447 

bout  de  vingt-trois  ans  par  un  profit  de  816  millions  de 
francs  j  l'auteur  fixe  la  paye  des  travailleurs  : 

(c  Chaque  ouvrier  recevra  la  solde  du  soldat  '  et 

)>  chaque  famille  la  solde  de  trois  ouvriers Les 

»  prud'hommes  recevront  la  solde  des  sous-ofBciers , 
»  les  directeurs  recevront  la  solde  d'officiers,  le  gou- 
n  vemeur  la  solde  de  colonel.  » 

Il  conclut  par  des  aperçus  sur  l'augmentation  de  pro- 
duits et  de  richesses  qui  sera  la  conséquence  de  son 
système,  et  il  ajoute:  «  Le  travail  qui  crée  l'aisance 
»  et  l'aisance  qui  consomme ,  voilà  les  véritables  bases 

»  de  la  prospérité  d'un  pays Nous  ne  produisons 

»  pas  trop,  mais  nous  ne  consommons  pas  assez  1.... 
»  C'est  une  honte  pour  notre  civilisation  de  penser 
»  qu'au  dix-neuvième  siècle,  le  dixième  au  moins  de  la 
»  population  est  en  haillons  et  meurt  de  faim  en  présence 
»  de  millions  de  produits  manufacturés  qu'on  ne  peut 
»  vendre,  et  de  millions  de  produits  du  sol  qu'on  ne 
»  peut  consommer  ! 

»  En  résumé ,  le  système  que  nous  proposons  est  la 
»  résultante  de  toutes  les  idées,  de  tous  les  vœux  émis 
»  par  les  économistes  les  plus  compétents  depuis  un 
»  demi-siècle 

»  Tous  les  hommes  qui  se  sentent  animés  de  l'amour 
»  de  leurs  semblables  réclament  pour  qu'on  rende  enfin 
»  justice  à  la  classe  ouvrière,  qui  semble  déshéritée  de 

»  tous  les  biens  que  procure  la  civilisation Notre  or- 

»  ganisation  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  rendre,  au  bout 

*  318  francs  85  centimes  ptr  an. 
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>»  de  quelques  années ,  la  classe  la  plus  pauvre  aojpiir- 
))  d'hui,  rassoctalkm  la  phis  riche  de  (oote  la  Franoe. 

»  AHJourd'buî  la  réiribnlioii  du  Irayail  est  aban- 
n  donnée  an  hasard  ou  à  la  yîolence.  Ces!  le  matlre 
»  qui  opprime  ou  l'ouvrier  qui  se  révolte.  Par  notre 
Ti  svstème  les  salaires  sont  fixés  comme  les  choses  hu- 
»  maines  doivent  être  réglées,  non  par  la  Ibrce^  mais 
n  par  un  juste  équilibre  entre  les  besoins  de  ceux,  qui 
n  travaillent  et  les  nécessités  de  ceux  qui  font  tra- 
n  Tailler. 

»  Aujourd'hui  tout  ailue  à  Paris,  le  centre  absorbe  à 
n  loi  seul  toute  l'activité  du  pays  ;  notre  système  sans 
»  nuire  au  centre  reporte  la  vie  vers  les  extrémités 
»  en  faisant  agir  quatre-vingt-six  nouyeUes  individua- 
n  lités  travaillant  sous  la  haute  direction  du  gonyeme- 
n  ment  dans  un  but  continuel  de  perfectionnement. 

n  Et  que  fout-il  pour  réaliser  um  semblable  profet  ? 
)»  une  année  de  solde  de  l'armée 

»  Dans  l'avant-dernier  siècle,  La  Fontaiae émettait 
»  cette  senleace,  trop  souvent  vraie  et  cependant  si 
»  triste,  si  destructive  de  toute  société,  de  tcmit  onire, 
M  de  toute  hiérarchie  :  Je  vou$  le  dis  en  bon  français , 
))  noire  ennemi  c'est  noire  maître!  » 

n  Aujourd'hui  le  but  de  tout  gouvernement  habile 
»  doit  être  de  tendre  par  ses  efforts  à  ce  qu'on  puisse 
»  dire  bientôt  :  Le  triomphe  du  christianisme  a  détruit 
n  l'esclavage;  le  triomphe  de  la  réwlution  française  a 
m  dkrwit  le  servage;,  le  êriomphe  des  idées  démocraiiques 
»  a  détruit  le  paupérisme.  » 
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VII 


Ce  système  diffère  du  Saiiit-simonisme  en  ce  que, 
dans  ce  dernier,  la  hiérarchie  vient  d'en  haut,  tandis 
qu'ici  elle  est  le  produit  de  Télection.  Il  a  de  nom- 
breuses analogies  avec  le  Fouriérisme.  Il  est  de  tous 
points  identique  au  système  de  M.  Louis  Blanc ,  appli- 
qué plus  spécialement  à  Tagriculture.  Dans  le  système 
de  Napoléon -Louis  Bonaparte,  comme  dans  celui  de 
M.  Louis  Blanc ,  ou  trouve  l'association  générale  des 
travailleurs  sous  la  direction  du  gouvernement,  la 
solidarité  des  associés ,  l'égalité  de  salaire  pour  les  ou- 
vriers ,  sinon  pour  les  chefs  et  les  sous-chefs ,  Tenchat- 
nement  à  la  communauté,  l'absorption  de  Tindividu. 
C'est  le  même  ton;  ce  sont  le  même  langage,  les  mêmes 
critiques  du  présent,  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes 
aspirations  vers  un  autre  avenir,  la  même  foi  dans  une 
prompte  réalisation. 

c<  C'est  une  grande  et  sainte  mission  »,  dit  Napoléon- 
Louis  Bonaparte ,  «  bien  digne  d'exciter  l'ambition  des 
»  hommes,  que  celle  qui  consiste  à  apaiser  les  haines, 
»  i  guérir  les  blessures,  à  calmer  les  souffrances  de 
»  l'humanité  en  réunissant  les  citoyens  d'un  même  pays 
»  dans  un  intérêt  commun ,  et  en  accélérant  un  avenir 
»  que  la  civilisation  doit  amener  tiÀ  ou  tard,  i» 
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VIII 


Napolério-LotiU  Bonaparte  avait  des  rapports  avec 
un  certain  nombre  de  députés  de  TOppodtîon.  Il 
cberctiait  k  m  rendre  populaire  par  la  publication  de 
peni^éeg  et  de  principes  avancés.  Il  rédigeait  des  articles 
radicaux  dans  le  Progrhs  du  Pas-de-Calais ,  publié  par 
un  républicain  connu  et  honoré  de  tous,  M.  Degeoi^es. 
Il  caressait  la  démocratie ,  à  qui  ses  agents  cherchaient 
à  faire  agréer  son  nom. 

On  comprend  comment,  après  Février,  les  partisans 
bonapartistes  acceptèrent  les  principes  républicains 
pour  s'avancer  dans  les  clubs  et  dans  les  faubourgs. 
Et  cependant,  c'est  à  peine  si  à  la  fin  de  mars  on  voit 
apparaître  un  club  franchement  bonapartiste.  Le  seul 
qui  annonçait  une  tendance  napoléonienne  se  forma 
Cour  des  Miracles,  sous  le  titre  de  «  V Avenir  ». 


IX 


Tous  les  clubs  n'étaient  pas  hostiles  au  Gouvernement 
provisoire.  Un  certain  nombre  même  lui  étaient  plus 
ou  moins  favorables. 

La  Société  démocratique  centrale ,  présidée  par  M.  Gui- 
nard ,  chef  d'état-major  de  la  garde  nationale ,  qui  te- 
nait ses  séances  dans  une  salle  de  l'État-major,  acqué- 
rait chaque  jour  plus  d'importance  et  d'influence  par 
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l'élection  de  ses  principaux  fondateurs  aux  grades  su- 
périeurs de  la  garde  nationale ,  ou  par  leur  nomination 
aux  fonctions  de  maires  ou  d'adjoints.  On  comptait 
parmi  les  affiliés  :  MM.  Dauphin ,  Yautier,  Hingray, 
Forestier,  Hovyn,  Poirier,  Monduit,  Cerceuil,  Durand 
Saint-Amand,  Haguette,  Desmarest,  De  Benazé,  Victor 
Masson,  Yitcoq,  Barrai,  Gornet,  Gobert,  Catalan, 
Scbœlcher,  David  (d'Angers),  etc.,  etc. 

Presque  tous  républicains  de  longue  date,  ils  avaient 
.pris  part  à  tous  les  mouvements  politiques  du  règne  de 
Louis-Philippe,  et  ils  avaient  puissamment  contribué 
aux  démonstrations  de  la  garde  nationale  qui  avaient 
déterminé  les  journées  de  Février.  Membres  de  l'ancien 
Comité  centrai  des  électeurs  de  Paris,  actionnaires  du  Nor 
tianal  et  de  la  Réforme,  ils  étaient  logiquement  conduits 
à  soutenir  le  Gouvernement  provisoire,  qui,  par  sa 
composition  mixte,  représentait  leurs  principes,  leur 
passé  et  leurs  vues.  Cependant,  par  habitude  d'oppo- 
sition, la  majorité  était  disposée  à  pencher  vers  la  par- 
tie la  plus  révolutionnaire  de  ce  Gouvernement.  Dési- 
reux de  conserver  dans  leurs  arrondissements  une 
popularité  méritée,  craignant  de  se  voir  dépasser  par 
des  hommes  nouveaux  et  plus  exaltés,  ils  étaient  pous- 
sés en  avant ,  tout  en  redoutant  les  excès  et  les  exa- 
gérations; et  ils  poussaient  le  gouvernement  vers  les 
mesures  hardies.  La  plupart  faisaient  aussi  partie  du 
Comité  central  pour  les  élections  générales. 
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Le  Comité  central  pour  les  élections  générales,  installé 
au  bazar  BoDne-Noavelle,  avail  invité  les  clobs  à  lui 
envoyer  des  délégués.  Si  les  pins  prononcés  (le  clvib  de 
la  Révolution,  etc.)  repoussèrent  cette  invitation ,  il 
n'en  réunit  pas  moins  un  nombre  considérable  de  délé- 
gués et  les  républicains  les  plus  connus  par  leurs  an- 
técédents, par  lenr  honorabilité,  par  leurs  talents,  par 
leur  position.  Journalistes,  hommes  de  lettres,  ouvriers, 
commerçants,  avocats,  artistes,  savants,  travailleurs  de 
tout  labeur,  citoyens  de  toutes  les  conditions ,  aocoa* 
rurent  se  iaire  inscrire.  Et  bientôt  Télite  des  hommes 
du  progrès,  qui  avaient  donné  les  preuves  les  plus  sîn* 
cères  de  patriotisme  et  de  dévouement  éclairé  à  la  cause 
démocratique  ,  se  trouva  groupée  dans  un  centre  d'ac- 
tion plein  de  vie  et  d'influence. 

M.  Recurt,  adjoint  du  maire  de  Paris,  était  prési- 
dent ',  un  ouvrier  typographe ,  M.  Danguy,  vice-prési- 
dent; H.  Philippe  Lebas,  membre  de  llnstitut,  secré- 
taire; M.  Adrien  Delaire,  ouvrier  ébéniste,  secrétaire 
adjoint;  M.  Foy,  archiviste;  M.  Chevallon,  trésorier. 
Parmi  les  membres  du  Comité,  on  remarquait  :  MM.  Yau- 
labelle  (Achille),  l'auteur  de  YHistoire  des  deuœ  Aesfau- 
rations;  Audry  de  Puyravean,  ancien  député;  Bérard, 
Launette,  Barraud,  etc.,  ouvriers;  Charles  Thomas,  di- 
recteur du  National,  homme  supérieur,  modeste,  en 
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mesure  d'arriver  à  toui  et  refusant  tani;  Domès,  coeur 
dratelpleÎB  d'abnégalkm;  Oément  Thomas,  Terrien, 
Forgnes,  Gustaye  Héquet,  attachés  an  NaHormt  par  les 
principes,  le  talent ,  la  bravoure  et  la  loyauté;  Ribey- 
toiles,  rédacteur  en  chef  de  la  Réforme;  Savary,  ou- 
vrier cordonnier,  rédacteur  de  la  Fraternité;  Lamen- 
nais ,  rédacteur  en  chef  du  Peuple  eanstihêant;  Corbon , 
ouvrier  sculpteur  sur  bois ,  rédacteur  de  V Atelier j  in- 
telligence rare,  esprit  juste;  Pascal ,  son  ami ,  ouvrier 
imprimeur,  élu  colonel  de  la  41*  légion;  Ott,  historien, 
philoso|^  économiste  de  Técole  de  Bûchez ,  rédacteur 
en  chef  de  la  Revue  nationale;  Cantagrel ,  de  la  Démo- 
craiie  pacifique  ;  d*  Althon-Shée ,  ex-pair  de  France;  Bat- 
din,  peintre^  directeur  des  Gobelins  ;  Biaize,  historien, 
réformateur  des  monts-de*piété  ;  Bocage,  grand  artiste  ; 
BoK-le-Comte,  chef  d'escadron  d'état  major,  et  Cerise, 
médecin ,  tous  deux  hommes  de  rare  distinction  ;  Buis- 
son, Bourdon,  Depouilly,  Cerceuil,  Favre),  Fonrney- 
ron ,  Ramond  de  la  Croiiette ,  Thirion ,  tous  élus  co- 
loaeb  on  tieutenants^oloiieis  de  la  garde  nationale , 
et  d'autres  officiers  supérieurs  de  la  garde  natio- 
nale, nommés  plus  haut;  Péan,  Delestre,  Lemot, 
Martelât,  Guillemot,  etc.,  maires  ou  adjoints;  Goud- 
chaux ,  ex-ministre  des  finances;  Degousée,  ingénieur 
civil  ;  Labélonye ,  adjoint  à  la  mairie  du  5*  arrondisse- 
ment; E.  Desmarest,  avocat  de  premier  ordre;  Ed- 
gar Quinet  et  Michelet ,  professeurs  ;  Littré ,  Laugier, 
Mauvais,  membres  de  l'Institut;  Gervais  (de  Caen),  Bixio, 
Boissaye,  Detchegoyen,  Dartigues,  Fenet,  Feugueray, 
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Grisier,  0.  Gellée,  et  autres  citoyens  aussi  dévoués  et 
estimés,  tols  que  MM.  Lallemand,  docteur  médecin; 
Martin  (de  Strasbourg),  Peauger,  Alexandre  Rey,  Ar- 
nold Scbeffer,  Woillemier,  O'Reilly,  Paulin,  etc.,  etc. 
Ainsi  composé,  le  Comité  central  ne  pouvait  émettre 
que  de  nobles  pensées  et  des  sentiments  élevés.  Qu^on 
en  juge  par  un  extrait  de  son  manifeste  :  «  La  France 
»  veut  fermement,  avec  la  République,  le  règne  sin* 
»  cère  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  fraternité;  mais 
»  celte  République ,  la  France  la  veut  grande ,  géné- 
»  reuse,  honnête  et  pure ,  pure  comme  le  principe  d'ab- 
))  négation  et  de  vertu  qui  doit  constituer  son  essence. 
»  Elle  la  veut  énergiquement  résolue,  tout  en  détnii- 
»  sant  les  abus,  à  protéger  les  droite  légitimes,  oonsti- 
»  tutifs  de  la  société ,  les  droits  sacrés  de  la  famille , 

u  comme  ceux  de  la  propriété  et  du  travail Re- 

)>  poussez  des  candidatures  ces  consciences  serviles  qui 
u  ne  se  rallient  à  tous  les  pouvoirs  nouveaux  que  pour 
»  les  compromettre  et  pour  les  trahir.  N'accordez  vos 
»  suffrages  qu'à  des  patriotes  dévoués,  intelligents, 
»  bien  pénétrés  de  la  grandeur  de  leur  mission,  et 
»  dont  la  vie  publique  et  privée  peut  supporter  sans 

»  crainte  Téclat  du  jour  et  de  la  discussion Si, 

»  dans  les  temps  de  crise,  les  ambitieux  et  les  cupides 
»  se  ruent  impudemment  sur  la  satisfaction  de  leurs 
»  appétite  égoïstes,  montrez  que  les  vrais  patriotes,  les 
»  hommes  d'intelligence  et  de  cœur,  courent  avant  tout 
»  se  rallier  au  drapeau  du  devoir  et  de  l'intérêt  com- 
»  mun.  » 
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XI 


Le  Comité  adressa  aux  déparlements  une  circulaire 
spéciale  qui  réclamait ,  pour  les  listes  de  candidats  à 
TAssembiée  nationale,  a  l'inscription  d'ouvriers  et  de 
»  cultivateurs,  les  principaux  éléments  de  la  démocra- 
»  tie »  Il  en  avait  donné  l'exemple  dans  la  forma- 
tion de  son  bureau.  Mais  la  place  qui  leur  était  faite 
était  relative  et  non  absolue;  sur  la  liste  des  ouvriers 
du  Luxembourg,  cette  place  était  plus  large,  suivant 
d'autres  tendances. 

Quoi  qu'il  en  fiU ,  chaque  fraction  du  parti  républi- 
cain avait  le  sentiment  de  la  satisfaction  à  donner  aux 
intérêts  qui  n'avaient  pas  encore  été  représentés.  La 
Révolution  de  18i8  appelait  enfin  à  la  vie  politique  les 
ouvriers  et  les  cultivateurs,  cette  partie  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  productive  de  la  nation  ;  elle  leur  ré- 
vélait un  monde  nouveau.  En  1789,  la  bourgeoisie 
avait  conquis  ses  droits  sur  la  vieille  aristocratie  ;  en 
18i8,  la  bourgeoisie  offrait  aux  travailleurs  des  villes 
et  des  campagnes  leur  part  de  gouvernement. 


XII 


Mais  la  concession  ou  la  reconnaissance  des  droits 
ne  suffit  pas  pour  constituer  un  citoyen  ;  il  faut  que 
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celui  qui  les  possède  sache  les  apprécier  et  en  user.  A 
Paris  9  dans  les  grandes  villes ,  les  travailleurs  étaient 
en  progrès  notable;  leur  intelligence  s'éclairait  et  s*é- 
levait;  quelques-uns  sortaient  des  rangs,  pleios  de 
force  et  de  génie.  Dans  les  campagnes,  H  n'y  avait  en- 
core que  des  besoins  et  des  aspirations  sans  lumières. 
Au  total ,  l'éducation  des  masses  était  incomplète.  Elles 
avaient  l'instinct  et  non  l'idée ,  le  sens  et  non  la  raison, 
le  germe  et  non  le  fruit. 

La  Révolution ,  comme  une  secousse  qui  ébranle  le 
sol ,  avait  fait  surgir  des  aspects  nouveaux ,  inconnus 
ou  oubliés.  Il  fallait  diriger  vers  le  bien  ces  esprits  à 
qui  il  ne  manquait  que  la  culture,  ne  leur  laisser  que  les 
nobles  passions  et  extirper  les  mauvaises.  Par  mal- 
heur, l'envie,  l'égoîsme,  l'orgueil,  fomentés  par  les 
flatteries,  pénétrèrent  le  coeur  du  peuple  et  obscurci- 
rent son  jugement.  —  Ne  blâmons  personne!  ce  furent 
des  sentiments  dont  nous  retrouvons  les  trac  espartou  t. 


XIII 


Les  hommes  riches ,  les  conservateurs  absolus ,  les 
k^gitimistes  influents,  ne  furent  pas  les  derniers  à  pro- 
diguer aux  -ouvriers  les  éloges  les  plus  outrés.  Ceux-là 
mêmes  qui ,  plus  tard ,  devaient  qualifier  la  Révolution 
de  catastrophe,  la  portaient  alors  aux  nues  et  lui  pro- 
diguaient les  épithètes  de  grande,  glarieuie,  extraordi- 
noire,  admirable.  Les  expressions  semblaient  faire  dé- 
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faut  à  leur  enthousiasme.  Cod tentons-nous  de  rappeler 
ces  mots  de  M*  de  Falloux  :  <(  Je  ne  puis  terminer  sans 
»  consigner  ici...  mon  admiration,  je  souligne  le  mot, 
»  pour  le  peuple  de  Paris.  Sa  bravoure  a  été  quelque 
»  chose  d'héroïque,  ses  instincts  d'une  générosité, 
M  d'une  délicatesse  qui  surpassent  celle  de  beaucoup 
>i  de  corps  politiques  qui  ont  dominé  la  France  depuis 
N  soixante  ans.  On  peut  dire  que  les  combattants ,  les 
»  armes  à  la  main ,  dans  la  double  ivresse  du  danger 
»  et  du  triomphe ,  ont  donné  tous  les  exemples  sur  les- 
»  quels  n'ont  plus  qu'à  se  régler  aujourd'hui  les  hommes 
»  de  sang-froid.  Ils  ont  donné  à  leur  victoire  un  earac- 
u  tère  sacré.  )»  Et  ces  louanges  foisonnaient  dans  les 
écrits  de  cette  époque  !  Nous  pourrions  en  citer  à  pleines 
pages. 

De  leur  côté ,  les  révolutionnaires  exaltes  élevaient 
Touvrier  au-dessus  de  tous  dans  la  hiérarchie  sociale  : 
(c  Créateur  de  toute  production,  de  toute  richesse, 
l'équité  voulait  qu'il  fût  le  maître  de  tout,  n  Tandis 
que  le  gouvernement  s'efforçait  de  prouver  que  le 
peuple  était  l'ensemble  des  citoyens  de  tous  les  rangs 
et  de  toutes  les  conditions,  les  exaltés ,  de  même  que 
les  anciens  nobles,  divisaient  la  nation  en  classes,  sé- 
paraient les  bourgeois  et  les  prolétaires ,  les  patrons  et 
les  ouvriers,  les  riches  et  les  pauvres;  et,  retournant 
l'échelle  sociale,  au  sommet  ils  plaçaient  les  travaillemrs. 

Bésister  à  ces  flatteries,  à  cette  exaltation,  au  sor^ 
tir  de  l'humiliation,  eût  été  un  acte  de  vertu  sur- 
humaine. Les  ouvriers  se  laissèrent  ^rer.  Après  l'en- 
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courageante  expérience  de  leur  puissance,  le  1 7  mars, 
leurs  prélentions  s'accrurent.  La  réduction  des  heures 
de  travail,  la  suppression  des  abus  qui,  depuis  longues 
années,  pesaient  sur  eux,  ne  purent  les  satisfaire.  A 
rindustrie  aux  abois,  ils  demandèrent  l'impossible.  Re- 
belles à  toute  conciliation,  multipliant  les  grèves,  dé- 
vorant le  peu  d'épargnes  qui  leur  restaient,  ils  prolon- 
gèrent la  situation  dont  nous  avons  fait  le  tableau ,  et 
coururent  en  foule  se  faire  inscrire  aux  Ateliers  natio- 
naux. Là,  mécontents,  s'exagérant  à  eux-mêmes  ce 
qui  leur  était  dû ,  troublés  par  l'enivrement  de  leurs 
succès,  par  les  concessions  obtenues,  ils  se  crurent  su- 
périeurs à  tous.  Et  il  advint  que  les  flatteurs  qui  les 
avaient  aveuglés  les  accusèrent  d'aspirer  à  l'aristocra- 
tie de  la  blouse. 


XIV 


Cependant  un  enseignement  leur  était  dd  ;  la  raison 
et  la  justice  devaient  faire  entendre  leurs  voix.  Le  club 
de  r Atelier j  fondé  par  les  ouvriers  rédacteurs  du  jour- 
nal de  ce  nom,  remplit  ce  fraternel  devoir. 

Nous  avons  déjà  dit  comment,  sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe,  ces  ouvriers  journalistes  avaient,  les  premiers 
parmi  les  travailleurs,  répandu  les  principes  de  l'asso- 
ciation libre ,  solution  pacifique  du  problème  du  prolé- 
tariat. Réunis  le  dimanche,  jour  du  repos,  après  les  fa- 
tigues de  la  semaine,  ils  s'essayaient  à  communiquer  les 
inspirations  de  leur  cœur,  à  trouver  les  voies  du  progrès, 
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à  pratiquer  la  sainte  doctrine  des  devoirs  et  des  droits. 
Après  Février,  ils  poursuivirent  leur  mission  avec  sim- 
plicité,  laissant  déborder  de  leur  àme  des  exhortations 
sympathiques,  des  paroles  de  courage,  des  avertisse- 
ments sévères.  Luttant  avec  énergie  contre  les  égare- 
ments de  l'égoïsme  et  de  l'orgueil,  ils  s'écriaient  :  «  Les 
»  ouvriers  qui,  aujourd'hui  encore,  refusent  le  travail 
»  qui  leur  est  offert,  comprendront-ils  enfin  qu'ils  nuisent 
»  à  eux-mêmes,  à  leurs  frères,  à  la  France  ?  Continue- 
»  ront*ils  d'imiter  ces  honteux  exemples  d'égoïsme  qui 
»  nous  ont  été  donnés,  au  premier  jour  de  notre  victoire, 
»  par  cette  foule  de  coureurs  de  places,  qui  ne  voyaient 
»dans  la  Révolution  qu'un  moyen  d'arriver?  Sont-ils 
»  bien  les  fils  de  ce  peuple  héroïque  qui  marchait  pieds 
»  nus  à  la  frontière,  ceux-là  qui  escomptent  le  sang  de 
»  leurs  frères  pour  une  augmentation ,  impossible  au^ 
yijourd'huiy  de  salaires  dont  ils  se  contentaient  hier 
»  encore?  Est-ce  là  du  dévouement?  est-ce  là  de  Tin- 
»  telligence  ?•  • . 

»  Les    travailleurs  ont  définitivement  conquis  le 
»  grand  moyen  de  la  réforme  sociale  ;  la  réforme  politi- 

»  que  est  sortie  pleine  et  entière  des  barricades Il 

»  va  donc  s'agir  de  procéder  sérieusement  à  l'améliora- 
»  tion  sociale  des  nôtres,  à  leur  affiranchissement  réel... 
n  Nous  serions  heureux  de  voir  diminuer  les  heures  du 
»  travail  manuel ,  pour  pouvoir  les  consacrer  au  tra«* 

»  vail  intellectuel mais  il  est  des  nécessités  devant 

»  lesquelles  les  désirs  les  plus  légitimes  doivent  s'effa- 

»  cer La  situation  est  telle,  que  vouloir  exiger  en 

vn.  9 
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»  diminution  de  temps  de  travail  plus  qu'il  n'a  été 
»  arrêté  par  le  Gouvernement,  c'est  agir  positivement 
»  contre  notre  propre  intérêt.  En  effet ,  dans  un  mo- 
»  ment  où  la  peur  fait  retirer  l'argent  de  la  circulation  , 
>»  et  où  le  crédit  est  presque  complètement  paralysé  ; 
»  vouloir  en  un  tel  moment  augmenter  le  prix  de  la 
»  main-d'œuvre ,  c'est  condamner  les  chefs  d'industrie 
>}à  fermer  leurs  ateliers,  c'est  empêcher  le  travail, 
n  c'est  augmenter  la  crise,  c'est  créer  des  misères  pires 
»  que  toutes  celles  que  nous  avons  subies. 

n  II  est  une  erreur  que  ceux-là  partagent  encore ,  et 
»  que  nous  devons  combattre  dans  notre  intérêt  corn- 
»  mun.  Ils  pensent  qu'à  défaut  des  particuliers  l'État 
»  peut  donner  du  travail  à  tout  le  monde,  en  se  faisant 
»  lui-même  grand  entrepreneur,  grand  manufacturier, 
tt  Que  l'État,  »  se  dit-on,  «  ouvre  de  vastes  ateliers 
»  nationaux,  et  qu'avec  ses  ressources  immenses  et  son 
»  pouvoir  suprême,  il  fasse  aux  ouvriers  la  part  qu'ils 

»  réclament!  »  Cela  n'est  que  facile  à  dire L'État, 

»  en  effet,  n'a  pas  de  baguette  de  fée  pour  faire  de  l'ar- 
M  gent  ;  il  est  épuisé  par  les  gaspillages  du  règne  pré- 
»  cèdent,  et  il  ne  peut  pas  faire  plus  qu'il  ne  foit, 
M  c'est-à-dire  ouvrir  des  ateliers  de  terrassements  et  de 
M  confection  passagère.  Nous  ne  devons  attendre  de 
»  l'État  que  des  secours  momentanés  et  insuffisants , 
I»  comme  le  sont  ceux  qu'il  s'efforce  de  donner  à  une 
»  portion  des  ouvriers  inoccupés.  )» 

Ces  francs  et  sains  avis  étaient  écoutés,  mais  n'é- 
taient pas  suivis.  La  passion  parlait  plus  haut  que  la 
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raison.  Le  tangage  qui  ne  rappelait  aux  louviriers  <pie 
leoTB  devOKTs  leuir  plaisait  moins  «que  les  adulations  «qui 
préconisatent  et  caressaient  leurs  droits. 


XV 


Le  nombre  «des  «on^iiôFs  inscrits  aux  Ateiiars  najtio- 
naux  s'tâleyaiit^  .an  â1  inars,  .à  28  350 ,  et  «chaque  jour 
ce  <Glûfll?e  augmeBftait  .rufûdaiBenl;.  Un  danger  IcÛAtaio 
afifiacaisfiait  4é^  Ces  Alûliecs,  «oicgani&és  en  armée  pa* 
cifique  de  travail ,  ne  pouvaient-ils  .devenir^  par  des 
suggestions  <extéiûeiKres^  une  armée  militante  d'insur- 
rection ?  Le  jsèle  et  les  efforts  des  élèves  de  TÉcoIe  cen- 
trale <0t  idn  idineoteur,  M.  iÉmile  Thoiftasy  avaient  pu  les 
empêcher  de  preaadre  part  en  masse  à  la  journée  du 
4  7  ntws.  Cette  influence  durerai^elle»?  Le  jxunistre  des 
travaux  publics,  qw  adressait  aux  travailleurs  de  fré- 
quentes j»hwtatiioBs,  ^'appliquait  à  préserver  les  Ate- 
liers jnationaux  des  sourdes  menées  (des  agitateurs^  at 
à  les  maintenir  dans  le  calme.  Le  28  mars,  il  se  rendit 
au  bureau  ce&tral,  où  s'étaient  réunis ,  pour  le  rece- 
voir et  l'entendre  9  les  délé^és  des  différentes  bri- 
Ciades. 

c(  ^ Évites ,  »  ieur  dit-il ,  «  ces  promenades,  ces 

»  réunions^  qui  isquièteivt  le  commerce  <et  i'industiie* 
9  Les  Mmae^s  «du  travail  en  sont  profondément  alté- 
»  cées.  Votre  intén&t  est  compromis^  et  cala  nous  tou^ 
»  «die  et  uous  inquiète.  •«  »  Après  une  longue  confé- 

9. 
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rence,  un  délégué  demanda  la  disposition  d'un  local 
afin  d'y  établir  un  club.  Le  ministre  ne  put  se  défendre 
de  répondre  :  «  Partout  où  s'assembleront  des  ouvriers 
D  patients,  calmes,  amis  de  l'ordre,  le  gouvernemeni 
»  sera  toujours  confiant.  » 

La  revue  passée,  le  ministre  s'entretint  de  cette  de- 
mande avec  le  directeur.  Déjà,  au  dehors,  des  me- 
neurs  actifs  avaient  songé  à  rassembler  en  clubs  les  ou- 
vriers inscrits,  et,  circonvenant  quelques  brigadiers, 
ils  étaient  parvenus  à  un  commencement  d'organisa- 
tion, sous  le  titre  même  de  Club  des  Ateliers  nationauœ. 
La  question  se  bornait  donc  à  ceci  :  fallait-il  laisser  à 
d'autres  l'initiative  et  l'inspiration  de  ces  clubs,  ou 
fallait-il  s^en  eniparer?LeLuxembourg  émettait  des  doc- 
trines que  iM.  Emile  Thomas  trouvait  pernicieuses,  et  il 
croyait  bon  de  les  contre-balancer.  Il  composerait  l'as- 
semblée non-seulement  de  délégués,  mais  encore  des 
élèves  de  TÉcole  centrale,  des  inspecteurs,  des  chefs 
de  services  et  de  compagnies  ;  il  se  réserverait  la  pré- 
sidence; les  saines  exhortations  détourneraient  les 
ouvriers  des  mauvais  conseils  et  les  soustrairaient  à 
des  manifestations  dangereuses.  Le  ministre  se  laissa 
convaincre ,  et  l'autorisation  fut  donnée. 

Le  commissaire  directeur,  dans  une  proclamation 
signée  de  lui  et  des  principaux  chefs  de  service,  invita 
aussitôt  les  ouvriers  à  élire  des  délégués  pour  assister 
à  une  assemblée,  fondée  sous  le  titre  de  Réunion  cm- 
trcUe  des  Ateliers  natianauœ,  dont  le  but  serait  de  veiller 
aux  intérêts  de  l'ouvrier  sans  travail.  Au  jour  désigné  * 
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(dimanche,  2  avril),  rue  de  Yalois-Monceaux,  M.  Emile 
Thomas  prit  la  présidence  de  la  réunion  ;  et  sa  parole 
fut  écoutée.  Il  fit  valoir  les  sacrifices  du  Trésor;  il  parla 
de  la  reconnaissance  due  à  l'État  qui  secourait  Ton- 
vrier  par  le  travail  ;  il  exposa  les  projets  pour  soulager 
les  souffrances;  il  énuméra  tout  ce  qui  concernait  le 
règlement  des  ateliers. 

Telle  fut  Torigine  du  club  des  Ateliers  nationaux.  Ije 
nombre  de  ses  membres  ne  fut  d*abord  que  de  quatre 
cents,  chefs  et  délégués  centraux  choisis  par  les  délé- 
gués nommés  par  les  ouvriers.  Mais  ces  derniers  ayant 
réclamé  leur  admission,  le  chiffre  s'éleva  bientôt  a 
mille,  à  deux  mille  même.  Les  jours  de  réunion,  les 
délégués  recevaient,  au  delà  de  leur  paye  de  travail  ac- 
tif, une  somme  de  25  à  50  centimes. 

Les  intentions  de  M.  Emile  Thomas,  en  fondant  ce 
club,  étaient  bonnes;  il  allait  souvent  réclamer  des 
conseils  à  son  ministre  et  aux  hommes  de  l'Hôtel  de 
ville.  Mais  ne  présumait-il  pas  trop  de  ses  forces  et  de 
son  influence?  Ne  serait-il  pas  facile  à  des  gens  malin- 
tentionnés de  se  glisser  dans  les  Ateliers  nationaux  et 
dans  la  réunion,  d'y  créer  un  noyau  d'opposants,  de 
déplacer  le  but  à  atteindre,  et  d'introduire,  sous  le 
drapeau  même  de  l'administration ,  les  doctrines  hos- 
tiles ?  Il  était  absorbé  par  le  moment  présent.  -<—  Il 
tenta  y  avec  plus  de  bon  vouloir  que  de  succès,  de  con- 
tre-balancer  la  puissance  incessamment  croissante  des 
délégués  du  Luxembourg  et  des  chefs  de  clubs* 
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Celte  émoDéfatioft  dcB  dufa»  serait  In^  loRgae  ,  » 
nom  TonUen  la  danner  coipièiey  c'est  assez  d'avoiir 
Tait  connaître  les  principaux.  Aa  34  im»v  le  aonbre 
»>n  élevait  à  cène  cÎDqaante  ;  bientôt  H  dépassa  (vois 
eento.  Partout  s'ecrraienC  des  clubs  spéeiaint^  eonsU^ 
tués  poar  on  bat  déterminé,  des  réuiiîoiis  par  arrcmdisB^ 
ment,  par  quartier,  par  conpagaie  de  garde  nalieiiale.^ 
Nom  avons  déjà  mentionné  ces  assemblées,  espèce  de 
foyers  doniestiques  de  l'arrondissement,  ek  ees 
destes  ambitieux  de  l'otilité  et  du  bien  publies 
échanger  leurs  pensées  ei  leurs  pnyjets  sur  les  néeesa»* 
hès  de-  la  mairie ,  sur  les  besoins  des  pauvre»,  suv  la 
bienfaisance,  sur  les  élections  iniimeff,  jaloux,  poua 
toute  récompense,  de  lean  pivapae  satisfaction^ 

Tantôt  tes  marchancb  ,•  les  boutiquiers  voisins  ou  de 
mékiie  commerce,  se  retrouvaient  danff  nue  saUfs  comr 
mune,.  le  soir,  aprèt  las  affaires  ;  tantôt  les  ouvriers  de 
la  méflsa'  vue  se  rassemblaient  pour  étudier  et  débattre 
les  cpiestions  à  Tord're  du  jour.  Chaque  professiony  cbi^ 
qoa^métiaBvwilaît  aiMÛr aad« elubv peurvedierGher  l& 
apbu»  du*  métier^  de*  Im  paofeasioni^  a*  pour  adresses  au 
gMTemement  dto^  séelaaMiftieas-  fandées>at'jnttlifiéaa. 

II  y  a^ait  le  CM'  des  décorés  si  des  blessés  de  Iv/UUi^ 
glorieux  soldats  de  là  liberté  qui  mettaient  aa  service 
de  la  patrie  aimée  leur  vieille  énergie  et  leur  dévoue- 
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ment  sans  limites  ;  V  Association  républicaine  pour  /'en- 
sdgnement  national,  appliquée  au  développement  de 
l'instruction  publique,  où  l'on  voyait  figurer,  auprès  de 
MM.  Ch.  Lebas,  A.  Jacques,  Catalan,  etc.,  MM.  Saint- 
Marc  Girardin,  Leverrier,  Sainte-Beuve,  etc.  Quelques 
officiers  généraux  essayaient  de  former  le  Club  républi- 
cain des  officiers  réunis,  dont  le  général  de  Girardin 
était  président,  et  le  général  Lebreton  vice-président. 
Des  collègues,  des  confrères,  se  réunissaient  et  fon- 
daient le  Club  de  Vunion  des  clercs,  le  Club  typographie- 
que,  le  Club  de  la  bureaucratie. 

Resserrant  les  nœuds  du  pays  natal,  les  compa- 
triotes de  même  province,  Parisiens  depuis  longues 
années,  se  plaisaient  à  faire  revivre  leur  communauté 
d'origine  dans  un  club;  les  plus  nombreux  étaient  ceux 
des  Provençaux  et  des  Aumrgnats.  Les  avocats  consti- 
tuaient le  Club  du  barreau  de  Paris,  où  brillaient  des 
hommes  de  cœur  et  de  talent.  Le  Club  des  amis  des 
noirs  comptait  parmi  ses  membres  tous  les  hommes  de 
couleur,  de  séjour  dans  la  capitale.  Les  protestants 
avaient  un  club  présidé  par  M.  Ck>querel ,  pasteur  vé- 
néré. L'abbé  Bouix  présidait  le  Club  de  la  fraternité 
universelle,,  fréquenté  par  des  prêtres  catholiques. 
Wnion  polytechnique  s'était  recrutée  des  anciens  élèves 
de  l'École.  L'engouement,  la  mode,  furent  poussés  si 
loin ,  que  l'on  put  assister  au  spectacle  attrayant  d'un 
club  fondé  par  quelques  femmes  auteurs,  sous  le  titre 
de  Club  de  V émancipation  des  femmes,  et  du  Club  des 
Vésuviennes,  organisées  en  une  sorte  de  milice.  Nous 
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trouvons  jusqu'à  la  Société  centrale  républicaine   des 
sourde  et  muets  de  France. 


XVII 

Historien  d'un  peuple,  nous  devons  le  peindre  sous 
tous  ses  aspects,  là  particulièrement  où  Ton  peut  le 
mieux  saisir  sa  physionomie ,  ses  passions ,  ses  mœurs , 
ses  vices,  ses  vertus.  La  description  des  clubs  expli- 
que  l'époque,  et  donne  la  clef  des  événements  inintel- 
ligibles.  C'est  que  leur  création  n'a  pas  été  l'œuvre 
d'un  parti,  mais  la  conséquence  naturelle  d'une  révo- 
lution provoquée  et  faite  au  nom  du  droit  de  réunion , 
et  que  toutes  les  opinions  y  ont  pris  leur  part  ;  c^est 
que  cette  passion  du  jour  a  subjugué  tous  les  esprits, 
et  qu'il  est  peu  de  personnes  qui ,  malgré  leurs  vives 
critiques  et  leurs  attaques  ultérieures,  n'y  aient  couru, 
et  n'y  aient  figuré  comme  spectateurs,  promoteurs, 
adhérents  ou  même  orateurs.  Nous  devons  ajouter  que 
cette  passion  ne  s'était  point  renfermée  dans  Paris, 
mais  qu'elle  s'étendit  dans  toute  la  France,  d'une  ex- 
trémité à  l'autre,  dans  les  villes  les  plus  importantes 
comme  dans  les  villages  les  plus  obscurs.  Rien  ne  lui 
échappa. 

Ne  permettons  pas  aux  temps  calmes  de  juger  les 
temps  de  révolution  d'une  manière  absolue,  sans  que 
la  pensée  se  reporte  et  vive  dans  le  milieu  où  les  actes 
s'accomplissaient.  Telle  direction,  telle  résolution  sou* 
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daine  y  tel  acte  spontané,  salutaire  à  une  crise,  seraient 
funestes  au  repos ,  tandis  que  telle  mesure  bien  pru- 
dente, telle  législation  bien  prévoyante,  applicable  aux 
loisirs  du  repos,  laisseraient,  en  temps  de  crise,  périr  la 
société.  Il  n'y  a  d'absolu  que  Dieu  et  la  matière.  Tout 
le  reste  est  relatif,  imparfait,  incomplet.  Ainsi  chaque 
chose  a  sa  raison  d'être  et  son  germe  de  faiblesse;  pour 
l'apprécier  sainement  et  justement,  il  faut  tenir  compte 
de  toutes  ses  conditions  de  vitalité,  peser  ses  avan- 
tages, ses  inconvénients,  établir  le  pour  et  le  contre. 


XVIII 

Un  peuple  doit  savoir  choisir  entre  la  tyrannie  et  la 
liberté.  S'il  préfère  subir  le  joug  du  despotisme,  l'unité 
du  commandement  lui  procure  plus  de  tranquillité 
somnolente.  L'ordre  parait  plus  profond,  parce  que  la 
moindre  résistance,  la  moindre  protestation,  la  moindre 
plainte,  est  à  l'instant  même  étouffée  et  punie  comme 
un  crime.  Un  citoyen  est-il  soupçonné  de  vouloir,  de 
pouvoir  troubler  l'autorité  par  un  acte,  par  un  écrit, 
par  une  parole,  il  est  subitement  saisi,  exilé  ou  déporté. 
Il  ne  peut  y  avoir  d'opposition  dans  un  État  ainsi  gou- 
verné. Tout  se  tait.  Le  silence  et  l'apaisement  du  tom- 
beau ne  sont  pas  plus  profonds.  Chacun  végète  de  sa 
vie  individuelle  :  un  seul  a  détourné  et  absorbé  la  vie 
politique.  Chacun  est  dégagé  des  soucis,  des  embarras 
de  ses  droits  :  un  seul  les  a  pris  tous.  Plus  de  presse  ni 
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de  polémique ,  de  tribune  ni  de  discussion  :  un  scal 
résume  et  exprime  la  volonté  générale;  il  parie,  et  la 
nation  a  parlé.  Plus  d* inquiétudes  pour  la  oonfeclion 
des  lois  :  un  seul  est  la  loi  vivante  et  souveraine.  Pins 
de  tourments  pour  négocier,  rédiger  les  traités  de  com- 
merce, contracter  les  alliances  :  c'est  lui  qui  décide.  Il 
va  même  jusqu'à  délivrer  le  sentiment  national  de  toute 
susceptibilité,  de  toute  préoccupation  d'honneur  ;  seul 
il  prononce  et  la  paix  et  la  guerre.  —  Voilà  les  avan* 
tages  de  la  servitude  1 


XIX 


Mais  alors  le  citoyen  n'est  plus  qu'un  sujet.  Il  a  aliéné 
sa  liberté.  Il  a  passé  la  parole  et  l'action  à  un  mattre.  Ses 
rapports  avec  le  gouvernement  n'ont  plus  lieu  que  par 
l'intermédiaire  des  complaisants,  des  courtisans  ou  des 
agents.  Exposé  à  l'avidité,  à  la  haine,  à  la  dénoncia- 
tion d'un  ennemi,  sa  fortune  peut  être  détruite,  sa  mai- 
son dé  commerce  fermée ,  sa  profession  perdue.  A-t-il 
la  velléité  de  chercher  un  refuge  auprès  de  la  justice? 
elle  sommeille  par  ordre  supérieur.  Quant  à  la  nation , 
si  ses  finances  sont  compromises,  à  qui  réclamera-trelle  ? 
elle  sera  acculée  à  la  crise,  sans  avoir  pu  éviter  le  pré- 
cipice. Si  les  traités  de  commerce  tuent  son  industrie, 
elle  subira  sa  ruine  et  lavera  ses  plaies.  Si  l'amour- 
propre,  l'orgueil  ou  l'ambition  du  maître  veut  la  guerre, 
elle  lui  remettra  sa  dernière  obole  avec  sa  dernière 
goutte  de  sang.  En  pleine  paix,  elle  perd  tout  senti- 
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ment  moral*  Par  la  guerre,  elle  s'épuise. ..  Tout  lien  de 
solidarité  étant  brisé  entre  les  citoyens,  un  seul  senttmmt 
domine  :  régoïHmel  un  seul  m(^ile  :  l'intérêt  1  un  seul 
but  :  rassouvissement  des  passions  I  Pour  parvenir,  tout 
moyen  est  bon.  Il  y  a  foule  autour  du  dispensateur 
unique  de  toutes  faveurs,  de  toutes  fonctions.  Les  plus 
intrigants,  les  plus  cupides  envahissent  les  avenues, 
remplissent  les  antichambres  et  les  salons  du  pouvoir. 
C'est  une  curée  livrée  en  pâture  aux  plus  serviles.  L'in- 
telligence elle-même  courbe  le  front  dans  la  honte. 
L'honnêteté  lutte  contre  la  misère  et  repousse  de  son 
foyer  l'humiliation.  On  s'arrache  les  privilèges,  les 
monopoles,  qu'on  court  monnayer  à  la  Bourse*  Tout 
est  question  de  gain  I  Des  fortunes  d'une  heure  éblouis^ 
sent  le  public.  Le  vertige  trouble  les  esprits  les  plus 
sains.  L'attraction  entraîne  les  plus  purs.  La  nation  en- 
tière  joue  quand  elle  croit  entreprendre.  L'expérience 
des  temps  passés  n'éclaire  personne  ;  et  chacun  se  pré- 
cipite dans  la  catastrophe. 

Peu  à  peu  les  grandes  pensées  disparaissent  sous  la 
corruption  ou  la  persécution.  Les  chants  du  poète  ces- 
sent :  il  n'est  permis  de  chanter  qu'un  seul  homme. 
L'inspiration  des  arts  s'éteint  :  leur  essor  a  besoin  de 
l'air  de  la  liberté.  Chez  les  savants  l'émulation  s'affaisse. 
L'ignorance,  basse  et  rampante,  s'empare  de  la  direc- 
tion des  lettres  et  des  sciences.  La  tribune  est  muette  : 
plus  de  grands  orateurs I  Le  barreau,  sanctuaire  de 
l'éloquence,  est  cerné,  menacé.  Plus  de  ces  génies  su- 
blimes  qui  s'appuient  et  s'élèvent  sur  la  publicité  pour 
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planer  au-dessus  du  monde.  Soumise,  la  Grèce  perdit 
ses  poètes,  ses  philosophes,  ses  sages,  ses  hommes 
illustres.  Rome,  esclave  avilie,  tomba  dans  le  Bas-Em- 
pire. De  la  Grèce  et  de  Rome,  il  ne  reste  que  des 
ruines.  La  liberté  était  l'inépuisable  source  de  leur  an- 
tique splendeur;  la  tyrannie  fut  la  cause  fatale  de  leur 
chute. 


XX 


Mais  un  jour  vient  oii,  las  de  torpeur  et  d'esclavage, 
le  peuple  veut  revenir  à  la  vie  et  reconquérir  son  indé- 
pendance. Il  faut  alors  qu'il  se  résigne  à  toutes  les  dou- 
leurs de  la  délivrance,  car  l'inévitable  conséquence 
d'une  révolution,  c'est  une  lutte  violente  entre  les  élé- 
ments du  passé  et  les  éléments  de  l'avenir.  Le  ciel  est 
siirchargé  de  tempêtes.  L'air  comprimé  éclate.  Le  tor- 
rent, pour  creuser  son  lit,  emporte  mille  débris  sur  son 
passage.  Toutes  les  passions  humaines,  bonnes  et  mau- 
vaises, fermentent.  Les  timides  tremblent  d'effroi;  les 
prudents  observent;  les  ambitieux  s*agitent;  les  mé- 
chants agissent;  les  hommes  de  bien  se  dévouent.  Per- 
sonne ne  vit  chez  soi;  la  vie  publique  absorbe  tout; 
toutes  les  idées  se  font  jour,  les  plus  folles  comme  les 
plus  sensées.  Mille  propositions  se  croisent;  mille  théo- 
ries se  posent.  On  discute  tous  les  systèmes;  on  essaye 
de  tout.  Tous  s'animent  :  le  plus  froid  s'échauffe,  le 
plus  sage  se  laisse  aller  au  mouvement  général.  L'har- 
monie dans  les  choses  paratt  troublée;  les  rapporte 
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entre  la  production  et  la  consommation  sont  interrom- 
pus. H  y  a  des  besoins ,  et  les  bras  s'arrêtent.  Les  pri- 
vations et  les  souffrances  aiguës  s'accroissent.  L'ordre 
s'établit  avec  peine  au  milieu  de  l'effervescence.  Le 
crédit  public  s'affaisse.  Une  liquidation  générale  est 
inévitable.  Tels  sont  les  premiers  jours  d'une  révolu- 
tion :  c'est  la  crise,  ce  n'est  pas  encore  la  république  ! 

XXI 

Mais  déjà  y  au  plus  intense  de  la  crise,  un  œil  scruta- 
teur et  attentif  peut  entrevoir  un  travail  semblable  à 
celui  du  laboureur  qui  bouleverse  le  sol  et  retourne  la 
terre  au  soleil  pour  la  rendre  fertile.  La  Révolution  de 
1 789  n'a-t-elle  pas  enfanté  une  population  plus  nom- 
breuse, plus  vivace,  plus  forte,  qui  a  décuplé  les  ri- 
chesses du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agriculture 
et  les  découvertes  de  la  science? La  Révolution  de  1830 
n'a-t-elle  pas  donné  un  nouvel  élan  à  la  nation?  La 
Révolution  de  1 848  n'a-t^lle  pas  préparé  les  années 
1849, 4850  et  1851,  où  les  capitaux  industriels  se  sont 
doublés  ?  N'a-t-elle  pas  tracé  et  ensemencé  les  sillons 
où  le  gouvernement  et  les  entreprises  colossales  ont 
puisé  des  ressources  qui,  aux  époques  précédentes, 
eussent  paru  des  rêves. 

XXII 

Lorsque  la  liberté  est  fondée ,  la  vie  est  plus  agitée. 
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Soit!  Mais  rhifitotre  ne  démon tre-(- elle  pw^  jusqu'à  la 
dernière  évidence ,  qoe  les  peuples  les  plus  libres  ont 
eu  la  civilisation  la  plus  avancée  ^  et  ont  rempli  le 
monde  de  leurs  conquêtes,  de  leur  génie,  de  leur  litté- 
rature ,  de  leurs  beaux-ârts  et  de  leurs  monuments  ? 
Après  la  vaste  influence  de  la  Grèce ,  ne  voyons-nous 
pas,  au  moyen  Age,  Venise,  Gènes,  Florence,  les  Répu- 
bliques italiennes,  la  Hollande,  s'emparer  du  commerce 
européen  ?  Dans  les  temps  modernes,  la  libre  Angleterre 
ne  possède-t-elle  pas  la  suprématie  sur  les  mers,  tandis 
que  les  États-Unis  multiplient  en  quelques  années  leurs 
richesses  et  leur  population  ? 


XXIII 

Ce  n'est  pas  là  un  phénomène  inexplicable^  C'est  la 
logique  même  qui  le  veut  ainsi;  c'est  l'ordre  naturel 
des  choses  d'ici-bas.  Lorsque^  dans  une  nation  petite  ou 
grande ,  chaque  citoyen  est  indépendant^  lorsqu'il  est 
libre  de  se  déplacer^  de  créer,  de  produire^  d'entre- 
prendre^ sans  entraves  9  sans  crainte  d'être  troublé  ni 
recherché  pour  ses  pensées,  pour  ses  paroles,  pour  ses 
opinions ,  il  sait  qu'il  peut  compter  aur  ses  propres 
forces,  il  cherche  sa  place  et  il  la  trouve.  Il  donne 
l'essor  à  sa  capacité,  à  son  génie.  Rien  ne  le  comprime, 
ne  l'arrête,  ne  l'étouffé J  II  parle,  propose,  discute, 
tente  et  parvient.  Tout  l'excite.  C'est  une  émulation 
perpétuelle  1  La  vie  publique  lui  appartient  comme  à 
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tOQt  le  monde.  Le  gouyemement  est  dans  les  mains  de 
tous«  L'homme  supérieur  peut  soumettre  ses  idées  à 
tous,  les  faire  accepter  et  devenir  l'un  des  chefs,  le 
chef  même  de  TÉtat. 

XXIV 

La  France  possède  dix  millions  de  citoyens  capables 
d'exprimer  leur  volonté.  Que  chaque  citoyen  passe  à 
l'état  actif;  éclairé  sur  ses  droits  et  ses  devoirs,  qu'il 
les  comprenne  et  les  pratique  :  tout  est  possible  à  la 
France;  elle  est  la  première  nation  du  monde.  Mais  que 
chaque  citoyen  demeure  à  l'état  passif,  sans  volonté , 
sans  énergie ,  ne  songeant  qu'à  vivre  au  jour  le  jour 
de  la  vie  matérielle,  la  France  déchoit  et  tombe  insen- 
sible à  tout  sentiment  moral ,  insensible  à  la  honte  ; 
qu'on  lui  donne  de  quoi  se  repaître ,  et  qu'on  la  livre 
au  plus  rusé  ou  au  plus  fort  ! 

£h  bien!  en  4848,  après  les  journées  de  Février, 
presque  tous  les  Français  étaient  devenus  citoyens  ac- 
tifis.  Le  plus  indolent  était  ému,  le  plus  ignorant  était 
pénétré  d'un  rayon  de  lumière  qui  venait  éclairer  son 
cerveau ,  le  plus  insensible  sentait  vibrer  son  ème.  Une 
agitation  incessante  troublait  les  esprits  ;  mais  ces  es- 
prits s'ouvraient  à  la  vie.  Si  tous  ne  pouvaient  pas  ex- 
pliquer ce  qui  naissait  en  eux  et  autour  d'eux,  ils 
avaient  du  moins  la  conscience  de  leur  force.  «  Je  ne 
M  sais  pas  ce  qui  se  passe  en  mcH  depuis  la  Révolution 
»  de  Février,  •  disait  un  ouvrier  à  un  membre  du  Gk>u- 
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vernement  provisoire  ^  «  je  gagne  dix  sous  de  moÎDS 
»  par  jour,  et  ça  m'est  égal ,  car  je  comprends  que  de 
»  rien  je  suis  devenu  quelque  chose.  »  Mots  profonds , 
qui  résument  une  époque. 


XXV 


Les  peuples,  comme  les  rois,  doivent  savoir  se  regar- 
der en  face  dans  le  miroir  de  leur  passé  j  pour  se  pu- 
rifier dans  l'avenir.  Aussi  nous  avons  rapporté  les 
hyperboles  de  langage  j  lés  théories  absolues  y  les  pro- 
jets bizaiTCS,  les  erreurs  grossières,  les  fougues,  les 
passions  outrées,  les  scènes  dramatiques,  les  prédica- 
tions insensées,  les  complots  ténébreux,  les  discussions 
excentriques ,  les  querelles  réitérées ,  les  luttes  proje- 
tées, les  frayeurs  produites,  et  le  désordre  des  imagi- 
nations. Mais  la  justice  ne  veut^lle  pas  maintenant  que 
l'on  examine  sans  esprit  de  parti,  sans  prévention, 
l'autre  côté  du  tableau ,  et  que  l'on  s'arrête  aussi  sur 
le  bien  qui  s'est  fait  alors,  sur  les  bonnes  pensées  et  sur 
les  belles  actions  du  peuple  ? 

Dans  les  réunions  de  toutes  sortes,  que  de  paroles 
sensées!  que  de  révélations  intéressantes!  que  d'ensei* 
gnements  utiles!  que  d'abus  dévoilés!  que  d'inspira- 
tions honnêtes!  que  de  leçons  de  moralité  1  que  d'exem- 
ples de  dévouement!  Combien  de  citoyens  sont  venus 
épancher  en  nobles  termes  les  trésors  de  leur  cœur! 
Combien ,  à  ces  tribunes  improvisées ,  ont  apporté  des 
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idées  longuement  mûries  par  l'expérience!  Combien 
ont  sondé  les  plaies  qui  dévorent  chaque  état ,  chaque 
profession,  et  en  arrêtent  le  rapide  essor!  Ciombien 
ont  indiqué  de  salutaires  remèdes  aux  maux  qui  aocii- 
blent  la  société!  Que  de  lumières  répandues!  que  de 
honteux  mystères  mis  à  jour!  que  d'impostures  dénon- 
cées! que  de  théories  vraies!  que  d'applications  pos- 
sibles 1  que  de  voies  ouvertes  à  la  science ,  aux  arts , 
aux  métiers!  que  de  progrès  sérieux!  que  de  fois 
l'amour  de  l'humanité  et  l'amour  de  la  patrie  ont  fait 
palpiter  les  cœurs,  embrasé  l'auditoire,  et  provoqué 
les  applaudissements  même  des  plus  tudilTérenCsl 

Cette  nation ,  en  vivant  au  grand  air,  sur  la  place 
publique,  doublait  son  activité,  accroissait  son  intelli- 
gence, centuplait  sa  puissance.  Souvent  on  voyait  un 
citoyen  des  plus  humbles  et  s'ignorant  lui-même  sortir 
de  la  foule,  se  révéler  homme  de  génie,  et  répandre 
autour  de  lui  une  éloquence  persuasive,  entraînante, 
pleine  de  verve  et  de  logique.  C'est  que  lorsqu'on  remue 
les  fibres  humaines,  à  côté  du  mal  on  en  tire  beaucoup 
de  bien  I  Les  imaginations  s'exaltent ,  les  idées  naissent, 
les  cerveaux  travaillent,  les  tètes  bouillonnent,  les  dé- 
couvertes s'opèrent,  l'avenir  s'ouvre  ;  on  s'élance  dans 
toutes  les  ctirrières,  et  dans  toutes  on  arrive  à  un  état 
meilleur  et  plus  prospère  ! 

XXVI 
tt Les  clubs  sont  nécessaires  à  la  vitalité  poli- 

TU.  <o 
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tique  du  pays,  »  disait  la  Pairie  dans  un  article  qui 
eut  rhonneur  de  la  lecture  et  des  bravos  enthousiastes 
dans  un  grand  nombre  de  réunions  ;  «  de  leur  profon- 
»  *deur  même  sortiront  de  ces  voix  énergiques  »  de  ces 
>i  voix  que  l'intérêt  public  fait  retentir,  et  qui  portent 
»  dans  leurs  paroles  de  salutaires  conseils  et  de  nobles 

»  inspirations La  presse  quotidienne  ne  suffît  pas 

))  seule  au  besoin  de  mouvement  qui  s'est  emparé  des 
»  masses.  Après  la  tempête,  Tatmosphère  tressaille 
»)  longtemps  dans  ses  couches  lointaines.  Après  la  tour- 
»  mente  politique ,  le  peuple  s'agite  encore.  La  foi  dans 
»  l'avenir  est  générale  dans  les  premiers  transports  de 
»  la  victoire.  Toutes  les  poitrines  battent  de  la  même 
D  espérance.  Tous  les  cœurs  sentent  se  ranimer  leur 
»  patriotisme ,  alourdi  par  le  poison  subtil  et  délétère 
M  du  despotisme  tombé.  Toutes  les  tètes  fermentent. 
»  Cela  se  comprend.  On  s'éveille  poursuivi  par  le  fan- 
»  tome  du  cauchemar.  On  se  sait  libre,  appelé  à  jouir 
»  de  droits  légitimes;  on  veut  que  ces  droits  soient 
»  bien  réels,  et  que  chaque  citoyen  les  exerce  avec 
»  l'intelligence  nette  et  positive  de  leur  portée  et  de 
»  leurs  limites.  —  L'organisation  des  clubs  n'a  pas 
»  d'autre  cause  que  la  nécessité  ou  l'on  est  d'éclairer 
»  le  peuple  sur  les  droits  qu'il  vient  de  conquérir.  Les 
»  orateurs  des  clubs  n'ont  pas  d'autre  but;  et  ce  qui  se 
»  passe  dans  le  plus  grand  nombre  nous  rassure  pour 
I)  l'avenir  du  pays.  —  Comme  moyen  d'action  sur  le 
»  gouvernement  et  sur  les  masses ,  les  clubs  sont  donc 
i>  utiles.  Nous  dirons  plus,  ils  sont  indispensables 
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»  Sans  doute  nous  aurons  à  subir  les  conséquences  iné- 
»  vitables  de  la  liberté  accordée  à  certaines  ambitions. 
»  Gomme  toute  chose,  les  clubs  ont  leurs  dangers  à  côté 
»  de  leurs  avantages.  Mais  ceux-ci  sont  immenses  com- 
»  parés  à  oeux-ià  ;  le  péril  s'efface  devant  le  bienfait. . .  » 


XXVII 

Si  le  Gouvernement  provisoire,  en  effet,  avait  à 
redouter  Taction  dissolvante  d'un  certain  nombre  de 
clubs ,  il  ne  cessait  de  recevoir  d'une  foule  de  sociétés 
<liverses  des  témoignages  de  la  plus  vive  sympa- 
thie. ((  Courage!  citoyens  gouvernants I  »  disait  une 
députation  des  blessés  de  la  barricade  SaintrMerry,  rc  cou- 
Dragel  les  vrais  patriotes  vous  approuvent!...  Hon- 
»  neur  à  vous,  Révolutionnaires  magnanimes,  qui  com- 
»  prenez  les  instincts  du  peuple  en  décrétant  Tabolition 
))  de  la  peine  de  mort  en  politique!  Le  peuple,  qui  sait 
))  vaincre  et  qui  sait  pardonner,  vous  bénit  d'épargner 
»  le  sang  de  ceux  mêmes  qui  le  décimèrent  par  la  mi* 
»  traille.  —  Nos  frères  d'Europe  qui ,  à  notre  exemple, 
»  marchent  à  leur  affranchissement,  non  sans  ensan- 
»  glanter  leur  chemin ,  donneront ,  comme  la  France , 
»  tout  le  caractère  de  la  clémence  à  leurs  victoires. 
M  Nous  surtout,  les  martyrs  de  Saint-Merry,  nous  vou- 
»  Ions  abjurer  toute  haine,  toute  réaction ,  et,  les  pre- 
»  miers ,  nous  tendrons  la  main  à  ceux  qui ,  au  6  juin , 
»  furent  nos  adversaires  à  la  barricade ,  pour  ne  plus 
»  voir  en  eux  que  des  frères  en  la  sainte  République. .  •  » 

40. 
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XXVIII 

Le  Club  des  ouvriers  d^  la  fraternité  s* exprimait  ainsi  : 
ce  Citoyens  membres  du  Gouvernement  provisoire ,  au 
»  milieu  des  innombrables  députations  que  la  popula- 
»  tion  parisienne  envoie,  chaque  jour  et  à  chaque 
»  heure,  se  presser  sur  les  marches  de  THôtel  de  ville, 
»  et  témoigner  au  Gouvernement  provisoire  ses  ar- 
M  dentés  sympathies,  le  Club  des  ouvriers  de  la  fra^ 
»  ternité  s'est  montré  jaloux  de  revendiquer  sa  place  et 
))  de  vous  offrir  ses  chaleureuses  protestations  de  dé» 
»  vouement  et  de  reconnaissance.  —  Lorsque  le  Gou- 
»  vernement  proclamait  le  droit  de  l'association ,  nous 

»  nous  sommes  empressés  de  le  mettre  en  pratique 

»  Nous  nous  sommes  rassemblés. •«•.  au  nom  de  ces 
))  immortels  principes  :  Liberté,  Égalité,  Fraternité. 
»  Ces  mots  sacrés  qui  brillent  sur  nos  étendards,  ils 
»  ont  toujours  vécu  dans  le  cœur  du  peuple  ;  ils  Font 
»  consolé  dans  ses  douleurs,  ils  Font  bercé  dans  ses 
)}  espérances,  ils  le  conduisent  aujourd'hui  dans  les 
»  voies  de  la  justice  et  de  la  régénération.  Par  eux  la 
»  France  renaît  plus  grande  et  plus  féconde;  c'est  leur 
»  action  salutaire  qui  assurera  le  maintien  de  Tordre, 
»  le  respect  de  la  famille  et  de  la  propriété ,  l'amélio- 
»  ration  du  sort  des  travailleurs ,  le  libre  développe* 
»  ment  de  toutes  les  forces  industrielles  et  de  toutes 
»  les  propriétés  nationales.  » 


J 
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Est^U  un  langage  plus  nobte,  plus  élevé?  Les  senti- 
ments généreux  qui  Tinspiraient  étaient  dignes  d'une 
grande  nation ,  et  donnaient  au  monde  un  sublime 
exemple ,  aux  hommes  de  parti  une  leçon  salutaire  de 
concorde  et  de  modération ,  au  pouvoir,  dont  chaque 
pas  était  un  pas  vers  la  liberté,  un  précieux  encoura- 
gement 

XXIX 

Nous  empruntons  aux  clubs  une  dernière  citation 
entre  mille,  prise  an  Moniteur  du  9  avril  : 

Le  Club  patriote  des  indépendants  au  Gouvernement 

provisoire, 

u  Au  nom  de  la  République  née  à  Paris ,  au  sein  des 
»  barricades,  le  24  février; 

))' Au  nom  de  la  Liberté,  de  l'Égalité,  de  la  Fraternité, 
»  sœurs  jumelles,  toutes  les  trois  filles  du  christianisme 
»  et  de  la  philosophie  ; 

»  Au  nom  de  Thomme  rétabli  dans  les  conditions  as- 
»  signées  par  le  Créateur; 

»  Respect,  gloire  et  merci. 

»  Vous  avez  compris  la  nalion  française. 

»  Vous  nous  avez  rendu  la  République  de  92,  enri- 
»  chie  de  ses  soixante  années  de  progrès. 

»  Vous  avez  créé  Thomogénétté  des  éléments  démo- 
»  cratiques. 

»  Vous  avez  dégagé  la  pensée  de  ses  entraves.  Elle 
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»  jouit  du  droit  naturel  de  se  produire  et  d'arriver  à 
»  tous,  8008  le  seul  contrôle  du  bon  sens  de  tous. 

»  Vous  avez  doublement  assis  la  Révolution  •  en 
i>  r  harmonisant  avec  les  mœurs  et  les  usages  die  notre 
»  temps. 

»  Vous  avez  parlé  à  l'étranger  le  langage  de  la 
»  France.  Une  heure  du  présent  a  réhabilité  trente- 
»  quatre  années  du  passé  :  un  simple  manifeste  relève 
))  de  la  honte  de  cent  protocoles. 

)}  Vous  avez  fait  rebrousser  chemin  à  la  banqueroute 
y>  et  posé  les  jalons  du  crédit  dégagé  désormais  des 
»  mensonges  de  l'agiotage. 

»  Vous  avez  fait  accueil  à  toutes  les  demandes ,  en- 
»  registre  tous  les  besoins,  satisfait  à  tous  les  vœux 
))  formulés  dans  les  limites  de  la  raison 

»  Vous  nous  avez  donné  l'ordre  dans  la  liberté ,  sans 
»  nuire  à  l'agitation  politique,  cette  condition  sine  quâ 
M  non  de  l'eKistence  des  peuples  libres. 

»  Hommes  du  pouvoir,  vous  êtes  demeurés  hommes 
»  du  peuple.  Aucune  suggestion  n'a  pu  vous  entraîner 
»  hors  du  sentier  populaire. 

»  Vous  avez  fait  tout  le  bien  que  vous  avez  pu  faire. 

x>  Continuez,  citoyens,  ne  faiblissez  pas;  tout  pour  le 
»  peuple  et  par  le  peuple.  Le  Gouvernement  provisoire 
»  est  Tarche  de  la  nouvelle  alliance  :  voua  êtes  les  dé- 
))  positaires  de  notre  sainte  République.  Ne  faillissez 
N  ^s  au  rêie  sQUime  qui  vous  est  échu  ;  et  lorsque , 
»  jouissant  un  jour  d'un  repos  si  noblement  nérité,  vous 
w  laisserez  aux  mandataires  réguliers  du  peuple  le  soin 
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»  de  consolider  l'œuvre  commune,  nous,  fraction  de 
»  ce  peuple  qui  vous  aime,  nous  élèverons  de  nouveau 
»  la  voix  pour  nous  écrier  : 

»  Respect  à  vos  personnes  ! 

»  Merci  à  vos  actes  I 

»  Vive  la  République  !  » 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Offrandes  patriotiques  :  ouvrière;  imprimeun  sur  étofTet»  imprimeon 
litbograpbes,  imprimeurs  typographes;  e^i trait  du  Peuple  coMtituant; 
ouTriers  de  rAdrainistration  des  tabacs  et  ouvrière  boulangers;  citoyens 
du  faubourg  Saint-Antoine;  charpentiere  :  épisode  des  Madelonnettes ; 
compagnons  de  tous  les  devoire  :  leur  réconciliation  ;  simples  particulière  ; 
clergé;  Écoles;  lycées;  UnîTereité.  —  Réception  des  offrandes  et  des  dé- 
pntations;  les  membres  du  Gouvernement  provisoire  ne  peuvent  y  suffire; 
MM.  Bûchez,  Recurt,  Edm.  Adam ,  Barthélémy  Saint-Hilaire  ;  Commission 
des  dons;  proclamation  du  Gouvernement  provisoire;  efforts  de  la  Ck>m- 
mission  :  première  succès  ;  arrêt.  —  Réciprocité  de  secoure  entre  les 
ouvrière.  —  Arbres  de  la  liberté  :  concoure  du  clergé;  Champ  de  Mare  : 
M.  Ledru-Rollin;  place  de  PHOtel  de  ville:  souvenirs  des  quatre  sergents 
de  la  Rochelle,  le  curé  de  Saint-Gervais,  M.  Bûchez,  proclamation  du 
maire  de  Paris ,  émotion  et  acclamations  générales;  Luxembourg: 
M.  Louis  Blanc;  place  de  la  Révolution  :  le  curé  de  la  Madeleine;  place 
du  Carrousel  :  le  curé  de  Saint-Germain  TAuxerrois,  le  général  Coortais, 
Te  Deum  à  l*église  ;  Établissement  des  enfants  de  Saint-Nicolas  :  le  curé 
de  Saint-Sulpioe,  le  ministre  de  Piostruction  publique, M.  Bocbez;  place 
Cadet*  Tabbé  Peyre;  Batignolles  :  le  curé;  barrière  du  TrOne:  le  clergé 
de  Sainte-Marguerite,  Tabhé  Hugonnet.  —  Sincérité  do  clergé.  —  Prêtres 
irlandais  mêlés  à  la  manifestation  do  17  mare;  ils  sont  acclamés  par  les 
ouvrière.  —  Mandement  de  l'évêque  de  Langres.  —  Lettre  du  frère 
Heuglin,  abbé  de  la  Trappe,  aux  rédacteurs  de  la  Répttblique  fran^ 
çaise.  —  Considérations  sur  le  christianisme  :  son  esprit  démocratique; 
ses  grandeure;  influence  du  clergé  par  sa  vertu;  décadence  par  ses  vices; 
ses  vicissitudes  jusqu'en  1848. 


Le  cœur  de  rhistorien  se  rassérène  lorsqu*après  avoir 
peint  de  sombres  tableaux  il  arrive  enfin  à  la  descrip- 
tion des  actes  honorables  du  peuple  au  milieu  duquel 
il  est  né  et  il  vit. 
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Dès  que  les  travailleurs  eurent  connaissance  de  la 
pénurie  du  Trésor  et  des  besoins  extrêmes  de  TÉtat,  ce 
fut,  pendant  deux  mois,  une  continuelle  procession  vers 
THÔtel  de  ville  des  citoyens  de  tous  les  métiers,  de 
toutes  les  conditions ,  qui  venaient  porter  leurs  patrio- 
tiques offrandes.  Concours  plus  touchant  qu'efficace  ! 
Contraste  frappant  opposé  aux  sentiments  étroits  de 
l'égoïsme  1 

Les  employés  et  les  ouvriers  de  l'éclairage  au  gaz, 
les  tailleurs  de  pierre ,  les  maçons,  les  scieurs  de  long, 
les  imprimeurs  sur  étoffe ,  les  porteurs  à  la  vente  aux 
poissons,  les  porteurs  d'eau,  les  employés  et  les  ou- 
vriers des  Messageries  nationales,  les  ouvriers  carros- 
siers, ceux  des  fabriques  de  papiers  peints,  des  ateliers 
des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Nord,  les  garçons 
bouchers,  les  ouvriers  des  fabriques  de  pompes,  ceux 
du  Timbre  national,  les  employés  de  l'octroi,  les  char- 
bonniers, les  corporations  d'ouvriers  des  ports,  les  em- 
ployés et  les  ouvriers  de  maisons  de  commerce  et  de 
fabrication,  les  ouvriers  des  raffineries  de  sucre,  de  l'é- 
tablissement des  eaux  clarifiées,  les  égoutiers,  les  tra- 
vailleurs des  chemins  de  fer,  les  ouvriers  imprimeurs 
typographes,  lithographes,  etc.,  les  ouvriers  marbriers, 
chaudronniers,  mécaniciens,  paveurs,  cartonniers,  pa- 
petiers, les  employés  et  les  ouvriers  de  l'Administration 
des  tabacs,  les  marchands  et  colporteurs  de  journaux, 
les  ouvriers  des  fabriques  de  coton ,  les  gardes  du  gé- 
nie, les  marins,  les  sapeurs-pompiers,  les  tambours 
de  la  garde  nationale,  les  ouvriers  pâtissiers,  les  co- 
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chers,  les  garçons  de  chantiers  de  bois,  les  ou- 
vriers boutonniers,  les  facteurs  aux  lettres,  les  ou- 
vriers des  messageries  Gaillard ,  la  Société  des  sauve- 
teurs de  la  Seine,  les  courtiers  camionneurset  employés 
des  maisons  de  roulage ,  les  employés  du  commerce 
des  huiles,  les  ouvriers  bonnetiers ,  bitumiers,  bijou- 
tiers,  épurateurs  d'huile,  brasseurs  de  Paris  et  de  la 
banlieue,  les  commis  vendeurs  à  la  Vallée,  les  garçons 
de  bureau  de  la  Ville,  les  ouvriers  salpétriers^  les  mar- 
chands aux.  halles,  les  maréchaux  ferrants,  les  ouvriers 
carriers,  verriers,  s'empressèrent  d'apporter  leur  tri- 
but. La  foule  suivit. 


II 


Ce  mouvement  fut  d'autant  plus  significatif  et  méri- 
toire, qu'il  fut  spontané  et  nullement  sollicité  par  l'Au* 
torité.  Ce  fut  un  élan  qui  entraîna  successivement 
presque  tous  les  ouvriers  et  employés  du  commerce  et 
de  l'industrie.  On  vit  les  plus  malheureux,  les  plus 
pauvres,  apporter  au  Gouvernement  l'impôt  volontaire 
d'une  journée  de  travail,  prélevé  sur  les  besoins  de 
l'existence.  Les  salons  de  l'Hôtel  de  ville  furent  té- 
moins des  scènes  les  plus  émouvantes,  les  plus  pathé- 
tiques. Le  langage  des  donateurs  était  simple ,  expres- 
sif. Il  exhalait  un  ardent  amour  de  la  patrie. 

«  Gtoyens!  »  disaient  les  ouvriers  imprimeurs  sor 
étoffes,  ((  lorsqu'ils  croient  la  patrie  en  danger,  ses  en- 
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M  fants  vienoeni  lui  offrir  tète,  bras,  cosur,  biens  et 
»  courage;  car  c'est  surtout  dans  les  moments  difficiles 
»  qu'il  faut  être  courageux;  c'est  dans  les  circonstances 
»  extrêmes  qu'il  ftut  trouver  des  voies  de  salut.  — 
»  Ouvriers  nous-mêmes ,  nous  vous  offrons  notre  faible 
»  concours  ;  nous  vous  apportons  2  000  francs  pour 
»  aider  a  la  réussite  de  votre  noble  création.  Le  seul 
»  regret  que  nous  ayons  est  de  ne  pouvoir  centupler 
M  notre  modique  offrande ,  que  nous  vous  donnons  avec 
»  bonheur. 

»  Pour  suppléer  à  notre  impuissance,  nous  engageons 

o  tous  les  citoyens à  nous  imiter,  chacun  suivant 

N  sa  fortune ,  comme  nous  imitons  ceux  qui  ont  eu 
»  rheuréuse  idée  de  nous  devancer  dans  cette  voie  sa- 

»  lu  taire —  Par  ce  moyen  nous  rassurerons  ces 

»  êtres  pusillanimes  qui  se  sauvent emportant  avec 

»  eux  les  valeurs  qui  sont  nécessaires...  Qu'ils  se  ras- 
n  surent  tous  ceux  qui  pourraient  croire  aux  scènes 
»  sanglantes  qui  sont  tracées  dans  notre  histoire  !  qu'ils 
»  se  rassurent!  ni  la  guerre  civile,  ni  la  guerre  de  l'é- 
»  tranger  ne  viendra  déchirer  les  entrailles  de  notre 
n  belle  France!...  Prenons  patience!  ne  soyons  pas 
i>  trop  exigeants  à  la  fois. . .  demandons  graduellement. . . 
«)  souffrons  encore  un  peu  pour  la  liberté  I  !  I  Le  mo- 
»  ment  de  la  récolte  n'est  pas  encore  arrivé...  » 

Les  ouvriers  imprimeurs  lithographes  et  les  employés 
de  la  maison  Lemercier  déposaient  560  francs ,  «  re- 
»  grettant  que  la  crise  financière  qui  restreint  le  travail 
»  et  paralyse  leurs  bras  ne  leur  permette  pas  d'augmen- 
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))  ter  cette  somme ,  offerte  de  grand  cœur  et  prélevée 
»  sur  le  strict  nécessaire  aux  besoins  de  leurs  fa- 
»  milles*. •  » 

Ils  offraient  leur  concours  et  leurs  remerctments  au 
Gouvernement  provisoire  :  <(  car  c'est  le  propre  des 
»  hommes  de  cœur  de  souffrir  pour  la  sainte  cause  de 
»  rhumanité.  * — Travaillez  donc,  sans  relAche  et  sans 
»  crainte,  à  déblayer  le  sol  où  s'élèvera  le  nouvel  édi- 
»  fice  social  ;  les  travailleurs  ont  encore  des  jours  de 
»  misère  et  de  souffrance  au  service  de  la  Répu- 
»  blique  ^ .  » 

Les  ouvriers  imprimeurs  de  M.  Boulé,  donnant  une 
preuve  touchante  de  leur  dévouement,  soumettaient 
une  idée  plus  patriotique  que  praticable  :  emprunt 
aua>  travailleurs  — de  50  millions  —  par  coupons  de 
20  francs  -^  en  bons  du  Trésor,  à  six,  neuf,  douze, 
quinze  et  dix-huit  mois.  —  Tirage  au  sort.  —  Chaque 
atelier  versant  une  somme  —  en  une  ou  plusieurs  se- 
maines. —  Ils  ouvraient  la  souscription  par  une  somme 
de  800  francs. 


*  Nous  aTODS  trooTé  la  première  trace  de  cette  pensée  dans  U  Peuple 
ComtUuant  du  10  mars,  aux  faits  divers  :  «  On  parlai!  avec  animation 
M  dans  un  groupe  d'ouvriers,  avsnt-liier  (7  mars),  des  discussions  sur  Tor- 
u  ganisation  du  travail,  dont  M.  Louîs  Blanc  porte  le  poids  au  Luxem- 
»  bourg.  »  Quelques-uns  disaient  :  •  Il  faut  que  cela  finisse.  Les  mallres 

•  ont  en  leur  tour  ;  k  nous  à  présent  !  »  D^autres  répétaient  :  «  C'est  cela  » 
»  il  faut  que  nons  vivions  bien!  »  —  «  Pas  si  vite!  les  antres,  *  répliqua 
•»  un  homme  déguenillé,  et  arrêtant  on  élève  de  PÉcole  polylcclmique  qui 

•  passai!  :  «  Tu  peux  dire  au  Gouvernement  provisoire  que  nous  avons 
»  encore  trois  mois  de  misère  au  service  de  la  Bépublique^  pourvu 
m  9 «'on  s'occupe  de  nous.  » 
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III 


Les  ouvriers  se  faisaient  souvent  accompagner  dans 
les  salles  de  l'Hôtel  de  ville  par  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  y  qu'ils  initiaient  et  associaient  à  leurs  démar- 
ches. IjCs  ouvriers  de  l'Administration  des  tat)acs  et  les 
ouvriers  boulangers  venaient  précédés  de  jeunes  filles 
velues  de  blanc,  plaçant  ainsi  leurs  offrandes  sous 
Teniblème  de  Tinnocence  et  de  la  purelé.  Des  citoyens 
du  faubourg  Saint-Antoine,  au  son  des  tambours, 
offraient  avec  leur  tribut  une  statue  de  la  Liberté.  D'au- 
tres présentaient  leurs  bannières  et  leurs  drapeaux, 
qui  tapissèrent  longtemps  les  grands  salons  de  l'Hôtel 
de  ville. 

Le  1 9  mars ,  jour  de  la  fête  de  saint  Joseph ,  patron 
des  charpentiers,  on  vit  défiler  un  cortège  nombreux 
d'ouvriers  de  cette  corporation,  le  chapeau  orné  de 
rubans  de  différentes  couleurs,  avec  l'équerre  et  le 
triangle  brodés,  attributs  de  la  profession*  Une  mu- 
sique de  la  garde  nationale  marchait  en  avant,  faisant 
retentir  l'air  de  chants  nationaux.  Au  centre  de  la  co« 
lonne  on  admirait,  porté  sur  les  épaules  de  six  jeunes 
hommes  vigoureux,  le  chef-d'csuvre^  on\rsge  d'archi- 
tecture en  bois,  d'un  travail  admirable.  Introduits  dans 
l'Hôtel  de  ville,  ils  remirent  une  pétition  qui  révéla  un 
acte  digne' d'être  mentionné  ici:  «  .....Trois  des 
»  nôtres  gémissent  encore  dans  les  prisons  pour  des 


45S  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

»  faits  qui  se  rattachent  à  la  grève  de  4845.  Quels 
»  qu'aient  pu  être  les  torts  de  ces  hommes  dans  un 
»  moment  d'effervescence,  la  longue  détention  subie 
»  doit  les  leur  avoir  fait  expier.  Tous  les  compagnons 
)>  charpentiers  n'hésitent  pas  à  se  porter  garants  de  la 
»  bonne  conduite  dans  l'avenir  des  trois  camarades 
))  auxquels  ils  vous  supplient  de  rendre  la  liberté. 

))  Citoyens!  le  25  février,  le  lendemain  de  la  victoire 
))  du  peuple,  une  centaine  des  nôtres  se  rendirent  à  la 
»  prison  des  Madelonnettes.  Ils  étaient  armés  ;  toute 
))  résistance  devenait  inutile.  Les  portes  leur  furent  ou- 
»  vertes;  et  bientôt  l'un  des  ouvriers  pour  lesquels 
)>  nous  intercédons  se  trouva  dans  les  bras  de  nos  cama- 
»  rades.  Cependant  ils  comprirent  qu'il  y  avait  là  un  dé- 
»  sordre  condamnable  :  le  prisonnier  fut  réintégré  dans 
))  sa  prison ,  et  la  maison  fut  confiée  à  la  garde  de  ceux 
»  qui  venaient  de  s*en  emparer,  m 

Récit  sublime  dans  sa  simplicité!  Ces  ouvriers 
n'avaient-ils  pas  la  conscience  profonde  de  l'ordre ,  de 
la  loiy  du  devoir,  du  droit,  de  la  chose  jugée?  En  peut- 
on  pousser  pins  loin  le  respect  ? 

Un  décret,  aussitôt  rédigé,  rendit  à  la  liberté  des 
hommes  qui  savaient  si  bien  la  mériter. 


IV 


Le  lendemain ,  une  scène  non  moins  touchante  causa 
une  vive  sensation  dans  Paris.  Depnis  des  siècles, 
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l'histoire  do  compagnonnage  n'avait  pas  eu  à  enregistrer 
un  acte  plus  remarquable.  Vers  dix  heures  du  matin  j 
huit  ou  dix  mille  compagnons  de  tous  les  Devoirs,  re- 
vêtus de  leurs  brillants  insignes,  se  rassemblent,  font 
abjuration  de  leurs  haines  et  de  leurs  rivalités  tradi- 
tionnelles, se  réconcilient,  se  serrent  les  mains,  se  pro- 
diguent tous  les  témoignages  de  la  fraternité ,  et  partent 
de  la  place  des  Vosges  (place  Royale)  pour  aller  à 
THôtel  de  ville  faire  hommage  de  leur  union ,  de  leur 
concorde  et  de  leur  dévouement  à  la  République  et 
au  Gouvernement.  Reçus,  félicités  par  MM.  Bûchez  et 
Pagnerre,  ces  compagnons  de  tous  les  Devoirs  avaient 
compris  «  qu'ils  ne  devaient  plus  former  de  familles 
}}  séparées,  puisque  tous  étaient  membres  d'une  même 
»  famille,  de  la  famille  des  travailleurs,  et  avant  tout 
»  de  la  grande  famille  nationale  ». 


Toutes  les  nobles  aspirations  du  cœur  humain  se 
font  jour.  Abnégation,  désintéressement,  amour  du 
bien,  oubli  des  injures,  clémence,  générosité,  toutes 
les  vertus  publiques  apparaissent  éclatantes.  —  De  pau- 
vres ouvriers  viennent  offrir  leurs  montres;  d'autres, 
les  bijoux  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants.  De  jeunes 
filles  donnent  leur  collier  et  leurs  boucles  d'oreilles. 
Un  décoré  de  Juillet  dépose  sa  médaille;  un  vieux  soldat, 
sa  croix.  Une  institutrice  communale,  madame  Debrix, 
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envoie  cinq  médailles ,  toutes  reçues  comme  prix 
d'honneur;  des  mères  de  famille,  quelques  pièces  d'ar- 
genterie, leur  seule  fortune! 

M.  D ,  peintre,  provoque  une  souscription,  à 

^euilly-sur-Marne,  par  ie  dépôt  do  quatre  médailles 
d'argent  remportées  par  lui  dans  les  concours  :  «  G* 
» .  toyens ,  plus  d'une  fois  j'ai  eu  faim  auprès  de  ces 
»  médailles^  sans  pouvoir  me  résoudre  à  les  vendre, 
»  mais  aujourd'hui  je  les  donne  de  grand  ccBur!  oui, 
»  de  grand  cœur! » 

Un  laboureur  de  Mont«Louis  (Vienne),  M.  Rattier, 
envoie  les  médailles  d'or  et  d'argent  obtenues  pour  des 
améliorations  agricoles. 

Un  citoyen  écrit  à  MM.  Béranger  et  Lamennais: 
«  Mon  père ,  ouvrier  pauvre ,  cœur  dévoué ,  m'a  laissé 
»)  pour  tout  héritage  une  timbale  d'argent  que  je  dé- 
»  pose  en  vos  mains.  » 

L'exemple  donné  par  les  travailleurs  était  suivi. — Un 
rentier,  M.  TourquenefT,  offre  le  dixième  de  ses  rentes; 
des  propriétaires,  le  terme  des  loyers  reçus;  des  ad- 
ministrateurs, leurs  jetons  de  présence;  des  officiers 
ministériels,  l'intérêt  de  leur  cautionnement. 

Le  clei^é  de  Paris  portait  son  tribut.  — L'archevêque 
envoie  quelques  couverts  d'ai^ent,  les  seuls  qui  lui 
appartiennent  personnellement  ;  le  curé  de  Saint-Eus« 
tache,  M.  D^;uerry,  et  le  clergé  de  sa  paroisse,  cinq 
cents  francs;  M.  Morel,  curé  de  Saint^Roch,  même 
somme  ;  M.  Gollin,  curé  de  Saint-Sulpice ,  et  le  curé  de 
Sainl-Étienne  du  Mont,  chacun  six  couverts  d'argent; 
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l*abbé  Naudin,  curé  de  campagne,  le  peu  d'argenterie 
qu'il  possède.  Le  curé  de  Saint-Laurent,  M.  Salacroix, 
dépose  un  riche  calice  et  une  somme  de  376  fr.  4  0  c.  ^ 
produit  d'une  quête  :  u  Désormais,  comme  les  autres 
»  prêtres  de  mon  église,  je  me  servirai  pour  le  saint 
»  sacrifice  des  vases  modestes  qui  appartiennent  à  la 
»  paroisse.  La  Liberté  et  la  Religion  sont  deux  sœurs 
»  que  le  Christ  a  léguées  au  monde.  Il  est  donc  tout 
»  naturel  qu'elles  s'affectionnent  et  qu'elles  s'entr'ai- 

))  dent » 

Les  élèves  des  Écoles  et  des  lycées  présentaient  leurs 
offrandes  et  leurs  vœux.  Les  professeurs ,  les  membres 
de  l'Université,  n'étaient  pas  les  moins  empressés. 


VI 


Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  ne  pou- 
vaient suffire  à  recevoir  les  députations.  Ils  étaient  ad- 
mirablement secondés  et  représentés,  dans  cette  civique 
mission,  par  MM.  Bûchez,  Recurt,  Edmond  Adam  et 
Barthélémy  Saint-Hilaire.  Puisant  leurs  inspirations  dans 
les  discours  des  députations,  ces  dignes  interprètes  du 
pouvoir  improvisaient  leurs  réponses  avec  un  heureux 
choix  d'expresMons  venues  du  cœur  et  allant  au  cœur; 
ils  produisaient  l'enthousiasme,  confirmaient  les  bonnes 
pensées ,  encourageaient  au  bien ,  repoussaient  le  mal , 
provoquaient  le  dévouement,  exaltaient  les  âmes,  vivî^ 
fiaient  le  feu  sacré  de  l'amour  de  la  patrie*  Leur  lan- 
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gage  était  ud  appel  à  toutes  les  vertus  républicaines  et 
a  toutes  les  nobles  passions  qu'un  peuple  ressent  sur» 
i,  tout  aux  grandes  époques  de  son  émancipation. 

La  foule  accourant  sans  cesse,  le  Gouvernement 
songea  à  régulariser  le  mouvement.  Il  institua,  leS!9  mars, 
une  commission  des  dons  offerts  à  la  patrie.  Le  décret 
fut  précédé  de  cette  proclamation  : 

«  Citoyens  !  4es  dons  patriotiques  affluent  à  THÔtel 
y>  de  ville.  Chaque  jour  tous  les  corps  d'état  rivalisent 
)>  d'abnégation  et  de  générosité.  Des  ouvriers,  qui 
»  peuvent  à  peine  par  de  trop  rares  travaux  nourrir 
nJeurs  familles,  savent  encore  prélever  de  civiques 
»  ofirandes  sur  un  salaire  insuffisant.  La  pauvreté 
n  même,  oubliant  ses  besoins,  se  fait  un  devoir  et  un 
))  bonheur  d'une  privation  nouvelle ,  quand  il  s'agit  de 
i>  subvenir  aux  besoins  de  la  République ,  notre  mère 
»  commune. 

»  Citoyens  1  vous  donnez  au  monde  un  sublime 
»  exemple  !  L'Hôtel  de  ville ,  ce  palais  du  peuple ,  en 
»  est  tous  les  jours  le  silencieux  témoin  ;  mais  si  votre 
»  modestie  veut  cacher  ces  héroïques  vertus ,  le  Gou<^ 
»  vemement  provisoire  doit  les  révéler  à  la  France  et 
»  à  l'Europe  qui  vous  contemplent  I  » 

Les  membres  de  la  Commission  étaient  MM.  Lamen- 
nais, président,  Béranger,  vice-président,  Littré,  mem^ 
bre  de  l'Institut ,  Charles  Thomas,  secrétaire.  Ils  s'ad- 
joignirent MM.  Louis Yiardot)  Paul  de  Musset^  Chevalon 
«t  Clément  Thomas. 

Ces  hommes  éminents^  d'un  dévouement  éprouvé, 
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&e  mettent  aussitôt  à  Tœuvre  avec  un  zèle  infatigable. 
Persuadés  que  si  chaque  citoyen  veut  porter  son  obole 
à  la  patrie ,  de  ce  sacrifice  bien  entendu  résultera  la 
cessation  de  la  crise,  la  reprise  des  affidres,  des  tra-» 
vaux,  du  crédit,  le  soulagement  des  travailleurs,  la 
fin  des  misères  publiques,  ils  agissent  avec  ardeur,  se 
réunissent  chaque  jour,  se  concertent,  ouvrent  des 
bureaux  dans  toutes  les  mairies,  s'adressent  aux 
trente-sept  mille  communes,  à  l'armée,  à  la  marine, 
au  clergé,  aux  ministres  des  cultes  réformés,  au 
grand  rabbin  et  aux  membres  du  consistoire  israélite, 
à  toutes  les  gardes  nationales  de  France.  Ils  invoquent 
le  patriotisme  de  chacun  ;  ils  multiplient  leurs  efforts 
pour  propager  l'impulsion  si  bien  donnée  par  les  ou- 
vriers de  la  capitale.  Tout  d'abord  leur  voix  est  en- 
tendue, là  foule  accourt,  le  succès  couronne  l'œuvre, 
partout  des  scènes  émouvantes  se  succèdent  comme  à 
l'Hôtel  de  ville  ;  mais  peu  à  peu  le  premier  élan  se  ra- 
lentit, l'enthousiasme  s'affaisse,  ledévouement  s'épuise, 
l'égoïsme  souffle  et  l'esprit  de  parti  étouffe  les  senti* 
ments  généreux. 


VII 


Un  grand  nombre  d'ouvriers  ne  bornèrent  pas  aux 
dons  volontaires  les  preuves  de  leur  intelligent  patrio- 
tisme. En  regard  de  ceux  qui  ne  songeaient  qu'à  des 
augmentations  de  salaire,  nous  citerons  ceux  qui 
oifiraient  à   leurs  patrons  embarrassés  un  travail  à 

44. 


164  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

moitié  prix.  Les  uns  proposaient  à  leurs  chefs  le  crédit 
d'une  partie  de  la  maia-d' œuvre ,  d'autres  alternaient 
avec  leurs  camarades  sans  ouvrage.  On  en  vit  partager 
ce  qu'ils  avaient  péniblement  gagné.  Beaucoup  s'en- 
tr'aidaienty  se  secouraient,  se  soulageaient  dans  la 
détresse  commune.   Lorsqu'elle  peut  contempler  de 
telles  actions,  l'àme  éprouve  une  jouissance  profonde 
et  se  remet  des  angoisses  des  luttes  civiles;  la  foi 
dans  l'avenir  réservé  à  l'humanité  se  rassure  et  se 
sent  vivifiée. 


VIII 


Dans  la  vie  tout  extérieure  où  le  peuple  recherchait 
avec  avidité  les  émotions  de  la  place  publique,  où 
toute  démonstration  était  pour  lui  une  fête,  il  devait 
concevoir  et  pratiquer  avec  un  rapide  empressement 
l'idée  de  planter  des  arbres  de  la  liberté.  N'était-ce 
pas  une  nouvelle  occasion  d'épancher  ses  sentiments, 
d'échanger  ses  pensées  ? 

Mais  ce  qui  causa  le  plus  d'impression,  ce  qui  de* 
vait  prendre  date  dans  les  annales  de  nos  révolutions, 
ce  qui  ne  s'était  pas  vu  depuis  la  Fronde,  ce  fut 
l'association  complète  du  clergé  avec  la  liberté,  son 
adhésion  et  son  concours  à  toutes  les  cérémonies  qui 
eurent  lieu  sur  tous  les  points  de  Paris  et  par  suite  dans 
toute  la  France. 

Le  22  mars,  au  Champ  de  Mars,  drapeaux  eu  tête, 
des  légions  de  travailleurs  accourent.  Us  viennent, 
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par  toutes  les  avenues  et  d'heure  eu  heure ,  saluer 
un  arbre  de  la  liberté  qu'ils  ont  planté  la  veille,  et 
que  le  clergé  du  Gros-Caillou  a  bénit.  Le  ministre  de 
Tin  teneur,  invité,  est  reçu  par  le  colonel  Âllard,  qui 
ie  complimenfe  et  le  remercie  au  nom  des  ouvriers.  Le 
ministre  préside  à  la  fête  et  les  félicite  d'avoir  renou- 
velé un  grand  souvenir,  celui  de  la  Fédération  de 
4790  :  a  Ce  Champ  de  Mars,  théfttre  de  la  Fédéra- 
)»  tion,  rappelle  un  glorieux  passé  :  la  France  divisée 
M  en  castes,  en  aristocraties,  en  provinces,  venant,  à 
n  l'appel  du  peuple  de  Paris ,  abjurer  sur  l'autel  de  la 
»  patrie  les  vieilles  haines  et  les  ressentiments  sécu- 
M  laires,  pour  ne  faire  qu'un  peuple,  le  peuple  fran- 
M  çais.  »  (Applaudissements  énergiques.) 

M.  Ledrù-Roliin  répond  à  un  officier  qui  lui  parle  de 

l'armée  :  a Je  proteste  de  toutes  mes  forces  contre 

»  des  sentiments  de  méfiance  indignes  de  la  générosité 
»  française. 

»  Il  n'est  pas  possible  de  scinder  ainsi  le  peuple  et 
»  l'armée  ! 

»  Le  peuple  c'est  l'armée  !  l'armée  c*est  le  peuple  1 
»  l'armée  n'est-elle  pas  le  sang  de  notre  sang?...  Donc, 
»  gloire  à  l'armée  !...  car  elle  s'est  rappelé  en  Février 
»  qu'elle  était  peuple,  et  elle  n'a  pas  voulu  tirer  sur  le 
))  peuple Fraternité  entière  entre  nous »  (Ac- 
clamations.) 
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IX 


Le  24,  le  clergé  s'associe  pins  solennellement  à  une 
cérémonie  pins  significative.  Suivi  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  et   introduit  auprès  du  Gouvernement 
provisoire,  le  curé  de  Saint -Gervais  s'exprime  en 
ces  termes  :  «  Une  députation  d'ouvriers  est  venue 
»  nous  demander  de  bénir  l'arbre  de  la  liberté  qui  va 
n  être  planté  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  ville ,  au  lieu 
»  même  où  ont  péri  sur  l'échafaud  les  sergents  de  la 
Il  Rochelle.  Nous  nous  sommes  associés  avec  bonheur 
»  à  cette  œuvre  populaire,  et  nous  profitons  de  celte 
»  occasion  pour  exposer  aux  membres  du  Gouverne- 
»  ment  provisoire  les  sentiments  patriotiques  dont  est 
»  animé  le  clergé  de  Paris,  et  en  particulier  le  cleigé 
))  de  la  paroisse  Saint-Gervais.  »  M.  Bûchez  réplique  : 

tt Ce  sera  toujours  avec  bonheur  que  nous  verrons 

»  le  clergé  s'associer,  se  mêler  à  nos  fêtes  publiques.  » 

Alors  on  descend  sur  la  place,  on  s'avance  vers 
le  lieu  où  fut  dressé  l'échafoud.  La  garde  nationale 
escorte  le  cortège ,  les  tambours  battent  aux  champs. 
Un  frémissement  circule  dans  la  foule  des  citoyens 
qui  se  pressent.  Aux  cris  de  Vive  la  RépubUqui! 
succède  le  silence;  et  devant  l'arbre  de  la  liberté, 
planté  là  où  furent  guillotinés  les  quatre  sei^ents, 

le  curé  de  Saint-Gervais  dit  avec  émotion  :  « Hon- 

»  neur  à  cette  multitude  assemblée ,  qui  a  voulu  que 
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)>  cette  cérémonie  fût  consacrée  par  la  religion  sous 
»  l'étendard  du  signe  auguste  de  la  croix.  Jésus-Christ, 
»  citoyens,  le  premier,  du  haut  de  cette  croix,  a  fait 
»  retentir  dans  Tunivers  entier  ces  magnifiques  paro* 
»  les,  qui  sortent  à  chaque  instant  de  votre  bouche,  et 
»  que  nous  voyons  inscrites  aussi  bien  sur  le  frontis-* 
»  pice  de  nos  temples  que  dans  vos  cœurs  :  Liberté , 
»  Égalité,  Fraternité. 

»  Liberté I  a  dit  Jésus-Christ,  et  liberté  pour  tousl 
»  Égalité  pour  toutes  les  conditions,  pour  toutes  les 
»  classes  de  la  société.  Fraternité  I  c'était  le  cri  de  son 
»  Évangile 

»  Citoyens,  j'aperçois  à  mes  pieds  une  tombe  entr'- 
»  ouverte.  C'est  celle  de  ces  magnanimes  soldats  qui 
))  ont  péri  glorieusement  pour  la  conquête  de  la 
n  liberté. 

nie  bénirai  donc  tout  à  la  fois,  et  l'arbre  de  la 
M  liberté  que  vous  allez  planter,  et  la  terre  qui  leur  est 
»  sans  doute  devenue  légère.  Conservons  leur  souve- 
«  nir,  et  répétons,  nous  tous  qui  sommes  ici,  car  nous 
n  sommes  animés  des  mêmes  sentiments  :  Vive  la 
»  République  !  n  (Cris  enthousiastes  de  Vive  la  Répu- 
blique!) 

M.  Bûchez  :  «  Il  y  a  vingt-cinq  ans  que  le  «ang  de 
»  quatre  hommes  généreux  a  coulé  ici.  —  Ces  hommes 
»  travaillaient  à  l'œuvre  que  nous  avons  accomplie... 
)>Ces  hommes  ont  été  nos  premiers  martyrs...  Nous 
n  sommes  heureux,  pour  consacrer  cette  tombe  après 
I»  la  victoire,  de  pouvoir  dire  que  la  République,  qui  a 
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)}  tant  perdu  de  ses  enfants ,  par  uu  de  ses  premiers 
)>  actes  a  aboli  la  peine  de  mort » 

Une  immense  acclamation  accueille  ces  paroles , 
ainsi  que  cette  proclamation  de  la  mairie  de  Paris  : 
«  L'arbre  de  la  liberté  ne  peut  trouver  nulle  part  un  sol 
»  plus  nourricier  que  sur  cette  terre  arrosée,  le  22  sep- 
»  tembre  4822,  du  sang  de  Bories,  Pommier,  Raoulx  et 
))Goubin,  dont  l'histoire  a  enregistré  le  martyre  pa- 
»  triotique,  sous  le  nom  des  sergents  de  la  Rochelle.  » 

Le  clergé  donne  la  bénédiction.  Les  tambours  battent 
aux  champs.  La  foule  émue  ouvre  ses  rangs  au  cortège, 
qui  rentre  à  THôtel  de  ville. 


Le  25,  le  clergé  s'unit  à  MM.  Louis  Blanc  et  Albert 
pour  inaugurer  un  arbre  de  la  liberté  dans  le  jardin  du 

Luxembourg.  «  Une  terrible  parole  a  été  pro- 

»  noncée  il  y  a  plus  de  cinquante  ans ,  »  dit  M.  Louis 
Blanc,  (c  c'est  que  l'arbre  de  la  liberté  ne  pouvait  crot- 
»  tre  qu'arrosé  par  le  sang  des  rois  ;  aujourd'hui  nous 
»  plantons  l'arbre  de  la  liberté,  mais  nous  ne  voulons 
»  pas,  nous,  qu'il  soit  arrosé  de  sang n 


XI 


Le  28,  le  curé  de  la  Madeleine,  M.  Beuzelin,  escorté 
par  des  ouvriers  et  des  soldats  de  la  marine ,  bénit  un 
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arbre  de  la  liberté  sur  la  place  de  la  Révolution;  on 
l'écoute  au  milieu  d'un  recueillement  profond  :  «  Ci- 
»  toyens^  en  plantant  cet  arbre  de  la  liberté,  en  nous  le 
»  fiiisant  bénir,  vous  voulez  élever  un  monument  qui 
»  atteste  à  jamais  les  sentiments  qui  vous  animent, 
»  sentiments  aussi  religieux  qu'ils  sont  patriotiques. 
»  Vous  serez  fidèles  à  ce  noble  symbole,  à  la  glorieuse 
»  devise  de  vos  drapeaux,  en  affermissant  l'ordre  par 
»  l'exercice  de  la  liberté ,  en  consacrant  la  liberté  de- 
»  vant  la  loi  par  le  respect  et  la  fermeté,  en  demeurant 
»  unis  par  la  fraternité.  Pour  nous,  en  échange  des  bé- 
»  nédictions  que  vous  nous  demandez,  nous  ne  récla- 
n  mons  d'autre  privilège  que  d'être  toujours  les  pères 
»  de  nos  frères.  Vive  la  République  1  »  (Bravos.) 


XII 


Entouré  (30  mars)  des  élèves  de  Saint-Cyr,  d'Âlfort, 
de  l'École  centrale  et  de  gardes  nationaux,  qui  sont 
allés  le  chercher  pour  bénir  un  arbre  de  la  liberté  sur 
la  place  du  Carrousel,  M.  Demerson,  curé  de  Saint- 
Germain  l'Âuxerrois,  donne  sa  bénédiction,  après  que 
son  clergé  et  le  peuple,  unis,  ont  entonné  trois  fois  le 
chant  du  Domine  salvam  foc  Rempublicam.  Puis ,  à  la 
multitude  attentive,  il  adresse  ce  solennel  et  remar- 
quable discours  : 

«  Chers  concitoyens  1 
n  Cest  avec  bonheur  que  la  religion ,  appelée  par 


470  GOUVERNEMENT  PEOYISOIRE. 

)rvou8,  vient  de  bénir  cet  arbre  de  la  liberté.  Cette 
))  liberté,  le  plus  bel  attribut  de  rhomme,  avait  été 
»  gravée  par  Dieu  lui-même,  dès  le  commencement, 
»  dans  le  ccsur  de  sa  créature.  En  vain,  avec  le  temps, 
»  on  voudrait  Tétouffer  au  fond  de  ce  cœur;  les  racines 
»  indestructibles  que  Dieu  y  a  plantées  lui  feront  tou* 

»  jours  produire  des  fruits La  liberté,  pour  être 

»  vraie,  doit  être  ce  que  Dieu  l'a  faite  pour  l'homme, 
yy  c*est-à-dire  sainte,  pure,  respectueuse  pour  les  droite 
»  de  tous ,  et  ne  faisant  de  tous  les  enfante  de  Dien 
)»  qu'une  seule  et  même  famille  constituée  dans  l'éga- 
»  lité  et  dans  la  fraternité,  base  solide  que  Jésus^hrist, 
»  Fils  de  Dieu ,  est  venu  développer,  compléter  parmi 
»  les  hommes,  et  sanctionner  au  prix  de  son  sang  ré- 
»  pandu  sur  la  croix  pour  le  salut  de  tous.  Vivent  donc 
»  au  milieu  de  nous  et  la  liberté,  et  l'égalité,  et  la  fra- 
»  ternité,  selon  l'Évangile  de  Dieu!  Vive  la  Républi- 
»  que,  qui  les  aura  consacrées  au  milieu  de  nous  pour 
»  toujours  1  » 

Le  général  Gourtais,  accompagné  de  M.  Guinard,  et 
suivi  de  tout  l' état-major  de  la  garde  nationale ,  s'a* 

vance  et  dit  :  a  Cest  avec  un  grand  bonheur 

»  que  nous  voyons  le  clergé  français  à  toutes  nos  dé- 
»  monstrations  de  liberté.  Il  est  à  la  hauteur  des  de- 
»  voii*s  qui  lui  sont  imposés,  ce  clergé  qui  n'a  pas 
»  craint,  dans  les  journées  de  Février,  de  se  montrer 
»  dans  les  rues,  et  de  venir  remplir  là  sa  sainte  mis- 
)>sion,  cette  mission  qu'il  tient  de  l'Évangile,  de 
n  l'Évangile ,  ce  code  de  tons  les  républicains.  LIÈvan- 
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»gile,  dans  toute  sa  pureté,  n'est  pas  le  code  d'un 
^  peuple,  il  est  celui  de  toutes  les  nations.  Avec  l'Évan- 
»gile,  il  y  a  liberté,  égalité,  fraternité!  Honneur,  ci* 
»  toyens  1  gloire  au  clergé  français ,  qui  comprend  si 
»  bien  sa  mission ,  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  par 
»  le  Rédempteur  du  monde.  (Vive  le  clergé  !  Vive  la 
»  religion  !  Vive  la  République  I  Vive  le  général  Cour- 
ntais!)» 
M.  le  curé  de  Saint-Germain  l'Auxerrois  réplique  : 

a Cloncitoyens ,  ce  que  nous  venons  d'accomplir 

»  au  nom  de  la  religion  n'est  pas  une  simple  céré- 
»  monie  extérieure  et  de  complaisance,  nous  la  pre- 
»  Dons  au  sérieux.  C'est  de  tout  notre  cœur  que  nous 

»  demandons  à  Dieu  de  bénir  la  liberté Je  sais  bien 

»  qu'au  milieu  des  commotions  et  des  divisions  politi- 
»  ques ,  le  dergé  a  pu  se  méprendre  sur  l'expression 
»  extérieure  de  cette  liberté;  mais  ses  sentiments  res- 
n  taient  cachés  dans  un  sanctuaire,  à  peu  près  comme 
>}  chez  l'ancien  peuple  où  le  feu  caché  sous  la  cendre 
»  par  ses  lévites  vivait  d'une  manière  inextinguible , 
)}  quoique  ne  se  produisant  pas  au  dehors;  mais  au  re- 
»  tour  de  la  captivité,  quand  Dieu  fut  rendu  à  la  liberté 
»  de  son  peuple ,  cette  cendre ,  remuée  et  bénie  par  la 
»  main  des  lévites,  retrouvait  toute  son  énergie  et  pro- 
»  jetait  de  magnifiques  gerbes  de  feu.  (Bravo  !  bravo  I 
» —  Applaudissements  redoublés.)  Mes  paroles  vous 
»  révèlent  une  grande  émotion ,  presque  un  désordre 
»  de  paroles,  mais  c'est  la  noble  trahison  des  senti- 
»  ments  qui  m'agitent.  Vive  donc  la  lib^té  qui  nous 
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»  est  enfin  rendue  à  tous  !  que  Dieu  la  protège  toujours 
»  au  milieu  de  nous  et  la  rende  féconde  pour  le  bon- 
))  heur  de  tous  I  »  (Applaudissements  redoublés.) 

Le  général  Courtais  prie  le  curé  de  se  rendre  avec  ]e 
peuple  à  Féglise  pour  chanter  un  TeDeum.  M.  Demerson 

s'empresse  d'obtempérer  à  cette  demande  :  « Cou» 

»  vaincu  que  le  vénérable  chef  du  diocèse  approuvera... 
»  Convaincu  aussi  que  cet  immortel  pontife  qui  préside 
»  en  ce  moment  aux  destinées  de  l'Église  universelle,  s'il 
»  nous  voyait  et  s'il  entendait  toutes  ces  acclamations, 
»  nous  pousserait  lui-même  dans  le  temple ,  pour  re- 
»  mercier  Dieu  de  ce  que  la  religion,  au  milieu  du  peu- 
»  pie  français  qu'il  aime ,  vient  de  proclamer  la  liberté 
»  sainte  et  chrétienne  à  laquelle  il  a  lui-même  imprimé 
»  l'impulsion  I  Concitoyens ,  Vive  la  République  !  Vive 
»  Pie  IX  !  Vive  cet  immortel  pontife  !  »  La  foule  répète 
ces  acclamations  avec  enthousiasme. 

Le  cortège  se  rend  à  l'église ,  la  croix  et  le  drapeau 
tricolore  en  tête;  le  peuple  entre  avec  ordre  et  rem- 
plit Je  sanctuaire.  MM.  Courtais,  Guinard,  l'état* 
major,  les  élèves  des  Écoles  occupent  les  stalles  du 
chœur.  Le  Te  Deum,  entonné  par  le  curé,  est  chanté 
par  le  clergé  et  par  le  peuple. 


XIII 


Dans  l'établissement  des  jeunes  enfants  de  Saint- 
Nicolas,  fondé  par  l'abbé  de  Bervenger,  le  ministre 
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de  rinstniclion  publique,  M.  Garnol,  M.  Bûchez,  le 
maire  du  dixième  arrondissement,  M.  Roger,  le  curé 
de  Saint-Sulpice  et  son  clergé,  les  frères,  les  chefs 
d'atelier,  les  bienfaiteurs  de  F  œuvre,  les  parents  des 
élèves,  les  gardes  nationaux  des  postes  voisins,  as- 
sistent à  la  plantation  d'un  arbre  de  la  liberté.  Après 
la  bénédiction  par  le  curé,  le  ministre  adresse  aux 
écoliers  une  allocution  paternelle  qui  provoque  des  ap* 
jrfaudissements;  et  M.  Bûchez  développe  cette  pensée 
sublime  que  le  travail  et  le  sacrifice  sont  les  lois  du 
progrès  et  les  devoirs  des  hommes  : 

a Les  hommes  qui,  hier,  sont  morts  noble* 

9  ment  sur  les  barricades,  se  sacrifiaient  pour  obtenir 
»  cette  République  dont  ils  ne  jouiront  pas  ;  tous  ceux 
»  qui  ont  pris  les  armes  avec  eux  allaient  courir  les 
»  mêmes  dangers.  S*ils  avaient  pensé  à  eux ,  s'ils 
»  avaient  pensé  à  une  récompense  actuelle,  ils  se  fussent 
»  abstenus ,  car  ils  allaient  au-devant  de  ce  danger  de 
»  mort  qui  ne  permet  point  ces  récompenses  que  dis- 
>}  tribue  la  main  des  hommes.  (Sensation  prolongée.) 
»  Aujourd'hui  même  que  nous  possédons  cette  Repu-- 
»  blique ,  notre  vieille  espérance ,  notre  but  ;  aujour- 
»  d'hui  ne  sommes-nous  pas  condamnés  à  de  pénibles 
»  eiforts,  à  d'immenses  fatigues  pour  la  fonder,  pour 
»  l'établir,  non  pas  pîour  nous,  mais  pour  nos  enfants? 
»  (Vifs  applaudissements.) 

»  Ce  seront  nos  enfants  qui  cueilleront  le  fruit  de 
»  l'arbre  que  nous  arroserons  de  nos  sueurs  I 

N  Vous-mêmes,  ouvriers  qui  m' écoutez,  pourquoi  les 
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»  bat.  Vous  nous  retrouvez  près  de  l'arbre  de  la  liberté 
»  pour  qu'il  le  féconde.  » 

Le  même  jour,  à  la  barrière  du  Trône ,  le  clergé  de 

Sainte-Marguerite  vient,  en  grande  cérémonie,  avec 

toutes  les  pompes  de  l'Église,   bénir  l'arbre  de  la 

liberté.   L'abbé  Hugonnet  s'adresse  aux  assistants   : 

Ci  Citoyens,  mes  frères,  tout  en  regrettant  l'absence  dn 

»  premier  pasteur  de  cette  paroisse ,  dont  le  cœur  est 

»  rempli  de  sympathie  et  d'amour  pour  chacun  de 

»  vous,  et  dont  le  dévouement  vous  est  connu,  je  sa» 

»  heureux  et  fier  du  rôle  que  je  viens  remplir  au  miliea 

)>  de  voas,  en  devenant  l'interprète  de  mes  dignes  coq- 

»  frères  les  prêtres  de  Sainte-Marguerite.  La  solennité 

»  qui  nous  réunit  en  ce  jour  n'a  pas  commencé  d'hier 

»  seulement;  il  y  a  dix*huit  siècles  que  le  prunier 

))  arbre  de  la  liberté  fut  planté  sur  le  sommet  du  Cal- 

»  vaire.  Cet  arbre,  arrosé  du  sang  d'un  Dieu-homme,  a 

»  poussé  de  profondes  racines.  Ses  branches  se  sont 

»  étendues  sur  le  monde;  et  tous  les  peuples  de  la 

»  terre  demandent  maintenant  à  se  reposer  à  l'ombre 

»  de  son  vigoureux  feuillage.  Ministres  d'un  Dieu  qui 

»  mourut  pour  la  liberté  du  monde ,  dont  le  sang  brisa 

»  les  chaînes  de  l'esclavage,  et  dont  le  dernier  soupir 

»  refoula  dans  l'abîme  l'esprit  de  servitude  ;  déposi- 

»  taires  d'une  doctrine  qui  proclame  l'égalité  en  efiFa- 

»  çant  la  ligne  de  démarcaUon  qui  séparait  Fesclave  de 

»  l'homme  libre,  pour  ne  faire  de  tous  les  hommes 

»  qu'un  peuple  de  frères,  membres  de  la  grande  famille 

«humaine  dont  Dieu  est  le  père,  noua  voulons  la 
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»  liberté,  mais  une  liberté  grande,  généreuse,  une 
»  sainte  liberté;  nous  la  voulons  pour  vous  tous, 
»  citoyens ,  dont  le  sang  a  coulé  pour  la  conquérir  ; 
»  nous  la  voulons  pour  nous^  prêtres,  afin  de  continuer 
»  librement  notre  ministère  d'amour  et  de  dévouement 
»  pour  nos  semblables;  nous  voulons  l'égalité,  égalité 
»  de  droits,  égalité  do  protecUon  de  la  part  de  la  loi, 
I)  égalité  de  sympathie  de  la  part  de  nos  frères.  Nous 
»  voulons  la  fraternité.  Certes,  depuis  dix-huit  siècles, 
»  c'est  là  notre  enseignement,  et,  selon  l'ordre  de 
T»  notre  Haitre ,  nous  n'avons  cessé  de  crier  aux  hom- 
»  mes  ;  Vous  êtes  frères,  aimez-vous  les  uns  les  autres! 
»  Croyez-le ,  citoyens  !  croyez-le ,  mes  frères  !  dans 
»  ces  cœurs  de  prêtres,  vous  trouverez  toujours  amour 
»  et  dévouement.  Ministres  d'un  Dieu  de  paix ,  Dieu 
»  nous  défend  de  verser  le  sang,  même  le  sang  en- 
»  nemi  ;  mais  si ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise ,  la  patrie  en 
»  danger  demandait  encore  et  vos  bras  et  votre  sang, 
»  soyez  sûrs  de  nous  trouver  auprès  de  vous  pour  atti- 
»  rer  sur  vos  armes  la  bénédiction  du  Dieu  des  armées  ; 
»  nous  serons  là  pour  panser  vos  blessures ,  consoler 
0  vos  derniers  moments,  eo  vous  montrant  la  couronne 
»  que  le  ciel  vous  réserve.  Nous  serons  là  pour  répéter 
»  à  votre  oreille  ce  refrain  qui  parlait  de  vos  âmes  : 

»  Mourir  pour  la  patrie  1 
»  Cesi  le  sort  le  plus  beau,  le  plus  digne  d'envie  I 

»  Oui ,  c'est  le  sort  le  plus  beau  !  parce  que  mourir 
»poar  la  patrie' est  mourir  pour  son  devoir;  c'est 
m.  « 
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»  mourir  comme  le  Christ ,  expirant  pour  sauver  ses 
»  frères  1  » 

«  Ces  belles  paroles,  »  dit  r Union ,  qui  les  rapporte , 
a  excitèrent  un  vif  enthousiasme  ;  et  les  cris  de  Vive  le 
y^dergél  Vive  M.  HugannetI  retentirent  longtemps.  » 


XV 


Lorsqu'on  lit  ces  discours ,  pris  entre  mille ,  on  ne 
peut  fermer  son  cceur  à  l'admiration ,  ni  se  défendre 
de  ce  même  enthousiasme  qui  enflammait  le  peuple 
en  les  écoutant.  Une  éloquence  chaleureuse  et   en- 
traînante, un  enseignement  de  morale  pure  et  d'abnéga- 
tion sainte,  un  sentiment  profond  des  divines  maximes 
de  rÉvangile,  un  amour  vrai  de  l'humanité,  de  vives 
sympathies  pour  le  peuple,  des  prières  touchantes  pour 
un  avenir  prospère,  un  appel  à  l'ordre,  à  la  concorde, 
à  la  charité,  voilà  ce  qui  provoquait  ces  acdamations, 
ces  applaudissements  de  tous.  C'était  un  spectacle 
solennel  que  celui  de  ces  ministres  de  Dieu,  revêtus  de 
leur  costume,  entourés  de  toute  la  pompe  du  culte, 
venant  sur  la  place  publique  revendiquer,  au  nom  d'un 
Christ  sauveur  mort  sur  la  croix,  ces  mots ,  sublimes 
lois  du  monde,  que  la  République  inscrivait  sur  son 
drapeau  :  Liberté,  Égalité,  Fraternité  ! 

En  méditant  ces  inspirations  jetées  sans  apprêt 
à  la  foule,  en  découvrant  combien  elles  sont  en  har- 
monie avec  la  véritable  doctrine  chrétienne ,  on  doit 
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penser  que  ceux-là  qui  les  prononçaient  exprimaient 
des  convictions  smcères.  Rien  ne  décèle  la  contrainte 
dans  leur  langage.  Ils  épanchent,  avec  un  bonheur 
avoué,  leurs  cœurs  dans  le  cœur  du  peuple.  Leurs 
saintes  paraboles  descendent  du  haut  de  la  croix  sym- 
bole du  sacrifice.  Ce  ne  sont  pas  des  prêtres  préchant 
pour  leur  saint,  pour  leur  église ,  pour  leur  domina- 
tion! ce  sont  des  apôtres  enseignant  la  liberté  pour 
tousl  Ils  ne  s'efforcent  pas  de  s'imposer,  et  ils  con- 
quièrent rinfluence  d'autant  plus  sûrement  qu'ils 
semblent  moins  la  rechercher.  Aussi  voiton  le  peuple 
s'empresser  autour  d'eux,  et  non-seulement  les  res- 
pecter dans  le  temple,  mais  encore  les  appeler  à  ses 
cérémonies^  C'est  l'entraînement  des  citoyens  de  toutes 
les  conditions,  de  tous  les  âges,  de  toutes  les  opi- 
nions. Les  chefs  provisoires  de  l'État,  les  chefs  de 
clubs,  s'associent  aux  chefs  du  clergé  dans  ce  mouve- 
ment de  l'opinion  publique.  N'est-ce  pas  l'un  des  faits 
les  plus  remarquables  de  la  Révolution  de  1848?  La 
bonne  foi  du  clergé  apparaît  évidente;  elle  est  constatée 
par  tous  les  documents  sans  exception.  Mettre  en  doute 
la  sincérité  de  sa  conduite  serait  une  injure  gratuite. 
Ce  que  son  âme  comprend  dans  tous  ces  grands  mou- 
vements, c'est  le  réveil  du  feu  caché  sous  la  cendre. 
Il  se  sent  replacé  à  son  aise  dans  la  doctrine  de  l'Évan- 
gile. Il  y  puise  tous  ses  textes.  Les  citations  que  nous 
venons  de  reproduire,  la  lettre  du  nonce  aux  membres 
du  Gouvernement  provisoire,  le  mandement  de  l'arche- 
vêque de  Paris,  ceux  des  autres  chefs  épiscopaux,  n'en 

42. 
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sont-ils  pas  les  preuves  incontestables?  Les  j 
nous  en  fourniraient  encore  surabondamment. 

XVI 

Le  Constitutionnel  du  21  mars  se  plaît  à  raconter  un 
incident  qui  fut  remarqué  de  tout  Paris.  Des  prêtres 
irlandais,  se  présentant  en  députation  à  l'Hôtel  de 
ville,  se  trouvèrent  mêlés,  dans  la  journée  du  47  mars, 
à  la  manifestation  des  ouvriers.  Ils  furent  aussitôt  en- 
tourés, accueillis  par  des  serrements  de  mains,  par  des 
embrassements  et  par  des  cris  de  Vive  la  fraternité! 
Vivent  les  braves  curés  irlandais  ! 

LUnion  (\  6  mars)  publie  en  entier  le  mandement  de 

révèque  de  Langres.  On  y  lit  :  « Le  passé  n'est 

1)  plus  à  nous!  Dieu  Ta  déjà  jugé...  Tavenir  est  entre 
»  les  mains  de  Dieu...  tout  dépend  du  présent.  Quels 
»  sont  donc,  pour  le  présent,  nos  devoirs  de  citoyens 
»  comme  catholiques?  En  d'autres  termes,  quels  sont 
n  les  devoirs  civiques  que  la  loi  de  Dieu  nous  impose  en 
»  ce  moment? 

»  Le  premier  de  ces  devoirs,  celui  qui  pour  le  mo- 
)>  ment  renferme  tous  les  autres,  c'est  de  nous  rallier 
»  tous,  promptement  et  franchement,  au  Gouvernement 
»  provisoire;  c'est  de  le  reconnaître  et  de  le  soutenir 
»  par  tous  les  actes  de  la  vie  publique  et  privée. 

»  Nous  connaissons  très-bien  et  nous  respectons  les 
tt  inquiétudes  diverses  qu'inspire  cet  état  de  choses 
)i  si  nouveau ,  si  subit.  Le  nom  seul  de  République  fait 
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»  de  prime  abord  ndttre  des  idées  de  terreur  et  de 
»  sang. 

»  Qa'il  nous  suffise  de  vous  dire,  N.  T.  C.  F.,  que 
»  ce  préjugé^  emprunté  à  nos  souvenirs  nationaux  de  la 
»  fin  du  dernier  siècle,  doit  se  dissiper  devant  la  ré- 
»  flexion  et  les  faits.  S'il  y  a  des  républiques  désordon- 
»  nées  et  sanglantes,  il  y  en  a  aussi  de  très-pacifiques , 
»  de  très-bien  établies;  et,  depuis  soixante  années^  une 
»  vaste  partie  du  nouveau  monde  est  régie  par  un  gou- 
»  vemement  républicain,  sous  une  constitution  qui 
»  donne  aux  peuples,  surtout  pour  leurs  consciences, 
»  les  plus  larges  et  les  plus  franches  libertés. 

}}  Une  république  peut  être  très-inoffensive,  car  on  a 
»  dit  longtemps  la  république  des  lettres,  pour  signifier 
»  la  littérature.  Une  république  peut  être  même  très- 
n  sainte,  et  Ton  a  toujours  dit,  non  pas  la  monarchie, 
»  mais  la  république  chrétienne,  pour  signifier  FÉglise. 
»  Or,  quoi  de  plus  inoffensif  en  soi  que  la  littérature,  et 
»  quoi  de  plus  saint  que  TÉglise  de  Dieu  ? 

»  Il  s'en  faut  bien  que  les  trois  mots  qui  forment  le 
)>  programme  du  nouveau  gouvernement  nous  soient 
»  en  aucnne  manière  antipathiques.  Rien  au  contraire 
»  de  plus  profondément,  que  dis-je?  de  plus  exclusive- 
»  ment  chrétien  que  ces  trois  mots  inscrits  sur  le  dra- 
n  peau  national  :  liberté  ,  égalité  ,  FRATSiiinTÉ  I 

»  Loin  de  les  répudier,  ces  mots  sublimes,  le  christia- 
»  nisme  les  revendique  comme  son  ouvrage,  comme  sa 
»  création;  c'est  lui,  lui  seul ,  qui  les  a  introduits,  qui 
»  les  a  consacrés,  qui  les  a  fait  pratiquer  dans  le  monde. 
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»  On  a  pu  les  lui  ravir;  on  a  pu  les  faire  tourner  contre 
y>  lui  ;  on  a  pu  même  les  profaner  en  son  nom  ;  mais  ja- 
»  mais  on  n'a  pu  ni  les  profaner  ni  les  méconnattre  en 
»  suivant  ses  lois. 

»  Ce  que  nous  devons  demander  à  Dieu  avant 
»  toutes  choses,  N.  T.  C.  F.^  ce  que  nous  devons  lui 
»  demander  avec  instance ,  c'est  que  tous  aient  vrai- 
»  ment  rintelligence  et  l'amour  de  cette  glorieuse  et 
»  chrétienne  devise  :  lÀberté,  égalité,  fraternité! 

»  Oh  I  oui ,  que  tous  soient  libres  pour  faire  le  bien  ! 
»  que  tous  soient  égaux  devant  la  loi!  que  tous  soient 
»  frères  selon  l'Évangile!  et  la  République  française 
»  sera  bénie  de  l'Église,  en  même  temps  qu'elle  sera 
n  bénie  des  peuples.  » 

Le  même  journal  dit,  le  S6  mars  :  «  Tout  le  monde 
»  en  ce  moment  parle  au  clergé,  et,  grâce  au  ciel,  lui 
))  parle  sans  colère,  quelquefois  avec  respect  et  avec 
»  amour...  Précédemment  le  prêtre  était  suspect;  an- 
»  jourd'hui  il  est  entouré  d'honneurs.  Es^ce  la  sagesse 
»  du  peuple,  esl^ce  la  sagesse  du  prêtre  qui  a  fait  ce 
»  changement?  l'une  et  Tautrel  » 


XVII 


Nous  avons  vu  jusqu'ici  le  clei^é  revendiquer  au 
nom  de  l'Église ,  comme  nés  du  christianisme  et  des- 
cendus de  la  Croix,  les  principes  inscrits  sur  la  bannière 
républicaine.  L'abbé  de  la  Trappe,  le  frère  J.  M.  Heu- 
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gtin  j  dans  une  lettre  datée  de  la  grande  Trappe ,  près 
Mortagne  (Orne),  8  avril,  va  bien  plus  loin.  Il  se  dit 
avancé  par  la  pratique  beaucoup  plus  que  les  socia* 
listes  rédacteurs  du  journal  la  H^fmblique  française, 
auxquels  il  adresse,  au  nom  de  la  liberté,  des  réclama» 
tions  en  faveur  des  associations  religieuses  : 

«  Las  de  gémir  avec  vous  sous  le  joug  d'un  despo« 
»  tisme  d'autant  plus  révoltant  qu'il  prenait  le  masque 
»  de  la  légalité ,  nous  vous  avons  quittés  pour  venir  au 
»  désert  respirer  Tair  pur  de  la  vraie  liberté,  qui 
»  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  faire  ce  qui  ne  nuit 
n  point  à  autrui.  Depuis  Theureux  jour  de  notre  entrée 
i>  à  la  Trappe ,  nous  avons  vécu  sous  des  lois  votées 
»  par  nous  ;  nous  avons  obéi  à  un  homme  choisi  par 
»  nous,  et  qui  ne  trouve  dans  sa  charge  d'autre  privi- 
)»  lége  que  celui  de  la  responsabilité.  Faire  la  loi  et  lui 
»  obéir  volontairement,  remarquez-le  bien,  messieurs , 
»  c'est  la  plus  haute  expression  de  la  liberté. 

»  Quant  à  la  liberté ,  elle  n'existe  que  parmi  nous,  où, 
»  pour  faire  le  niveau,  le  riche  se  rend  pauvre  et  le 
»  mettre  serviteur  de  ses  anciens  domestiques.  L'aboli- 
»  tien  des  titres  de  ndi)lesse  ne  date,  à  Paris,  que  du 
»  mois  de  février  dernier.  Mais  notre  législateur  l'avait 
»  prononcée  dès  le  seizième  siècle,  et  il  ne  nous  a  laissé 
»  d'autre  nom  que  celui  de  frères.  Saint  Benott  n'a  pas 
»  écrit  la  fraternité  sur  notre  bannière ,  il  l'a  gravée  dans 
^>  nos  cœurs. 

»  Nous  avons  trouvé  ici  une  république  beaucoup 
»  plus  avancée  que  celle  que  vous  voulez  fimder  en 
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»  France,  puisqu'elle  est  toute  faite.  Nousn'avons  pas 
»  besoin  de  nous  livrer  à  de  nouvelles  études  sur  la 
»  meilleure  forme  de  gouvernement  à  adopter,  ni  sur 
»  l'organisation  du  travail ,  ni  sur  Tassociation  des  ira- 
»  vailleurs,  ni  sur  Téconomie  domestique,  parce  que 
»  ces  questions  sont  depuis  longtemps  réduites  i<^  en 
M  pratique,  tandis  que  chez  vous  elles  n'apparaissent 
»  que  comme  des  théories  et  des  systèmes. 

»  Nous  sommes  donc  la  vérité  qui  ne  vieillit  point, 
»  parce  qu'elle  est  toujours  ancienne  et  toujours  non- 
»  velle.  Ne  dites  donc  plus,  monsieur,  que  nous  sommes 
»  des  arriérés;  avouez  plutôt  que  nous  avons  devancé 
»  notre  époque,  et  trouvé  depuis  longtemps  ce  que  vous 
»  cherchez  encore  aujourd'hui.  » 

Cette  lettre  est  remarquable  sous  tous  les  rapports , 
mais  surtout  en  ce  qu'elle  exprime  et  démontre  une 
vérité  incontestable.  Le  socialisme  pratiqué  par  les 
Trappistes,  depuis  des  siècles,  est  un  communisme  affir- 
mé et  posé  plus  nettement  que  celui  qui  est  enseigné  de 
nos  jours.  Le  frère  Heuglin  a  raison  de  donner  l'institu- 
tion dont  il  fait  partie  comme  un  exemple  aux  nouveaux 
théoriciens  communistes.  «  Saint  Benoit  est  votre  pre- 
>i  mier  maître ,  »  leur  dit  l'abbé  de  la  Trappe;  «  appli- 
»  quez  nos  règles  à  la  société  entière,  et  vous  aurez 
»  obtenu  la  réalisation  de  vos  systèmes.  » 

XVIII 
Etudions  maintenant  cette  impulsion  générale  qui 
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entraine  le  clergé  vers  la  République  et  la  nouvelle  si- 
tuation qu'il  cherche  à  se  créer  dans  la  société  française. 
Quelles  que  soient  les  idées  que  Ton  ait  sur  la  doc- 
trine chrétienne,  il  est  impossible  de  nier  que  son 
but  ne  soit  l'amélioration  morale  et  matérielle  du  sort 
de  tous;  que  ses  maximes  ne  tendent  à  relever  le 
pauvre,  à  soutenir  le  petit,  à  éclairer  l'ignorant;  que 
ses  institutions  n'aient  été  les  institutions  politiques 
les  plus  libérales  et  les  plus  largement  égalitaires.  Le 
baptême  rachète  sans  exception  tous  les  hommes  de 
la  servitude,  et  les  fait  frères  de  la  même  Église.  La 
communion  assoit  à  la  même  table,  dans  le  mêcne 
sanctuaire,  devant  Dieu,  les  fortunés  et  les  misé- 
rables, les  oisifs  et  les  travailleurs,  les  savants  et 
les  faibles  d'esprit,  les  maîtres  et  les  esclaves,  les 
seigneurs  et  les  serfs,  les  gouvernants  et  les  gouvernés. 
Le  mariage  institue  la  femme  l'égale  de  l'homme,  lui 
reconnaît  la  même  âme,  lui  donne  des  droits  et  des 
devoirs  semblables ,  et  ne  permet  plus  qu'elle  soit  ré- 
pudiée ou  vendue.  La  famille  est  saintement  constituée; 
Tenfant  y  prend  sa  place  et  doit  être  protégé  comme 
fils  de  Dieu.  L'extréme-onction  promet  l'égalité  de- 
vant la  mort,  et  prépare  au  jugement  divin  qui  doit 
punir  les  méchants  et  récompenser  les  bons,  sans  dis- 
tinction de  rangs  ni  de  conditions  terrestres.  La  con- 
stitution de  l'Église  a  eu  pour  première  base  l'assenti- 
ment de  tous,  ou  l'élection.  La  naissance  n'y  donne 
aucun  privilège,  dans  une  société  où  tout  droit  est 
héréditaire;  et  l'on  voit  les  plus  humbles  parvenir  aux 
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foDCtioQs  les  plus  élevées  :  un  pasteur  de  bètes  immondes 
est  couvert  de  la  tiare,  et  du  haut  du  tr6ne  pontifical 
il  commande  aux  rois.  La  vertu  seule  est  le  signe  du 
pouvoir;  et  celui  qui  en  reçoit  le  dépôt  sacré  est 
le  serviteur  des  serviteurs. 


XTX 


Jamais  organisation  fut-elle  plus  démocratique,  plus 
républicaine?  Aussi,  au  commencement,  la  multiplicité 
et  la  diversité  des  races  et  des  castes  disparaissent  sous 
Tunité  chrétienne.  Fils  du  Dieu  qui  les  a  créés,  tous  les 
chrétiens  sont  frères.  Jésus  naît  dans  une  étable.  Ses 
apôtres  sont  de  simples  pêcheurs,  des  hommes  pauvres. 
Ceux  qui  veulent  enseigner  en  son  nom  la  foi,  l'espérance 
et  la  charité,  ne  doivent  «  avoir  en  leur  possession  ni  or 
ni  argent,  ni  monnaie  dans  leur  ceinture,  ni  sac  pour  la 
roule,  ni  deux  tuniques,  ni  chaussure,  ni  bâton,  car  à 
l'ouvrier  est  due  sa  nourriture  \  »  Saint  Paul  travaille 
de  ses  mains  pour  vivre,  lorsqu'il  parcourt  la  terre  afin 
d'apprendre  au  vieux  monde  la  liberté  nouvelle.  Le 
riche  doit  se  dépouiller  de  ses  biens. 

Aussi  la  loi  du  sacrifice ,  révélée  par  le  Christ  cru- 
cifié, est-elle,  dans  les  premiers  siècles,  pratiquée  par 
les  chefs  de  l'Église,  qui  fécondent  de  leurs  souffrances 
et  de  leur  sang  le  sol  chrétien.  Les  catacombes  servent 
de  temple  aux  premiers  fidèles  ;  et  la  morale  sublime  qui 

•  ÉYaagile  Mkm  «liH  Matthieu,  ehapHre  x,  Tenet  9  et  lo. 
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établit  les  nouveaux  rapports  des  hommes  entre  eux 
et  des  hommes  avec  Dieu  en  sort  bientôt  pour  se  ré- 
pandre dans  l'univers.  Alors,  comme  le  Christ,  les 
apôtres ,  les  premiers  évèques ,  les  premiers  prêtres , 
meurent  humbles,  pauvres,  martyrs.  Ils  ont  bien  vécu, 
jusqu'au  dernier  soupir,  les  serviteurs  de  tous  \ 


XX 


Mais,  peu  à  peu,  les  chers  de  l'Église  oublient  la 
loi  du  devoir,  qu'ils  ont  mission  d'enseigner.  Ils 
sont  devenus  puissants.  Ils  ne  gouvernent  plus  par  la 
vertu;  ils  gouvernent  par  la  contrainte.  Ils  ne  sont 
plus  l'appui  du  faible;  pour  l'opprimer,  ils  s'associent 
avec  les  forts.  Ils  cessent  d'être  pauvres;  ils  devien- 
nent cupides,  ambitieux;  ils  entassent  des  trésors  et  se 
partagent  les  biens  de  la  terre.  Ils  ne  sont  plus  mar- 
tyrs ;  ils  sont  persécuteurs.  Ils  ne  sont  plus  brûlés  ;  ils 
brûlent  à  leur  tour.  Ils  ne  protègent  plus  le  peuple; 
ils  le  dominent.  Ils  ne  prêchent  plus  la  liberté;  ils  l'é- 
touffent.  Ils  n'interprètent  plus  l'Évangile  comme  loi 
d'amour  et  de  fraternité;  ils  trouvent  un  nouveau 
sens  à  la  parole  divine.  Ils  justifient  tous  les  vieux 
abus,  encensent  tous  les  pouvoirs,  servent  toutes  les 
tyrannies.  Ils  approuvent  l'inégalité  des  droits,  la 
différence  des  castes;  ils  reconnaissent  l'esclavage 
comme  une  nécessité.  Ils  donnent  au  monde  scan- 

*  ÉfiDgite  telMi  saint  Mate,  ebapHre  ix,  teraet  34. 
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dalisé  le  spéciale  et  l'exemple  d'hommes  chargés  d'en* 
seigner  une  doctrine  qu'ils  ne  pratiquent  plus. 

La  vente  des  indulgences ,  le  commerce  du  pardon, 
engendrent  une  lutte  dans  le  sein  de  l'Église.  La  liberté 
est  préchée  de  nouveau  ;  les  seigneurs  féodaux  s'en 
font  une  arme  pour  combattre  l'unité.  La  politique 
et  la  religion  sont  tellement  mêlées,  l'une  est  si  bien 
devenue  un  moyen  de  l'autre,  que  le  fidèle,  agenouillé 
au  pied  de  l'autel,  ne  sait  plus  reconnaître  où  est  la 
vérité. 

Au  milieu  des  guerres  civiles  qui  déchirent  la  patrie, 
des  incendies  qui  la  dévorent,  au  milieu  des  persécu- 
tions, des  supplices,  des   tortures  qui  frappent  fes 
enfants  de  la  môme  cité,  le  doute  se  glisse,  la  foi  est 
ébranlée,  la  charité  s'éteint,  l'examen  se  fait,  Tin- 
crédulité  arrive.  On  ne  reconnaît  plus  dans  le  clei^é 
les  vertus  des  premiers  chrétiens  :  on  y  trouve  tous  les 
vices  et  toute  la  corruption  des  riches.  Les  cardinaux 
font  des  petits  vers;  les  abbés  courent  les  ruelles.  Cou- 
vert de  tous  les  scandales,  un  premier  ministre  abbé 
achète  le  chapeau  rouge.  La  simonie  ronge  l'Église.  Où 
la  religion  se  meurt,  la  philosophie  apparaît  et  s*empare 
des  esprits;  et  la  discussion  emporte  les  derniers  ves- 
tiges qui  soutiennent  le  pouvoir  du  clergé. 

XXI 

Où  donc  est  le  Verbe  du  Seigneur?  Où  est  le  Christ? 
Où  sont  la  foi,  respéranee  et  la  charité?  Où  sont  encore 
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gravés  ces  principes  sacrés  :  Liberté  y  égalité ,  fr€aer' 
nité?  Où  est  la  morale  qui  apprend  à  mourir  pour 
ses  semblables?  Où  sont  ta  loi  du  devoir  et  la  con- 
science du  droit?  Où  est  Tamour  de  l'humanité  ?  Où 
est  le  serviteur  des  serviteurs?  A  Rome,  au  Vatican? 
non!  dans  le  château  des  seigneurs?  non!  Pour  la 
France,  dans  le  palais  de  Versailles?  non!  Où  donc? 
dans  le  peuple,  le  peuple  composé  des  travailleurs 
de  la  pensée ,  des  travailleurs  de  la  main ,  des  magis- 
trats parlementaires ,  des  professeurs,  des  marchands, 
des  ouvriers,  des  cultivateurs,  de  ces  nombreux  ci- 
toyens qui  forment  le  Tiers  élat,  de  quelques-uns  de 
ces  prêtres  obscurs  qui  vivent  humblement  dans  la 
tradition  chrétienne. 

Un  jour  la  société  s'ébranle  jusque  dans  ses  fonde- 
ments. Tout  ce  qui  était  fort  devient  faible;  tout  ce  qui 
était  puissant  est  renversé.  Le  vieux  monde  se  meurt 
dans  un  cataclvsme  immense  où  tout  est  confondu. 
Au  nom  de  la  liberté,  de  l'égalité ,  de  la  fraternité,  en- 
seignées par  le  Christ,  on  ferme  les  églises.  Le  clergé 
s'est  constitué  le  défenseur  du  passé  :  il  est  frappé.  Il  a 
voulu  sauver  du  naufrage  ses  richesses,  ses  prébendes, 
ses  bénéfices ,  ses  biens  fonciers  :  tout  est  englouti  par 
la  tempête*  On  ne  voit  plus  trace  de  ce  qu'il  a  été.  La 
main  de  Dieu  s'est  appesantie  sur  lui.  L'expiation  est 
faite. 

Une  réaction  s'opère  :  la  politique  de  l'empire  relève 
l'Église  de  France,  et  le  clergé  reparalL  Le  clergé  re- 
connaissant et  soumis  sacre  le  capitaine  habile  et  heu- 
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reux.  Les  temples  s'ouvreot.  La  parole  des  prêtres 
retentit  sous  les  voûtes  longtemps  muettes.  Mais 
Toreille  seule  des  femmes  et  des  enfants  écoute  ,  et  les 
hommes  saluent  à  peine  le  curé  à  sa  rentrée  au  pres- 
bytère. La  foi  n'est  pas  revenue  avec  le  culte. 


XXII 

La  Restauration  s'accomplit.  Le  clergé  triomphant 
rêve  son  ancienne  domination.  Il  s'émeut  ;  il  s'agite.  Il 
aspire  à  reconquérir  son  influence  d'autrefois.  La  mo- 
narchie absolue  peut  seule  lui  rendre  ses  biens,  ses 
terres  y  ses  rentes,  ses  privilèges,  sa  position  perdue.  Il 
se  fait  le  partisan  de  cette  forme  de  gouvernement.  Il 
s'unit  à  l'ancienne  noblesse  pour  chercher  k  reconsti* 
tuer  le  passé.  Les  persécutions,  les  malheurs  ont  épuré 
l'Église  :  les  ministres  de  Dieu  n'offrent  plus  le  scan- 
dale de  tous  les  vices;  et  le  clei^é  de  France   est 
devenu  plus  moral  que  celui  de  la  ville  où  siège  la  pa- 
pauté. Mais  l'ambition,  l'amour  de  la  possession,  rin- 
tolérance,  se  sont  emparées  de  lui.  Un  roi  éclectique  le 
contient  avec  peine  dans  les  limites  de  la  Constitution. 
Ce  roi  meurt.  Charles  X  monte  sur  le  trône.  Le  clergé  ne 
met  plus  de  bornes  à  ses  espérances.  Il  presse  ce  mo- 
narque-prètre.  Avec  lui  il  prétend  dominer  la  nation. 
Pour  posséder  la  génération  nouvelle,  il  veut  s'empa- 
rer de  l'éducation  des  enfants;  il  sape  l'édifice  univer- 
sitaire. Il  obtient  la  présentation  d'une  loi  sur  le 
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sacrilège,  première  tentative  du  rétablissement  de  l'In* 
quisition.  Il  se  mêle  au  mouvement  politique.  Fort  de 
Tappui  du  gouvernement,  il  cherche  à  étouffer  le  libéra- 
lisme des  idées,  et  il  lance  le  vieux  roi  vers  les  chances 
hasardeuses  d*un  coup  d'État.  Le  peuple  étonné  voit 
reparaître  les  missi<ms  et  les  prédications  sur  les  cal* 
vaires;  il  voit  se  reformer  les  couvents,  se  reconstituer 
les  jésuites.  L'habitant  des  villes  craint  pour  ses  libertés. 
L'habitant  des  campagnes  redoute  la  résurrection  de  la 
dime.  La  France  ne  veut  pas  perdre  le  fruit  des  souf- 
frances qu'elle  a  endurées,  ni  les  conquêtes  de  89. 
Voltaire  et  Rousseau  reparaissent,  imprimés  sous  mille 
formes.  La  lutte  est  engagée  de  part  et  d'autre,  lutte 
vigoureuse.  Le  passé  est  aux  prises  avec  l'avenir.  Le 
clei^é  est  au  preitaier  rang,  passionné ,  intolérant,  op- 
presseur. Le  combat  se  décide.  Les  ordonnances  de 
Charles  X  révoquent  la  Charte  constitutionnelle.  Le 
peuple  se  lève.  Les  pavés  se  remuent  ;  les  barricades 
se  dressent.  Les  canons  grondent.  Le  sang  coule.  Les 
places  publiques ,  les  carrefours ,  sont  couverts  de  ca- 
davres. La  victoire  est  au  peuple.  Une  nouvelle  révo- 
lution s'est  accomplie,  la  Révolution  de  Juillet  1830  ! 

Avec  la  monarchie  absolue,  le  clergé  est  vaincu. 
Le  prêtre  se  cache.  Il  n'ose  sortir  sous  le  costume  qui 
le  ferait  reconnaître.  Un  jour,  le  bruit  court  qu'à 
Saint-Germain  l'Âuxerrois  le  drapeau  blanc  fleurde- 
lysé  est  apparu  dans  une  cérémonie  dont  le  but  est 
une  quête  pour  les  anciens  gardes  du  corps  et  les  em- 
ployés de  l'ex-liste  civile.  La  ville  tressaille;  le  peuple 
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accourt.  Rien  ne  peut  retenir  sa  colère.  C'est  un  tor- 
rent qui  déborde.  La  croix,  qui  domine  l'église  est  abat- 
tue  ;  on  a  peine  à  sauver  l'un  des  édifices  les  plus  pré- 
cieux de  la  capitale.  L'archevêché  est  envahi.  Tout  y 
est  brisé,  saccagé,  jeté  par  les  fenêtres  dans  le  fleuve; 
et  les  vêtements  sacerdotaux  promenés  dans  les  mes 
se  trouvent  mêlés  aux  masques  qui  dans  le  moment, 
époque  du  carnaval ,  circulent  à  travers  Paris.  Comme  si 
lé  sort  eût  voulu  joindre  l'ironie  aux  rudes  coups  qui 
frappaient  le  clei^é  I 


XXIII 

Sous  le  règne  de  Louis*Philippe ,  le  clergé  vit  retiré 
de  la  politique.  Désespérant  de  faire  rétrograder  ie 
pays  jusqu'au  passé,  il  se  soumet  au  présent.  Il  ne  sort 
plus  des  confins  de  l'Église.  Il  ne  songe  qu'au  sa- 
lut des  âmes.  Il  consent  à  la  séparation  du  temporel  el 
du  spirituel.  Les  velléités  qui  çà  et  là  se  réveillent 
sont  aussitôt  étouffées  par  lui* même.   Il  commence 
à  comprendre  qu'il  s'est  lancé  dans  une  mauvaise 
voie.  Devenu  plus  tolérant  après  la  défaite,  tout  ce 
qu'il  demande  c'est  le  respect.  A  son  tour,  il  craint 
d'être  opprimé  et  il  redoute  les  envahissements  uni- 
versitaires. Quelques  prêtres,    écrivains  distingués, 
orateurs  éminents,  revendiquent  la  liberté,  la  liberté 
pour  tous.  Ils  se  rapprochent  de  la  doctrine  des  Pères 
de  l'Église.  Les  philosophes  qui  expliquent  la  Révolu- 
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lion  par  le  christianisme  sont  accueillis  avec  faveur. 
Les  archevêques  foDt  des  mandemeuts  où  l'Évangile  est 
expliqué  comme  loi  du  progrès.  Pie  IX  revêt  la  tiare , 
proclame  l'indépendance  de  Tltalie,  et  octroie  ao 
peuple  romain  une  constitution  libérale. 

Alors,  que  voit-on  de  toutes  parts  en  France?  La  foi 
se  raflTermit.  Longtemps  désertes,  les  ^lises  se  remplis- 
sent. Les  prédicateurs  sont  écoutés ,  suivis.  Les  chants 
religieux  remuent  les  ccrars.  Les  temples,  monuments 
gothiques ,  chefs-d'œuvre  des  siècles  passés,  sont  com* 
pris  et  restaurés.  L'art  chrétien  renatt  et  vivifie  la 
pierre.  Les  premiers  peintres  de  l'époque  recouvrent 
de  leur  pinceau  harmonieux  les  murailles  noircies  par 
le  temps.  La  religion  arrive  là  où  la  politique  et  la  con- 
trainte disparaissent.  Les  haines  contre  le  clergé  s'étei* 
gnent.  Le  pauvre  qui  souffre  et  languit,  l'ouvrier  qui 
travaille  avec  effort,  l'homme  de  bien  qui  est  froissé, 
élèvent  leur  ftme  vers  le  Gel  et  demandent  à  Dieu  les 
espérances  consolatrices.  Ceux  qui  perdent  une  mère 
chérie ,  un  enfant  adoré ,  un  frère  compagnon  de  jeu- 
nesse ,  adoucissent  par  la  prière  l'amertume  de  leur 
cœur.  Le  culte  a  retrouvé  sa  splendeur. 


XXIV 

Une  nouvelle  révolution  éclate.  Le  p&Ie  soleil  de 
février  éclaire  une  nouvelle  lutte  du  peuple  qui  rede- 
mande ses  droits  et  sa  souveraineté.  Dans  quelle  situa- 

Tll.  13 
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lion  va  se  trouver  le  clergé?  A^t-il,  comme  en  4830, 
été  vaincu  avec  le  monarque?  Gomme  en  i  830,  le  palais 
épiscopal  sera-t*il  envahi ,  ravagé,  détruit?  La  croix 
qui  couronne  le  vieil  édifice  de  Saint-Germain  TAuxer* 
rois sera-t-elle  encore  abattue  par  une  foule  irritée?  Le 
prêtre  va-t-il  être  contraint  de  cacher  son  costume  sous 
un  vêtement  d'emprunt?  Ah  !  bien  loin  de  là!  le  prêtre 
a  su  j  pendant  dix-huit  ans,  vivre  de  sa  vie  de  prêtre, 
en  dehors  des  passions  politiques.  Ces  passions  sont 
poussées  au  plus  haut  degré  d'effervescence ,  et  elles 
ne  peuvent  l'atteindre.  Le  palais  épiscopal  est  protégé; 
la  croix  est  vénérée;  les  églises  sont  respectées*  Le 
prêtre  circule  librement;  il  peut  prodiguer  son  secours 
aux  blessés  et  adresser  pieusement  et  paisiblement  au 
Seigneur,  dans  le  temple  ouvert ,  ses  ardentes  suppli- 
cations pour  que  le  sang  chrétien  cesse  de  couler. 

Mais  bientôt  le  contraste  entre  les  deux  époques, 
1830  et  1848,  devient  plus  tranché,  plus  saisissant 
encore.  La  Révolution  inscrit  dans  tous  les  cœurs ,  sur 
toutes  les  murailles,  ces  mots  du  Christ  :  Liberté!  Éga* 
litél  Fraternité!  L'Église  les  reconnaît  comme  son 
dogme ,  comme  sa  loi  et  comme  son  but.  Un  moment 
on  a  pu  les  oublier,  les  effacer,  les  retourner  contre 
VÉglise;  mais  le  jour  de  la  vérité  est  arrivé.  La  voie 
ouverte  à  l'humanité  est  retrouvée,  voie  de  progrès, 
voie  d'amour.  La  charité  déborde;  la  foi  mutuelle 
entre  le  clei^é  et  le  peuple  se  vivifie.  L'espérance 
natt  dans  les  âmes.  Des  actions  de  grAces  sont  ren* 
dues  au  Très-Haut.  La  République  est  chantée  dans  les 
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temples;  son  drapeau  flotte  au-dessus  des  portiques.  Les 
mandemeiits  des  évéques  invoquent  la  confiance  y  pré* 
ehent  la  concorde  au  nom  de  la  liberté,  de  la  religion 
et  de  la  patrie  ;  et,  pour  compléter  le  tableau,  le  clei^ 
sort  de  Téglise  et  vient  sur  les  places  publiques  appe« 
1er  les  bénédictions  du  Seigneur  sur  l'arbre  symbole  de 
raffranchissement  du  monde.  Des  paroles  saintes  sont 
prononcées  par  des  vicaires  pieux.  Le  peuple  se  livre 
à  Fenthousiasme  et  applaudit.  L'alliance  entre  l'Église 
et  la  Démocratie  est  cimentée. 


XXV 

Alors  le  clergé  s'aperçoit  que,  lui  aussi,  il  a  retrouvé 
ses  droits ,  et  que  la  Révolution  de  Février  lui  a  rendu 
sa  part  de  souveraineté  dans  l'État.  Cette  part  de  sou* 
veraineté ,  ce  n'est  plus  cette  puissance  secrète,  occulte, 
cherchée  dans  les  ténèbres  et  obtenue  par  l'intrigue  I 
Ce  n'est  plus  cette  influence  gagnée  par  de  lâches,  pé- 
nibles et  flétrissantes  concessions  à  un  monarque  absolu, 
à  des  ministres  ou  à  des  courtisans  corrompus  et  cor- 
rupteurs !  Ce  n'est  plus  cette  domination  accordée  par 
la  tyrannie  comme  un  échange ,  pour  que  le  manteau 
de  l'Église  couvre  les  injustices ,  les  oppressions  et  les 
crimes  1  Ce  n'est  plus  cette  exploitation  rusée  des  masses 
ignorantes  pour  en  percevoir  des  produits,  des  profits, 
des  lucres,  des  jouissances!  NonI  non!  cette  part  de 
souveraineté,  c'est  son  droit,  droit  sacré,  droit  dn 

13. 
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citoyen.  Il  peut  Texercer  au  grand  jour,  sans  honte, 
sans  lâcheté,  sans  bassesses,  sans  remords.  Il  n'en 
doit  compte  à  personne.  Il  ne  relève  que  de  sa  con- 
science. Au  Seigneur  seul  il  dira  Fusage  qu'il  en  a 
fait.  Son  droit  ne  nuit  à  aucun  de  ses  semblables.  Il  n*a 
à  justifier  aucun  opprobre,  à  sanctifier  aucune  infa- 
mie. Son  encens  ne  brûlera  que  pour  Dieu.  Il  n'a  plus 
besoin  de  mettre  la  lumière  sous  le  boisseau.  Il  peut 
l'élever  haut,  pour  éclairer  le  peuple  qui  l'entoure.  C'est 
loyalement ,  saintement,  qu'il  peut  user  de  sa  part  de 
souveraineté. 

La  religion  n'est  plus  une  arme  dont  il  va  se  servir 
à  son  profit  personnel ,  la  prière  n'est  plus  un  moyen 
d'exploitation.  Il  distingue  les  devoirs  du  prêtre  et  les 
droits  du  citoyen.  Prêtre  dans  l'église,  revêtu  de  ses 
habits  sacerdotaux,  il  conseille,  il  bénit,  il  ofiicie,  il 
dirige  les  âmes  vers  le  Créateur.  Citoyen  en  dehors  de 
l'église,  il  ira  déposer  son  vote  d'électeur,  il  assistera 
aux  réunions  publiques,  il  y  fera  entendre  sa  voix,  et, 
s'il  obtient  le  suffrage  de  ses  concitoyens,  il  sera  le  Re- 
présentant dq  peuple,  et  il  viendra  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale  participer  à  la  fondation  de  la  Répu- 
blique,  à  la  confection  des  lois,  à  la  rédaction  de  la 
Constitution. 

XXVI 

Et  il  l'entend  bien  ainsi.  Spectacle  nouveau  I  Entraine- 
ment de  la  liberté!  cardinaux,  évèques,  simples  prêtres, 
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vont  solliciter  le  suffrage  de  leurs  coDcitoyeus.  De  tous 
côtés  les  mandements  appellent  le  clei^é  à  l'exercice 
de  son  droit;  chaque  jour  les  journaux  religieux  en 
insèrent  de  nouveaux.  L'évèque  de  Nancy  écrit  : 
c(  Nous  vous  exhortons,  nos  très-chers  frères,  à  in- 
»  voquer  avec  nous  le  Seigneur  et  à  vous  préparer, 
»  par  l'observation  des  lois  divines  et  humaines,  à 
»  accomplir  le  grand  acte  de  souveraineté  nationale 

»  où  vous  êtes  conviés Ce  n'est  pas  un  privi- 

»  lége  qui  vous  est  accordé;  c'est  un  droit  qui  est 
»  reconnu  et  qui  va  recevoir  une  nouvelle  consécra- 

»  tion.....  ;  car  tout  droit  impose  un  devoir C'est 

»  donc  pour  vous  un  devoir  de  prendre  part  aux  élec- 

»  tions  générales Il  ne  s'agit  rien  moins  que  d'éta- 

»  blir  un  gouvernement  vraiment  national ,  qui  réalise 
»  parmi  nous  le  programme  renfermé  dans  les  trois 
»  mots  évangéliques  que  la  République  a  pris  pour  de- 
»  vise  :  Liberté ,  égalité ,  fraternité  I  » 
L'évoque  de  Digne,  Marie-Dominique-Auguste  Si- 

bour,  demande  que  le  gouvernement «  n'invoquant 

I»  plus  contre  le  clergé,  par  une  dérision  amère,  toutes 
»  les  lois  d'exception  et  de  servitude  des  régimes  pré- 
»  cédents,  lui  assure  la  franche  participation  aux 
»  libertés  publiques.  »  Il  ajoute  :  «  En  réclamant  en 
»  effet  ce  fruit  de  la  révolution  nouvelle,  nous  n'aspi- 
»  rons  pas  à  un  privilège,  que  nous  repousserions  s'il 
»  nous  était  offert,  mais  au  plein  exercice  du  droit 
»  commun.  Qu'on  le  sache  bien  I  et  que  la  sincérité  et  la 
»  loyauté  de  notre  langage,  qu'on  a  plus  d'une  fois  mé- 
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»  connues,  laissent  tomber  enfin  des  préventions  in^ 
»  justes.  Nous  voulons  four  nous  et  poua  tous  la  liberté, 
»  mais  la  liberté  franche  et  entière ,  la  liberté  de  réa- 
»  nion  et  d'association ,  la  liberté  des  cul  tes ,  la  liberté 
M  de  conscience  et  la  liberté  d'enseignement,  inséparable 

»  des  autres »  Monseigneur  Sibour  pratique  conune 

il  enseigne.  Il  va  au  club  assister  aux  réunions  éledo- 
raies.  Il  ne  craint  pas  d'y  développer  sa  profession  de 
foi  politique  et  progressive. 

Comme  beaucoup  d'autres  curés  aimés  de  leurs  pa* 
roissiens,  qui  acceptent  la  candidature,  l'abbé  De* 
guerry,  curé  de  Saint-Eustache ,  l'abbé  Desclais,  coré 
dans  le  déparlement  du  Calvados,  exposent  pobliqae* 
ment  leurs  principes  dans  les  assemblées  prépara- 
toires. L'abbé  Lacordaire,  l'un  des  plus  célèbres 
prédicateurs  catholiques,  se  présente  au  dub  de 
r  Union  à  la  Soi*bonne,  revêtu  du  costume  de  domini» 
cain,  ce  qui  lui  attire  les  applaudissements  à  son  en- 
trée. Il  y  fait  déclaration  «  d'un  républicanisme  qui 
»  n'est  pas  de  vieille  date ,  mais  que  la  révolution 
M  nouvelle  a  fait  naître  dans  son  &me  )».  Ainsi  que 
M.  Lacordaire,  M.  de  Parisis,  évéque  de  Langres, 
l'abbé  Fayet,  évéqne  d'Orléans,  et  d'autres  membres 
du  clergé,  acceptent  on  sollicitent  la  candidature  :  pro» 
clamés  les  élus  du  peuple,  ils  défendront  les  droits  de 
leurs  concitoyens. 
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XXVII 

De  C6t  exposé  rapide,  la  conclusion  ressort  palpable, 
évidente,  incontestable.  Moins  le  clei^é  ambitionne  de 
puissance,  plus  il  en  obtient.  Moins  il  poursuit  Talliance 
avec  la  force  matérielle,  mieux,  il  conquiert  la  force  mo«* 
raie.  Moins  il  veut  s'imposer,  plus  il  a  d'influence  sur 
l'opinion  publique.  Se  mèle-t-il  aux  passions  poli- 
tiques, on  le  redoute;  s'en  éloigne-t-il ,  on  le  re- 
cherche. Prend-il  part  à  la  lutte ,  on  le  combat  ou  on 
le  subit;  s'en  préserve*t-il ,  on  se  rapproche  de  lui  et 
on  le  respecte.  Est-il  intolérant,  on  le  repousse;  dé- 
fend-il la  liberté ,  on  l'applaudit.  S'il  flatte  la  tyrannie, 
on  le  hait;  s'il  s'oppose  à  l'oppression,  on  le  vénère. 
S'il  partage  les  jouissances  des  riches ,  on  le  méprise  ; 
s'il  vit  de  la  vie  des  pauvres,  on  le  sanctifie.  Martyr 
dans  les  premiers  temps  de  TÉglise,  il  s'empare  du 
monde;  dominateur  plus  tard,  il  le  soulève  contre 
lui.  Corrompu,  il  tombe;  moral,  il  se  relève.  Sous 
Charles  X  il  s'unit  à  l'absolutisme,  et  il  est  vaincu; 
sous  Louis-Philippe  il  s'abstient,  et  il  devient  fort  et  puis- 
sant. Enfin  une  révolution  nouvelle,  loin  de  l'abattre, 
le  grandit. 

XXVIII 

Le  mouvement  du  clergé  français  vers  la  liberté 
et  la  République  était  si    prononcé,  il  apparaissait 
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tellement  net,  loyal,  sincère,  ardent,  que  les  chefs  de 
l'Église ,  à  Rome ,  s'en  inquiétèrent  sérieusement.  Après 
avoir  applaudi  à  ce  retour  du  peuple  vers  la  religion ,  à 
cette  réconciliation  du  peuple  et  du  clergé ,  ils  suivi- 
rent soigneusement  et  surveillèrent  avec  sollicitude 
et  préoccupation  le  progrès  de  cette  impulsion.  Bien- 
tôt ils  craignirent  que  le  clei^é  français  se  laissât  em- 
porter trop  loin  par  l'enthousiasme.  Us  s'émurent  à 
la  pensée  que  l'esprit  de  réforme  et  de  progrès  pour- 
rait se  répandre  et  s'étendre  dans  des  proportions  qui 
rétréciraient  les  droits  déjà  rétrécis  de  Tautorité  papale 
en  France.  Ils  redoutèrent  que  les  questions  soulevées 
de  l'affranchissement  du  bas  clergé,  de  la  suppres- 
sion du  casuel  pour  les  sacrements ,  de  la  séparation 
même  de  l'État  et  de  l'Église,  vinssent  affaiblir  le  pou- 
voir de  Rome.  Aussi ,  le  pape  s'empressa-t-41  d'adres- 
ser, le  18  mars,  un  bref  à  l'archevêque  de  Nicée, 
nonce  apostolique  en  France,  avec  injonction  de  le 
transmettre  immédiatement  à  tous  les  archevêques  et 
évêques  du  pays.  Il  leur  disait  : 

«  Ce  n'a  pas  été  pour  nous  une  médiocre  consolation 
»  d'apprendre  par  vos  lettres  au  cardinal  notre  secré- 
»  taire  d'État  que  le  fidèle  peuple  de  France ,  dans 
»  les  événements  de  la  dernière  révolution,  a  générale- 
»  ment  donné  des  témoignages  de  vénération  et  de 
»  dévouement  envers  notre  très-sainte  religion  et  le 

»  clergé Il  nous  a  été  très-agréable  aussi,  véné- 

»  râbles  frères,  d'apprendre,  par  ces  mêmes  lettres, 
»  avec  quelle  prudence  et  quelle  sagesse  vous  avez  ré- 
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»  poodu  à  ces  écrivains  qui ,  voûtant  défendre  le  régime 
»  nouveau  de  la  France ,  auraient  voulu  discuter  dans 
»  les  feuilles  publiques  de  très^graves  questions,  qui 
»  appartiennent  uniquement  à  notre  suprême  autorité 

»  et  au  jugement  de  ce  Siège  apostolique Du  reste , 

»  la  discipline  canonique  qui  est  actuellement  en  vi- 
}}  gueur  dans  les  églises  de  France,  ainsi  que  Torgani- 
»  sation  des  choses  ecclésiastiques  dans  ce  pays,  ne 
»  peuvent  être  changées  par  quelque  personne  que  ce 
»  éoit,  si  ce  n*est  par  le  souverain  pontife,  car  nul 
»  autre  que  lui  n'a  une  autorité  universelle  sur  toutes 
»  les  églises  épiscopales  et  métropolitaines  de  cette  na- 
»  lion  française.  A  nul  autre  que  lui  il  ne  peut  être 
»  permis  de  statuer  sur  les  choses  qui  tiennent  à  la 
»  discipline  générale  de  TÉglise,  ou  de  déroger  à  ce 

»  qui  a  été  confirmé  par  ce  Siège  apostolique Quant 

»  à  ce  qui  regarde  les  revenus  destinés  au  culte  divin 
»  et  aux  ministres  sacrés ,  personne  n'ignore  que  cette 
»  espèce  de  dotation  n'est  qu'une  compensation  bien 
»  faible  des  immenses  biens  de  l'Église  qui  furent  alié- 
»  nés  dans  ce  pays  au  temps  malheureux  de  l'ancienne 
»  révolution.  Renoncer  à  cette  dotation  serait  jeter  la 
»  religion  elle-même  dans  un  grand  danger;  car  ce  se- 
»  rait  enlever  au  clergé  les  ressources  qui  lui  sont  in- 
n  dispensables  pour  exister  et  se  nourrir,  attendu  que 
»  dans  plusieurs  villes  et  dans  la  plupart  des  petites 
»  localités  de  France  la  pauvreté  des  populations  est 
»  telle  qu'il  leur  serait  impossible  de  venir  au  secours 
»  de  l'Église  et  de  ses  ministres Vous  continuerez  à 


tôt  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

»  avertir  et  à  exhorter  particalièrement  les  ecclésiasti* 
»  ques  pour  qu'ils  considèrent  sérieusement  que  l'Église, 
»  ainsi  que  le  disait  très-sagement  notre  prédécesseur 
»  saint  Innocent  P*",  ne  change  pas  selon  la  mobilité  de$ 
»  choses  humaines^  et  en  conséquence  qu'ils  prennent 
n  garde  qu'un  zèle  trop  ardent  ne  les  entraîne  à  des 
M  démarches  précipitées  qui  pourraient  être  un  mal* 
»  heur  pour  l'Église,  et  pour  nous  un  sujet  d*afBic* 

»  tion Nous  ne  manquerons  pas ,  selon  le  temps  et 

»  l'état  des  choses,  de  prendre  toutes  les  mesures  que 
»  nous  reconnaitrons  devant. Dieu  devoir  être  les  plus 
M  utiles  à  la  sûreté  de  l'Église  et  au  salut  spirituel  de 

»  cette  nation » 

Ce  bref,  clair,  précis,  n'a  pas  besoin  de  commentai- 
res. Rome ,  la  ville  papale ,  frémissait  sous  le  joug. 
L'Italie  était  en  feu.  Cependant,  sur  ce  volcan  prêt  à 
faire  éruption,  les  chefs  de  l'Église,  entourés  de  périls, 
ne  perdaient  pas  de  vue  les  vieilles  traditions,  la  con- 
servation dupasse;  et  ils  retenaient  le  clergé  français 
dans  son  élan  vers  la  liberté. 
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Àbm  des  plantatioM  d^arbret  de  k  liberté.  — Bawimt  sur  la  place  da  Cliâ- 
telet.  —  DémoBstraUoB  du  S  arrU,  aa  Cliamp  de  Mars.  —  Scène  des 
lut alides. — Agressioa  des  jourMUx  noaarcbistes;  répli^fiie  des  jowaaux 
républicaÎDS.  —  la  Presse;  la  MtformB;  attaque  coatre  les  bateaux  de 
la  Presse;  intenrentioa de  la  garde  natHnale,  du  général  Courtais,  de 
M.  Ledni-RoUio ;  paroles  de  M.  Lamartine;  paeiikation;  craintes  de 
M.  Véron;  mesures  du  goufcmement;  liberté  entière  maintenue  aux 
feuilles  bostîles  au  ^MireiBemeat.  -i-  Détalions  de  commerçants  el  de 
locataires,  réclamant  la  remise  des  loyers  payés  d'avance  ;  le  gouTemement 
refuse  son  intenrention  dans  ces  contrats  particuliers.  —  Manifestations 
des  locataires  contre  les  propriétaires  qui  ne  Teulent  pas  diminuer  les 
loyera  ;  les  menaces  cessent.  —  Organisation  d'une  force  publique  : 
création  de  la  garde  civique  (plus  tard  garde  républicaine)  et  des  gardiens 
de  Paris.  —  Conflits  entre  la  mairie  de  Paris  et  la  préfecture  de 
police  :  Commission  chargée  d'y  mettre  fin.  —  Accusations  réciproques 
de  la  mairie  et  de  la  préfecture.  —  Moyens  de  sunreillance  constitués 
par  la  mairie.  —  Extinction  de  la  police  politique  pratiquée  par  la  mo- 
narchie. —  Renseignements  du  préfet  et  du  maire. — Police  politique  au 
ministère  de  Tintérieur  :  MM.  Carteret  et  Carlier«  —  Relations  de  M.  La- 
martine avec  les  principaux  chefs  clubistes  et  socialistes.  —  Mesures  dé- 
fensives prises  par  le  ministre  et  le  soue-secrétslre  d'État  des  finances; 
MM.  Maréchal  et  Rébillot.  — Faiblesse  des  moyens  de  défense  du  Gon- 
Temement  provisoire;  nécessité  de  recourir  à  des  concessions,  à  des 
eonciliationa.  <--  Relations  de  M.  Ledro-Rollin  avec  ses  anciens  amis.  -* 
Proposition  au  Club  des  clubs  d'envoyer  des  délégués  dans  les  départe- 
ments et  d'adresser  une  demande  au  Gonvemement  provisofre  pour 
couvrir  les  dépenses  ;  adoption  ;  députatk»  à  M.  Ledru-JtolUn;  M.  Ledra- 
Rollin  transmet  ces  vœux  au  Conseil  et  demande  un  vote  favorable; 
adhésion  limitée;  iastiaetlona  précises  dannées  à  ces  délégués;  dépcnans 
restreintes  et  justifiées  ;  succès  incomplets.  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
enrôle  dans  tes  départements  de  nouveaux  Commissaires  munis  de  pon- 
Toirs  pins  étendos  qne  ceux  des  premiers  Commissaires  qa'ik  sontohai^ 
de  contrôler.  —Considérations  sur  ces  mesures  et  sur  la  conduite  des  con- 
sai talenrs ;  Pen^  des  Oommlssaires  a  causé  fart  peu  de  troubles.—- 
Bordeaux  :  agitation  à  la  nouvelle  de  l'arrivée  d'un  nouveau  Commlo- 
saire;  scène  à  la  préfecture:  contre-manifestation  républicaine;  le 
Convernemenl  provîaolra  envole  M.  déoinnt  Tkonna.  —  Périguc«x  : 
conflits  de  pouvoirs;  rétablissement  du  calme.  —Valence  :  envahisse- 

•  ment  de  In  préfecture;  pncMcation.  —  Afai  :  conflits  de  pouToin.  ^ 
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Tarn  :  BIM.  d*Aragon,  Joly.  —  La  modération  earactérine  le  plus 
nombre  des  Commissaires  extraordinaires.  —  Besançon  :  Uoabics; 
M.  James  Demontry  rétablit  la  puissance  de  Pantorité  centrale.  —  Ben»- 
Tais  :  remplacement  de  M.  Barillon;  incertitude  dans  le  dioix  de  ses 
successeurs  ;  mécontentement  de  la  Tille  ;  enTshissement  de  la  préfec- 
ture; l*ordre  est  rétabli;  démission  des  sons-commissaires. — Troyea  : 
MM.  Lignier, Crevât ,  Lefebvre;  tumulte;  lutte;  M.  Crevât  est  blessé; 
les  ouvriers  viennent  au  secours  de  la  prérecture  ;  démii^sion  de  M.  Cre- 
Tat;  MM.  Etienne  Arago  et  Portails  sont  dépotés  par  le  Gonvememeat 
provisoire;  tranquillité.  —  Dans  toutes  ces  agitations,  nulle  atteinte  D*esl 
portée  au  caractère  officiel  des  mandataires  du  Gouvernement  provisoire; 
les  personnalités ,  les  craintes  de  dictature  sont  seules  en  jen.  —  Les 
nouvelles  mesures  du  ministre  de  Tintérieur  Pélolgnent  du  but  auquel  il 
veut  parvenir;  cause  de  son  erreur;  raison  d*étre  de  la  dictature;  raisoB 
d*étre  de  la  République.  ^  Commissaires  :  quelques-uns  font  des  ïwaîn; 
la  très-grande  majorité  se  conduit  noblement  ;  difficultés  et  périls  de  leur 
situation;  instructions  sur  la  circulaire  du  il  mar^;  approbation  de  Is 
presse. 


Les  plantalions  des  arbres  de  la  liberté  s'étaienl 
mullipliées  à  Tinfini.  On  en  voyait  sur  tous  les  mar- 
chés, places 9  quais 9  jardins,  carrefours,  et  jusque 
dans  les  cours  des  monuments  publics,  à  la  Préfecture 
de  police,  à  TOpéra,  etc.  Les  chants  patriotiques,  les 
cérémonies  religieuses,  les  discours,  la  musique,  la 
garde  nationale,  les  acclamations,  les  fleurs,  les  ru- 
bans, les  décharges  des  armes  à  feu,  la  foule  curieuse, 
formaient  un  spectacle  plein  d'animation.  Mais  bientôt 
on  en  fit  un  déplorable  abus;  et  ces  démonstrations  de 
patriotisme  dégénérèrent  en  scandaleuse  exploitation. 
Des  spéculateurs  de  bas  étage  s*en  emparèrent.  Précé- 
dés de  tambours  et  de  drapeaux,  ils  arrivaient  dans  les 
quartiers  les  plus  peuplés,  y  plantaient  un  arbre,  et, 
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SOUS  prétexte  de  quêter  pour  les  frais  de  transport  et 
d'ornement  9  ils  ramassaient  une  somme  qu'ils  se  par* 
tageaient.  Les  journaux  républicains  dénoncèrent  ce 
scandale ,  tandis  que  le  Gouvernement  s'occupait  d'y 
mettre  fin.  M.  Arago  s'opposa  à  la  plantation  d'un 
arbre  de  la  liberté  dans  la  cour  intérieure  du  ministère 
de  la  marine ,  et  M.  Louis  Blanc  dans  celle  du  palais 
du  Luxembourg. 


II 


Une  autre  tenlative  de  manifestation  publique  vint 
échouer  contre  le  bon  sens  populaire.  Un  club,  le  Club 
des  incorruptibles,  eut  l'idée  de  renouveler  les  agapes 
fraternelles.  Il  adressa  à  tous  les  autres  clubs  l'invita- 
tion d'assister  par  délégation ,  le  2  avril  j  à  un  banquet 
dressé  sur  la  place  du  Châlelet.  Au  jour  indiqué,  deux 
cents  personnes  seulement  prirent  place  autour  de  la 
table;  mais  la  foule  accourut.  11  n'y  eut  aucun  désordre. 
Tout  se  passa  avec  convenance.  Cet  exemple  ne  fut  pas 
suivi. 


III 


Le  même  jour,  une  démonstration  bien  plus  redou- 
table jetait  l'alarme  dans  les  esprits.  Des  placards,  ré- 
pandus le  matin,  annonçaient,  provoquaient  une  réu- 
nion générale  de  la  population  parisienne  au  Champ  de 
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Mars*  a  Od  parlait ,  »  dit  le  Constitutionnel,  te  de  forcer 
»  les  citoyens  riches  à  des  sacrifices  que  la  loi  a*exi- 
»  geait  pas  et  que  la  violence  à  sa  place  devait  exiger.  » 
Le  but  était  de  faire  voter  par  le  peuple  en  masse  la 
demande  au  Gouvernement  provisoire  d*un  impôt  forcé 
sur  les  riches.  Question  brûlante,  déjà  repoussée ,  et 
qui,  ainsi  présentée  et  délibérée,  eût  soulevé  les  plus 
vives  angoisses.  L'intervention  du  pouvoir,  l'intelli- 
gent concours  de  la  jeunesse  des  Écoles,  le  bon  sens 
des  ouvriers,  détournèrent  le  péril  et  transformèrent 
l'impôt  sollicité  en  une  quête  volontaire  au  profit  du 
Trésor,  et  la  démonstration  en  une  association  des  élèves 
et  des  ouvriers  dans  de  mutuelles  sympathies  et  dans 
un  commun  amour  de  la  République. 

Réunies,  à  dix  heures  du  matin,  sur  la  place  do 
Panthéon,  les  Écoles  se  transportèrent  au  Champ  de 
Mars,  précédées  d'un  sapeur  du  génie,  symbole  do 
travail  et  de  l'intelligence;  à  sa  gauche  marchait  un 
élève  de  l'École  normale,  portant  le  Contrait  sociaU 
couronné  d'immortelles;  à  sa  droite,  un  ouvrier  por- 
tant une  pioche  ornée  des   mêmes  fleurs.  A  leur 
arrivée,  les  élèves  des  Écoles  se  mêlèrent  aux* on* 
vriers,  prirent  les  brouettes  et  les  pelles,  et  travail- 
lèrent un  instant  aux  terrassements.  Puis,  les  rangs 
confondus,  se  serrant  les  mains,  se  donnant  le  bras, 
tous  se  rassemblèrent  autour  de  l'arbre  de  la  liberté  en 
chantant  la  Marseillaise.  Après  les  chants  et  les  acda» 
mations,  une  quête  civique  commença;  elle  fut  oonli- 
nuée  avec  ordre  dans  les  Champs-Elysées  et  sur  les 
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boulevards  jusqu'à  THôlel  de  ville,  où  elle  fut  offerte 
par  une  députation  des  élèves  et  des  ouvriers,  comme 
un  témoignage  de  dévouement  à  la  patrie  et  comme  un 
emblème  d*union. 

Cent  mille  citoyens ,  toutes  les  Écoles,  depuis  l'École 
polytechnique  jusqu'à  celle  des  Sourds-eMnuets,  toutes 
les  corporations,  avaient  pris  part  à  cette  manifestation, 
qui  avait  duré  près  de  huit  heures.  Dans  ce  concours 
innombrable  de  citoyens ,  favorisé  par  un  soleil  écla* 
tant  et  par  un  ciel  sans  nuages,  il  n'y  eut  pas  un 
trouble,  pas  un  cri  équivoque,  pas  une  collision;  et 
cette  journée,  voilée  de  fâcheux  auspices,  «  se  con- 
»  vertit,  sous  l'influence  habile  d'une  autorité  popu- 
»  laire,  en  une  fête  pacifique  de  fraternité  ».  (Constitu- 
tionnel. ) 


IV 


Avec  quelle  facilité  ce  peuple  se  mettait  en  mouve* 
ment,  se  calmait,  s'agitait,  se  pacifiait!  La  vieillesse 
même  infirme  et  disciplinée,  les  Invalides  ne  purent 
se  soustraire  à  celte  fièvre.  Des  abus  réels  dans 
l'administration  avaient  donné  lieu  à  des  plaintes 
et  à  des  poursuites  judiciaires  intentées  avant  les  jour- 
nées de  Février.  Les  abus  ne  paraissaient  pas  avoir  été 
tous  détruits.  De  là  un  soulèvement! 

Les  Invalides  veulent  aller  porter  leurs  réclama- 
tions au  Gouvernement  provisoire.  Le  général  Petit 
voit  dans  celte  démarche  un  manquement  à  la  disci- 
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pline  :  il  veut  les  arrêter.  Son  autorité  est  méconnue*. 
Il  se  réfugie  à  TÉtat-Major  de  la  garde  nationale. 
I^  lendemain,  le  ministre  de  la  guerre  procédé  à  la 
réinstallation  du  brave  général  devant  les  Invalides 
réunis.  Ceux-ci,  revenus  de  leur  égarement,  ac- 
cueillent le  ministre  et  leur  chef  par  des  cris  dere* 
pentir  et  d'enthousiasme,  les  entourent,  les  pressent, 
élèvent  leurs  mains  suppliantes,  et  cherchent  à  faire 
oublier  la  faute  par  Téclat  de  la  réparation. 

Deux  commissions  furent  nommées.  Tune  pour  pn* 
nir  la  révolte,  l'autre  pour  corriger  les  abus» 


Le  Gouvernement  provisoire  fut  appelé  a  intervenir 
dans  une  circonstance  plus  importante,  plus  critique, 
plus  solennelle.  Il  dut  défendre  contre  une  explosion 
de  la  colère  publique  indignée  la  liberté  de  la  presse, 
menacée  dans  la  personne  d'hommes  qui  lui  jetaient 
journellement  Toutrage  k  la  face. 

Nous  avons  dit  que  la  polémique  de  quelques-uns 
des  anciens  journaux  monarchistes  devenait  chaque 
jour  plus  acrimonieuse  et  (rfus  agressive.  Au  premier 
rang  se  faisait  remarquer  la  Presse,  rédigée  par 
M.  Emile  de  Girardin  : 

26  mars.  «  Tons  les  partis  sont  dissous.  La 

»  seule  pensée  qu'on  ait  est  une  pensée  commune,  celle 
»  de  vous  aider  dans  votre  tâche ,  et  vous  vous  plai* 
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»  gnez  !  En  vérité,  c'est  par  trop  d'humilité;  vous  vous 
»  sentiez  donc  bien  faibles,  aussi  faibles  que  vous  avez 
»  été  téméraires ,  en  ne  prenant  pas  de  repos  que  vous 
»  n*ayez  mis  la  main  à  tout  et  sur  tout,  désorganisé 

»  tout  avant  d'avoir  organisé  rien —  Ces  fautes, 

»  qu'aucune  nécessité  ne  justifiait,  coûtent  déjà  plus  de 

»  dix  milliards  à  la  France De  la  victoire  vous  avez 

»  fait  une  déroute  ;  de  la  liberté  vous  avez  fait  l'arbi- 

»  traire » 

27  mars.  « Peuple  !  qu'ont  fait  pour  toi  les 

»  hommes  qui  parlent  chaque  jour  en  ton  nom  ?  Je  vois 
»  bien  qu'ils  te  flattent  ;  je  ne  vois  pas  qu*ils  te  ser- 

»  vent Je  vois  bien  qu'ils  te  font  acheter  cher  le 

»  droit  d* élire  tes  représentants Je  vois  bien  qu'ils 

»  se  sont  hâtés  d'aller  coucher  dans  le  lit  encore  chaud 
»  des  ministres  en  fuite  ;  je  vois  bien  qu'ils  n'ont  pas 
n  perdu  de  temps  pour  s'emparer  de  somptueux  hôtels, 
»  où  ils  sont  plus  inaccessibles  que  leurs  prédéces- 

»  seurs Je  vois  bien  qu'ils  gaspillent  ton  argent... 

»  Je  vois  bien  que  par  la  peur  ils  ont  rétabli  la  Cen- 

»  sure...  Je  vois  bien  qu'ils  sont  ivres  d'orgueil » 

L'article  se  termine  par  ces  mots  :  «  Ce  sont  des  agita- 
»  teurs,  ce  ne  sont  pas  des  réformateurs  !  » 


VI 


Toutes  les  feuilles  républicaines ,  sans  exception ,  la 
Réforme  comme  le  NatùmtU^  le  Courrier  français  comme 
▼n.  u 
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la  Commune  de  Paris,  répliquaient  à  cette  polémique 
irritante.  Ils  reprochaient  à  la  Presse  de  tout  ton* 
trôler,  de  tout  critiquer  sans  poids  ni  mesure,  d'at- 
taquer tous  les  actes  de  tous  les  ministres  sans  dis- 
tinction, de  tout  ébranler,  de  tout   envenimer,   de 
tout  détruire  y  d'avoir   des  idées   inapplicables    sor 
toute  chose  et  de   trouver  les  idées  des  autres  pi- 
toyables, d'avoir  toléré,  soutenu  même  les  abus  pen- 
dant un  long  règne  et  de  ne  pas  accorder  un   mots 
pour  les  extirper,  d'avoir  défendu  les  privilèges  de  la 
royauté  pendant  des  années  et  de  vouloir  en  un  in- 
stant tout  réformer  dans  la  République ,  de  dépasser  les 
limites  de  la  discussion,  de  se  livrer  à  des  accusations 
outrageantes,  de  distiller  le  fiel  et  le  venin,  de  semer 
l'inquiétude  et  la  peur. 

Les  attaques  violentes  de  la  Presse  contre  M.  Ledru- 
Rollin  et  les  Commissaires  des  départements  excitaient 
surtout  le  courroux  de  la  Réforme.  Mettons  les  deux 
journaux  en  présence. 

La  Presse  du  28  :  a La  confiance  n'a  disparu 

»)  que  lorsque  nous  avons  vu  les  membres  du  Gouver- 

»  nement  provisoire douter  de  la  raison,  des  senli- 

»  ments,  de  l'adhésion  du  pays,  en  donnant  mission  à 
»  des  commissaires  revêtus  de  pouvoirs  illimités  d'aller 
))  révolutionner  les  départements,  faire  appel  à  la 
))  réaction  et  à  la  terreur...  gaspiller  les  heures  dont 
»  les  minutes  sont  des  millions,  rétracter  le  lendemain 
»  la  déclaration  de  la  veille ,  et  dépasser  enfin  en  trente 
»  jours  toutes  les  violences  et  tous  les  abus  de  dix^sept 
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)»  ans  de  règne.  ~- S'il  y  a  dans  mes  paroles  une 

j»  seule  exagération,  qu'on  la  relève l...  » 

La  Presse  du  29  :  « M.  Lamartine  a  la  mtee 

»  confiance  en  sa  parole  que  M.  Guisot  dans  la  sienne  ; 
»  M.  Ledru^Rdlin  ne  diffère  de  M.  DuchAtel  que  par 
»  moins  de  retenue  dans  les  instructions  qu'il  donne  i 
»  ses  agents.  •  •  » 

La  Réforme:  «c  Depuis  deux  jours,  le  tocsin  sonne  à 
»  grande  volée  dans  la  rue  Montmartre,  et  le  journal 
»  là  Presse  dénonce  le  Gouvernement  provisoire  à  toutes 
i>  les  défiances,  à  toutes  les  haines,  à  tous  les  mépris 
»  publics.  »  Après  avoir  cherché  à  tourner  en  ridicule 
le  radicalisme,  le  puritanisme,  le  républicanisme,  le 
socialisme  du  principal  rédacteur,  en  termes  pleins  d'i- 
ronie, de  sarcasme  et  d'aigreur,  la  Réforme  ajoute  : 

a Un  gouvernement  tombe  dans  le  sang;  institu* 

»  tions  et  pouvoir,  tout  s'écroule  et  disparaît  en  trois 
9  jours.  Point  de  forces  organisées,  point  de  lois  qui 
»  commandent,  point  d'assemblées  respectées  ;  une  crise 
»  antérieure  compliquée  d'une  révolution,  des  dettes, 

»  des  ruines! 

»  Telle  était  la  situation  au  24  février,  quand  des 
»  hommes  énergiques  et  dévoués  acceptèrent,  à  l'appel 
»  des  masses,  le  terrible  fardeau  d'une  liquidation  re- 
9  doutable  et  les  programmes  accumulés  d'une  Révo- 
M  lution  qui  porte  dans  ses  flancs  une  société  nouvelle, 
»  institutions,  codes  et  gouvernement* 
D  Or,  il  est  arrivé  que  ces  codes,  ces  institutions,  ce 

ji  gouvernement,  n'pnt  pas  été  réglés,  édifiés  et  cou* 

u. 
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»  solides  en  un  mois  par  ces  hommes  sortis  de  la  lulte, 
»  et  voilà  pourquoi  la  Presse,  si  patiente  sous  la  mo- 
»narcbie,  les  dénonce  à  la  République ,  son  idole, 
»  comme  des  fainéants  et  des  traîtres. 

»  Us  n'ont  rien  fait,  dites^vous!  ils  jouent  à  U 
»  phrase  et  ils  poussent  à  Timpôt!  Mais,  insensés ,  vos 
»  chefs  de  la  dernière  trahison  ont  gardé  leurs  têtes  ! 
»  ils  n'ont  payé  ni  de  leur  bourse  ni  de  leur  sang!  Mais 
»  l'ordre  règne  autour  de  vos  palais  1  Mais  vos  amis, 
V  la  plupart  du  moins ,  ont  conservé  leurs  places ,  et 
1)  du  haut  de  leurs  sièges  ils  conspirent  tranquillement 
»  contre  la  République. 

»  Auriez-vous  mieux  aimé  qu'au  lieu  de  faire  appel 
»  à  la  clémence  du  peuple  et  de  lui  demander  pour  vos 
))  princes  l'aumône  de  sa  miséricorde ,  ils  eussent  frappé 
»  d'une  confiscation  de  justice  les  traitailts,  les  agio- 
»  teurs  j  les  sinécurtstes ,  qui ,  sous  le  règne  de  votre 
»  politique,  avaient  tout  épuisé,  tout  sucé,  jusqu'aux 
»  haillons  des  pauvres?  C'eût  été  là  peut-être  une  meil- 
»  leure  conduite  à  tenir  que  de  décréter  l'impôt  des 
))  45  centimes!  » 


VII 


Ce  combat  de  plume ,  poussé  jusqu'à  l'insulte,  exas* 
pérait  grand  nombre  de  citoyens,  qui,  à  ce  moment,  re- 
gardaient (aPreiiecomme  l'interprète  le  plus  audacieux 
de  la  réaction  dissimulée  sous  l'apparence  de  quelques 
théories  socialistes.  D'abord  des  murmures,  puis  des 
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menaces  !  L'orage  gronde  autour  de  cette  feuille.  Sous 
celte  pression,  M.  Emile  de  Girardin  redouble  d'é* 
nergie  ;  loin  de  fléchir,  il  semble  se  complaire  à  braver 
le  péril ,  et  il  multiplie  ses  attaques  avec  plus  d'aigreur 
et  de  violence. 

Le  29  mars,  à  huit  heures  du  soir,  des  attroupements 
se  forment  rue  Montmartre,  devant  la  porte  de  Timprime» 
rie  du  journal.  La  colère  est  peinte  sur  les  physionomies  ; 
la  foule  devient  de  plus  en  plus  compacte,  de  plus  en 
plus  animée,  de  plus  en  plus  furieuse.  Une  main  trace 
à  la  craie  ces  mots  sinistres  :  «  A  bas  la  Presse!  Mort  à 
»  Girardin  t  »  L'exécution  commence.  La  porte,  rude- 
ment attaquée,  va  tomber  brisée  sous  des  efforts  répé- 
tés, lorsque  des  détachements  de  la  garde  nationale 
surviennent  et  la  dégagent  sans  pouvoir  dissiper  l'at- 
troupement. Le  tumulte  augmente.  Ce  sont  des  tré- 
pignements, des  cris  confus  :  a  II  faut  en  finir  avec 
»  ce  journal  !  brisons  ses  presses  1  M.  de  Girardin 
9  est  coupable  de  trahison  envers  la  République  1 
i>  Justice  1  justice  I  »  L'exaspération  est  à  son  pa- 
roxysme; la  foule  va  recommencer  ses  attaques.  Le 
général  Courtais  arrive,  suivi  de  son  état-major  et 
d'un  renfort  de  garde  mobile.  Plus  que  son  escorte, 
ses  paroles  impressionnent  le  peuple.  Il  fait  appel  à 
la  liberté  contre  la  violence,  et  il  parvient  à  se  faire 
écouter. 

M.  É.  de  Girardin  avait  la  conscience  de  son  droit  et 
attendait  avec  courage.  Une  transaction  est  proposée  à 
la  foule.  Quelques  citoyens,  introduits  dans  les  bu- 
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reaux ,  ont  avec  lui  une  coDféreDoe  animée.  D'autres 
se  détachent  et  courent  chez  M.  Lamartine  récla- 
mer du  Gouvernement  un  terme  aux  outrages  de  Im 
Presse  contre  la  République  et  contre  ses  fondateurs. 
M.  Lamartine  réplique  :  «  La  République  exige  Tinvio- 
n  labilité  de  la  pensée  humaine  ;  elle  admet  la  liberté 
»  d'être  injuste  envers  sou  gouvernement;  le  gouver» 
»  nement  ne  doit  répondre  qu'en  sauvant  la  patrie  de 
»  ses  ennemis  au  dehors  et  de  tout  désordre  au  de* 
»  dans.  » 

De  son  côté,  le  ministre  de  l'intérieur  accourt  sur 
les  lieux  9  accompagné  du  procureur  de  la  République , 
M.  Landrin*  La  conférence  des  délégués  de  la  foule  et 
de  M.  de  Girardiu,  d'abord  passionnée,  s'est  terminée 
par  des  explications  moins  hostiles,  et  la  foule  est 
moins  irritée*  La  présence  de  M.  Ledru-RoUin  et  de 
M.  Landrin  achève  l'œuvre  de  pacification. 

Le  lendemain  soir,  nouvel  attroupement,  nouveUas 
rumeurs.  Le  ministre  de  l'intérieur  revient  pour  assur 
rer  la  sécurité  des  rédacteurs  de  la  Presse  et  fiftire  res* 
pecter  leur  indépendance.  Il  ne  quitte  la  place  qu'avec 
la  certitude  que  tout  péril  est  écarté. 

Oubliant  toute  querelle,  toute  inimitié,  pour  venir 
au  secours  du  droit  commun  et  d'un  écrivain  meqacé, 
les  journalistes  républicains,  qui  avaient  le  plus  vive- 
ment soutenu  la  lutte,  signèrent  une  proclamation  oà 
ils  invoquaient  les  principes  sacrés  de  la  déuKicratie. 
Cette  proclamation  fit  sensation  et  contribua  puissam- 
ment à  calmer  les  esprits. 
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Des  clameurs  proférées  dans  divers  clubs  contre  te 
Constitutionnel  firent  craindre  une  invasion  semblable 
au  rédacteur  en  chef,  M.  Véron.  Il  exprima  ses  appré- 
hensions à  l'administration.  Des  mesures  furent  prises; 
et  l'on  n'eut  plus  à  déplorer  de  tentative  fâcheuse 
contre  la  presse. 


Vin 


En  sauvegardant  ses  adversaires  les  plus  ardents,  le 
Gouvernement  avait  rempli  son  devoir;  il  avait  élevé 
le  pouvoir  au-dessus  des  considérations  personnelles. 
Ce  n'était  point  par  fausse  générosité,  c'était  par  res- 
pect du  droit,  de  la  République  et  de  la  liberté.  La 
Presse^  le  Constitutionnel,  V Assemblée  nationale,  etc., 
purent,  sans  obstacle  et  sans  crainte,  continuer  leur 
guerre  violente  .contre  le  Gouvernement  provisoire,  qui 
les  défendait. 


IX 


Le  Gouvernement  eut  à  vaincre  des  difficultés  plus 
tenaces,  pour  protéger  la  liberté  des  transactions  et. 
bire  observer,  dans  ce  délire  des  esprits  et  dans  ce 
soulèvement  des  intérêts,  l'inviolabilité  des  contrats. 

Aux  époques  de  crise,  tourmenté  par  ses  nécessités, 
chacun  court  après  des  ressources  extraordinaires. 
Aux  époques  de  révolution,  chacun,  cherchant  des 
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améliorations  à  son  sort,  croit  découvrir  des  abus,  sur- 
tout dans  les  charges  lourdes  à  porter.  Sous  cette  dou- 
ble préoccupation ,  rien  de  moins  étonnant  que  de  voir 
les  citoyens  dépasser  le  but  et  élever  des  prétentions 
exagérées,  chimériques. 

Le  13  mars,  deux  députa tions  de  commerçants  se 
présentèrent  successivement  au  Gouvernement  provi- 
soire :  elles  le  priaient  d'ordonner  que  les  loyers  payés 
d'avance,  qu'ils  considéraient  comme  de  simples  dépôts 
confiés  aux  mains  des  propriétaires,  pussent  être  relira 
au  moins  par  moitié,  afin  de  fonder  une  caisse  d'es- 
compte. Le  maire  de  Paris  répondit  que  les  Comptoirs 
d'escompte  étaient  décrétés,  organisés,  pour  donner  sa- 
tisfaction au  commerce.  —  Le  27,  nouvelle  députation 
de  propriétaires  d'hôtels  garnis  et  de  maisons  meublées, 
de  logeurs,  réclamant  que  le  ferme  à  échoir  au  1  ^  a vrii 
fût  imputé  sur  le  montant  des  sommes  payées  d'avance 
aux  propriétaires  des  immeubles. 

Le  3  avril ,  démarche  plus  solennelle  des  commer- 
çants, qui,  en  nombre  considérable  et  formant  cortège, 
se  rendirent  au  ministère  des  finances  et  à  l'Hôtel  de 
ville.  Ils  sollicitaient  un  décret  qui  autoriserait  tout 
locataire  à  rentrer,  aux  deux  termes  prochains,  en 
jouissance  des  sommes  versées  d'avance ,  et  qui ,  par 
contre,  obligerait  le  locataire  à  payer  à  l'État  deux 
pour  cent  sur  le  prix  des  loyers.  Voici  par  quel  rai- 
sonnement les  pétitionnaires  soutenaient  la  justice  de 
leurs  prétentions  :  «  Les  propriétaires  devaient  aider 
les  marchands,  afin  que  les  marchands  pussent  aider 
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les  ouvriers.  Les  sommes  en  question ,  remises  seule- 
ment comme  garantie  de  payement,  appartenaient  aux 
locataires;  or,  le  payement  élant  garanti  déjà  par  le 
mobilier  et  par  les  marchandises,  il  était  naturel  que 
le  propriétaire  restituât  au  locataire  ses  avances  dans 
une  circonstance  critique.  »  Les  pétitionnaires  éva- 
luaient à  22  millions  les  sommes  réclamées ,  c'est-à- 
dire  trente  mille  locations  à  750  francs  en  moyenne, 
et  à  un  million  environ  ce  qui  reviendrait  à  TÉtat. 
Le  ministre  des  finances  et  le  maire  de  Paris  eurent 
une  peine  infinie  à  faire  comprendre  que  le  Gouverne- 
ment ne  pouvait,  sans  violer  toute  équité,  intervenir 
dans  les  conventions,  volontairement  signées,  des  par- 
ticuliers entre  eux.  Les  commerçants  persistèrent  avec 
acharnement  dans  ces  singuliers  débats.  L'obstination 
de  rinstance  ne  fut  vaincue  que  par  la  fermeté  du 
refus. 


Les  prétentions  des  locataires  ne  devaient  malheu- 
reusement pas  se  borner  à  la  question  des  avances.  Des 
altercations  plus  graves  survinrent  à  Téchéance  du 
terme  d'avril* 

Beaucoup  de  gens  timides  fuyaient  Paris  pour  se  ré- 
fugier dans  la  province.  De  nombreux  congés  étaient 
donnés.  D'autre  part,  les  constructions  des  maisons 
avaient  dépassé  les  besoins.  On  vit  bientôt  à  chaque 
porte  des  écriteaux  annonçant  le  vide  des  apparte- 
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ments.  Les  loyers,  surélevés  à  des  prix  exorbitants , 
baissèrent  tout  à  coup  d'un  tiers;  des  baux  même  du- 
rent être  réduits  par  conciliation. 

Eh  bien  1  la  baisse  du  prix  des  loyers  ne  parut  pas 
donner  une  satisfaction  suffisante.  Le$  ouvriers,  les  pe- 
tits employés,  les  petits  marchands,  se  trouvaient  dans 
la  presque  impossibilité  de  payer  leur  terme.  Dans 
les  quartiers  populeux,  les  propriétaires,  habitués  à  des 
concessions  de  temps,  prévoyaient  les  délais  exigés  par 
les  circonstances.  Ils  y  donnèrent  un  consentemeof 
facile.  Un  certain  nombre  même,  cédant  à*  une  inspira- 
tion de  bienfaisance ,  s'empressèrent  de  faire  remise 
complète  du  terme  échu  ou  à  échoir.  Ces  actes  de  gé- 
nérosité furent  accueillis  avec  reconnaissance  et  allé- 
gresse. Des  bouquets,  des  drapeaux  ornés  de  rubans, 
des  illuminations  à  toutes  les  croisées,  des  Ctansparents, 
annonçaient  aux  passants  la  munificence  des  proprié- 
taires, la  joie  et  la  gratitude  des  locataires.  Et  pour  que 
la  fête  fût  complète,  ces  heureuses  maisons  retentis- 
saient d'acclamations  et  de  chants. 

Pour  les  habitants  voisins  moins  bien  traités,  c'était 
un  contraste  navrant.  Ils  regardaient  avec  un  œil  d'en- 
vie ce  spectacle  qui  leur  faisait  sentir  plus  rudement 
leur  détresse.  Payer  ce  que  d'autres  ne  payaient  pas, 
leur  semblait  une  injustice.  Ils  adressèrent  des  sup- 
pliques à  leurs  propriétaires.  Quelques  réductions, 
quelques  hésitations,  et  ce  fut  tout!  Les  plus  exas- 
pérés exigent.  L'élan  est  donné  et  les  emporte  plus 
loin  encore  :  ils  se  croient  en  droit  de  réclamer  des 
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quittances  acquittées;  en  cas  de  refus,  un  drapeau  noir 
suspendu  aux  fenêtres  dénonce  à  l'indignation  publique 
le  propriétaire  récalcitrant.  Des  scènes  déplorables  ont 
lieu.  C'est  la  honteuse  exploitation  par  la  peur. 

M.  Caussidière)  préfet  de  police,  publie  le  27  mars  une 
première  proclamation  a  pour  faire  respecter  les  pro- 
priétaires qui,  eux  aussi,  ont  des  charges  à  supporter, 
et  pour  annoncer  à  la  population  que  Tàutorité  veille  à  la 
sûreté  de  tous  et  réprimera  au  besoin  les  désordres  des 
malintentionnés,  espérant  que  le  bon  sens  public  ren* 
dra  inutile  le  recours  à  cette  extrémité  ».  — Ces  pa- 
roles sont  insuffisantes. 

Dans  le  Conseil  du  1 0  avril ,  le  Gouvernement  provi- 
soire décide,  sur  la  demande  du  ministre  de  l'intérieur, 
que  le  maire  de  Paris  adressera  sur-Ie-cbamp  une  cir- 
culaire sévère  à  tous  les  maires  des  arrondissements, 
pour  avertir  les  citoyens  que  la  résolution  est  prise 
d'agir  avec  énergie  contre  tout  excès,  abus  ou  violence, 
et  de  poursuivre  les  coupables  selon  toutes  les  rigueurs 
des  lois.  — M.  Landrin,  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  de  la  Seine,  commença  une  instruction 
judiciaire. 

Aussitôt  le  scandale  dipanit.  Les  conciliations  entre 
les  propriétaires  et  les  locataires  eurent  lieu  par  voie 
amiable;  et  le  Gouvernement  eut  la  satisfaction  de  voir 
cesser  ce  nouveau  sujet  d'alarmes. 
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XI 


Les  promenades  nocturnes,  les  illuminatioDs  forcées 
étaient  intolérables.  Le  Gouvernement  parvint  égale- 
ment à  les  réprimer.  La  presse  en  félicita  le  pouvoir. 

Le  plus  difficile  et  le  plus  urgent  était  la  réorga- 
nisation de  la  police,  plus  que  jamais  indispensable. 
M.  Caussidière  fut  appelé  au  Conseil  pour  en  délibérer. 
Il  peignit  en  langage  pittoresque,  expressif,  les  embar- 
ras de  sa  situation,  et  il  réclama  la  mise  en  cadre  mili- 
taire des  citoyens  dont  il  se  servait ,  c  braves  gens  à  la 
tète  ardente,  qu'il  s'était  vu  parfois  obligé  de  mener  le 
pistolet  au  poing,  car  tous  n'étaient  pas  sûrs  et  fidèles; 
mais  il  les  épurait  peu  à  peu.  Il  avait  à   tenir  tête 
aux.  complots  permanents  entretenus  contre  le  Gou- 
vernement. Blanqui,  d'après  des  aveux  faits  à  lui- 
même,  tramait  toujours  un  coup  de  main.  Le  Petit 
Luxembourg,  où  le  Conseil  se  réunissait,  était,  en  l'ab- 
sence complète  de  force  armée ,  à  la  merci  du  premier 
audacieux.  Il  avait  la  certitude  qu'un  enlèvement  avait 
été  prémédité  dans  certains  lieux  qu'il  surveillait  avec 
soin.  »  —  M.  Louis  Blanc  confirma  le  danger.  — 
M.  Albert  offrit  provisoirement  un  poste  composé  de 
trente  de  ses  amis;  ce  qui  fut  accepté. 

Le  ministre  de  l'intérieur  proposa  l'institution  d'une 
garde  civique  de  1  500  hommes  à  pied  et  de  300  hom- 
mes à  cheval.  M.  Albert  s'y  opposa,  alléguant  que,  si  le 
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peuple  voyait  se  reconstituer,  même  sous  un  autre  titre, 
l'ex-garde  municipale,  il  se  croirait  trahi.  Le  préfet  in- 
sista sur  sa  demande,  disant  qu'il  choisirait  ses  hommes 
parmi  les  patriotes  éprouvés,  et  qu'il  leur  donnerait  un 
costume  imité  de  celui  de  l'ouvrier.  «  Mais,  »  s'écria 
M.  Ledru-Rollin,  «  je  ne  puis  accepter  ces  distinctions. 
Pour  être  du  peuple,  il  faudra  donc  élre  en  veste?  » 
Cette  exclamation  n'empêcha  pas  de  satisfaire  au  désir 
du  préfet,  qui  espérait  populariser  ainsi  la  garde  civique. 
Au  surplus,  il  fut  réservé  au  ministre  de  l'intérieur  de 
régler  l'uniforme.  Cette  garde  prit  plus  tard  le  titre  de 
garde  républicaine.  M.  Mercier,  beau-frère  de  M.  Caus- 
sidière,  homme  énergique  et  capable,  qui  comptait  dix 
années  de  service  comme  officier,  en  reçut  le  comman- 
dement avec  le  grade  de  colonel. 

La  garde  républicaine  de  l'Hôtel  de  ville,  composée 
des  combattants  de  Février,  fut  portée  à  600  hommes, 
et  maintenue  sous  le  commandement  du  colonel  Rey  et 
du  chef  de  bataillon  Beaumont. 

On  décréta  aussi  la  création,  «  par  les  soins  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  du  maire  de  Paris ,  d*un  corps 
spécial  sous  le  titre  de  gardiens-de  Paris,  avec  mission 
de  veiller  à  la  paix  publique,  à  la  conservation  des 
établissements  nationaux  et  des  propriétés  privées, 
d'exercer  une  protection  bienveillante  envers  toutes  les 
personnes  qui  en  auraient  besoin,  leur  caractère  de- 
vant être  une  sorte  d^e  magistrature  populaire.  Ces  gar- 
diens devaient  être  assez  nombreux  pour  que  chacun 
d'eux  pût  veiller  sur  soixante  à  cent  maisons.  Une 
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taxe  spéciale  pour  leur  entretien  serait  établie  de  ma* 
nière  à  ne  peser  que  sur  les  propriétaires  et  sar  les 
locataires  dont  le  loyer  s'élève  au-dessus  de  mille 
francs.  »  Quoique  essentiellement  municipal  y  ce  corps 
fut  placé  sous  la  direction  du  préfet  de  police. 


XII 


L'enrôlement  donna  lieu  à  des  conflits  entre  la  mairie 
de  Paris  et  la  préfecture  de  police.  Nous  avons  déjà  fait 
connaître  les  causes  antérieures  de  division  entre  les  deux 
administrations,  le  projet  de  les  réunir  sous  un  mèoie 
chef,  la  réalisation  accomplie  par  M.  Garnier-Pagès , 
l'abandon  fait  par  son  successeur,  les  regrets  de 
M.  Marrast,  ses  efforts  pour  ressaisir  dans  les  détails 
l'influence  qu'il  avait  perdue  dans  l'ensemble.  De  là 
des  discussions,  des  tiraillements,  envenimés  par  le 
souvenir  des  anciennes  querelles  de  la  Réforme  et  du 
NationaL 

Les  altercations  des  bureaux  sur  des  faits  insîgni-* 
fiants  montaient,  en  se  grossissant,  jusqu'au  sein  du 
Conseil.  Trop  souvent  des  paroles  amères  étaient 
échangées  entre  le  maire  et  le  ministre.  Pour  mettre 
un  terme  à  cette  irritation ,  une  nouvelle  commission , 
composée  de  MM.  Marie,  Bethmont  et  Flocon,  fut 
chargée  (3  avril)  de  reviser  et  de  limiter  les  attribu* 
tions  contradictoirement  avec  les  deux  parties  intéres* 
sées.  Cette  conunission ,  par  un  rapport  déposé  le  4  5 
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du  iqème  mois,  les  laissa  telles  .qu'elles  avaient  été  dé- 
finies avant  la  Révolution. 


XIII 


Les  divei^ences  qui  existaient  entre  la  mairie  de 
Paris  et  la  préfecture  de  police  provenaient  aussi  de 
motifs  supérieurs.  Les  vues  politiques  étaient  dissem- 
blables. M.  Caussidière  et  ses  amis  reprochaient  à 
MM.  Marrast,  Bûchez,  Recurt  et  Edmond  Adam,  de  ne 
pas  comprendre  les  nécessités  révolutionnaires,  de  vou- 
loir amortir  le  feu  qui  devait  enflammer  les  vrais  ré<* 
publicains,  de  ne  pas  s'élever  à  la  hauteur  des  circon- 
stances, d'encourager  la  réaction  par  des  faiblesses, 
de  ménager  les  partis  vaincus ,  de  transiger  avec  les 
anciens  orléanistes,  de  n'être  enfin  que  les  bourgeois 
de  la  République. 

La  mairie  de  Paris  formulait  des  plaintes  aussi  vives 
contre  M.  Caussidière  :  «  Depuis  sa  nomination  défini- 
tive et  malgré  ses  aflSrmations  de  dévouement  au  Gou- 
vernement provisoire,  il  ne  leur  paraissait  pas  plus  sûr 
qu'auparavant.  Ses  actes  démentaient  ses  protesta- 
tions. Ses  relations  étaient  continuelles  avec  les  me- 
neurs. Il  recrutait  ses  agents  parmi  les  sectaires  de  la 
Société  des  droits  de  Vhomme.  Il  ne  prenait  pas  d'assez 
éneif[iques  mesures  contre  les  fauteurs  de  troubles  ;  et 
si  quelques  arrestations  étaient  faites  par  la  garde  na- 
tionale, elles  étaient  annulées  par  ses  montagnards,  à 
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l'arrivée  des  délinquaDts  à  la  préfecture.  Il  louvoyait 
entre  le  Gouvernement  et  la  conspiration,  dérobani  sa 
Gnesse  sous  une  apparente  brusquerie.  Enfin ,  si  un 
mouvement  éclatait,  chercherait-il  à  le  développer  on  a 
le  comprimer?  On  ne  pouvait  compter  sur  lui.  » 

Sous  la  préoccupation  de  tels  soupçons,  la  mairie  de 
Paris  ne  voulut  pas  rester  inactive  et  désarmée.  L'Hô- 
tel de  ville  était  le  siège  du  Gouvernement!  Des  enoe* 
mis  inconnus  rôdaient  tout  à  Tentour!  Quels  étaient-ils? 
Il  fallait  le  savoir.  Il  fallait  se  défendre,  pour  la  sécurité 
même  du  pays.  La  mairie  de  Paris  entreprit  de  se  consti- 
tuer des  moyens  de  surveillance  capables  de  déjouer  les 
trames  ourdies. 


XIV 


Mais  ces  moyens  de  surveillance  n'avaient  aucune 
analogie  avec  la  police  politique  pratiquée  par  les  gou- 
vernements précédents.  Â  la  préfecture  de  police  même, 
il  n'y  en  avait  plus  trace  que  dans  les  cartons  soigneuse* 
ment  conservés.  La  police  de  sAreté  était  restée  ce 
qu'elle  était;  les  bureaux  de  la  police  administrative 
avaient  été  maintenus.  Les  agents  actifs  expulsés 
avaient  été  remplacés  tant  bien  que  mal.  Quant  a  ta 
police  politique,  les  individus  et  les  traditions  avaient 
disparu  avec  la  monarchie. 

C'étaient  leurs  amis  et  leurs  adhérents  qui  rensei- 
gnaient le  maire  de  Paris  et  le  préfet  de  police  sur  ce 
qui  se  passait  en  dehors  d'eux.  Us  n'avaient  qu'à  ra- 
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conter  ce  qu'ils  avaient  vu,  entendu  et  fait,  et  comme 
chacun  d'eux  jouait  un  rôle  plus  ou  moins  important 
dans  les  réunions  de  toutes  sortes,  le  maire  et  le  préfet 
étaient  suffisamment  instruits. 

M.  Caussidière  surtout  n'ignorait  rien  des  confé- 
rences les  plus  secrètes  des  républicains  communistes  ; 
les  principaux  meneurs  venaient  eux-mêmes  s'entendre 
avec  lui  sur  le  but  à  poursuivre,  comme  cela  avait  eu 
lieu  pour  la  journée  du  1 7  mars.  Mais  il  ne  connais- 
sait ni  les  plans  ni  les  manœuvres  des  autres  partis  ;  il  ne 
savait  rien  de  ce  que  tramaient  les  bonapartistes  et  les 
partisans  des  Bourbons  des  deux  branches  ;  et  vis-à-vis 
d'eux,  il  ne  procédait  que  par  voie  de  suppositions, 
allant  sans  cesse  au  delà  ou  restant  en  deçà  de  la  réalité. 

Les  détenus  politiques,  mécontents  des  lenteurs  de 
la  Commission  des  récompenses,  avaient  obtenu  de  la 
mairie  de  Paris  l'autorisation  de  former  à  l'Hôtel  de  ville 
trois  bureaux  chargés  de  préparer  les  documents  et  les 
distributions  de  secours.  Ce  travail,  opéré  régulièrement, 
avait  été  l'occasion  d'un  rapprochement  entre  eux  et 
MM.  Marrast,  Bûchez,  Recurt  et  Edmond  Adam,  qui, 
dans  leurs  rapports  journaliers ,  apprenaient  d'eux- 
mêmes  leurs  projets  et  leurs  résolutions. 

Quelques  rares  individus,  vivant  de  délation,  se 
livraient  à  un  double  espionnage,  dénonçant  à  la  mairie 
ce  qu'ils  recueillaient  à  la  préfecture,  et  à  la  préfecture 
ce  qu'ils  connaissaient  de  la  mairie;  sachant  peu,  révé- 
lant beaucoup,  et  envenimant  encore  des  relations  déjà 
envenimées. 

VII.  <5 
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XV 


Le  ministre  de  l'intérieur  avait  réservé  à  ses  bu- 
reaux la  haute  direction  de  la  police  politique. 

M.  Carteret,  avocat ,  unissant  la  fermeté  à  la  modé- 
ration et  rintelligence  au  dévouement,  avait  accepté  les 
fonctions  de  chef  de  la  division  à  laquelle  ressoriis- 
saient  la  préfecture  de  police  et  la  police  des  départe- 
ments. En  l'absence  du  ministre ,  il  recevait  les  rap- 
ports et  les  visites  du  préfet ,  qui  venait  faire  le  récit 
des  événements  de  chaque  jour.  M.  Ledru-Rollin  trans- 
mettait ces  renseignements  au  Conseil ,  conformément 
à  la  décision  qui  avait  consacré  le  commencement  de 
chaque  séance  au  double  exposé  de  la  situation  inté- 
rieure et  extérieure. 

M.  Carlier  fut  nommé  par  M.  Ledru-RoUin  chef  de  la 
police  politique.  M.  Carlier  avait  déjà  occupé  une  fonc- 
tion de  ce  genre  au  commencement  du  règne  de  Louis- 
Philippe.  Habile,  actif,  insinuant,  sans  opinion,  ne 
connaissant  que  son  emploi ,  rompu  aux  habitudes  de 
la  profession,  il  était  accusé  par  ses  adversaires  d'avoir 
conservé  les  traditions  provocatrices  qui  poussent  aux 
conspirations  pour  les  dévoiler,  aux  émeutes  pour  les 
réprimer.  Ne  reculant  jamais  devant  les  moyens,  il 
laissait  au  succès  le  soin  de  les  justifier.  Prêt  à  dé- 
fendre tout  pouvoir  qui  saurait  récompenser  son  zèle,  il 
avait  du  courage  sans  dévouement.  Habitué  à  tarifer  les 


CHAPITRE  CINQUIÈME.  tS7 

consciences,  il  méprisait  trop  les  hommes ,  ceux  même 
qu'il  servait,  pour  s'attacher  à  eux.  Cependant  il  était 
toujours  disposé  à  rendre  service.  La  veille,  cruel  dans 
l'exécution  d'une  mesure,  il  se  montrait,  le  lendemain, 
humain  et  obligeant.  Il  se  plaisait  à  rédiger  des  rapports 
tracés  avec  une  facile  rapidité,  et  il  les  multipliait.  Non 
content  de  dénoncer  les  troubles,  il  en  indiquait  et  les 
causes  et  les  remèdes.  Il  n'hésitait  pas  à  critiquer  les 
actes  du  gouvernement,  et  il  donnait  des  avis  avec  une 
certaine  prétention  de  vues  plus  justes  que  celles  de 
ses  supérieurs,  ir  improvisa  une  espèce  de  police  au 
moyen  de  quelques  anciens  agents,  grossis  de  nouvelles 
recrues.  Mais  son  passé  le  porta  à  surveiller  la  partie 
révolutionnaire  plutôt  que  la  partie  réactionnaire.  Il 
fouilla  les  clubs,  épia  le  Luxembourg,  contrôla  même 
la  préfecture  de  police ,  ne  s' occupant  que  fort  peu  des 
intrigues  et  des  complots  qui  commençaient  à  saper  la 
République. 


XVI 


On  voit  que  le  Gouvernement  provisoire  n'était  pas 
mieux  armé  par  ses  moyens  secrets  que  par  ses  forces 
publiques.  M.  Lamartine  en  était  vivement  préoccupé. 
La  démonstration  du  47  mars  l'avait  impressionné  plus 
que  ses  collègues  :  la  puissance  des  masses  populaires, 
et  l'exploitation  que  pouvaient  en  faire  quelques  chefs 
hardis,  avaient  été  pour  lui  une  révélation.  Il  résolut 

45. 
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de  surveiller  quelques-uns  de  ces  chefs,  de  captiver  les 
autres,  de  préparer  ses  voies  à  la  fois  pour  les  combattre 
ou  pour  s'en  servir.  Il  confia  ses  intentions  à  ceux  de  ses 
collègues  avec  lesquels  il  était  en  plus  étroite  conformilé 
de  pensées,  MM.   Marie,  Garnier- Pages,  Pagnerre, 
Carnot,  etc.  Persuadé,  comme  tous  les  hommes  de 
génie  sympathique,  que,' mis  en  présence,  le  bien  do- 
mine le  mal,  que  les  rapports  personnels  effacent 
les  préventions  et  que  des  explications  loyales  rappro- 
chent ceux  qui  sont  séparés;  désireux  de  connaître  les 
adversaires,  de  sonder  leurs  dispositions,  leurs  préten- 
tions ,  et  de  lire  dans  leur  &me  ;  espérant  exercer  sur 
eux  une  influence  salutaire ,  et  les  détourner  de  tenta- 
tives funestes  à  la  République,  au  pouvoir,  à  eux- 
mêmes  ;  obéissant  peut-être  à  un  vague  besoin  de  po- 
pularité, M.  Lamartine  eut  des  entrevues  avec  les 
principaux  chefs  des  sectes  et  des  clubs. 

Dans  des  conférences  avec  MM.  Raspail,  Barbés, 
Cabet,  Sobrier,  Lamieussens,  et  beaucoup  d'autres  démo- 
crates et  communistes,  M.  Lamartine,  après  avoir  parlé 
de  la  pureté  et  de  la  sincérité  de  son  républicanisme, 
chercha  à  leur  démontrer  la  nécessité  de  modérer  les 
impatiences,  de  rassurer  les  esprits,  de  calmer  l'agita- 
tion, de  faire  cesser  la  crise,  de  féconder  la  République 
par  des  idées  grandes  et  généreuses,  de  la  sauver  de  la 
démagogie,  d'associer  le  pouvoir  à  la  liberté,  de  laisser 
le  peuple  manifester  sa  pensée  par  Télection  régulière  de 
ses  représentants,  et  de  ne  pas  précipiter  la  nation  dans 
les  hasards  d'une  dictature  sans  frein  et  sans  limites. 
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XVII 

M.  Lamartine  vit  aussi  M.  de  Flotte  ^  jeune  officier 
de  marine ,  qui ,  né  dans  Taristocratie ,  s'était  livré  à 
des  études  sérieuses  sur  les  divers  systèmes  de  société, 
pratiqués  ou  prêches  depuis  Torigine  du  monde.  Son 
esprit  rêveur  et  profond  en  était  arrivé  à  la  conclusion 
la  plus  radicale  du  socialisme.  Doué  d'une  physionomie 
heureuse,  de  manières  distinguées,  élégantes,  il  avait 
cherché  celui  des  novateurs  dont  la  théorie  lui  parais- 
sait offrir  la  solution  la  plus  égalitaire ,  et  il  avait  été 
amené  à  s'affilier  au  club  de  M.  Blanqui. 

Après  une  conversation  où  les  questions  de  l'avenir 
de  l'humanité  avaient  été  soulevées,  M.  Lamartine  lui 
exprima  le  désir  d'un  entretien  avec  M.  Blanqui. 

M.  Blanqui  s'empressa  de  se  présenter  au  ministère 
des  affaires  étrangères.  C'était  dans  les  premiers  jours 
d'avril.  Annoncé,  il  fut  introduit  aussitôt.  D'abord  cu- 
riosité réciproque,  puis  discussion  sérieuse.  Le  ministre 
cherchait  à  pénétrer  dans  les  replis  cachés  de  l'âme  de 
son  interlocuteur.  Celui-ci,  méfiant,  soupçonneux, 
écoutait  et  ne  se  livrait  pas.  Mais  bientôt  le  charme 
d'une  parole  bienveillante ,  l'expression  sincère  d'une 
véritable  conviction,  détendirent  la  conversation. 
M.  Blanqui  dévoila  l'amertume  de  son  cœur,  fit  le  ta- 

*  Ptnni  let  |Mrtiians  de  M.  Bttnqoi,  U  y  iTtit  M.  de  Flotte,  ofBder  de 
nuriDe ,  et  M.  Flotte ,  cuU inier. 
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bleau  de  ses  souffrances  et  de  ses  aspirations  théori- 
ques. L'entrevue  fut  longue.  M.  Lamartine  en  conçut 
l*espoir  de  donner  aux  passions  de  cet  homme  une 
issue  autre  que  celle  des  conspirations ,  et  de  Tutiliser 
au  service  du  pays.  M.  Blanqui  se  demanda  ce  qu'il 
pouvait  espérer  y  pour  ses  desseins,  de  ses  rapports 
nouveaux.  «  lis  se  séparèrent  après  un  entretien  de  plu- 
sieurs heures,  satisfaits  en  apparence  l'un  de  l'autre,  et 
prêts  à  se  revoir  si  la  circonstance  ramenait  la  néoes- 
^té  d'autres  entrevues.» 

M.  Lamartine ,  sachant  que  M.  Blanqui  n'était  pas 
aimé  des  autres  chefs  de  clubs,  entrevoyait  le  jour  où 
il  pourrait,  grâce  à  cette  rivalité,  contre-ba lancer  l'une 
par  l'autre  les  forces  ultra-révolutionnaires,  et  faire  ser- 
vir ces  haines  mutuelles  à  l'avortement  des  tentatives 
factieuses. 

Le  ministre  ne  borna  pas  ses  efforts  à  des  conversa- 
tions. L'ébranlement  de  l'Europe  lui  imposait  le  devoir 
de  surveiller  les  projets  des  puissances  étrangères,  et 
d'éclairer  les  démarches  des  émigrés  qui  préparaient 
leur  rentrée  dans  leurs  patries.  Aidé  de  fonds  spéciaux 
et  d'un  nouveau  crédit,  il  pénétra  dans  les  conseils  se- 
crets de  certains  meneurs  et  de  certains  clubs,  et  il 
remit,  pour  le  même  but,  à  la  mairie  de  Paris  et  au 
ministère  des  finances ,  une  partie  des  sommes  qui  lui 
étaient  allouées. 
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XVIII 

Le  miBistère  des  finances  pouvait  être  menacé  comme 
l'Hôtel  de  ville  et  comme  le  ministère  des  affaires  étran* 
gères.  Le  Conseil  s'y  réunissait  souvent.  Il  fallait  pour- 
voir à  la  sûreté  de  ses  délibérations  et  à  la  sécurité  du 
Trésor  public. 

Les  anciens  gouvernements  avaient  placé  des  ca- 
sernes dans  le  voisinage.  Ces  casernes  étaient  occupées 
par  la  garde  mobile,  tenue  par  le  général  Duvivier  à  la 
disposition  du  ministre.  Au  moindre  signe ,  le  général 
Courtais  devait  accourir  avec  ses  bataillons.  Un  double 
poste  de  gardes  nationaux  veillait  à  l'intérieur  et  à  l'ex- 
térieur. Sous  les  ordres  du  ministre  et  du  sous^ecrétaire 
d'État,  M.  Maréchal ,  jeune  officier  de  Saint-Cyr,  d'un 
grand  courage,  avait  reçu  mission  de  concentrer  toutes 
les  forces ,  et,  en  cas  de  besoin  pressant,  d'armer  tons 
les  employés  pour  une  défense  énergique.  Ces  disposi- 
tions étaient  prises  dans  le  silence  et  sans  apprêts 
ostensibles.  Des  milliers  de  bras  invisibles  protégeaient 
le  ministère  :  les  membres  du  Gouvernement,  ayant 
confiance  dans  les  précautions  prises  et  sans  les  con- 
naître ,  finirent  par  y  transporter  le  siège  ordinaire  de 
1  eurs  séances. 

Une  grande  responsabilité  pesait  sur  le  ministre  et 
sur  le  sous-secrétaire  d'État  des  finances.  Lorsque  des 
rumeurs  circolaient,  ils  avaient  à  savoir  jusqu'à  quel 
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point  elles  étaient  fondées.  M.  Rébillot,  colonel  de  la 
gendarmerie  départementale,  connu  d'eux  personneUe* 
ment,  leur  offrit  ses  services  pour  éclairer  toute  tentative 
séditieuse,  tout  projet  sinistre.  Agréé,  il  s'acquitta  de  ce 
devoir  avec  zèle  et  intelligence.  Ses  avis  étaient  précis, 
certains.  MM.  Gamier-Pagès  et  Duclerc,  toujours  préve- 
nus à  temps,  organisèrent  leur  défense  de  telle  ma- 
nière, que,  dans  le  cas  d'un  coup  de  main  réussi  contre 
l'Hôtel  de  ville,  ils  pouvaient  rallier  toutes  les  forces 
publiques  au  ministère  des  finances,  autour  du  Gouver- 
nement provisoire,  et  rester  les  maîtres  de  la  situation. 


XIX 


Si  à  ces  ressources  dont  pouvait  disposer  le  Gou- 
vernement provisoire,  ressources  douteuses,  équivo- 
ques, insaisissables,  l'on  compare  les  puissants  moyens 
de  défense  des  temps  calmes  et  réguliers  —  armée, 
garde  nationale,  garde  municipale,  sergents  de  ville, 
police  ouverte,  police  secrète,  agents  de  toute  sorte 
innombrables  et  cachés  dans  l'ombre — il  semble  qu'au 
moindre  souffle  populaire  l'édifice  va  crouler  de  fond 
en  comble.  On  comprend  les  précautions,  les  démar- 
ches, les  entrevues,  les  conférences,  les  concessions, 
les  conciliations,  qui,  en  toute  autre  circonstance, 
futiles,  superflues  et  impolitiques,  devenaient  pour  le 
moment  nécessité  impérieuse  et  habileté.  Chacun  des 
membres  du  Gouvernement  cherchait  un  appui  dans 
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son  influence,  dans  ses  relations,  dans  le  prestige  de 
son  nom ,  beaucoup  plus  que  dans  des  forces  absentes. 


XX 


M.  Ledru-Rollin  était  chef  de  parti.  Il  ne  l'oublia 
pas.  Il  comprit  l'importance  de  conserver  ses  rapports 
avec  ses  anciens  amis  les  radicaux  exclusifs ,  persuadé 
qu'il  connaîtrait  les  projets  et  les  complots  bien  plus 
sûrement  par  les  confidences  de  ses  partisans  que  par  les 
révélations  de  ses  agents.  Les  attaques  persistantes  de 
la  presse ,  les  menaces  proférées  contre  lui  le  1 6  mars, 
lui  démontraient  combien  la  bourgeoisie  lui  était  hostile, 
et  combien  peu  il  devait  espérer  la  ramener.  Il  avait  au 
contraire  les  sympathies  des  masses,  dirigées  par  les 
révolutionnaires  ardents.  Il  devait  donc  resserrer  ses 
liens  avec  eux ,  sans  toutefois  rompre  avec  ses  collè- 
gues. Une  occasion  se  présenta  d'entretenir  des  rela- 
tions directes,  avouées,  avec  les  principaux  meneurs 
et  chefs  de  clubs  :  il  la  saisit  avidement. 

Dans  la  seconde  séance  du  Club  des  clubs  (29  mars), 
un  représentant  du  club  de  Passy,  M.  Lebreton,  pro- 
posa l'envoi  dans  les  départements  de  délégués  char- 
gés d'instruire  les  populations  sur  les  conséquences  de 
la  Révolution.  Cette  proposition,  discutée  par  MM.  Âl- 
tayrac,  Robert,  Delair,  Luillier,  Potier,  Barbes,  Lam- 
bert, Girard,  Hubert,  Bonnet,  fut  adoptée.  Il  fut 
Clément  décidé  que,  cette  mesure  ayant  pour  but 
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l'intérêt  de  la  République ,  on  s'adresserait,  pour  cou- 
vrir  les  frais,  ao  Gouvernement  provisoire,  qui  ne 
pourrait  refuser  le  dévouement  d'hommes  guidés  par 
la  seule  pensée  d'éclairer  les  citoyens  sur  leurs  droits 
et  sur  leurs  devoirs.  Une  commission  composée  de 
MM.  Longepied,  président,  Lebreton,  Delair,  Gadon, 
Tbièle,  Barbes,  Sobrier,  Hubert,  Laugier,  Danse,  Ca- 
baigne,  présenta  au  ministre  de  l'intérieur  la  décisicm 
et  la  demande  du  Club  des  clubs.  M.  Ledni*Rollin 
çut  cette  députation  avec  faveur,  et  répondit  qu'il 
référerait  au  Conseil. 


XXI 


Le  lendemain,  le  ministre,  suivant  l'usage,  commença 
par  transmettre  les  renseignements  parvenus  :  «  La 
réaction  s'agite  dans  l'Ouest  et  dans  le  Midi.  Des  émis* 
saires  parcourent  les  campagnes  et  répandent,  sur  la 
République  et  sur  les  membres  du  gouvernement,  des 
bruits  mensongers,  des  rumeurs  grossières.  Les  Com- 
missaires luttent  péniblement  contre  des  influences  en> 
nemies  qui  ne  craignent  plus  de  se  montrer  au  grand 
jour.  Des  troubles  graves  en  sont  la  conséquence  dou- 
loureuse. A  Bordeaux,  à  Périgueux,  les  déliés  du 
Gouvernement  ont  été  méconnus  et  outragés  sans  mo» 
tifs.  La  calomnie  est  versée  à  flots.  Il  est  temps  d'a- 
viser. 

D'autre  part,  les  clubs  de  Paris  tendent  de  plus  en  plus 
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à  se  concentrer,  à  se  grouper  autour  du  Gouvernement 
provisoire.  La  population  y  prend  un  rôle  actif.  Les 
idées  s'épurent,  les  questions  morales,  politiques, 
financières,  de  Tordre  le  plus  élevé,  se  discutent  et  s'é- 
laborent. Il  y  a  progrès  réel.  Le  mouvement  général 
des  clubs  est  excellent.  » 

Puis  le  ministre  fait  part  de  la  démarche  du  Club 
des  clubs  :  u  Accepter  lui  parait  être  d'une  bonne  poli- 
tique à  tous  les  points  de  vue.  Quelques  centaines 
d'hommes  dévoués,  actifs,  choisis  parmi  les  plus  intel- 
ligents, sans  mission  autre  que  celle  de  détruire  les 
préventions,  de  répondre  aux  attaques  et  aux  intrigues 
ennemies,  peuvent  faire  beaucoup  de  bien  et  aucun 
mal.  Ils  engageront  les  habitants  des  campagnes  à  se 
Caiire  inscrire  et  à  voter,  non  pour  servir  l'intérêt 
de  telle  ou  telle  candidature,  mais  pour  propager 
les  principes  étemels  de  la  justice  et  de  la  vérité. 
Rester  inactif  et  désarmé  en  présence  d'adversaires 
qui  s'agitent,  c'est  faiblesse  ou  froideur.  Le  cas  de 
légitime  défense  existe.  Le  devoir  et  la  responsabilité 
sont  engagés.  Pas  un  gouvernement  n'hésiterait  en  pa- 
reille occurrence  1 

»  Le  Club  des  clubs,  son  comité,  les  chefs  les  plus 
influents,  offrent  au  Gouvernement  leurs  services! 
faut-il  les  repousser?  Ils  demandent  de  se  mettre  en 
contact  journalier  avec  le  pouvoir!  peut-on  refuser?  De 
deux  choses  l'une  :  l'on  doit  ou  prendre  la  direction 
des  clubs,  ou  subir  leur  loi.  Adhérer  à  leur  pro- 
position, c'est  les  mettre  dans  l'impossibilité  d'être  hosp 
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tiles;  la  rejeter,  c'est  susciter  les  complots.  Donner  un 
but  d'activité  utile  aux  esprits  entreprenants  est  plus 
sa^e  que  de  les  abandonner  aux  excitations  de  leurs 
passions.  Agréés  ou  non  par  le  Gouvernement,  les  délé- 
gués partiront.  N'importe-t-il  pas  à  Tordre  et  à  l'avenir 
de  la  République  de  les  avoir  pour  alliés  et  non  pour 
ennemis,  de  connaître  leurs  démarches  par  eux-mêmes 
et  non  par  des  espions  lancés  sur  leur  piste? 

»  En  résumé,   ministre  chargé  de  la  sécurité  pu- 
blique, il  demande  un  vote  favorable.  » 


XXII 

Le  Gouvernement  provisoire  donna  une  adhésion  limi- 
tée ,  n'accordant  et  ne  reconnaissant  aux  délégués  au- 
cune autorité.  Les  instructions  qui  leur  furent  remises 
par  la  commission  du  Club  des  clubs  disaient  :  «  Le  délé- 
»  gué  n'est  ni  agent  avoué  ni  agent  secret  du  gouveme- 
»  ment;  il  est  revêtu  du  caractère  d'envoyé  des  clubs  et 
»  des  corporations,  caractère  officieux;  il  n'est  pas  sala- 
»  rié  ;  son  caractère  de  missionnaire  officieux  ne  doit 
»  même  pas  être  connu  ;  et  il  doit  au  contraire  se  gar- 
»  der  de  céder  à  un  semblant  d'autorité,  car  Tassenti- 
»  ment  donné  par  le  gouvernement  ne  donne  aucune 
))  fonction;  il  ne  relève  que  du  républicanisme;  il  est 
»  apôtre  :  or  l'apôtre  ne  commande  pas,  il  persuade!...» 

La  commission  recruta  ses  délégués  dans  tous  les 
clubs.  Des  citoyens  de  toutes  les  professions  et  de  tous 
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les  métiers  se  présentèrent.  Trois  cents  environ  furent 
choisis.  Il  ne  leur  fut  alloué  absolument  que  les  frais 
de  voyage ,  avec  recommandation  de  la  plus  stricte 
économie.  La  dépense  ne  dépassa  pas  cent  vingt-trois 
mille  francs.  Aucune  infidélité  ne  put  y  être  constatée 
par  les  nombreuses  commissions  législatives  chaînées 
de  la  contrôler.  Les  comptes  étaient  en  effet  exacte- 
ment tenus  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre^à  qui, 
chaque  soir,  la  commission  faisait  un  rapport  sur  les 
efforts  de  ces  délégués. 

Dans  le  nombre  énoncé ,  une  trentaine  d'officiers  et 
de  sous-officiers,  en  retraite  ou  en  congé,  s'offrirent 
pour  répandre  dans  l'armée  l'amour  des  nouvelles  in* 
stitutions.  Au  début  il  n'y  fut  mis  aucun  obstacle;  mais 
dès  que  l'on  s'aperçut  que  la  discipline  allait  en  souf- 
frir, les  autorisations  et  les  congés  furent  retirés. 

Les  démarches  des  délégués  furent  couronnées  de 
succès  dans  quelques  départements;  mais  elles  eurent 
un  résultat  négatif  dans  le  plus  grand  nombre.  I^s  ré- 
publicains de  la  province  prétendaient  sufiire  à  la  pro- 
pagande à  laquelle  ils  se  dévouaient  avec  enthousiasme, 
et  connaître  les  moyens  de  gagner  l'opinion  publique 
beaucoup  mieux  que  des  personnes  étrangères  à  la 
contrée  ou  absentes  depuis  longtemps.  —  Cette  mis- 
sion de  citoyens  sans  autorité  passa  inaperçue  et  ne 
souleva  ni  réclamation  ni  trouble.  L'histoire  n'en  ferait 
pas  mention,  si  elle  n'avait  pas  suscité  tant  de  récrimi- 
nations et  d'accusations  contre  le  ministre,  quand  il  fut 
sorti  du  pouvoir. 
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XXIII 

« 

Si  la  mission  des  délégués  des  clubs  n'eut  qu'un  éclat 
et  un  retentissement  posthumes,  il  n'en  fut  pas  de  même 
de  la  création  et  de  l'envoi  dans  les  départements  de 
nouveaux  commissaires  et  de  commissaires  extraordi- 
naires. 

Tandis  que,  sous  l'impression  de  la  circulaire  minis- 
térielle du  12  mars  y  les  journaux  réactionnaires  se  dé- 
chaînaient et  fulminaient  contre  certains  Commissaires 
aux  pouvoirs  illimités,  les  journaux  démocrates  se  plai- 
gnaient, avec  non  moins  d'énei^ie,  de  la  modération 
du  plus  grand  nombre,  et  réclamaient  leur  change- 
ment. Le  ministre  de  l'intérieur,  placé  entre  les  attaques 
des  uns  et  les  plaintes  des  autres,  donna  raison  à  ses 
partisans.  Également  entraîné  par  les  sollicitations  de 
quelques  intéressés,  il  crut  devoir  apporter  des  modifi- 
cations aux  premiers  choix  qui  avaient  été  faits  de 
commun  accord  avec  tous  les  membres  du  gouverne- 
ment. Au  milieu  des  préoccupations  incessantes  et 
absorbantes  du  moment,  une  certaine  liberté  était 
laissée  à  chaque  ministre,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, pour  la  nomination  de  ses  agents  supérieurs. 
M.  Ledru-Rollin  en  usa. 

Une  fois  engagé  sur  cette  pente,  il  ne  s'arrêta  pas.  Il 
crut  indispensable  au  salut  de  la  République  de  se  pr^ 
munir  contre  les  complaisances  et  les  faiblesses  des 
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Commissaires,  qui,  entourés  dès  le  premier  jour  par  les 
hommes  de  toutes  les  opinions,  avaient  cédé  à  des  con- 
sidérations de  personnes  et  de  position ,  et  n'avaient 
peut-être  pas  su  conserver  toute  l'indépendance  et 
toute  la  force  révolutionnaires.  Il  résolut  de  donner  aux 
départements  dont  il  soupçonnait  l'esprit  une  impulsion 
plus  ferme,  plus  prononcée,  en  disséminant  partout 
des  commissaires  extraordinaires  chargés  d'inspecter 
et  de  diriger  plusieurs  départements  à  la  fois,  et  munis 
de  pouvoirs  nouveaux  ;  et  il  confia  cet  important  man- 
dat à  des  hommes  pris  pour  la  plupart  dans  l'opinion  la 
plus  avancée. 

Ces  modifications  défavorables  aux  premiers  Com- 
missaires, si  favorablement  accueillis  par  les  popula- 
tions ,  ces  nouvelles  fonctions  mal  définies  de  Commis- 
saires extraordinaires  venant  gêner  la  situation  de  ceux 
qui  avaient  triomphé  des  premières  diflScultés,  de- 
vaient susciter  des  conflits  de  pouvoirs,  soulever  des 
embarras  et  des  répugnances  qu'il  eAt  été  possible  de 
prévoir  et  d'éviter. 


XXIV 

Mais  si  l'on  doit  reprocher  au  ministre  de  l'intérieur 
d'avoir  compromis  l'autorité  du  gouvernement  par 
quelques  choix  fftcheux ,  par  quelques  mesures  hasar- 
dées, ne  doit-on  pas  blâmer  plus  sévèrement  ceux-là 
qui ,  les  plus  aptes  par  leur  fortune  et  leur  position , 
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à  défendre  l'ordre,  ne  songèrent  qu'à  satisfaire  des 
préventions  et  des  rancunes,  firent  appel  aux  passions 
et  recoururent  à  ces  moyens  insurrectionnels  dont  ils 
font  un  éternel  reproche  à  leurs  adversaires? 

Toutefois,  avant  de  commencer  le  récit  de  faits  dé- 
plorables et  de  torts  réciproques,  il  est  juste  de  consta- 
ter :  que  les  troubles  occasionnés  par  le  choix  ou  l'en- 
voi des  Commissaires  n'eurent  lieu  que  dans  un  petit 
nombre  de  départements,  dix  seulement;  que  ces  trou- 
bles, bien  vite  apaisés,  ne  coûtèrent  pas  une  goutte 
de  sang;  que  l'esprit  de  conciliation  ouvrit  aussitôt  une 
heureuse  issue  à  une  situation  fausse.  Et,  comme  atté- 
nuation, n'est-il  pas  permis  d'ajouter  que,  pour  juger 
sainement ,  il  faut  tenir  compte  de  la  fièvre  de  liberté 
qui  s'était  emparée  de  tous  les  hommes,  sans  exception, 
en  France  et  en  Europe  ? 

Dans  les  soixante-seize  autres  départements,  l'habi- 
leté, le  dévouement,  l'esprit  d'ordre  et  d'union  des 
Commissaires,  hommes  de  cœur  et  d'honneur,  appré- 
ciés alors,  depuis  méconnus  et  calomniés,  l'empresse- 
ment des  citoyens  riches  et  pauvres  à  se  grouper  autour 
du  pouvoir  nouveau,  la  grandeur  du  peuple,  sa  pa- 
tience dans  les  souffrances,  l'intervention  d'une  garde 
nationale  formée  de  tous  les  citoyens,  les  efforts  des 
libéraux,  l'enthousiasme  inspiré  par  une  révolution 
sans  vengeance,  firent  heureusement  traverser,  sans 
lutte  funeste ,  ces  jours  de  transition  et  rendirent  plos 
facile  l'autorité  et  plus  douce  la  soumission  à  la  loi. 


CHAPITRE  CINQUIÈME.  Ui 


XXV 


Bordeaux  avait  reçu  avec  eoipressement  le  Commis- 
saire du  Gouvernement  provisoire ,  M.  Chevalier,  an- 
cien membre  du  comité  de  la  Société  Aide^,  le  ciel 
Vaidera.  Cet  homme,  d'excellent  esprit  et  d'habile  mo- 
dération 9  avait  su  faire  accepter  la  République  à  une 
population  qui  regrettait  la  famille  d'Orléans,  et  qui 
conservait  dans  sa  mémoire  et  dans  ses  annales  les 
souvenirs  sanglants  de  la  première  révolution. 

Le  1 9  mai*s,  sous  l'impression  desdiscus^ons  passion- 
nées de  la  presse  parisienne ,  un  bruit  circule  :  (c  Muni 
de  pleins  pouvoirs,  un  commissaire  extraordinaire 
est  arrivé;  et  M.  Chevalier  se  retire  devant  lui.  »  Aussi*- 
tôt,  sans  examen,  sans  réflexion,  les  tètes  s'exaltent, 
les  rumeurs  se  propagent,  les  murmures  éclatent.  On 
s'irrite, on  crie  au  proconsul,  comme  si  la  Terreur  était 
aux  portes.  On  se  rassemble  à  la  Bourse ,  et  l'on  court 
à  la  préfecture  prier  M.  Chevalier  de  ne  pas  donner 
sa  démission  et  de  protester  contre  l'envoyé  inconnu 
de  M.  Ledru-Rollin. 

Cet  envoyé  était  M.  Latrade ,  choisi  précisément  par 
le  ministre  parmi  ceux  qui  savaient  unir  la  fermeté  des 
principes  à  la  douceur  de  la  forme,  la  foi  profonde  à  la 
tolérance  raisonnée.  A  sa  venue  inattendue,  interprétée 
comme  une  marque  de  suspicion,  M.  Chevalier,  cédant 
à  un  premier  mouvement  de  mécontentement ,  avait 

VII.  4Ç 


ut  '     GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

parlé  d'abandonner  ses  fonctions,  sans  prévoir  les  fâ- 
cheuses conséquences  de  ses  paroles.  De  là  les  bruits, 
les  colères  et  le  concours  de  la  foule  devant  la  préfec- 
ture. 

M.  Gievalier  répond  avec  émotion  aux  ténsoignages 
de  sympathie  qu'on  lui  adresse,  mais  il  déclare  nette- 
ment que,  soumis  aux  ordres  du  gouvernement,  il  veut 
et  doit  obéir.  M.  Latrade,  à  son  tour,  s'avance  et  tente 
de  se  faire  entendre.  Les  clameurs,  les  huées  étouflfent 
sa  voix.  M.  Chevalier  réclame  le  silence.  Un  instant  com- 
primé, le  tumulte  recommence.  Parmi  les  mille  cris  qui 
s'entre-croisent  et  se  mêlent,  domine  celui  de  :  «  A  bas 
»  le  dictateur  1  »  Pendant  deux  heures  l'agitation  se  pro- 
longe, augmente.  La  nuit  vient  couvrir  cette  scène.  Les 
portes  de  la  préfecture  sont  forcées.  La  foule,  fu- 
rieuse, envahit  les  appartements,  cherchant  partout  le 
Commissaire  extraordinaire,  et  ne  se  retire  que  sur  Tas- 
surance  réitérée  de  M.  Chevalier  et  du  maire  de  la 
ville  qu'il  s'est  éloigné  de  Bordeaux.  En  effet,  pour 
éviter  un  malheur,  un  crime  peut-être,  M.  Latrade 
avait  cru  devoir  en  référer  au  gouvernement  et  se 
rendre  dans  le  département  de  la  Oordogne,  où  sa  mis* 
sion  l'appelait  également» 


XXVI 


Ainsi ,  cédant  à  une  impulsion  irréfléchie ,  à  des 
craintes  chimériques,  &  une  panique,  sans  connattre  les 
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faits ^  sans  Attendre  ni  proclamation,  ni  explication , 
des  hommes  qui  estiment  Tordre  plus  que  iâ  liberté 
avaient  lancé  la  population  contre  le 'représentant  du 
pouvoir;  ils  avaient  donné  le  contagieux  exemple  de  la 
révolte  et  de  la  violence^  plaçant  le  Gouvernement  pro^ 
visoire  dans  cette  alternative  de  se  faire  accuser  d'op^ 
pression  s*il  sévissait,  de  faiblesse  et  d'impuissance 
s'il  fermait  les  yeux. 

La  contre-partie  ne  se  fit  pas  attendre.  Une  foule 
nombreuse,  réunie  par  les  chibs  républicains,  se  rendit 
à  la  préfecture,  en  cortège,  portant  des  drapeaux,  oppc^ 
sant  le  contraste  du  silence  au  tumulte ,  pour  protester 
contre  une  manifestation  anarchique  et  contre  toute 
tendance  rétrograde  ou  fédéraliste. 

A  Paris,  l'opinion  publique  fut  douloureusement  af*^ 
fectée.  La  presse  réactionnaire  se  contenta  de  citer  les 
faits,  sans  les  approuver.  Le  Gouvernement  provisoire 
envoya  sur-le-champ  M.  Clément  Thomas  pour  dresser 
une  enquête  sévère,  faire  respecter  l'autorité  centrale, 
et  concilier  le  devoir  de  la  répression  avec  les  besoins 
de  l'union  indispensable  è  la  fondation  de  la  Républi- 
que. M.  Clément  Thomas  sut  dignement  et  heureuse«- 
ment  remplir  cette  mission  difficile  et  délicate* 


XXVII 

If.  Latrade,  repoussé  de  Bordeaux,  était  attendu 
par  Périgueux  avec  une  vive  impatience.  Pour  régir 
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le  département  de  la  Dordogne,  le  ministre  avait  ad- 
joint à  M.  Dussolier,  ex-député  de  la  gauche^  deux  nou- 
veaux commissaires  9  MM.  Numa  Dufraisse  et  Dulac. 
De  là,  division,  séparation,  protestation  du  conseil  mu- 
nicipal et  de  la  garde  nationale,  qui  ne  veulent  pas  les 
reconnaître;  préparatifs  des  républicains  prononcés,  qui 
veulent  procéder  de  force  à  leur  installation!  Lutte 
imminente  I 

La  présence  du  Commissaire  extraordinaire  fit  sus- 
pendre les  hostilités.  Des  députations  furent  envoyées  à 
Paris  pour  présenter  les  réclamations  des  deux  partis. 
M.  Latrade  lui-même  vint  rendre  compte  de  ce  quMI 
avait  vu.  Pour  mettre  un  terme  au  conflit,  et  d'un  com- 
mun accord  entre  les  parties,  trois  autres  commissaires, 
MM.  Chavoix ,  Lamarque  fils  et  Montaigu,  furent  char- 
gés de  prendre  la  direction  du  département;  et  le  calme 
se  rétablit. 

XXVIII 

A  Valence  (Drôme),  môme  cause,  mêmes  effets. 
L'adjonction  de  MM.  Boveron-Desplaces  et  Cumier  à 
M.  Foumery,  qui  avait  captivé  les  sympathies  géné- 
rales, soulève  la  population.  Furieuse,  elle  se  précipite 
(3  avril)  dans  la  cour  de  la  préfecture  et  envahit  les 
appartements,  malgré  les  efforts  de  Tautorité  et  des  oflB- 
ciers  de  la  garde  nationale.  M.  Foumery  résiste  énergi- 
quement;  il  défend  avec  chaleur  ses  collègues ,  hom- 
mes justement  considérés,  auxquels  il  déclare  8*associer 
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sans  réserve.  MM.  Gurnier  et  Boveron-Desplaces ,  qui 
ont  refusé  leur  démission  à  Témeute,  l'envoient  le  len- 
demain à  M.  Foumery,  qui  veut  se  retirer  avec  eux  et 
qui  en  réfère  au  ministre  de  l'intérieur.  Le  ministre 
délègue  deux  commissaires.  Le  Commissaire  général 
extraordinaire,  M.  Froussard,  se  voit  obligé,  pour 
motifs  graves,  de  révoquer  l'un  d'eux,  M.  N.  Chancel. 
Celui-ci,  le  1 4  avril,  suscite  des  troubles  aussitôt  com- 
primés. M.  Froussard  le  fait  arrêter,  accepte  la  démis- 
sion de  son  collègue,  et  laisse  M.  Foumery  seul  défini- 
tivement chargé  de  présider  à  l'administration  du 
département. 


XXIX 

Cette  multiplicité  de  commissaires  et  de  commis- 
saires extraordinaires  fit  naître  d'autres  incidente  re- 
grettables, mais  peu  graves. 

Ainsi,  dans  le  département  de  l'Ain,  il  y  eut  quel- 
ques émotions  populaires ,  causées  par  des  conflits  de 
pouvoir. 

Dans  le  Tarn,  à  Alby,  M.  d'Aragon,  jeune  député 
du  pays,  qui  pendant  les  journées  de  Février  avait 
montré  un  courage  chevaleresque ,  était  venu  prendre 
la  direction  de  la  préfecture.  Adoré  du  riche  comme 
du  pauvre,  son  patriotisme  sincère,  ses  rares  qualités, 
son  cœur  généreux ,  son  âme  ardente  au  bien ,  son  dé- 
vouement sans  limites,  son  libéralisme  éclairé,  lui 
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avaient  conquis  les  suffrages  de  tous  les  partis.  Il  rem- 
plissait dignement  la  fonction  qu'il  avait  acceptée, 
lorsque,  pour  prévenir  une  collision  qui  eût  affaibli 
Tautorité,  il  se  retira  devant  M.  Joly,  nommé  à  Tou- 
louse Commissaire  général  de  plusieurs  départements 
circonvoisins.  Cette  conduite  loyale  fut  justement  ap- 
préciée par  ses  concitoyens,  qui  relurent,  à  la  près* 
que  unanimité,  représentant  à  T Assemblée  consti- 
tuante. 

Comme  M.  d'Aragon ,  quelques  autres  Commissaires 
des  premiers  jours  se  retirèrent  sans  bruit  et  sans 
éclat.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  départements  ^ 
les  Commissaires  extraordinaires  eurent  le  bon  esprit 
de  limiter  leur  mission  à  une  simple  inspection;  dès 
qu'ils  avaient  la  certitude  que  leur  concours  était  ou 
devenait  inutile,  ils  s'éloignaient  sans  persister  dans  des 
pouvoirs  qui  n'avaient  en  définitive  d'autre  but  que  la 
fondation  et  la  consolidation  de  la  République. 


XXX 


Un  motif  bien  autrement  futile  que  la  multiplicité 
des  Commissaires  fit  naître  à  Besançon  des  troubles 
beaucoup  plus  graves. 

Sur  une  simple  demande  d'armes,  une  discussion 
s'élève  entre  le  maire,  M.  Convers,  ancien  député,  et 
le  commissaire  du  Gouvernement,  M.  C.  Faivre.  Quel- 
ques mots  d'une  proclamation  semblent  on  blâme  in- 
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direct  adressé  au  maire;  le  conseil  municipal  prend 
fait  et  cause  pour  lui.  Le  club  pbalanstérien  et  une 
fraction  du  peuple  font  une  démonstration  en  faveur  du 
Commissaire  y  qui  révoque  le  conseil  municipal  el  lui 
substitue  une  commission  administrative  provisoire.  Le 
maire  et  le  conseil  pi'otestent  et  se  placent  dans  les 
rangs  de  la  garde  nationale  rassemblée ,  qui,  au  nom- 
bre de  deux  mille  hommes,  débouche  par  trois  rues 
devant  la  préfecture  et  l'entoure.  L'escadron  d'artille- 
rie enfonce  les  portes  et  désarme  les  quatre  hommes 
de  faction.  Une  députation  pénètre  de  vive  force  dans 
les  salons.  Le  général  Baraguey  d'Hilliers,  commandant 
la  division  militaire,  intervient.  Après  de  longs  débats, 
M.  Faivrc  et  M.  Tisserandot ,  Commissaire  extraordi- 
naire, annulent  l'arrêté  préfectoral.  Mais  les  exigences 
vont  plus  loin  :  «  M.  Faivre  doit  se  retirer  de  la  ville  et 
céder  ses  pouvoirs  à  M.  Tisserandot.  »  Au  lieu  de  s'éloi- 
gner, M.  Faivre  court  à  la  citadelle.  Repoussé  par  le 
général ,  qui  craint  une  collision  entre  les  troupes 
et  la  garde  nationale,  il  quitte  Besançon.  Il  est  suivi 
le  lendemain  par  M.  Tisserandot,  qui  va  à  Dijon  en 
conférer  avec  M.  James  Demontry,  Commissaire  gé- 
néral de  la  Côie-d'Or,  du  Doubs  et  de  la  Haute- 
Saône.  Le  7  avril,  M.  James  Demontry  va  prendre  la 
direction  de  la  préfecture,  nomme  un  conseil  politique 
composé  de  sept  citoyens,  fait  une  enquête  sur  les  évé- 
nements, maintient  la  dissolution  du  conseil  municipal, 
destitue  le  maire,  le  colonel  et  le  lieutenant-colonel  de 
la  garde  nationale ,  institue  une  commission  adminis- 
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trative,  et,  d'une  main  ferme  et  vigoureuse,  rend  à 
rautarité  son  prestige  et  sa  puissance. 


XXXI 

A  Beauvais,  M.  Barillon,  ancien  député,  avait  été 
révoqué  de  ses  fonctions  de  Commissaire  du  départe- 
ment de  l'Oise.  En  quelques  jours  on  avait  appris  que 
sa  mission  avait  été  confiée  tour  à  tour  à  MM.  Desormes 
et  Jacquin,  puis  à  MM.  Desormes  et  Martigny-Des- 
roches,  enfin  et  définitivement  à  MM.  Cb.  Place, 
Dairins,  Jouvente  et  Raoul  Legout.  Ces  tâtonnements 
avaient  mécontenté  la  population,  lorsque,  le  40,  des 
destitutions  de  maires  et  de  juges  de  paix ,  l'ajourne- 
ment de  l'élection  du  colonel  de  la  garde  nationale  el 
la  suspension  du  président  du  tribunal  civil,  soule- 
vèrent un  orage.  La  population  envahit  la  préfecture, 
et  le  commandant  du  poste  de  la  garde  nationale  refusa 
obéissance.  Heureusement  le  tumulte  s'évanouit  devant 
un  sage  esprit  de  conciliation.  L'autorité  personnelle 
de  M.  Place  fut  respectée;  et,  pour  consolider  le  calme 
revenu ,  MM.  Jouvente  et  Legout  donnèrent  leur  dé- 
mission de  sous-commissaires. 

XXXII 

L'orage  s'était  facilement  dissipé.  Mais  à  Troyes,  le 
soulèvement  contre  les  Commissaires  eut  des  consé» 
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quenoes  déplorables.  MM.  Labosse,  Crevât  et  Lignier 
avaient  été  nommés  Commissaires  de  l'Aube  dès  les 
premiers  jours.  Trois  semaines  après,  M.  Lefebvre,  no- 
taire, d'abord  désigné  par  le  ministre,  crut  devoir  ac- 
cepter la  place  de  M.  Labosse.  M.  Lignier  représentait 
dans  le  conseil  préfectoral  les  républicains  modérés, 
MM.  Crevât  et  Lefebvre  une  nuance  plus  prononcée. 
Ces  derniers,  repoussés  par  la  bourgeoisie,  trouvaient 
un  chaleureux  appui  auprès  des  ouvriers.  De  là  une 
irritation  perpétuelle  et  des  divisions.  M.  Lignier,  ne 
voulant  pas  supporter  plus  longtemps  la  responsabilité 
d'une  lutte  toujours  prête  à  éclater,  se  rendit  à  Pa- 
ris près  du  ministre  de  l'intérieur.  A  peine  s'étail-il 
éloigné ,  que  le  malheur  prévu  et  redouté  vint  fondre 
sur  la  ville. 

Le  dimanche  9  avril,  la  suspension  des  élections  aux 
grades  de  colonçl  et  de  lieutenant^colonel  de  la  garde 
nationale  en  fut  l'occasion  ou  le  prétexte.  D'abord  une 
certaine  agitation.  On  parlemente,  on  convient  que  ces 
élections  auront  lieu  le  jour  même,  à  deux  heures, 
mais  que  le  scrutin  restera  ouvert  pendant  quarante- 
huit  heures.  Tout  à  coup  le  bruit  se  répand  que  les  ou- 
vriers veulent  s'emparer  des  canons  de  la  garde  natio- 
nale. La  garde  nationale  crie  aux  armes.  Les  tambours 
battent  la  générale.  La  garde  nationale  charge  la  foule. 
Les  ouvriers  lancent  des  pierres.  Les  Commissaires  veu- 
lent intervenir.  Soins,  eiforts  inutiles!  La  lutte  est  en- 
gagée. De  part  et  d'autre  quelques  blessés.  M.  Crevât, 
frappé  à  la  tète,  est  reconduit  par  la  garde  nationale 
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plutôt  comme  un  prisonnier  que  comme  le  Commissaire 
du  gouvernement.  Enfin  l'intervention  de  quelques 
citoyens  influents  parvient  à  ramener  le  calme.  A 
huit  heures  du  soir,  tout  semble  rentré  dans  Tordre  et 
le  silence. 

Le  lendemain,  le  calme  se  maintient  jusqu'à  trois 
heures;  mais  les  rumeurs  les  plus  étranges  circulent 
dans  les  campagnes  environnantes.  Le  tocsin  sonne 
dans  tous  les  villages.  Les  paysans  saisissent  toutes  les 
armes  qui  tombent  sous  leurs  mains  :  fusils,  sabres, 
faux,  fourches,  et  ils  accourent  pour  défendre  la  ville, 
attaquée,  dit-on,  par  les  brigands.  Les  ouvriers  se 
précipitent  vainement  pour  arrêter  ce  flot  qui  les  dé- 
borde. Une  collision  s'engage.  Les  ouvriers  sont  dis- 
persés et  laissent  plusieurs  blessés.  Ijà  préfecture  est 
entourée  parla  garde  nationale  et  parles  habitants  des 
campagnes ,  qui  continuent  à  descendre  dans  la  ville. 
M.  Crevât  donne  sa  démission.  Le  lendemain  matin, 
M.  Lignier  revient  de  Paris  muni  de  pleins  pouvoirs, 
tandis  que  M.  Lefebvre  se  rend  auprès  du  ministre  de 
l'inlérieur  pour  faire  le  récit  des  événements  doulou- 
reux de  ces  deux  journées. 

MM.  Etienne  Arago  etPortalis  reçurent  du  Gouver- 
nement provisoire  mission  d'aller  à  Troyes  sans  retard. 
A  leur  arrivée.  Tordre  était  rétabli.  M.  Lignier  avail 
été  accueilli  par  une  sympathie  générale.  Sous  son 
influence,  les  ouvriers  et  la  garde  nationale  avaient 
fraternisé.  M.  E.  Arago  réunit  le  conseil  municipal, 
reçut  les  nombreuses  députations  venues  de  toutes 
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parts  pour  lui  déclarer  que,  dans  cette  rixe  déplorable, 
il  n'y  avait  des  deux  côtés  que  des  citoyens  innocents 
de  toute  malveillance  contre  la  République  et  contre  le 
Gouvernement  provisoire.  M.  E.  Ârago,  convaincu  par 
ces  protestations  et  par  ces  regrets,  annonça  dans  une 
proclamation  que,  «  n'ayant  reconnu  dans  les  faits  au- 
»  cun  sentiment  hostile  à  la  République  ni  au  caractère 
»  officiel  de  ses  mandataires ,  il  croyait  de  son  devoir 
»  de  réintégrer  d'abord  dans  leurs  fonctions  MM.  Cre* 
»  vat  et  Lefebvre ,  comme  n'ayant  jamais  cessé  de  les 
»  remplir  ».  Puis  il  laissa  à  M.  Lignier  seul  les  pouvoirs 
de  commissaire. 


XXXIII 

M.  Etienne  Arago  avait  dit  le  mot  vrai  :  nulle  part 
les  populations  n'avaient  eu  l'intention  de  porter  at- 
teinte au  caractère  officiel  des  mandataires  du  gouver- 
nement. C'était  contre  les  personnes  seules,  auxquelles 
on  reprochait  des  exagérations  de  principes  ou  de  cou-» 
duite,  c'était  contre  des  prétentions  supposées  de  dic- 
tature non  autorisée  que  l'on  se  soulevait.  Nulle  part 
l'obéissance  aux  Commissaires  du  gouvernement,  main- 
tenus ou  survenants,  ne  fut  un  instant  contestée.  Nulle 
part  d'autres  cris  que  ceux  de  Vive  la  République!  ne 
ftirent  proférés.  C'était  toujours  au  Gouvernement  pro- 
visoire que  l'on  faisait  appel. 

Nous  n'entendons  pas  justifier  des  actes  que  nous 
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avons  déjà  blâmés  comme  exemples  funestes  d'anar- 
chie ;  nous  les  expliquons. 


XXXIV 

Par  ces  nouvelles  mesures ,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur était  bien  loin  d'obtenir  les  résultats  qu'il  dési- 
rait. Il  donnait  une  satisfaction  apparente  à  ses  parti- 
sans, à  ses  amis;  mais  son  but  réel  était  éloigné.  Que 
voulait-il  ?  fonder  la  République  sur  des  bases  inébran- 
lables, développer  les  principes  révolutionnaires  dans 
l'intérêt  du  peuple  et  de  la  prospérité  future  de  la 
France.  Eh  bien!  ses  modifications,  ses  choix  nou- 
veaux produisaient  le  même  effet,  la  même  sensation 
que  les  expressions  dictatoriales  de  sa  circulaire.  Plus 
le  ministre  manifestait  l'intention  de  contraindre,  plus 
l'opinion  publique  se  froissait.  Plus  il  avançait  dans 
cette  voie,  plus  la  réaction  se  prononçait. 

La  suite  de  cette  histoire  démontrera  cette  vérité  jus- 
qu'à l'évidence  ;  et  les  élections,  faites  en  sens  inverse  de 
la  pression  exercée,  en  seront  la  preuve  irréfutable. 


XXXV 


L'erreur  du  ministre  et  des  républicains  qui  pen- 
saient comme  lui  provenait  d'une  illusion  :  après 
l'abolition  de  la  peine  de  mort,  au  milieu  des  libertés 
de  la  presse  et  du  droit  de  réunion,  ils  croyaient  pos- 
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sible  d'imposer  la  Révolution.  Ils  ne  s'apercevaient 
point  que  vouloir  tout  à  la  fois  la  pression  et  le  respect 
de  toutes  les  libertés,  c'était  tomber  dans  la  contradic- 
tion du  but  et  des  moyens. 

Que  la  dictature  s'établisse  ;  que,  par  adresse  ou  par 
ruse,  elle  parvienne  à  concentrer  toutes  les  forces 
matérielles  dans  ses  mains  ;  qu'elle  dresse  l'écbafaud  ; 
qu'elle  fusille  sur  la  place  publique  ;  que  ses  agents 
emprisonnent;  qu'ils  déportent  dans  les  pays  lointains 
où  la  fièvre  et  la  nostalgie  déciment  les  exilés;  que, 
dans  les  villes,  dans  les  campagnes,  les  opposants 
soient  traqués  et  massacrés!  le  dictateur  joue  son 
rôle.  La  liberté  est  morte;  la  terreur  règne;  les  suf- 
frages sont  imposés;  les  listes  électorales  servent  aux 
listes  de  proscription;  ce  n'est  plus  la  souveraineté  du 
peuple,  ce  n'en  est  plus  qu'un  simulacre  sanglant. 

Mais  que  des  citoyens  qui  ont  fait  une  révolution 
au  nom  du  droit  de  réunion  ;  qui  ont  rayé  la  mort  de 
leurs  lois  politiques;  qui  exigent  le  complet  affran- 
chissement de  la  presse  par  l'abolition  du  cautionnement 
et  par  le  retrait  des  lois  sur  le  timbre;  qui  appellent 
les  populations  aux  discussions  des  clubs;  qui  applau- 
dissent à  toutes  les  idées  grandes  et  généreuses;  qui 
veulent  le  suffrage  universel ,  en  affirmant  qu'il  n'est 
vrai  qu'autant  qu'il  est  loyalement  appliqué  et  garanti 
par  la  faculté  de  parler,  d'écrire,  d'afficher,  d'exa- 
miner, de  choisir;  qui  nient  l'existence  de  la  souve- 
raineté du  peuple  là  où  la  force  contraint;  qui  de- 
mandent l'éloîgnement  de  l'armée  le  jour  où  la  volonté 
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du  pays  se  manifeste;  qui  se  glorifient  de  fonder  une 
république  avec  des  prisons  vides;  qui  exaltent  la 
maxime  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit;  qui 
protestent  qu'en  face  de  la  tyrannie  l'insurrection  est 
le  plus  sacré  des  devoirs;  que  ces  citoyens  aspirent  à 
la  dictature  et  s'imaginent  gouverner  par  la  terreur 
sans  terreur  1  il  y  a  là  renversement  de  logique. 

A  chaque  chose  sa  raison  d'être.  Celle  de  la  Répu- 
blique, c'est  la  liberté;  sa  tendance,  l'égalité;  son 
but,  la  fraternité.  Ce  ne  peut  donc  être  l'oppression, 
la  proscription ,  le  massacre ,  la  mort  ! 


XXXVI 

Quelques  Commissaires  se  laissèrent  aller  dans  cette 
fausse  voie.  Ils  se  créèrent  des  obstacles  continuels , 
des  difficultés  insurmontables.  Ils  voulurent  prendre 
des  mesures compressives,  et  ils  n'aboutirent  qu'à  l'im- 
puissance. Certains  même  compromirent  l'autorité  par 
des  paroles  fâcheuses  et  des  démarches  inopportunes , 
que  les  adversaires  de  la  République  retournèrent 
comme  des  armes  contre  tous  les  Commissaires ,  se 
refusant  à  reconnaître  la  grandeur  et  la  dignité  du 
plus  grand  nombre ,  qui  suivait  une  ligne  de  conduite 
entièrement  opposée. 

C'est  ainsi  que  les  fautes  de  huit  ou  dix  hommes 
peut-être  rejaillirent  sur  tous.  C'est  ainsi  que  purent 
se  propager  les  accusations  et  les  calomnies  contre  des 


CHAPITRE  CINQUIÈME.  S55 

citoyens  qui  avaient  donné  des  preuves  de  dévoue- 
ment,  d'activité ,  de  sagesse,  de  prudence,  d'intelli- 
gence, qui  avaient  mérité  Téloge  de  tous  les  partis. 
Mais  les  partis  savent-ils  rendre  justice  à  leurs  adver- 
saires? 

Et  combien  cette  mission  était  ingrate  et  difficile  I 
A  aucune  époque  de  notre  histoire,  la  fonction  de 
gouverneur  ou  de  préfet  dans  les  provinces  ne  fut  aussi 
lourde,  aussi  dangereuse,  et  ne  fut  couronnée  d'autant 
de  succès.  Laissons  parler  les  résultats  et  non  les  pré- 
ventions. 

XXXVII 

Les  Commissaires  avaient  à  surmonter  les  mêmes 
périls  que  le  Gouvernement  provisoire ,  à  satisfaire  les 
mêmes  besoins,  à  soulager  les  mêmes  souffrances,  à 
calmer  les  mêmes  soulèvements,  à  opérer  la  même 
conciliation.  Le  commerce  aux  abois  ne  pouvait  payer 
ses  échéances;  la  banque  ne  pouvait  restituer  ses  dé- 
pôts; le  crédit  était  mort;  l'industrie  fermait  ses  ate* 
liers;  le  numéraire  manquait;  les  ouvriers,  sans  tra- 
vail ,  afiamés,  parcouraient  les  villes  et  les  campagnes, 
quêtant  des  salaires  et  du  pain.  Il  fallait  tenir  léte  à 
tout.  Les  ordres  du  gouvernement  central  reçus,  il 
(allait  les  faire  accepter  et  exécuter  ;  répondre  à  tous 
les  ministres;  organiser  les  Comptoirs  d'escompte; 
créer  les  Magasins  généraux  ;  consolider  les  banques  ; 
trouver  du  numéraire;  constituer  des  ateliers  natio- 
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naux;  inventer  des  travaux  utiles;  concilier  les  pa- 
trons et  les  ouvriers;  faire  respecter  les  propriétés  de 
rÉtat;  recruter  Tarmée;  dresser  les  listes  électorales; 
correspondre  avec  tous  les  maires  et  tous  les  fonction- 
naires du  département;  en  changer  quelques-uns; 
veiller  à  la  rentrée  des  impôts;  protéger  les  octrois 
attaqués  et  les  bureaux  des  contributions  indirectes 
menacés;  s'entendre  avec  les  généraux  pour  les  besoins 
des  soldats,  avec  la  magistrature  pour  le  maintein  de  la 
justice;  arrêter  les  vagabonds;  comprimer  les  émeutes; 
apaiser  les  irritations;  calmer  les  esprits;  administrer 
enfin. 

Que  de  peines,  de  soins ,  d'eiïorls!  Combien  de 
jours  sans  repos  et  de  nuits  passées  dans  les  veilles! 
Que  d'alertes!  de  préoccupations!  de  soucis!  El  chaque 
jour  la  mission  devenait  plus  pénible.  Les  élections 
allaient  susciter  les  concurrences,  les  partis,  les  pas- 
sions extrêmes.  Les  rivalités  commençaient  à  fomenter 
les  haines;  les  intrigues  se  croisaient;  les  ambitions 
s'agitaient.  Jetés  au  milieu  de  cette  mêlée,  les  Com- 
missaires avaient  à  faire  face  de  tous  les  côtés.  Tolé- 
rants, on  les  accusait  de  faiblesse;  énergiques,  de 
violence.  S'ils  conciliaient,  on  leur  reprochait  leurs 
transactions;  s'ils  résistaient,  leur  exclusivisme.  Les 
uns  les  dénonçaient  à  l'indignation  républicaine  des 
clubs;  les  autres  les  traitaient  de  partisans  et  de  fau- 
teurs de  la  démagogie. 
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XXXVIII 

En  telle  occurrence ,  parmi  tant  d'événements  si 
compliqués  et  de  passions  si  heurtées ,  dans  ce  chaos 
des  misères ,  dans  ce  dédale  des  idées  et  des  choses , 
pevtpon  s'étonner  que  des  hommes,  des  hommes  enfin  1 
se  soient  laissé  entraîner  à  des  actes  bizarres ,  à  des 
mesures  étranges ,  à  quelques  fautes ,  lorsqu'ils  étaient 
entourés  y  excités  en  tous  sens  par  des  citoyens  de  tous 
les  partis,  qui,  eux-mêmes,  présentaient  des  milliers 
de  projets  plus  singuliers,  plus  fantasques  les  uns  que 
les  autres  ? 

Des  commerçants  réclamaient-ils,  comme  à  Paris,  la 
suspension  générale  des  payements!  un  Commissaire 
sollicité,  pressé,  croyant  satisfaire  à  une  nécessité, 
^'imaginant  mettre  un  terme  à  la  crise  en  la  prolon- 
geant, décrétait  rajoumement  des  échéances  à  un 
mois,  à  deux  mois,  à  trois  mois.  Des  banquiers  ve- 
naient-ils se  plaindre  que  les  dépôts  versés  depuis 
longues  années  étaient  réclamés  tous  simultanément, 
et  qu'ils  ne  pouvaient  y  satisfaire  immédiatement!  un 
Commissaire  décrétait  le  non-remboursement  provisoire 
des  dépôts.  Sur  les  instances  des  débiteurs,  un  autre 
Commissaire  ordonnait  aux  huissiers  de  suspendre  les 
poursuites.  Celui-ci ,  sur  les  prières  des  banques  locales, 
permettait  l'émission  de  leurs  billets  au  delà  du  chiffre 
fixé  par  lé  gouvernement  et  faisait  descendre  les  cou- 
vu.  n 
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pures  jusqu'à  25  francs.  Celui-là ,  cédant  aux  sollicita- 
tions d'une  ville  y  se  croyait  autorisé  à  changer  provi- 
soirement un  chef-lieu  d'arrondissement.  Ailleurs,  un 
travail  complet  sur  les  percepteurs  était  publié  sans  en 
avoir  référé  au  ministre  des  finances.  Quelques  magis- 
trats, serviteurs  connus  de  la  monarchie ,  étaient  sim- 
pendus  sans  l'assentiment  du  garde  des  sceaux.  DaiK 
nn  département  de  l'Ouest,  la  durée  du  service  milî* 
taire  était  réduite.  Enfin ,  par  suite  de  résistance  à  dm 
ordres  donnés,  un  Commissaire  suspendait  des  curés  et 
nn  évéque. 

Ces  faits  étaient  peu  nombreux,  isolés;  mais  la 
presse  hostile  s'en  emparait  avec  avidité  pour  en  faire 
ressortir  Tétrangeté  et  les  abus. 

Un  des  actes  qui  surexcita  les  attaques  fut  nue  me- 
sure de  M.  Emmanuel  Arago ,  prise  dans  un  intérêt  de 
salut  public.  Pour  satisfaire  aux  dépenses  nécessitées 
par  la  détresse  des  ouvriers,  il  décréta  un  impôt  dépar- 
temental d'un  franc  additionnel,  afiranchissant  les 
cotes  au-dessous  de  200  francs  et  créant  un  jury  de  taxa- 
tion chargé  de  déclarer  la  part  contributive  de  chaqae 
capitaliste.  Il  pensait  que,  ce  secours  lui  permettant  de 
traverser  une  crise  aussi  terrible,  les  contribuables 
n'auraient  qu'à  s'applaudir  d'un  sacrifice  indispensable. 
Le  Gouvernement  provisoire  régularisa  cette  mesure ^ 
en  autorisant  le  département  du  Rh6ne  à  s'imposer  une 
contribution  extraordinaire  de  55  centimes,  en  sus  des 
45  centimes  réclamés  à  la  France  par  décret  anlérieor. 
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XXXIX 


Gapendanl  1m  Commissaires  avaient  été  maintes  fois 
prévenus  par  des  instructions,  par  des  lettres,  qui 
avaieul  suivi  et  expliqué  la  circulaire  du  1 8  mars  pour 
en  tempérer  les  effets. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmettait  (1 7  mars)  aux 
généraux  de  division  et  de  brigade  un  avis  sur  la 
nécessité  de  maintenir  Tunité  du  commandement,  et 
sur  le  danger  d'éparpiller  les  troupes. — Le  Moniteur  du 
16  mars  contenait  cette  note  :  «  Les  ministres  de  la  jus- 
»  tice  et  de  l'intérieur  ont  décidé  qu'aucune  suspension 
»  ne  sera  prononcée  à  l'avenir  contre  la  magistrature 
»  assise,  par  les  Commissaires  des  départements;  ils  de- 
»  vront  s'adresser  d'abord  au  ministre  de  l'intérieur, 
»  qui  en  référera  au  ministre  de  la  justice.  »  Pour  ré- 
gulariser les  faits  accomplis,  le  Gouvernement,  sur  la 
proposition    du    ministre   de    la  justice,    approuva 
(24  mars)  les  suspensions  provisoires.  —  Le  ministre 
de  rintérieur  écrivait  (16  mars)  aux  Commissaires  : 
«Vous  ne  devez  user  des  pouvoirs  illimités  que  le 
»  Gouvernement  vous  a  confiés  qu'avec  une  extrême 
»  réserve.  Les  mesures  intéressant  l'administration  des 
»  finances  le  réclament  par-dessus  tout.  Il  importe, 
»  pour  éviter  de  porter  atteinte  aux  règles  et  aux  né- 
»  cessilés   pratiques  qui  pourraient  compronoettre  le 
»  service  public,  de  ne  prendre  aucune  mesure  finan- 
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»  cière  sans  vous  en  être  préalablement  concerté  avec 
))  les  agents  supérieurs  des  finances ,  et,  dans  le  cas  de 
»  désaccord  avec  eux,  d'en  référer  immédiatement 
))  au  ministre  des  finances.  » 

Nonobstant  ces  prescriptions^  la-  crise  ayant  provo- 
qué de  nouveau  quelques  mesures  exceptionnelles  dans 
les  départements  y  le  ministre  des  finances  présenta 
(27  mars)  au  Conseil  un  rapport  sur  Funité  du  système 
administratif,  finanoier  et  commercial  de  la  France.  Le 
Conseil  annula  toutes  les  mesures  prises  par  les  Com* 
missaires  et  prescrivit  l'assentiment  préalable  du  pou- 
voir central. 


XL 


La  presse  donna  son  adhésion  à  ces  ordres  et  à  ce 
décret:  ils  mettaient  un  terme  à  ces  abus  d'autorité  qui 
suscitaient  plus  de  plaintes  que  de  mal  réel. 

Le  Constitutionnel,  V Union j  V Assemblée  nationale, 
la  Presse  y  etc.,  relevaient  avec  soin  chaque  faute  et 
persistaient  à  poursuivre  ceux  qu'ils  appelaient  les  pro* 
consuls  de  M.  Ledru-Rollin  :  «  La  France  accepte  le 
Gouvernement  provisoire,  mais  elle  ne  veut  pas  se  sou- 
mettre à  une  dictature  éparpillée.  Ils  frappent  des 
coups  d'autorité,  vivent  d'arbitraire,  bouleversent  des 
cités  qui  n'aspirent  qu'au  repos,  troublent  l'ordre 
qu'ils  sont  chargés  de  rétablir,  prolongent  la  crise, 
prennent  des  arrêtés  contradictoires,  renouvellent  les 
états  provinciaux  en  multipliant  les  lois  pour  chaque  dé- 
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partement.  Il  faut  mettre  fin  à  ces  excès,  à  ces  déborde- 
ments. L'indignation  la  plus  vive  se  répand  contre  les 
choix  déplorables  et  les  actes  révoltants  des  commis- 
saires envoyés  de  Paris.  On  ne  veut  plus  d'agents  sans 
moralité ,  sans  expérience,  sans  considération.  On  ne 
veut  plus  d'un  despotisme  sans  gloire,  ni  d'une  terreur 
sans  nécessité  ^  » 

De  ces  attaques  virulentes  naissaient  les  irritations , 
les  divisions ,  les  haines ,  les  troubles  dont  nous  avons 
Tait  le  récit. 

'  Joarnal  la  Presse. 
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Ljon  :  përilii;  M.  Emmanuel  Arago  à  la  CroU-Rousae;  teevte  det  on- 
Yriers;  Gontre-manifesfatioif  de  Lyon  :  repentir  et  soamission  des  oo- 
▼riers.  —  Scènes  contre  les  travailleurs  étrangers;  à  Lyon,  Mamille,  le 
Havre,   Valenciennes ,  Tourcoing,  la  Grandcombe,   Chisy,  CliAlean- 
Tliîerry,  Paris  ;  erreur  et  injastice  de  cette  agitation  ;  protestations  des 
gouTernements  étrangers  :  Angleterre,  Suisse;   raristocraiie  nngtaîne 
bannît  les  soieries  fiançai  ses;  l'Atelier  rappelle  les  ouvriers  à  la  raison; 
la  Commission  du  Luxembourg  les  blâme  également  ;  le  Gouvernement 
provisoire  leur  adresse  une  proclamation.  —  Mesures  du  Gouvernement 
contre  Penvaliissement  des  étrangers  qui  veulent  profiter  des  Ateliers  na- 
tionaux. ~  Exaltation  des  étrangers  résidant  à  Pnris,  aux  nouvelles  des 
insurrections  de  leurs  patries;  leurs  réclamations  pi  es  du  Gouvernement 
provisoire;  leurs  plaintes;  leurs  appels  aux  clubs,  à  la  presse;  le  Conseil 
leur  accorde  un  premier  crédit  ;  les  Polonais  préparent  une  pression  sur 
le  Gouvernement  provisoire,  s*il  ne  leur  accorde  pas  une  intervention 
déclarée;  te  CouFeil  consent  à  un  secours  d'argent  et  refuse  des  armes; 
paroles  justes  et  vraies  de  M.  Flocon  ;  colloque  de  M.  Lamartine  et  d*une 
députation  polonaise  au  ministère  des  affaires  étrangère*'  ;  les  Polonais  à 
PHôtel  de  ville;  leurs  demandes;  réponse  de  M.  Lamartine;  enthou- 
siasme; décisions  du  Gouvernement  provisoire;  sa  politique  vraie  et 
habile.  — Formation  d^ine  légion  allemande;  elle  quitte  Paris;  alarmes 
en  Allemagne;  plaintes;  note  du  Gouvernement  pr«>visoire;  note  et  pro- 
clamation de  la  légion.  —  Instances  des  démocrates  belges  résidant  à 
Paris  pour  obtenir  Tinter  vent  ion  française  en  faveur  d'une  république 
belge  ;  ils  s'orgi^nisent  en  légion  ;  publicité  de  leurs  projets,  de  leurs  pré- 
paratifs; MM.  Ledru-Rollin ,  Caussidière,  Marrast;  paroles  de  M.  Ledro- 
Roilin  à  M.  Caussidière  et  aux  Français  qui  doivent  accompagner  la 
colonne  belge  ;  précautions  de  M   Delécluse  ;  une  partie  de  la  première 
colonne  rétrograde;  ceux  qui  arrivent  en  Belgique  sont  repatriés  dans 
leur  résidence;  quelques-uns  sunt  arrêtés;  deuxième  colonne;  arrivée  à 
Séclin;   mesures  du  Commissaire  et  du  général  Négrier;  attribution 
d'armes  et  de  munitions  faussée;  rapp(*rt  et  avis  du  général  Négrier  an 
mtnistie  de  la  guerre  et  à  M.  Lamartine;  dépêche  précise  du  ministre; 
réponse  de  M.  Lamartine  :  le  Gouvernement  est  op|K>sé  à  une  interven- 
tion armée;  ordres  conformes  du  général  Négrier;  indécision  de  M.  De- 
lécluse; il  demande   une  réponse  formelle  au  ministre  de  rinlérit-ur; 
quiproquo  de  remployé  du  télégraphe;  M.  Delécluse  laisse  faire;  les 
Belges  quittent  Séclin  et  pénètrent  sur  le  territoire  belge;  affaire  de 
Risquons- tout;  soulèvement  de  l'opinion  publique  belge  contre  la  France; 


CHAPITRE  SIXIkMB.  «69 


le  ateidre  dts  allUm  étnmgtow  raraène  le  «dise;  loywté  du  G«n 
■ement  proTÎsoire.  —  Émotion  de  la  Savoie  à  la  Résolution  de  Février; 
tes  désirs  dHinnexion  à  la  Pranee;  ses  manifetlations;  députatlon  à 
rHdtel  de  ville;  réponse  de  M.  Lamartine;  réanion  des  Savoisiens  de 
Ljon  ;  ils  demandent  des  armes  ;  M.  £m.  Arago  refàse  et  leur  démontre 
rinopfiorlanité  de  le«r  tentative;  Ils  persistent  et  partent  pour  aller  pro- 
clamer la  République  dans  leur  patrie  ;  rumeurs  et  craintes  à  Cliambéry  ; 
faite  des  autorités  sardes;  narèhe  des  Savoisiens;  entrée  pacifique  à 
CbanUiérj;  mesures  violentes;  rénction  et  colère  des  habitants;  bafaillo; 
défaite  des  volootnires;  réinstallation  des  autorités  sardes;  générosité  des 
vainqoenrs;  le  gonvemement  sarde  s'émeut  de  cette  eipédition;  U 
s'adresse  au  Gouvernement  français;  explications  et  entente;  amnistie 
complète;  cette  tentative  a  affalMi  les  sympathies  de  la  Savoie  pour  la 
Fraaoe.  —  Inquiétudes  et  attente  des  gouvernements  étrangers  :  Angle- 
terre r  réponse  du  Gouvernement  provisoire  à  la  députatlon  irlandaise; 
politique  loyale  ;  Italie:  offre  de  Tépée  de  la  Franee  contre  l'Autriche; 
refus  do  Charles-Albert  et  de  Maaxini;  la  République  n*en  continue  pas 
moins  ses  préparatifs  d^intervention  au  premier  appel  de  Pltalie  ;  Russie  : 
mot  do  ciar;  ton  belliqueoi  du  jonmal  et  do  langage  oittciels.  —  Conseil 
du  29  mars  :  exposé  présenté  par  le  ministre  des  affaires  étrangères;  il 
conclut  an  maintien  de  la  politique  extérieure  ;  les  membres  de  la  Commis- 
sion de  défense  sont  introduits;  M  Lamartine  demande  l'augmentation  de 
l'armée;  difficulté  d'y  satisfaire;  décisions.  —  Mesures  de  guerre. — 
Aimée  dea  Alpes;  elioix  des  généraux.  —  Conduite  du  Goavemement 
provisoire  envers  l'armée;  actes  d'ln^urbordination  ;  proclamations  ;  puni- 
tions; mises  à  la  retraite  d'officiers  généraux.  — Le  général  Subervic 
passe  do  ministère  de  la  guerre  A  la  Cliancellerie  d'honoeur  ;  sa  sueoesaioB 
est  offerte  au  général  Cavaignac;  refus  ;  l'intérim  est  confié  à  M.  François 
Ara^D;  M.  Cherras,  soos-eecrétalre  d'Etat. 


I 


Si ,  dans  les  quelques  villes  où  surgirent  des  troubles, 
il  n*y  eut  que  des  émotions  passagères  qui  disparurent 
avec  leurs  causes ,  à  Lyon  le  feu  couvait  et  Tincendie 
était  près  d'éclater.  Aussi  M.  Arago ,  membre  du  Gon- 
vemement  provisoire ,  voyant  son  fils  Emmanuel  en 
butte  aux  périls  d'une  situation  presque  désespérée  et 
aux  indignes  outrages  d'une  polémique  sans  réserve . 
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réclamait  sans  cesse  son  remplacement ,  et  ne  cédait 
qu'à  regret  et  par  dévouement  aux  instances  de  ses 
collègues. 

Tant  que  les  caisses  de  la  ville  purent  fournir  Far- 
gent  nécessaire  à  la  paye  des  Ateliers  nationaux,  à  la 
distribution  des  secours,  au  soulagement  de  la  misère, 
le  Commissaire,  le  maire  et  les  comités  divers  triom- 
phèrent des  obstacles.  Mais,  dès  que  les  ressources  fu- 
rent épuisées ,  une  conflagration  terrible  et  sanglante 
parut  inévitable.  Il  faut  lire  les  dépèches  adressées ,  à 
toute  heure,  par  courriers  ordinaires  et  extraordinaires, 
par  télégraphe,  au  ministre  de  Tintérieur,  au  ministre 
des  finances  et  au  Gouvernement  provisoire,  pour  se 
faire  une  idée  de  cette  épouvantable  crise.  C'étaient 
des  accents  de  douleur,  des  cris  de  détresse  poussés  par 
des  hommes  de  cœur,  qui  voulaient  épargner  les  hor- 
reurs de  la  guerre  civile  à  une  ville  dont  la  population 
perdait  dans  les  souffrances  le  peu  de  raison  qui  lui 
restait. 

Le  ministre  des  finances,  persuadé  qu'il  fallait  ravi- 
ver le  travail  par  le  crédit,  s'empressa  d'envoyer  cinq 
cent  mille  francs  pour  la  création  d'un  comptoir  d'es- 
compte. Mais  ce  n'était  pas  le  crédit  qui  manquait,  c'é- 
tait l'argent  1  Aussi  le  Commissaire  et  les  membres  des 
comités  se  crurent-ils  autorisés  par  l'intérêt  public  à 
faire  un  virement  de  fonds.  C'était  contraire  aux  règle- 
ments, salutaire  à  la  ville  I  La  régularisation  se  fit  plus 
tard. 
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II 


Le  1 5  mars ,  les  ouvriers  avaient  abandoDué  une 
partie  des  forts  (qu'ils  reprirent  le  19),  sans  cesser  de 
conserver  à  la  Croix-Rousse  les  canons  des  Bernar- 
dines, qui 9  dirigés  sur  la  ville,  tenaient  les  habitants 
dans  la  perplexité  et  dans  Tirritation.  Vingt  fois  des 
négociations  avaient  été  entamées  et  rompues.  (Com- 
merçants, propriétaires,  bourgeois,  exaltés  par  cette 
menace  continuellement  suspendue  sur  eux,  parlaient 
de  donner  l'assaut.  Les  généraux  proposaient  d'enlever 
la  position  à  la  baïonnette.  M.  Emmanuel  Arago  tenta 
une  nouvelle  démarche  de  conciliation. 

Il  prévint  de  sa  visite  M.  Chaney,  maire  de  la  Groix- 
Rousse ,  afin  qu'il  convoquât  le  conseil  communal ,  les 
commandants  des  postes  et  les  ouvriers  les  plus  in- 
fluents, et  il  se  rendit  au  lieu  convenu  (25  mars),  ac- 
compagné seulement  de  M.  Emile  Laforest ,  frère  du 
maire,  l'un  de  ces  hommes  rares  par  leur  courage,  leur 
mérite  et  leur  patriotisme.  Après  quatre  heures  de  dis- 
cussions animées,  il  avait  obtenu  que  la  remise  des 
forts  se  ferait  le  dimanche  suivant,  an  milieu  d'une 
grande  fête  populaire ,  où  la  troupe ,  les  ouvriers  et  la 
garde  nationale  fraterniseraient,  lorsqu'en  se  retirant 
il  se  tronve  entouré  d'une  foule  incandescente  et  séparé 
des  personnes  qui  le  reconduisaient.  Les  grilles  se  fer- 
ment, les  tètes  s'exaltent,  les  fusils  sont  dirigés  sur 
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lui.  M.  Em.  Arago  fait  face  au  péril.  Il  impose  le  si- 
lence. Ses  paroles  pénètrent  les  esprits,  portent  la 
conviction.  Les  membres  de  la  réunion  surviennent  et 
achèvent  l'œuvre.  Les  portes  s'ouvrent.  —  Il  ne  reste 
aux  ouvriers  que  le  regret  de  s'être  laissé  entraîner  à 
une  scène  de  violence  contre  un  homme  qu'ils  ho- 
norent. 

Réparation  était  due  aux  représentants  de  l'autorité* 
Les  habitants  de  Lyon  protestèrent  par  une  contre-ma- 
nifestation. La  garde  nationale  et  les  troupes  se  réuni- 
rent. Leur  défilé  dura  trois  heures.  Vers  la  fin,  on  vit 
accourir  les  ouvriers  de  la  Croix-Rousse,  qui  venaient 
témoigner  leur  repentir  et  faire  leur  soumission,  se 
promettant  de  ne  plus  prêter  l'oreille  aux  faux  bruits 
répandus  à  dessein  par  les  passions  ennemies. 


III 


Sur  cet  océan  de  tempêtes,  les  protestations  de  la 
veille  étaient  emportées  par  l'orage  du  lendemain.  La 
scène  du  25  mars  était  encore  palpitante  dans  les  âmes, 
quand,  les  26,  27  et  28,  se  mirent  à  circuler  dans  la 
ville  des  bandes  de  travailleurs,  qui  se  présentaient 
partout  où  l'on  employait  des  étrangers,  et  qui,  d'un 
ton  impérieux  et  menaçant,  exigeaient  leur  expulsion. 
L'autorité  fit  un  appel  à  la  concorde  avec  les  autres 
peuples,  et  réprima  ces  nouveaux  troubles. 
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IV 


Ces  manifestations  hostiles  aux  travailleurs  étrangers 
se  produisaient  presque  partout. 

Mars^lle,  qui  ouvre  ses  foyers  protecteurs  aux  né- 
gociants de  toutes  les  nations,  reçoit  dans  son  port, 
dans  ses  usines ,  des  matelots  et  des  ouvriers  de  tous 
pays.  Les  ouvriers  de  la  ville,  voyant  se  raréfier  le  tra- 
vail, c'esi*à-dire  le  pain  de  leur  famille,  s'agitèrent 
pour  obtenir  par  la  force  l'éloignement  d'une  concur- 
rence qui  réduisait  leur  part.  Le  commissaire  du  Gou- 
vernement, M.  Emile  Ollivier,  jeune  homme  d'avenir 
et  de  talent,  et  le  maire,  M.  Barthélémy,  qui  remplis- 
sait sa  difficile  fonction  avec  courage  et  intelligence, 
unirent  leurs  efforts  pour  pacifier  ces  émeutes  du  tra- 
vail en  lutte  avec  la  faim. 

Au  Havre,  des  collisions  fâcheuses  obligèrent  les  ou- 
vriers anglais  à  s'éloigner. 

A  Valenciennes,  dans  les  mines  et  dans  les  usines  de 
l'arrondissement,  les  travailleurs  français  se  soulevèrent 
pour  obtenir  le  renvoi  des  Belges.  —  A  Tourcoing,  il 
fallut  le  renfort  de  deux  cents  hommes  de  la  ligne  pour 
aider  la  garde  nationale  à  réprimer  les  désordres. 

Aux  mines  de  la  Grandcombe,  les  Piémontais  furent 
traqués  et  pourchassés  à  travers  les  montagnes  par 
deux  mille  ouvriers  mineurs. 

A  Chisy,  près  de  Château-Thierry ,  deux  cents  ou- 
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vriers,  armés  de  pioches  et  de  bâtons,  forcèrent  les  Belges 
et  les  Piémontais  à  quitter  les  chantiers  du  chemin  de 
fer.  Partout  mêmes  causes,  mêmes  luttes,  mêmes  scènes 
déplorables  ! 

A  Paris,  le  2  avril,  une  démonstration  affligeante 
parcourt  les  rues  et  les  boulevards.  Des  colonnes  de 
citoyens  font  entendre  ces  cris  farouches  :  «  A  bas  les 
»  Savoyards I  qu'on  chasse  les  étrangers!  p  Des  affiches 
convoquent  le  peuple  sur  la  place  de  la  Bourse.  Les 
signataires,  porteurs  de  drapeaux,  excitent  ces  haines 
et  provoquent  aux  hostilités.  Le  peuple  sait  étouffer 
bien  vite  ces  tentatives  ;  il  disperse  les  agitateurs. 


Plus  préoccupés  de  leur  existence  que  des  lois  de 
l'économie  politique,  les  ouvriers  français  ne  voyaient 
que  leurs  souffrances,  augmentées  par  la  concurrence 
du  travail ,  sans  penser  que  la  consommation  et  la  pro- 
duction rendent  tous  les  habitants  de  la  terre  tribu- 
taires les  uns  des  autres,  et  établissent  une  véritable 
communauté  d'intérêts,  une  solidarité  réelle  entre 
toutes  les  nations.  Ils  ne  calculaient  pas  qu'un  nombre 
égal  de  Français  étaient  occupés  dans  les  pays  étran- 
gers, et  que,  si  par  réciprocité  ces  pays  voulaient  les 
exclure,  ces  Français  rapporteraient  une  concurrence 
plus  redoutable  encore. 

Déjà  il   était  question   de  justes  représailles.   La 
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Grande-Bretagne  s'indignait  de  l'outrage  fait  à  ses  fils, 
et  l'ambassadeur  protestait.  La  reine  et  l'aristocratie 
avaient  résolu,  pour  faire  justice  de  ces  violences  ex* 
ciusivesy  de  bannir  de  la  mode  les  soieries  françaises; 
—  Une  députation  suisse  vint  réclamer  l'intervention 
du  Gouvernement  provisoire  contre  ces  actes  funestes 
aux.  bonnes  relations  des  deuK  peuples. 


VI 


Des  ouvriers  se  chargèrent  de  rappeler  les  ouvriers 
à  la  raison  et  de  s'élever  contre  ces  proscriptions  in- 
sensées. Les  rédacteurs  de  V Atelier  adressèrent  à  leurs 
camarades  ces  exhortations  remplies  de  sagesse  et  de  di- 
gnité :  ((  Certes,  nous  souffrons^  autant  que  quiconque, 
»  du  manque  de  travail  et  du  trop  grand  nombre  de 
»  bras  ;  mais  mieux  vaut  souffrir  encore  quelque  temps 
»  que  de  compromettre  notre  belle  Révolution  par  des 
»  expulsions  qui  font  mentir  notre  devise.  Il  faut  que 
»  ces  ignobles  sentiments  soient  refoulés.  —  Quoi  1 
i>  tandis  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  s'imposent  des 
»  privations  afin  d'offrir  au  Gouvernement  le  prix  d'une 
»  ou  de  plusieurs  journées  de  travail ,  d'autres  ouvriers 
»  viendront  faire  tache  au  tableau ,  les  uns  par  de  sau- 
»  vages  demandes  d'expulsion,  les  autres  par  des  exi- 
»  gences  non  moins  brutales,  non  moins  compromet- 
»  tantes!...  Qui  ne  sait  pas  attendre  et  souffrir  dans 
»  les  circonstances  si  graves  où  nous  sommes  n'est 
»  pas  digne  du  titre  de  républicain » 
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La  Ck)iDiDissioii  du  Luxemboai^  s'émut  également  ; 
elle  chargea  M.  Louis  Blanc  de  transmettre  ses  senti- 
ments an  ConseiL  Le  GkMivemement  provisoire  puMia 
cette  proclamation. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

(c  Sur  la  proposition  de  la  Commission  de  gouveme- 
»  ment  pour  les  travailleurs  : 

»  Considérant  que  le  principe  inauguré  par  la  Répu- 
»  blique  triomphante  est  le  principe  de  la  fraternité  ; 

»  Que  nous  venons  de  combattre,  de  vaincre  au  nom 
»  et  pour  le  compte  de  l'humanité  tout  entière  ; 

)i  Que  ce  seul  titre  d'homme  a  quelque  chose  d*in- 
»  violable  et  d'auguste,  que  ne  saurait  effacer  la  diffé- 
n  rence  des  patries  ; 

»  Que  c'est  d'ailleurs  l'originalité  glorieuse  de  la 
9  France ,  son  génie ,  son  devoir,  de  faire  bénir  par 
»  tous  les  peuples  ses  victoires,  et,  quand  il  le  faut, 
»  ses  douleurs  mêmes  ; 

»  Considérant  que,  si  elle  nourrit  en  ce  moment 
»  beaucoup  d'étrangers,  un  nombre  bien  plus  grand 
»  encore  de  natfonaux  vivent  de  leur  travail  en  Angle- 
»  terre,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Amérique,  sous 
»  les  cieux  les  plus  éloignés  ; 

»  Que  provoquer  des  représailles  en  repoussant  loin 
»  de  nous  nos  frères  des  autres  pays  serait  une  cala- 
»  mité  en  même  temps  qu'un  déshonneur: 

i>  Le  Gouvernement  provisoire  place  sous  la  sauve- 
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»  garde  des  travailleurs  français  les  travailleurs  étran- 
»  gers  qu'emploie  la  France,  et  il  confie  l'honneur  de 
»  la  République  hospitalière  à  la  générosité  du  peu- 
»ple.  » 


VII 


Tout  en  invoquant  la  généroâté  dn  peuple  et  les 
vrais  principes  qui  relient  les  nations  entre  elles ,  pour 
faire  respecter  les  ouvriers  étrangers  venus  en  France 
avant  les  journées  de  Février,  le  Gouvernement  provi- 
soire prenait  d'équitables  mesures  pour  empêcher  leur 
nombre  d'augmenter  indéfiniment» 

Les  contrées  voisines  avaient  souffert  de  la  disette 
des  années  1846  et  4847;  la  crise  financière  et  indus- 
trielle laissait,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Allema- 
gne, une  population  afiamée,  ermnte,  implorer  vaine- 
ment nn  travail  qui  fuyait  de  ses  mains.  Dès  que  le 
bruit  se  répandit  qu'en  France  des  ateliers  nationaux 
étaient  ouverts,  des  masses  se  disposèrent  à  s'y  rendre. 

Autorisé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  préfet  de 
police  dut  prendre  des  dispositions  spéciales ,  afin  de 
réserver  aux  nationaux  les  salaires  et  les  travaux  créés 
en  vue  des  circonstances  :  il  défendit  l'entrée  du  terri* 
toire  aux  bandes  de  gens  sans  aveu ,  dont  la  présence 
eAt  été  nne  charge  pour  les  communes  et  un  sujet 
d'inquiétude  pour  les  populations.  11  dut  aussi  favo* 
riser  le  départ  des  ouvriers  que  l'amour  national  rap- 
pelait dans  leors  patries. 


Î72  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 


VIII 


L'écroulement  de  la  vieille  société,  le  renouv^lement 
de  la  face  des  Etats,  les  élèvements  des  peuples,  Té- 
branlement  des  trônes,  le  retentissement  des  cris  de 
liberté  et  d'émancipation  d'une  extrémité  de  l'Europe 
à  l'autre,  ces  résultats  imprévus,  inespérés  de  la  Révo- 
lution de  Février,  réagissaient  au  foyer  même  d'où  ils 
s'étaient  élancés  sur  le  monde. 

Apportées  par  chaque  courrier,  les  nouvelles  des  in- 
surrections de  Milan ,  de  Berlin ,  de  Vienne ,  des  États 
d'Italie  et  d'Allemagne,  exaltaient  les  étrangers  rési- 
dant à  Paris,  Allemands,  Polonais,  Hongrois,  Italiens, 
Belges ,  qui  se  glorifiaient  d'avoir  pris  une  part  plus  ou 
moins  active  aux  journées  de  Février.  Chaque  cri  d'in- 
dépendance leur  paraissait  un  appel  ;  chaque  lutte,  un 
reproche  à  leur  inaction  ;  chaque  goutte  de  sang  versé 
pour  la  conquête  de  leurs  droits,  une  accusation  contre 
leur  courage;  chaque  triomphe,  un  tort  fait  à  leur 
gloire.  Ils  se  sentaient  brisés  de  regrets,  dévorés  de 
désirs,  brûlés  d'amour  pour  la  patrie  absente!  Les  exi- 
lés surtout,  nobles  victimes  de  tentatives  malheureuses, 
qui  avaient  donné  fortune ,  repos ,  bonheur,  à  l'affran- 
chissement de  leur  pays ,  se  désespéraient  de  ne  point 
partager  les  efforts  couronnés  de  succès  et  les  périls  qui 
restaient  à  courir. 

Aussi  voyait-on  cette  foule  d*étrangers,  population 
de  13  à  20  000  personnes,  circuler  en  tous  lieux, 
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participera  toutes  les  manifestations,  entrer  dans  toutes 
les  réunions,  se  mêler  à  tous  les  incidents  de  la  révo* 
lution.  Ils  communiquaient  partout  le  feu  qui  les  embra- 
sait ;  ils  poussaient ,  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir, 
leur  fiévreuse  activité  jusqu'à  la  turbulence  et  leurs 
passions  jusqu'à  la  révolte* 

Chaque  nationalité  avait  son  club  :  Club  démocra- 
tique allemand,  Réunion  des  ouvriers  allemands,  Asso- 
ciation italienne ,  Association  générale  des  Belges.  Les 
Polonais  se  groupaient  sous  diverses  appellations^  Les 
Irlandais,  les  Grecs,  les  Moldaves,  les  Savoisiens,  etc., 
avaient  leurs  sociétés. 

Tous  étaient  accourus  à  FHôtel  de  ville  pour  adresser 

au  peuple  français  des  témoignages  de  sympathie ,  en 

des  termes  dont  la  grandeur  des  circonstances  justifiait 

Texaltation.  a  Salut  à  toi!  »  disaient  les  Allemands. 

«  Peuple  français!  à  toi  noire  reconnaissance!...  Sous 

»  ton  souffle  puissant,  l'étincelle  de  la  liberté  est  devenue 

»  une  flamme  dont  la  clarté  et  la  chaleur  pénétreront 

»  jusque  dans  la  chaumière  la  plus  reculée.  La  voix  du 

»  peuple  a  parlé  aux  peuples  ;  et  les  peuples  saluent 

»  avec  joie  l'avenir  que  tu  leur  as  dévoilé...  Les  idées 

»  de  la  nouvelle  République  française  sont  à  la  fois  les 

»  idées  de  toutes  les  nations;  et  le  peuple  français  a  la 

»  gloire  immortelle  de  leur  avoir  donné  par  sa  révolu- 

»  tien  la  sanction  duïait...  Oui,  partout  en  Europe,  les 

»  idées  démocratiques  s'éveillent;  partout,  des  millions 

»  d'hommes  sont  prêts  à  vivre,  à  mourir  pour  elles...  » 

A  ce  langage  on  peut  juger  de  leurs  convictions. 

▼n.  1^ 
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Après  le  tribut  d'enthousiasme  venaient  les  réclama- 
tions d'intervention.  Invoquant  les  principes  de  la  fra- 
ternité et  de  la  solidarité  des  peuples,  ils  exigeaient  du 
Gouvernement  provisoire  des  armes  et  de  Targent  pour 
faciliter  leur  rentrée  dans  la  patrie*  Ils  s'organisaient 
en  bataillons,  en  légions,  choisissaient  leurs  capi- 
taines, et  poursuivaient  de  leurs  instances  incessantes 
les  membres  du  Conseil ,  à  l'Hôtel  de  ville,  aux  minis- 
tères des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur,  à  la  pré- 
fecture de  police.  Dans  leur  impatience,  ils  implo- 
raient, accusaient,  menaçaient.  Pour  arracher  du  gou- 
vernement ce  qu'ils  voulaient ,  ils  allaient  exhaler  leurs 
plaintes  dans  les  clubs  les  plus  prononcés.  M.  Born- 
stedt ,  délégué  des  Allemands ,  demandait  à  la  Société 
des  Droits  de  l'homme  aide  et  assistance,  puisque  le 
Gouvernement  provisoire  les  repoussait  :  «  Le  tocsin 
>i  de  1848  a  réveillé  toute  l'Allemagne.  La  France  ne 
»  peut  laisser  égorger  des  peuples  qui  se  sont  levés  à  sa 
»  puissante  voix.  Et  cependant  la  réponse  obtenue  se 
»  résume  en  cette  maxime  égoïste  :  Chacun  chez  soi, 
»  chacun  pour  soi!  »  Cherchant  ainsi  à  soulever  le 
club,  le  délégué  obtenait  d'un  orateur  cet  assentiment 
menaçant  :  «  Il  serait  du  devoir  des  vrais  républicains 
M  de  forcer  la  main  au  gouvernement.  » 

Ils  faisaient  afficher  sur  les  murs  et  publier  dans  la 
presse  des  adresses  brûlantes  :  dés  Polonais  aux  Alle- 
mands, des  Allemands  aux  Polonais,  aux  Suisses,  aux 
Belges,  etc.,  aux  chefs  de  la  garde  nationale,  aux  pré- 
sidents des  clubs,  aux  journalistes. 
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IX 


Dans  le  Conseil  du  24  mars ,  le  Gouvernement  pro- 
visoire délibéra  longuement  sur  ces  réclamations  et  sur 
la  politique  à  suivre.  A  l'unanimité  il  vota  un  premier 
crédit  de  60  000  francs  à  partager,  comme  étapes  de 
route  jusqu'à  Strasbourg;  entre  ceux  qui  voudraient  re- 
tourner dans  leur  patrie  ;  mais  les  armes  seraient  refu- 
sées. M.  Flocon,  qui  connaissait  personnellement  les 
chefs  les  plus  influents ,  offrit  de  leur  transmettre  cette 
résolution  et  de  leur  distribuer  les  secours  accordés. 


Le  lendemain ,  le  ministre  de  l'intérieur  prévint  le 
Conseil  que  les  Polonais,  malgré  l'opposition  de  leur 
Association  démocratique,  préparaient  une  pression  sur 
le  gouvernement.  La  nouvelle  de  l'insurrection  de  la 
Pologne  entière  et  le  foux  bruit  d'une  bataille  dans 
Varsovie  poussaient  leur  exaltation  jusqu'au  délire.  Les 
secours  ne  leur  suffisaient  plus  :  ils  exigeaient  une  in- 
tervention déclarée. 

Dès  le  2  mars ,  sur  leur  demande ,  avait  été  décrétée 
la  création  d'une  légion  polonaise  placée  sous  les  or- 
dres du  ministère.  Les  Polonais,  divisés  en  cinq  ou  six 
fractions,  n'avaient  pu  s'entendre  ;-et  les  cadres  de  cette 

48. 
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légion  n*avaient  pu  se  remplir.  Le  gouvernement  n'en 
avait  pas  moins  fait  preuve  d'une  profonde  sympathie. 
Devait-il  aller  plus  loin  et  déclarer  la  guerre  à  l'Alle- 
magne et  à  la  Russie  ?  Telle  était  la  question  posée  par 
le  fait  dans  le  Conseil  du  25  mars,  où  furent  admis 
M.  Vavin,  membre  de  tous  les  comités  qui  avaient 
étudié  les  intérêts  de  la  Pologne ,  et  le  général  Dwer- 
niki ,  un  des  plus  illustres  officiers  de  cette  nation. 

Dans  toutes  les  capitales  de  l'Allemagne ,  le  peuple 
avait  brisé  ses  chaînes  et  reconquis  ses  droits.  Imposer 
notre  intervention  à  cette  Allemagne  révolutionnée  à 
notre  exemple ,  c'était  lui  faire  supposer  de  notre  part 
des  projets  de  conquêtes ,  la  soulever  contre  nous ,  et 
opérer  une  diversion  favorable  aux  rois  et  aux  princes 
par  l'anéantissement  de  notre  influence  morale.  Cette 
politique  eût  été  insensée.  La  seule  chose  praticable, 
en  attendant  le  jour  où  les  nations  nous  appelleraient 
à  leur  aide,  était  un  secours d'ai^ent :  le  gouvernement 
le  concéda  avec  empressement;  l'Allemagne,  sympa- 
thique alors  à  la  Pologne,  fournirait  les  armes.  Le 
Conseil  fut  unanime. 

Cependant  on  parla  de  la  manifestation  projetée.  On 
se  plaignit  vivement  de  ce  que  les  Polonais  s'apprêtaient 
à  répondre  ainsi  aux  bienfaits  et  à  l'hospitalité  de  la 
France.  M.  Flocon  ajouta  :  «  Nous  recevrons  toujours 
»  avec  satisfaction  les  députations  des  étrangers  ;  mais 
»  nous  n'aimons  pas  leurs  démonstrations  sur  les  places 
»  publiques,  parce  qu'elles  nous  troublent.  » 

Personne  plus  que  M.  Flocon  ne  désirait  l'émancipa- 
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tion  des  peuples  et  la  résurrection  de  la  Pologne.  Il 
leur  eût  donné  son  sang.  Mais  il  parlait  en  homme 
d'État;  il  sentait  que  le  gouvernement  qui  se  laisse 
entraîner  à  une  intervention  intempestive  par  une 
pression  étrangère  n'est  plus  digne  de  diriger  les 
destinées  d'une  grande  nation.  Et  c'était  là  ce  que 
voulaient  tenter  les  Polonais  ! 


XI 

Le  même  jour,  à  son  retour  du  Conseil ,  M.  Lamar- 
tine trouva  dans  les  salons  de  son  ministère  une  nom- 
breuse députa  tion  des  divers  comités  polonais  réunis 
pour  cette  solennelle  démarche.  Nous  empruntons  à 
M.  Lamartine  le  récit  de  cette  entrevue  : 

«  Les  Polonais  se  rangèrent  en  deux  groupes  en  face 
»  du  ministre,  dans  le  cabinet  des  affaires  étrangères.  Un 
»  de  leurs  orateurs  parla  un  langage  convenable,  quoi- 
»  que  trop  impérieux  pour  une  colonie  d'étrangers. 
»  Lamartine  aUait  répondre  avec  les  égards  dus  à  l'ex- 
»  patriation  et  au  malheur,  quand  ^es  cris  partis  de 
n  l'autre  groupe  protestèrent  contre  la  modération  du 
»  premier. 

»  Un  autre  orateur,  sortant  avec  des  gesticulations 
»  frénétiques  du  cercle  des  mécontents,  apostropha 
»  insolemment  le  ministre  et  la  nation  dans  sa  per- 
M  sonne.  Il  fit  un  discours  séditieux  dans  lequel  il  finit 
n  par  annoncer  à  Lamartine  que  les  Polonais  étaient 
»  pins  maîtres  que  lat  dans  Paris  ;  qu'ils  compteraient 
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»  avec  le  gouvernement  lui-^mème;  qu'ils  avaient  qua- 
»  rante  mille  hommes  des  Ateliers  nationaux  enrôlés 
»  pour  se  joindre  à  eux  le  lendemain  et  pour  marcher 
»  ensemble  sur  l'Hôtel  de  ville;  et  que  si  le  gouverne- 
»  ment  ne  leur  cédait  pas,  ils  étaient  assez  forts  pour  le 
»  renverser  et  le  changer. 

»  A  ces  mots,  à  ces  menaces,  à  ces  insultes  à  la 
»  liberté  du  gouvernement  et  à  la  dignité  de  la  nation, 
»  Lamartine  irrité  accepta  le  défi  et  finit  par  leur  dire 
»  que,  si  la  France  laissait  renverser  son  gouvernement 
»  par  une  poignée  d'étrangers  qui  lui  feraient  la  loi 
»  chez  elle ,  c'est  que  la  France  serait  descendue  au- 
»  dessous  des  nations  sans  patrie. 

»  La  querelle  s'animait,  les  paroles  étaient  vives , 
»  les  visages  ardents;  le  premier  groupe  essaya  de  faire 
a  entendre  raison  au  second  sans  pouvoir  y  parvenir. 
))  A  la  fin,  les  hommes  sages  de  la  nation ,  qui  se  trou- 
»  vaient  là  en  majorité,  s'interposèrent,  calmèrent  l'ora- 
»  teur  factieux,  et  finirent  par  lui  arracher  des  excuses. 
»  On  s'ajourna  au  lendemain  à  l'Hôtel  de  ville.  Le 
»  ministre  en  les  congédiant  leur  dit  que  si  leur  dépu- 
1}  tation  dégénérait  en  manifestation ,  et  s'ils  amenaient 
»  à  leur  suite  un  seul  Français ,  il  ne  les  traiterait  pins 
»  en  hôtes ,  mais  en  perturbateurs  de  la  France.  » 

XII 

Le  lendemain ,  les  Polonais  se  présentèrent  à  l'Hôtel 
de  ville  en  colonne  nombreuse,  mais  dans  une  attitude 
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calme  et  convenable.  M.  Godebski ,  au  nom  de  la  dépu- 
taUon,  remercia  la  France  de  l'hospitalité  accordée  à 
leur  infortune  ;  il  exprima  Tespoir  que  le  gouvernement 
saurait  concilier  les  exigences  du  sentiment  national 
avec  les  difficultés  de  la  position  :  a  L'heure  de  la  Po«> 
logne  était  sonnée  ;  les  exilés  devaient  concourir  à  son 
affranchissement;  ils  demandaient  qu'on  les  aidât  à 
accomplir  leur  devoir  de  soldats.  » 

M.  Lamartine  répondit  au  nom  du  Gouvernement 
provisoire  :  «  ...  Depuis  vos  derniers  désastres,  depuis 
»  que  Tépée  a  effacé  de  la  carte  des  nations  ces  der- 
»  nières  protestations  de  votre  existence  comme  ves- 
»  tige  et  comme  germe  d'une  nation  j  la  Pologne  n'a 
»  pas  été  seulement  un  reproche ,  elle  a  été  un  remords 
»  vivant  debout  au  milieu  de  l'Europe.  La  France  ne 
»  vous  doit  pas  seulement  des  vœux  et  des  larmes,  elle 
»  vous  doit  un  appui  moral  et  éventuel  en  retour  de  ce 
»  sang  polonais  que  vous  avez  versé  pendant  nos  grandes 
»  guerres  sur  tous  les  champs  de  bataille  de  l'Europe  1 
M  (Applaudissements.) 

»  La  France  vous  rendra  ce  qu'elle  vous  doit,  soyez- 
»  en  sûrs,  et  rapportez-vous-en  au  cœur  de  trente-six 
»  millions  de  Français.  Seulement,  laissez  à  la  France 
»  ce  qui  lui  appartient  exclusivement  :  l'heure,  le  mo* 
»  ment  ^  la  forme  dont  la  Providence  déterminera  le 
»  choix  et  la  convenance  pour  vous  rendre,  sans  agrès* 
»  sion  et  sans  effusion  de  sang  humain ,  la  place  qui 
il  vous  est  due  au  soleil  et  dans  le  catalogue  des 
n  peuples. 
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» Les  nations  germaniques  travaillent  en  ce 

»  moment  à  modifier  d'elles-mêmes  leur  système  inté- 
»  rieur  de  confédération,  et  à  créer  Tunité  et  le  droit 
»  des  peuples  qui  ont  une  place  à  leur  revendiquer  dans 
»  son  sein.  Il  faudrait  être  insensé  ou  traître  à  la  liberté 
»  du  monde ,  pour  les  troubler  dans  ce  travail  par  des 
»  démonstrations  de  guerre  et  pour  changer  en  hosti- 
»  lités  j  en  susceptibilité  ou  en  haine  la  tendance  libé- 
»  ratrice  qui  les  pousse  de  cœur  vers  nous  et  vers 
»  vous  ! 

»  Et  quel  moment  nous  demandez-vous  de  choisir 
»  pour  ce  contre-sens  du  droit  de  la  politique  et  de  la 
»  liberté  ?  Est-ce  que  le  traité  de  Pilnitz  se  trame  par 
»  hasard  contre  nous  ?  Est-ce  que  la  coalition  des  sou- 
»  verains  absolus  se  noue  et  s'arme  sur  nos  frontières 
»  et  sur  les  vôtres  ?  Non ,  vous  le  voyez  ;  chaque  cour- 
»  rier  nous  apporte  une  acclamation  victorieuse  des 
»  peuples  qui  se  scellent  dans  notre  principe  et  qui 
»  fortifient  notre  cause  précisément  parce  que  nous 
»  avons  déclaré  que  ce  principe  était  le  respect  du 
»  droit ,  des  volontés ,  des  formes  des  gouvernements, 
»  du  territoire  de  tous  les  peuples.  Les  résultats  exté- 
n  rieurs  de  la  politique  du  Gouvernement  provisoire 
»  sont-ils  donc  si  mauvais,  qu'il  faille  le  contraindre 
»  violemment  à  en  changer  et  h  nous  présenter  sur  les 
»  frontières  de  nos  voisins  la  baïonnette  à  la  main,  au 
»  lieu  de  la  liberté  et  de  la  paix  à  la  main  ? 

»Non,  cette  politique  à  la  fois  ferme  et  pacifique 
»  réussit  trop  bien  à  la  République  pour  qu'elle  veuille 
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»  la  changer  avant  Thetire  où  les  puissances  la  change- 

»  ront  elles-mêmes.  Regardez  la  Belgique  I  regardez  la 

»  Suisse  1  regardez  l'Italie!  regardez  TAIiemagne  mé- 

nridionale  tout  entière!  Regardez  Vienne!  Regardez 

«Berlin!  Que*  vous  faut-il  de  plus?  Les  possesseurs 

»  eux-mêmes  de  vos  territoires  vous  ouvrent  la  roule 

»  vers  votre  patrie,  et  vous  appellent  à  en  reconstituer 

»  pacifiquement  les  premières  assises.  Ne  soyez  injustes 

»  ni  envers  Dieu ,  ni  envers  la  République ,  ni  envers 

M  nous.  Les  nations  sympathiques  de  rAllemagne,  le 

»  roi  de  Prusse  ouvrant  les  portes  de  ses  citadelles  à 

nvos  martyrs,  à  vos  exilés,  Cracovie  affranchie,  le 

»  grand-duché  de  Posen  redevenu  polonais,  voilà  les 

»  armes  que  nous  vous  avons  données  en  un  mois  de 

B  politique  ! 

»  Ne  nous  en  demandez  pas  d'autres. 

1)  Trente  jours  ont  déjà  donné  à  la  cause  de  la  dé- 

»  mocratie  française  plus  de  terrain  que  trente  batailles 

»  raogées ,  et  ne  troublez  ni  par  les  armes  ni  par  une 

»  agitation  qui  retomberait  sur  notre  cause  commune 

»rœuvre  que  la  Providence  accomplit  sans  autres 

»  armes  que  les  idées,  pour  la  régénération  des  peuples 

»et  pour  la  fraternité  du  genre  humain.  {Bravo!  Vive 

^laRépubliqttel) 

»  Un  Polonais  s'approche  et  dit  :  Nous  partirons  I  et 
»nous  partirons  sans  armes!  Un  autre  prend  les  mains 
»  de  M.  Lamartine  et  lui  demande  pardon  de  quelques 
»  expressions  un  peu  vives  échappées  la  veille  à  Tim- 
«  patience  de  son  patriotisme.  M.  de  Lamartine  lui 


%%t  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

»  serre  cordialement  la  main  et  lui  répond  :  a  Ne  par- 
»  Ions  plus  de  ce  mot ,  le  patriotisme  porte  sa  justifica- 
»  tion  avec  lui.  Je  ne  m'en  souviens  plus,  et  la  France 
»  ne  se  souvient  que  de  son  amour  pour  la  Pologne!  » 

Le  Moniteur  achève  ainsi  ce  récit  :  a  La  députation 
»  se  retire  aux  cris  de  Vive  la  République!  Une  vive 
»  animation  règne  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville  ;  et  la 
»  colonne  se  remet  en  marche  aux  acclamations  du 
»  peuple.  » 

La  journée  s'était  heureusement  passée  sans  troubles. 
Les  Polonais  avaient  compris  que  servir  de  prétexte  à 
une  émeute,  créer  des  obstacles  aux  élus  du  peuple , 
susciter  des  déchirements  intérieurs  à  la  République, 
c'était  un  véritable  suicide. 


XIII 


Dans  le  Conseil  du  27,  le  gouvernement  décida  qu'il 
serait  remis  d'avance  aux  Polonais,  à  titre  de  secours, 
un  trimestre  de  leur  subvention,  environ  1 50  000  francs; 
qu'ils  se  rendraient  en  Allemagne  par  groupes  déta- 
chés; que  la  nation  française  prendrait  à  sa  chaîne  les 
femmes  et  les  enfants  restés  en  France ,  et  leur  assure- 
rait aide  et  protection. 


XIV 


L'histoire  va  maintenant  nous  apprendre  combien  le 
Gouvernement  provisoire,  résistant  ainsi  à  ses  propres 


CHAPITRE  SIXIÈME.  283 

désirs  y  eut  raison  de  ne  concéder  aux  étrangers  qui 
voulaient  se  repatrier  que  les  moyens  de  retour  et  non 
des  armes.  On  verra  qu'une  politique  contraire  eût 
produit  les  conséquences  les  plus  opposées  à  ses  vues, 
en  arrêtant  le  mouvement  de  l'Allemagne  et  de  la  Po- 
U^e  vers  la  régénération,  et  en  suscitant  une  réaction 
défavorable  à  l'influence  morale  de  la  République  fran- 
çaise. 


XV 


Sur  les  six  mille  Allemands  qui  s'étaient  réunis  aux 
Champs-Elysées,  le  4  S  mars,  deux  mille  avaient  formé 
une  l^on  divisée  en  quatre  bataillons.  Le  24  et  le  30, 
trois  détachements  de  cinq  cents  hommes  chacun 
étaient  partis  en  ordre ,  drapeaux  (rouge,  noir  et  or) 
déployés,  mais  sans  armes,  accompagnés  par  un  nom- 
breux cortège  de  Polonais,  de  Belges,  d'Italiens  et  de 
Français.  Leurs  chefs,  MM.  6.  Herwegh,  H.  Boem- 
stein  et  Bomstedt,  devaient  les  suivre  avec  le  dernier 
bataillon. 

M.  Flocon  était  parvenu  à  leur  faire  comprendre  que 
l'Allemagne  affranchie  leur  remettrait  les  armes  que  la 
France  ne  pouvait  leur  accorder.  Le  ministre  de  la 
guerre  avait  donné  ordre  aux  frontières  de  ne  laisser 
passer  aucun  détachement  armé. 

Malgré  l'extrême  réserve  du  gouvernement  français, 
dès  que  l'on  apprit  en  Allemagne  le  départ  de  cette 
légion,  ce  fut  une  alarme  générale  :  «  Pourquoi  ce  re- 
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leur  en  cohortes  rangées  ?  Les  frontières  ne  sont-elles 
pas  ouvertes?  Le  despotisme  qui  les  fermait  n'est-il  pas 
tombé  ?  Que  veulent-ils ,  que  prétendent-ils ,  avec  cet 
appareil  de  guerre  ?  Viennent-ils,  avant-coureurs  d'une 
armée  française,  nous  imposer  une  volonté  qui  n'est 
pas  la  nôtre  ?  Sont-ils  libres  ou  soudoyés  ?  Sont-ils  des 
compatriotes  ou  des  ennemis?  Compatriotes!  qu'ils 
rentrent  au  milieu  de  nous,  chacun  dans  ses  foyers, 
faisant  cause  commune  avec  nous.  Ennemis  I  nous  les 
repoussons  comme  traîtres  à  la  patrie  et  à  la  liberté 
que  nous  avons  su  reconquérir  sans  eux.  »  Enfin  la  sen- 
sation fut  telle  que  le  gouvernement  français  se  vit 
obligé  d'insérer  au  Moniteur  cette  note  : 

«  Une  sorte  de  panique  s'est  répandue  en  Allema- 
»  gne.  On  dit  partout,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  qu'on 
»  organise  à  Paris  une  armée  d'ouvriers  allemands 
»  pour  révolutionner  leur  pays.  On  fait  monter  leur 
»  nombre  à  des  chiffres  fabuleux.  Il  n'est  question  de 
»  rien  moins  que  de  soixante  mille  hommes  armés  en 
»  guerre ,  et  marchant  par  étapes  de  Paris  à  Strasboui^ 
»  et  à  Metz ,  le  drapeau  tricolore  en  tète  et  la  ManetU 
»  laise  à  la  bouche.  Les  gouvernements  se  sont  émus 
»  de  cette  propagande  républicaine  qui  menaçait  leurs 
»  trônes;  les  propriétaires  ne  sont  pas  moins  effrayés  de 
»  ce  qu'ils  regardaient  comme  une  invasion  du  com* 
»  munisme.  En  Bavière,  en  Wurtemberg,  dans  le  du- 
»  ché  de  Bade,  on  s'est  armé;  et  on  assure  que  l'en- 
»  thousiasme  pour  la  Révolution  française  s'est  fort 
»  attiédi  depuis  ces  nouvelles.  Elles  sont  fausses  ce- 
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»  pendant Que  T Allemagne  se  rassure!  La  France 

»  ne  veut  pas  de  conquête  matérielle  ni  de  propa- 
D  gande  à  main  armée.  L'influence  de  ses  idées  sur  le 
»  monde  a  plus  de  puissance  que  les  baïonnettes  ;  un 
»  mois  de  miracles  tels  que  ceux  que  nous  avons  vus  le 
»  prouve  assez;  et  si  les  peuples  en  veulent  davantage, 
»  il  n'est  pas  besoin  de  le  leur  faire  vouloir  par 
»  force.  » 

Ainsi  les  Allemands  qui,  rentrés  individuellement 
dans  leur  patrie,  eussent  été  accueillis  comme  des 
frères,  devenaient  pour  leurs  concitoyens  un  objet  de 
terreur,  par  cette  seule  raison  qu'ils  passaient  pour  être 
organisés,  armés  et  soldés  par  la  France.  Cantonnés 
sur  le  Rhin,  ils  ne  tardèrent  pas  à  connaître  la  répul- 
sion et  la  peur  qu'ils  inspiraient,  et,  pour  justifier  leur 
conduite  et  leurs  intentions,  ils  durent  publier  une  note 
et  une  proclamation. 

A  peine  aux  prises-  avec  les  faits ,  ils  étaient  con- 
traints de  reconnaître  la  vérité  et  la  justesse  de  la  poli- 
tique du  Gouvernement  provisoire,  de  l'invoquer  et  de 
la  pratiquer. 

Si  la  seule  présence  de  quelques  cohortes  sur  les 
bords  du  Rhin  soulevait  de  semblables  craintes  et  une 
telle  réaction  parmi  des  peuples  en  pleine  révolution , 
que  serait-il  donc  advenu  si  la  France  e6t  voulu  inter^ 
venir  elle-même  dans  les  destinées  de  l'Allemagne  ? 


S86  GOUVERNEMENT  PHOYISOIRB. 


XVI 

Il  semblait  aux  Belges,  témoins  à  Paris  des  journées 
de  Février,  que  la  Belgique,  attirée  par  l'enthousiasme 
dans  la  sphère  de  la  France ,  devait  acclamer  la  Répu- 
blique. Si  le  gouvernement  constitutionnel  et  libéral 
du  roi  Léopold,  sa  sagesse,  son  indifférence  pour  la 
couronne,  et  des  concessions  immédiates,  avaient  dé- 
sarmé la  Révolution,  ils  pensaient  qu'il  suffirait  de  leur 
présence  pour  donner  le  signal  impatiemment  attendu 
et  renverser  un  trône  ébranlé.  Aussi  ne  cessaient-ils 
d'assiéger  de  leurs  instances  la  mairie  de  Paris,  le  mi- 
nistère de  rintérieur  et  la  préfecture  de  police,  qui  dis- 
tribuaient des  secours  aux  plus  nécessiteux.  Organisés 
en  légion,  sous  la  présidence  d'un  commerçant  en 
vins,  M.  Blervacq,  et  d'un  ancien  officie^  au  service  de 
la  Belgique,  M.  Fosses,  ils  promenaient  leurs  drapeaux 
à  travers  Paris,  et  affichaient  hautement  leurs  vœux  et 
leurs  prétentions.  Le  SI ,  ils  se  présentaient  en  députa- 
tion  à  l'Hôtel  de  ville ,  et  réclamaient  à  mots  couverts 
une  intervention  de  la  France.  Ils  annonçaient  dans  la 
presse  une  réunion  de  l'Association  des  démocrates 
belges,  chez  leur  président,  rue  Ménilmontant ,  n*  94, 
à  l'effet  de  fixer  le  jour  du  départ. 

Rien  ne  manquait  à  la  publicité.  Le  ministre  belge  à 
Paris  et  son  gouvernement  pouvaient  lire  dans  les  jour- 
naux ces  déclarations,  ces  avis,  ces  projets,  ces  prépa- 
ratifs, et  agir  en  conséquence. 
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XVII 

L'idée  d'une  République  fondée  en  Belgique  souriait 
à  la  politique  du  ministère  de  l'intérieur,  de  la  préfec- 
ture de  police  et  de  la  mairie  de  Paris.  Mais  intervenir 
sans  être  appelé  par  la  nation,  était  contraire  au  mani- 
feste du  gouvernement.  M.  Ledru-Rollin  le  désirait,  et 
sentait  qu'il  ne  le  devait  pas.  M.  Caussidière  le  voulait, 
et  n'osait  pas.  Le  maire  de  Paris  consultait  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  qui  répondait  par  le  refus  du 
gouvernement..  Le  préfet  de  police  proposait  au  minis- 
tre de  l'intérieur  d'adjoindre  à  cette  expédition  les  an- 
ciens gardes  municipaux,  troupe  d'élite.  Le  ministre 
répliquait  officiellement  :  «  Le  gouvernement  français 
une  s'engagera  dans  aucune  démarche  de  nature  à 
»  inquiéter  la  Belgique,  avec  laquelle  on  est  en  bonnes 
»  relations  ;  il  accordera  seulement  le  transport  gratuit 
»  aux  Belges  qui  voudront  rentrer  dans  leur  pays,  mais 
nsans  intervenir  autrement  dans  leurs  affaires.  »  Il 
disait  officieusement  à  ceux  qui  devaient  accompagner 
la  colonne,  MM.  Lefrançois,  Dolisie,  Viot,  Tiffly,  De- 
ron,  élèves  de  l'École  polytechnique,  et  Pardo  jeune, 
docteur  en  médecine  :  «  Si,  comme  homme,  j'ap- 
»  prouve  cette  expédition ,  comme  ministre  je  ne  puis 
»  y  prendre  part.  »  Il  leur  remettait  un  peu  d'argent, 
quinze  cents  francs,  et  une  lettre  pour  M.  Delescluze, 
Cioinniissaire  du  département  du  Nord. 
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XVIII 

Le  24  au  soir,  huit  cents  Belges,  les  plus  impatients, 
se  présentent  au  chemin  de  fer  du  Nord,  sans  armes, 
quelques-uns  accompagnés  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
enfants.  Par  ordre  du  préfet  de  police,  M.  Mercier 
veille  à  leur  départ.  M.  Delescluze,  informé  de  ce  fait, 
convaincu  que  ce  sont  des  ouvriers,  et  craignant  leur 
dispersion  dans  le  département,  où  déjà  des  collisions 
d'étrangers  avec  les  ouvriers  français  ont  nécessité  des 
mesures  répressives,  se  transporte  à  Quiévrain  pour 
s'entendre  avec  l'administration  belge.  Un  accueil  pa- 
cifique est  assuré  à  la  colonne*  Les  employés  des 
chemins  de  fer  français  et  belge  sont  avisés  que  le 
train  sera  conduit  jusqu'à  Quiévrain  sans  s'arrêter  à  la 
frontière. 

Les  choses  ainsi  convenues  furent  conformément 
exécutées.  Le  convoi,  amené  à  Valenciennes  à  quatre 
heures  et  demie  du  matin ,  fut  immédiatement  remor- 
qué. Tout  aussitôt  des  cris  de  fureur  se  font  entendre  : 
«  Nous  sommes  trahis  !  »  et  l'on  s'élance  des  voitures 
avant  que  le  train  ait  repris  toute  sa  vitesse  ;  d'autres 
trouvent  le  moyen  de  descendre  à  Mouscron;  deux 
cents  environ  rétrogradent;  six  cents  arrivent  à  Quié- 
vrain. Là,  entourés  par  un  bataillon  belge,  les  ouvriers 
sont  dirigés  chacun  sur  sa  résidence,  quelques-uns 
sont  arrêtés ,  soixante  voyageurs  français  sont  recon- 
duits en  France  par  le  chemin  de  fer. 
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Les  colonnes  qui  suivirent  devaient  rencontrer  une 
autre  fin. 


XIX 


Le  25 ,  douze  cents  hommes  sans  armes  partent  de 
Paris  en  trois  convois ,  sous  la  direction  de  MM.  Bler- 
vacq,  Cb.  Graux  et  Fosses,  accompagnés  des  élèves  de 
rÉcole  polytechnique  dont  nous  avons  parlé.  Arrivés 
à  Douai  pendant  la  nuit,  ils  sont  cantonnés  à  Sécliii  et 
dans  tes  villages  voisins ,  chez  les  habitants.  Sur  la  de- 
mande des  élèves,  M.  Delescluze  et  le  général  Négrier 
leur  font  distribuer  du  pain.  Le  Commissaire  et  le  gé- 
néral donnent  mission  de  les  surveiller  au  sous-com- 
missaire, M.  Fillette,  et  au  général  Salleyx,  commandant 
cinq  compagnies  du  74'  et  un  détachement  de  cavale- 
rie. Le  plus  grand  ordre  est  observé. 

En  même  temps,  sollicité  par  M.  Delescluze  qui  ré- 
clamait des  fusils  pour  armer  la  garde  nationale,  le 
ministre  de  la  guerre  lui  envoyait,  le  26  mars,  Tordre 
demandé.  M.  Delescluze  charge  M.  Deron,  élève  de 
l'École,  de  remettre  au  général  Négrier  cet  ordre,  ainsi 
qu'une  lettre  datée  du  27,  portant  demande  de  car- 
touches. Le  28,  à  midi,  M.  Deron,  suivi  de  cinq  cha- 
riots fournis  par  un  commissionnaire  de  roulage, 
M.  Deloigne,  se  présente  à  la  citadelle  de  la  ville  pour 
faire  enlever  les  armes  et  les  munitions.  La  nuit,  il  se 
dirige,  par  la  commune  de  Bondues,  vers  la  porte  de 
Gand. 
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Dès  que  le  général  Négrier  avait  appris  l'arrivée  des 
Belges  à  Séclin,  il  s'y  était  transporté,  et  il  avait  immé- 
diatement (le  S7)  transmis  au  ministre  de  la  guerre 
un  rapport  indiquant  les  faits,  les  mesures,  la  distribu- 
tion de  vivres ,  la  présence  des  élèves ,  celle  du  sous- 
commissaire  ,  les  dispositions  des  colonnes  pour  se  pro- 
curer des  armes  et  pour  entrer  en  Belgique  afin  d^y  pro- 
clamer la  République.  Il  avait  envoyé  en  même  temps 
un  de  ses  amis,  M.  Gustave  des  Essarts,  prévenir 
M.  Lamartine. 

Le  Conseil ,  instruit  de  ce  qui  s'était  passé  à  Quié- 
vrain,  considérait  ces  expéditions  comme  funestes. 
Aussi  le  ministre  de  la  guerre  expédia-t-il  au  général 
Négrier,  dès  la  réception  de  ses  avis,  une  dépêche 
télégraphique  conçue  en  ces  termes  : 

Le  minière  de  te  guerre  â  M.  le  général  de  divisitm, 
commandani  la  iO*  division  militaire. 

«  28  mars,  deux  heures  et  demie. 

M  J'ai  regu  voa  deux  rapports  du  .27.  J'approuve  les 
»  oiesures  que  vous  avez  prises.  La  troupe  doit  conser- 
»  ver  ses  armes  à  tout  prix.  Aucune  coDcessîoo ,  au- 
ttcune  négligeoce  ne  doit  avoir  lieu.  Donnez  aux 
»  troupes  un  chef  ferme  ;  et  employez  des  mesures  de 
^  rigueur  s'il  le  faut. 
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»  Dites  de  ma  part  aux  élèves  de  l'École  polytechni- 
»  qae  qui  sont  à  Séclin  et  dans  les  environs,  que  je  leur 
»  donne  ordre  de  rétrograder  immédiatement  sur  Paris, 
»  à  moins  que  leur  présence  ne  soit  nécessaire  pour 
H  maintenir  Tordre. 

»  Le  Gouvernement  provisoire  na  veut  pas  violer  ni 
»  aider  à  violer  la  frontière  belge.  Faites  bien  remar- 
»  quer  à  ces  élèves  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne  d<Hvent 
»  se  mettre  à  la  tète  d'un  rassemblement  qui  voudrait 
»  entrer  en  Belgique.  » 

Rien  de  plus  net,  de  plus  précis  que  celte  dépêche. 
Reçue  à  six  heures  du  soir,  elle  fut  aussitôt  communi- 
quée à  M.  Delescluze.  En  même  temps  le  général  fit 
prévenir  les  élèves,  qui  obéirent.  Il  donna  aussi  des 
ordres  pour  que  les  portes  de  Lille  fussent  fermées  à 
toute  bande  qui  voudrait  traverser  la  ville. 

Il  reçut  également  de  M.  Lamartine  la  réponse  que 
le  gouvernement  ne  voulait  favoriser  aucune  interven- 
tion armée. 


XXI 


M.  Delescluze,  troublé,  accusé  violemment  par  les 
républicains  d'avoir  livré  le  premier  convoi  belge ,  tan- 
dis qu'il  n'avait  cru  prendre  que  des  précautions  justi- 
fiées, ne  savait  plus  que  décider.  Il  flottait  entre  l'ac- 
tion et  l'inaction.  Son  cœur  battait  du  désir  et  de  l' es- 
pérance de  voir  la  Belgique  unie  à  la  France  ;  et  il  ne 
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croyait  pas  au  succès.  Du  26  au  28 ,  depuis  trois  jours 
entiers,  il  laissait  stationner  la  colonne  sans  oser  ni 
l'arrêter  ni  la  laisser  passer.  Enfin ,  poussé  à  bout  par 
l'incertitude,  ignorant  les  intentions  secrètes  du  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  désireux  de  les  connaître ,  il  lui 
adressa  ^une  dépèche  télégraphique  qui  demandait  un 
OUI  ou  un  non. 

M.  Ledru-RoUin ,  maîtrisant  ses  sympathies  et  fidèle 
aux  décisions  du  Conseil ,  répliqua  par  ce  seul  mot  : 
Non!  L'employé  du  télégraphe  ne  vit  là  que  la  répéti- 
tion des  derniers  signes  qu'il  avait  transmis,  et  ne  fit 
aucune  communication  au  Commissaire.  M.  Delescluze, 
ne  recevant  point  l'avis  qu'il  avait  réclamé  d'une  ma- 
nière  si  formelle ,  prit  le  silence  pour  un  consentement 
et  laissa  faire. 

XXII 

Le  28,  à  neuf  heures  du  soir,  la  colonne  belge,  com- 
posée de  1 100  hommes  non  armés,  quitte  Séclin, 
tourne  les  fortifications  de  Lille,  arrive  à  deux  heures 
sur  le  territoire  de  Bondues,  y  trouve  les  chariots,  se 
partage  les  fusils  et  les  munitions ,  et  se  dirige  sur  Me- 
nin,  afin  d'entrer  en  Belgique  par  Bourbecque.  Mais, 
assaillie  de  soupçons  et  d'inquiétudes  secrètes,  elle 
laisse  Menin  et  Bourbecque  à  gauche,  se  rabat  à  travers 
champs  sur  Mouscron ,  et  pénètre  au  jour  sur  le  terri- 
toire belge,  débouchant  en  deux  divisions  par  Neu- 
ville. Une  avant-garde  de  vingt  hommes  est  détachée 
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pour  fouiller  le  poste  de  la  douane.  N'y  trouvant  per- 
sonne, elle  donne  le  signal  de  marcher  en  avant.  Les 
divisions  obéissent.  Tout  à  coup ,  près  d'un  endroit  ap- 
pelé Risquons-tout,  apparaissent  les  troupes  belges. 

Le  gouvernement  belge  n'ignorait  rien  de  préparatifs 
si  ostensibles.  Après  la  dispersion  du  premier  convoi, 
il  avait  pu  surveiller  pendant  trois  jours  la  colonne 
belge  cantonnée  près  de  la  frontière ,  en  connaître  le 
nombre,  l'esprit,  la  mauvaise  organisation,  et  suivre 
pas  à  pas  ses  démarches.  Le  général  Fleury-Duray 
avait  sous  ses  ordres,  à  Menin,  400  hommes,  et  à 
Courtray,  600  fantassins,  1 00  cavaliers  du  2*  chasseurs, 
et  2  pièces  d'artillerie.  Il  se  trouvait  à  Mouscron  avec 
200  hommes  du  5*  de  ligne,  les  deux  pièces  d'artillerie 
et  25  chasseurs,  quand  il  fut  informé  de  la  marche  de 
la  colonne  belge.  Aussitôt  il  s'était  porté  au-devant 
d'elle,  en  donnant  l'ordre  à  toutes  les  forces  deCourtray 
et  de  Menin  de  venir  le  joindre. 


XXIII 

Ainsi  d'uQ  côté,  des  troupes  fraîches,  reposées,  disci- 
plinées, munies  de  canon  et  de  cavalerie;  de  l'autre, 
des  hommes  fatigués,  dont  la  plupart  n'ont  jamais  ma- 
nié un  fusil,  et  qui  ont  pris  leur  enthousiasme  pour  une 
force  suffisante,  leur  patriotisme  pour  une  certitude, de 
succès. 

Cependant,  durant  deux  heures,  des  groupes  détachés. 
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postés  derrière  les  haies,  les  murs  et  les  maisons  du  vil- 
lage, échangent  résolument  le  coup  de  feu  avec  les  sol- 
dats jetés  en  tirailleurs,  qui  épuisent  leurs  cinquante 
cartouches.  Faisant  un  suprême  effort ,  ils  se  rassem- 
blent, sortent  du  village,  et  s'avancent  au  pas  de 
chai^ ,  drapeau  déployé ,  aux  cris  de  «  Vive  la  Répu- 
blique belge  !»  A  ce  moment  arrivaient  les  renforts  de 
troupes.  Le  général  oppose  à  la  colonne  ses  deux 
pièces  chargées  à  mitraille.  Au  troisième  coup  les  as- 
saillants, dont  un  certain  nombre  est  tombé  renversé, 
hésitent.. Le  désordre  se  met  parmi  eux;  ils  se  disper- 
sent, jetant  les  fusils  et  cherchant  un  refuge  sur  le  terri- 
toire français. 

Vers  neuf  heures,  tout  était  fini  :  7  hommes  tués, 
26  blessés ,  60  prisonniers ,  sauvèrent  du  moins ,  dans 
cette  déroute,  l'honneur  du  drapeau ,  et  eflacèrent  la 
tache  de  cette  malheureuse  échauffourée. 

Le  général  Négrier  donna  Tordre  de  recueillir  les 
fugitifs. 

XXIV 

En  Belgique,  l'opinion  publique,  qui  avait  salué  avec 
enthousiasme  les  journées  de  Février,  réagit  contre 
cette  propagande  armée.  Les  journaux  et  les  Chambres 
voularent  donner  du  retentissement  à  leurs  plaintes. 
Mais  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  d*Hoff- 
schmidt,  répondit  à  une  interpellation  :  a  Je  n'ai  cessé 
»  de  recevoir  du  Gouvernement  provisoire  l'assurance 
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»  la  plus  formelle  qu'il  est  complètement  étranger  à 
»  ces  ridicules  manœuvres.  Dans  une  dernière  confé- 
»  rence  sur  cet  objet  entre  le  prince  de  Ligne  et 
»  M.  Lamartine ,  ce  dernier  a  protesté  de  la  non-parti- 
»  cipation  de  son  gowernemeat  à  ces  acles;  il  las  a 
»  désa^pomés,  et  il  a  reooami  le  droit  du  gouvernement 
»  belge  de  repooseer  par  la  force  de  pareiUes  tenta- 
»  tives...  Es  présence  de  eemUables  déclarations,  le 
»  doute  n'est  pas  permis.  Et,  quant  à  nons,  nous  avons 
»  la  foi  la  plus  complète  dans  la  sincérité  du  gouver- 
»  nemeat  français...  Du  moment  où  la  France  recon- 
M  nait  notre  natmiaUté  et  noire  indépendance^  la  Bel- 
»  gique  devient  sa  première  et  sa  plus  iidèle  amie , 
»  quelle  que  soit  la  forme  de  son  gonvememœt.  t» 

Ces  paroles  dignes  et  nettes  mirent  un  terme  à  icnit 
débat. 

En  effet,  si  le  Gouvernement  provisoire,  mettant  en 
jeu  l'enthousiasme  révolutionnaire  des  premiers  jours, 
avait  cru  devoir  intervenir  en  Belgique  pour  y  renver- 
ser la  monarchie  et  y  proclamer  la  République ,  sans 
consulter  la  volonté  du  peuple  belge,  qu'avait-il  be- 
soin de  soudoyer  une  colonne  d'ouvriers,  mal  con- 
duite, mal  disciplinée,  impuissante?  Il  n'avait  qu'à 
donner  des  ordres  au  général  Négrier,  qui,  à  ce  sujet, 
répondait  à  M.  Delescluze  :  «  Si  j'ai  ordre  de  pénétrer 
»  en  Belgique ,  je  n^ai  que  faire  de  vos  1  800  Belges  ; 
»  j'ai  assez  de  monde  pour  répondre  que  dans  cinq 
»  jours  je  serai  à  Bruxelles.  » 
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XXV 

Cette  déplorable  affaire  de  Risquons-tout  n'eut  de 
sérieux  que  le  bruit  qu'elle  suscita.  Tandis  que  les  uns 
reprochèrent  au  gouvernement  d'avoir  favorisé  cet  es- 
sai de  propagande  républicaine ,  quelques  fuyards ,  de 
retour  à  Paris ,  colportèrent  dans  les  clubs  des  calom- 
nies contre  ce  gouvernement,  et  accusèrent  leurs  chefs 
de  trahison. — Il  n'y  avait  eu  ni  trahison  ni  abandon.  On 
pouvait  seulement  imputer  aux  agents  du  pouvoir  des 
concessions  maladroites ,  des  ordres  incertains  et  mal 
transmis;  aux  meneurs,  de  l'imprévoyance  et  de  l'in- 
capacité; à  la  colonne  belge,  un  trop  prompt  découra- 
gement et  une  défaite  trop  facile. 


XXVI 

Une  autre  expédition  devait  rencontrer  une  fin  non 
moins  pitoyable,  et  produire  des  conséquences  non 
moins  fâcheuses. 

Les  habitants  de  la  Savoie,  que  les  traités  de  4814 
avaient  annexée  à  la  France  et  que  l'invasion  de  1815 
en  avait  séparée ,  avaient  été  séduits  par  l'éclat  et  la 
grandeur  de  la  Révolution  de  Février.  Ils  avaient  senti 
se  réveiller  en  eux  les  désirs  de  réunion  à  la  France. 
Ces  sentiments  s'étaient  manifestés  à  Chambéry,  dans 


CHAPITRE  SIXIÈME.  «97 

la  nuit  du  1 4  mars ,  par  des  cris  de  a  Vive  la  Répu- 
blique !  »  et  par  une  agitation  que  les  troupes  sardes 
avaient  eu  peine  à  comprimer;  sur  toute  la  frontière, 
par  les  cris  répétés  de  a  Vive  la  France!  »  et,  à  Pa-  ' 
ris,  par  une  adresse  de  2  000  Savoisiens  au  Gouverne- 
ment provisoire  : 

(( L'héroïsme  du  peuple  pendant  le  combat,  sa 

»  magnanimité,  sa  modération  après  la  victoire,  ont 
»  fait  battre  nos  cœurs  et  nous  ont  pénétrés  d'admira- 
»  tion.  Les  mots  :  Liberté,  égalité^  fraternité,  ont  re- 
»  tenti  aussi  dans  nos  montagnes  et  dans  nos  vallées  ; 
»  ils  y  ont  donné  une  nouvelle  force  aux  sentiments  de 
»  sympathie  et  d'enthousiasme  que  le  peuple  savoisien 
»  a  toujours  conservés  pour  la  France. 

>i  Séparée  par  les  traités  de  1 81 5,  la  Savoie,  calme  et 
»  patiente  jusqu'ici,  s'est  résignée  à  son  sort.  Mais, 
»  chaque  année ,  de  nombreuses  émigrations  viennent 
»  chercher  dans  ce  pays  les  ressources  matérielles ,  in- 
»  tellectuelles  et  morales ,  qu'elles  ne  peuvent  trouver 
»  chez  elles.  L'accueil  fraternel  qu'elles  ont  toujours 
»  reçu,  la  protection  bienveillante  qui  leur  a  été  con- 
M  stamment  accordée,  ont  dû  leur  inspirer  ce  senti- 
»  ment,  que  la  France  était  restée  pour  elles  une  se- 
»  conde  patrie. 

»  La  position  géographique  de  la  Savoie  qui  fait  de 
»  cette  contrée  une  des  frontières  naturelles  de  la 
»  France,  le  langage  de  ses  habitants,  leur  caractère, 
»  leurs  mœurs,  leur  nationalité,  qu'ils  ont  eu  soin  de 
»  conserver  intacte  et  distincte  des  autres  parties  du 
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»  gouvernement  sarde,  tout  concourt  à  ce  que  Vim* 
»  mense  majorité  du  peuple  savoisîen  ae  souvienne  qne 
»  leur  pays  a  formé  autrefois  les  départements  du 
»  Mont-Blanc  et  du  Léman » 

M.  Lamartine  répondit ,  au  nom  du  Gouvernement 
provisoire  : 

a  Gtoyens  savoisiens ,  en  recevant  l'adhésion  que 
»  vous  apportez  à  la  République,  le  Gouvernement  pro- 
»  visoire  croit  recevoir  Thommage  d'une  partie  mdme 
»  de  la  nation  française ,  comme  l'a  si  bien  dit  votre 
))  honorable  orateur.  « 

» Si  nous  la  repoussons,  nous  froissons  nos  propres 

»  coeurs;  si  nous  Tacceptons,  nous  rompons  la  paix  et 
»  Talliance  avec  les  peuples  et  les  gouvernements.  Or, 
»  nous  l'avons  dit ,  et  nous  voulons  que  les  parcdes  de 
)>  la  République  soient  des  {Miroles  de  vérité  :  Nous  ne 
D  romprons  pas  la  paix  du  noonde.  Mais  si ,  indépen- 
»  damment  de  nous,  la  paix  du  monde  venait  à  se 
»  rompre  par  une  atteinte  à  rindépendance  de  l'Italie, 
»  nous  volerions  à  votre  secours,  nous  délivrerions 
»  l'Italie,  nous  joindrions  notre  drapeau  au  vÀtre;  et  si 
»  ensuite  la  carte  de  l'Europe  venait  à  être  déchirée 
n  sans  nous  et  châtre  nous,  soyez  convaineus,  citoyens 
»  savoisiens ,  qu'un  fragment  de  cette  carte  resterait 
»  dans  vos  mains  et  dans  les  nôtres ,  et  que  nous  met- 
»  trions  le  poids  de  vos  cœurs  dans  la  balance  oii  l'Eu- 
»  rope  et  votre  gouvernement  lui  -même  pèseraient  les 
»  territoires  dont  se  composerait  le  nonvei  équilibre 
»  européen. 
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»  Beportez  ces  paroles  daos  vos  Alpes,  non  comme 
»  des  paroles  de  gnerre ,  mais  comme  des  paroles  de 
il  parenté,  d'amitié  et  de  paix,  m  (Cris  de  Vive  la  Ré- 
poblîqoe!  Vive  le  Goayernement  provisoire!  A  l'unicn 
des  peuples!) 

Les  tendances  de  la  Savoie  étaient  manifestes  ;  les 
dépêches  des  Commissaires  des  départements  limi- 
trophes les  signalaient  jonrneliement ,  ce  qui  faisait 
dire  à  M.  Lamartine ,  au  Conseil  du  29  mars  :  «  Avant 
»  six  semaines,  la  Savoie  demandera  sa  réunion  à  la 
»  France.  » 

Mais  un  événement  inattendu  devait  changer  la  face 
des  choses  et  donner  un  démenti  aux  prévisions  fon- 
dées du  ministre. 

XXVII 

Les  Savoisiens  séjournant  à  Lyon  s'étaient  réunis,  le 
27.  mars ,  à  la  Rotonde ,  afin  de  se  concerter  sur  les 
moyens  de  rentrer  dans  leur  pays.  Heureux  de  saisir 
cette  occasion  pour  protester  contre  les  actes  violents 
commis  envers  les  étrangers  par  quelques  ouvriers  éga- 
rés, des  délégués  des  commissions  municipale  et  pré- 
fectorale se  rendirent  à  cette  assemblée.  MM.  Rittiez, 
Doncieux  et  autres  exprimèrent  leurs  sympathies ,  puis 
se  retirèrent  pour  laisser  les  Savoisiens  délibérer  en 
pleine  liberté.  La  conférence  fut  animée  et  unanime. 
Au  mîliien  des  transports  du  patriotisme,  les  Savoisiens 
décidèrent  qu'ils  iraient  immédiatement  affranchir  leur 
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patrie,  convaincus  par  l'état  des  esprits  qu'ils  n'avaient 
qu'à  se  présenter  pour  fonder  la  République. 

Ils  adressèrent  aussitôt  à  M.  Em.  Arago  une  demande 
pressante  d'armes  et  de  munitions.  M.  Em.  Arago  re- 
fusa 9  déclarant  qu'il  avait  reçu  du  Gouvernement  pro- 
visoire des  ordres  positifs ,  et  qu'il  n'y  contreviendrait 
point.  Il  crut  devoir  ensuite  leur  faire  observer  com- 
bien le  moment  était  mal  choisi  :  «  Charles-Albert  était 
en  guerre  avec  l'Autriche  pour  l'afifranchissement  de 
l'Italie  :  ils  allaient  porter  une  diversion  favorable  à 
l'ennemi.  Leur  entreprise  serait  facile  peut-être,  car  la 
Savoie  était  dégarnie  de  troupes  ;  mais  où  étaient-elles, 
ces  troupes  ?  Composées  en  partie  de  leurs  compatriotes, 
elles  étaient  en  Lombardie,  combattant  et  mourant 
pour  la  liberté.  Ces  considérations  n' étaient-elles^  pas 
assez  puissantes  pour  les  arrêter  dans  leurs  projets?  Au 
surplus,  s'ils  partaient,  ils  partiraient  sans  armes;  car 
s*ils  en  prenaient ,  il  se  verrait  obligé  par  son  devoir  de 
mettre  obstacle  à  leur  départ.  » 

Ce  langage  était  celui  de  la  raison  ;  mais  la  passion 
parlait  et  invoquait  l'amour  de  la  patrie.  Les  Savoisiens 
persistent  dans  leur  résolution.  Ils  se  donnent  rendez- 
vous  placeBellecour,le30mars,  àsept  heures  du  matin. 

Le  30  mars ,  au  jour,  accourt  une  population  avide 
de  spectacle  et  d'émotion.  La  foule  est  immense.  Bour- 
geois, gardes  nationaux,  ouvriers,  soldats,  se  pressent 
autour  des  fils  de  la  Savoie ,  les  acclament,  les  encou- 
ragent ,  les  excitent,  leur  pressent  les  mains.  On  chante 
en  chœur  des  hymnes  à  la  liberté.  Des  souhaits  ar- 
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dente  9  des  adieux  fraternels  sortent  de  toutes  les 
boncfaes.  Les  Savoisiens  partent.  On  les  accompagne 
jusqu'à  quatre  kilomètres  de  Lyon. 


XXVIII 

« 

Le  même  jour,  àChambéry,  mille  rumeurs  circulaient 
sur  ce  départ.  Suivant  les  uns ,  ce  sont  de  malheureux 
ouvriers  expulsés  par  la  rivalité  des  ouvriers  français; 
et  ils  se  préparent  à  les  recevoir  avec  effusion  et  à  par- 
tager avec  eux  le  pain  de  l'hospitalité.  Suivant  les  au- 
tres j  c-'est  une  nombreuse  colonne  qui  vient  changer 
le  gouvernement,  ce  sont  dix  mille  Savoisiens  armés, 
escortés  par  des  compagnies  de  Voraces,  qui  viennent 
proclamer  la  République  ou  l'adjonction  à  la  France. 

Le  31 ,  les  autorités  sardes  songent  à  se  retirer.  Un 
conseil  général  se  constitue ,  et  adresse  aux  habitants 
une  proclamation  qui  rappelle  que  Charles-Albert  com- 
bat pour  l'indépendance  de  l'Italie,  «  et  que  si  jamais  les 
»  événemente  doivent  amener  la  séparation  de  la  Savoie 
»  et  de  la  Sardaigne,  il  n'appartient  qu'aux  Savoisiens  de 
»  prononcer  sur  leur  sort.  »  Le  conseil  recommande  l'or- 
dre, l'union  et  le  courage.  Le  soir,  le  peuple  se  porte  au 
château  pour  retenir  le  gouverneur.  —  Le  lendemain 
matin,  le  gouverneur  passe  en  revue  la  garde  nationale. 
On  renonce  au  projet  d'un  gouvernement  provisoire 
indépendant.  Quelques  heures  après,  les  habitante  ap- 
prennent avec  surprise  la  fuite  des  autorités  sardes  et 
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rabandoD  de  la  Savoie  à  T  envahissement  des  colonnes 
qui  s'approchent. 

XXIX 

Les  Savoisiens  avaient  passé  le  Rhône  à  Belley,  et 
pénétré  sur  leur,  territoire  à  Yenue ,  où  ils  avaient  été 
favorablement  accaeillis.  Après  un  repos,  ils  s'étaient 
dirigés  vers  le  Mont  du  Chat,  l'avaient  traversé  au  mi- 
lieu du  jour,  et ,  descendant  les  rampes  qui  dominent 
le  lac  du  Bourget,  ils  étaient  arrivés ,  le  2  avril ,  au 
Bourget.  Ils  y  avaient  installé  un  camp  organisé  contre 
toute  surprise.  Le  lendemain  matin,  ils  s'étaient  remis 
en  marche,  et  avaient  fait  halte  au  Pont^Rouge,  à  cinq 
kilomètres  de  Chambéry. 

De  là  ils  envoyèrent  un  pariementaire  à  la  ville. 
Deux  délégués  du  conseil  municipal  vinrent  leur  dire 
qu'ils  seraient  reçus  en  compatriotes  et  en  amis,  s'ils 
voulaient  garantir  sur  l'honneur  qu'ils  n'avaient  aucun 
désir  de  destruction  ni  de  pillage.  Après  avoir  rassuré 
les  délégués  sur  la  loyauté  de  leurs  intentions,  les  co- 
lonnes firent  leur  entrée  dans  Chambéry  vers  dix  heures 
du  matin,  à  travers  la  population,  qui  les  regardait  pas- 
ser sans  témoigner  d'autres  sentiments  que  celui  de  la 
surprise. 

En  effet,  on  s'attendait  à  une  troupe  de  huit  à  dix 
mille  hommes  parfaitement  armés  et  disciplinés,  et  l'on 
ne  voyait  que  quinze  cents  hommes  tout  an  plus,  dont 
cent  seulement  portaient  des  fusils,  tandis  que  le  reste 
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n'avait  que  desr sabres ,  des  haches,  des  outils  emman- 
chés ,  des  bâtons.  Etait-ce  là  une  armée  faite  pour  sou- 
mettre une  province  ?  N'était-ce  pas  plutôt  une  bande 
déréglée  et  sans  firein  ?  Les  habitants  eurent  honte  de 
leur  panique ,  et  ce  sentiment  les  prédisposa  à  protester 
contre  toute  tentative  de  domination. 


L'issue  de  l'entreprise  dépendait  des  premiers  actes 
des  immigrants.  Deux  inoyens  contraires  étaient  à  leur 
disposition  :  ou  se  présenter  comme  alliés ,  reconnaître 
la  municipalité  installée,  laisser  les  habitants  mécon- 
tents de  la  fuite  des  autorités  sardes  constituer  un 
oonseil  de  gouvernement,  offrir  à  la  garde  nationale  la 
conservation  de  ses  postes,  proclamer  le  droit  du 
peuple  assraoïblé  à  statuer  sur  son  sort; — ou  bien  s'im- 
poser comme  conquérants,  s'emparer  de  l'Hôtel  de 
ville,  du  château,  des  casernes,  des  établissements 
poUics  et  des  postes,  armer  tous  leurs  hommes,  obser- 
ver une  discipline  sévère,  chang$r  la  municipalité, 
s'instituer  comme  gouvernement,  et  se  préparer  à  sou- 
tenir vigoureusement  par  la  force  leur  dét^mination  et 
leur  pouvoir. 

Ds  {Mirent  ce  dernier  parti. 

Us  installent  un  maire,  M.  Peyssard,  appréteur  à 
Lyon ,  forment  un  conseil  de  gouvernement  composé 
de  MM.  Guillermé  père  et  fils ,  le  docteur  Burnet,  etc., 
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désarment  la  garde  civique,  et  proclament  la  Repu* 
blique.  Puis,  cherchant  un  appui  dans  la  menace,  ils 
tentent  de  se  couvrir  de  Tautorité  et  de  l'influence  de 
la  France,  publient  des  proclamations,  prennent  quel* 
ques  mesures  pour  consolider  ce  pouvoir  du  jour,  et 
font  appel  à  plusieurs  habitants  connus.  Mais  avant  la 
nuit  même  tout  prestige  a  disparu ,  toute  frayeur  est 
dissipée.  Des  groupes  se  forment,  des  cris  se  font  en- 
tendre :  ((  Estril  possible  qu'on  se  soit  laissé  surprendre 
par  cette  horde  indisciplinée?  »  La  colère  contre  cette 
honte  exalte  les  têtes.  On  entoure  les  postes  et  les  ca- 
sernes. On  menace  les  factionnaires.  Mais  la  contenance 
fière  et  résolue  des  volontaires,  et  l'intervention  de 
quelques  citoyens  qui  redoutent  les  horreurs  d'une  ba- 
taille de  nuit,  rendent  à  la  ville  un  calme  momentané. 

Confiants  dans  l'apparence,  les  chefs  se  livrent  à 
l'espoir  du  succès,  lorsque,  à  six  heures  du  matin,  ils 
entendent  le  tocsin  retentir  aux  clochers  de  la  ville, 
puis  tout  à  l'entour  dans  les  campagnes.  Le  lugubre 
signal  de  guerre  est  donné. 

c(  Des  brigands,  »  ditron,  «  se  sont  emparés  de  Cham- 
»  béry  ;  ils  pillent  le  château ,  l'Hôtel  de  ville ,  les  caisses 
»  publiques!  »  Partout  on  s'arme.  Fusils,  fourches,  faux, 
épieux,  tout  est  bon.  On  se  précipite  au  combat.  Il 
s'engage  vigoureusement  sur  plusieurs  points  :  à  la  ca- 
serne d'infanterie,  à  l'entrée  du  faubourg  Montmélian. 
I^  masse  des  assaillants  crott  sans  cesse.  Elle  devient 
si  considérable ,  l'attaque  est  si  prompte ,  l'élan  si  im- 
pétueux, que  les  volontaires,  séparés  les  uns  des  au- 
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très,  sont  en  un  instant  cernés,  pris,  désarmés,  mis 
en  pleine  déroute.  La  lutte  n'a  duré  qu'une  heure,  et 
elle  laisse  quinze  hommes  tués  et  autant  de  blessés 
parmi  les  volontaires.  Les  chefs  et  huit  cents  hommes 
sont  prisonniers.  Les  habitants  ont  trois  ou  quatre  morts 
et  quelques  blessés. 

A  huit  heures,  Tancienne  municipalité  reprenait  ses 
fonctions.  Le  soir,  les  autorités  sardes  faisaient  leur 
rentrée  à  la  tête  de  3  000  hommes  de  troupes* 

Malheureusement  le  nombre  des  victimes  ne  fut 
pas  limité  aux  pertes  faites  dans  la  ville.  Les  paysans 
avaient  cru  délivrer  Chambérv  d'une  horde  de  bri- 
gands,  et  ils  poursuivirent  les  fuyards  avec  un  achar- 
nement et  une  cruauté  inouïs.  Beaucoup  cependant 
trouvèrent  un  asile  hospitalier;  et,  dès  le  lendemain,  la 
pitié  remplaça  la  cdère.  La  garde  civique,  qui  avait 
déployé  énergie  et  courage,  réclama  des  autorités,  qui 
n'avaient  fait  preuve  que  de  faiblesse ,  une  amnistie 
complète.  Les  sympathies,  refusées  aux  vainqueurs, 
furent  rendues  aux  vaincus. 


XXXI 

Le  gouvernement  sarde ,  instruit  le  4  ^  avril  du  dé- 
part des  colonnes  savoisiennes ,  avait ,  le  même  jour, 
adressé  au  gouvernement  français  la  demande  in- 
siante  «  qu'il  ne  laissât  pas  pénétrer  en  Savoie  des 
»  bandes  armées  et  oi^ganisées  ».  Les  dépêches  arri- 
vu.  to 
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vèrent  tardivement  à  Pftris.  Il  fut  facile  au  ministre  des 
affaires  étrangères  et  à  l'ambassadeur  français  de  dé* 
montrer,  par  les  instructions  transmises  à  M.  ^ma- 
nuel Arago  et  pooctuellement  exécutées,  que  le  G<nh 
vemement  provisoire  avait  prévu  et  prévenu  cette 
demande.  Aussi  la  première  impression  produite  en 
Piémont,  défavorable  à  ia  Savoie  et  à  la  France ,  fut- 
elle  bientôt  dissipée  ;  elle  fit  place  à  la  joie  lorsqu'on 
apprit  que  la  garde  civique  savoisienne  seule  avait 
suffi  pour  triompher.  Il  était  évident  que,  «  si  la  France 
»  avait  voulu  intervenir  même  indirectement,  la  lutte 
»  aurait  été  bien  autrement  sérieuse  ».  Le  ministre 
français ,  M.  Bixio,  qui  transmettait  ces  renseignements 
à  Paris,  insista  pour  qu'il  n'y  eût  ni  réaction  ni  persé- 
cution. Sur  ses  instances  et  sur  celles  de  M*  Félix  Mor- 
nand ,  Commissaire  d'un  département  français  limitro- 
phe de  la  Savoie,  un  décret  d'amnistie  complète  fut 
octroyé  (28  avril)  par  le  gouvernement  piémontais. 


XXXII 

Une  défaite  et  une  amnistie!  tel  fut  le  dénoûment 
de  cette  malheureuse  expédition,  tentée  par  l'en- 
thousiasme, échouée  par  imprévoyance  et  maladresse. 
Au  lieu  de  chercher  à  se  faire  accueillir  en  concitoyens, 
les  volontaires  avaient  voulu  s'imposer;  au  lieu  d'être 
reçus  en  frères ,  ils  avaient  été  traités  comme  des  étran* 
gers*  Ils  avaient  voulu  contraindre  leur  patrie  à  se 
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réunir  à  la  RépobKqne  firaoiçaîse:  H  ils  if  élaint  parr^ 
misqu'à  afEûMir  an  coeur  de  la  Saroîe  ses  désirs  d*al- 
liance  et  d'anion. 


XXXllî 


LeGouvernemeiit  provisoire  déplorait  ces  tentatives: 
contraires  à  ses  dédaiatioBs,  biles  malgré  ses  ordres, 
dies  ne  pouvaient  qu'abootir  ii  des  désastres,  à  des 
répulsions,  et  noire  an  bat  même  poor  lequel  elles 
étaient  entreprises.  Les  gonvemements  étrangers  les 
suivaient  d'un  œil  inquiet;  ils  épiaient  avec  une 
anxieuse  méfiance  les  sentiments  et  Tattitude  de  la 
République  française. 

Le  cabinet  anglais  snrtont,  préoccupé  dn  mouve- 
ment chartiste  et  plus  encore  de  l'agitation  irlandaise, 
ialerrogeait  dans  notre  politique  nos  dispositions  à  ré* 
pondre  à  l'appel  des  Irlandais  et  à  jeter  dans  la  Gramie* 
Bretagne  la  discorde  et  la  guerre  civile. 

Nous  avons  donné,  dans  notre  tome  deuxième  de 
rhistoire  de  l'Europe,  la  noUe  et  fianche  réponse  du 
Gouvernement  provisoire  faite  k  la  députation  irlan* 
daiae  par  M.  Lamartine,  et  les  témoignages  d'adhésion 
fournis  tant  par  le  ministère  et  la  presse  britanniques 
que  par  les  Irlandais  eux-mêmes. 


XXXIV 

La  politique  loyale  du  Gouvernement  provisoire  de- 

10. 


3<m  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

vait  conquérir  le  respect  des  gouvernements  et  les 
sympathies  des  peuples.  Elle  laissait  aux  peuples  la 
liberté  et  la  volonté  hautement  déclarée  de  se  racheter 
par  leur  propre  sang,  et  d*ajourner  l'intervention  de  la 
France  à  l'heure  de  la  défaite  ou  de  l'impuissance.  Elle 
enlevait  aux  princes  tout  prétexte  pour  soulever  leurs 
sujets  au  nom  de  la  nationalité  menacée  et  pour  les 
détourner  de  la  liberté  par  une  guerre  étrangère.  «  Ce 
système 9  »  disait  Lamartine,  «  a  fait  plus  en  trente 
»  jours  que  trente  batailles  rangées.  i> 


XXXV 

La  situation  de  litalie  était  différente  :  elle  avait  se- 
coué le  joug  de  l'étranger  et  proclamé  son  indépen- 
dance nationale.  La  promesse  faite  aux  peuples  par  la 
République  française  de  concourir  à  la  défense  de  leur 
place  marquée  sur  le  sol  et  de  leur  race  élue  par  Dieu 
allait  sans  doute  être  invoquée.  Aussi  le  Gouvernement 
provisoire  organisait-il  une  armée  prête  à  répondre  au 
premier  appel  de  l'Italie,  vendait- il  aux  Milanais  et 
aux  Vénitiens  des  armes  et  des  munitions,  et  offrait*il 
publiquement  l'épée  de  la  ("rance  aux  délégués  de  l'As- 
sociation italienne. 

Â  cette  offre ,  Mazzini  faisait  la  même  réponse  que 
Charles-Albert.  Le  roi  et  le  tribun  repoussaient  égale* 
ment  l'intervention  ;  le  roi  comptant  sur  ses  bataillons, 
le  tribun  sur  l'insurrection.  Chacun  d'eux  croyait  à  la 
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victoire,  et  l'un  et  l'autre  désiraient  en  recueillir  l'hon- 
neur et  les  résultats. 

Malgré  ces  refus,  le  Gouvernement  provisoire  n'aban- 
donnait point  ses  mesures  de  prévoyance.  C'est  qu'il 
ne  partageait  pas  les  illusions  des  Italiens.  Chaque 
jour,  l'affranchissement  de  l'Italie  était  le  sujet  des  en- 
tretiens et  des  méditations  du  Conseil.  Il  y  consacrait 
plus  spécialement  ses  séances  des  20,  22,  23  et  27. 

XXXVI 

Dans  cette  même  séance  du  27,  M.  Lamartine  fit  con- 
naître les  mauvaises  dispositions  de  la  Russie.  «  Il  faut 
»  se  préparer  à  monter  à  cheval  1  »  avait  dit  le  czar  à 
ses  officiers.  Le  journal  personnel  de  Tempereur  et  le 
langage  officiel  s'exprimaient  avec  un  emportement 
conforme  à  cette  parole. 

XXXVII 

L'Europe  allait  se  diviser  en  deux  camps.  Comme 
l'Italie,  l'Allemagne  était  menacée  d'être  envahie, 
comprimée  dans  son  essor.  La  France  devait  donc  se 
tenir  prête  à  protéger,  au  Nord  aussi  bien  qu'au  Midi, 
les  peuples  qui,  après  avoir  proclamé  leur  indépen- 
dance et  leur  liberté,  invoqueraient  sa  fraternelle  assis- 
tance. Aussi,  contre  les  avis  de  certains  politiques  qui, 
par  économie ,  demandaient  le  désarmement ,  le  Gou- 
vernement provisoire  songeait-il  à  organiser  une  forte 
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armée.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  la  réclamait 
avec  instance  ;  le  ministre  de  la  giiçrre  la  préparait  ac- 
tivement ;  malgré  la  pénurie  du  Trésor,  le  ministre  des 
finances  se  portait  fort  pour  la  France  là  où  son  hon- 
neur  était  engagé. 

Le  29  marsy  jour  désigné  pour  une  séance  du  Conseil 
où  devait  assister  la  Commission  de  défense  nationale, 
le  ministre  des  s^ffairea  étrangères  fit  Texposé  de  la  si- 
tuation  de  l'Europe  : 

((  Le  roi  de  Sardaigne  s'est  décidé  à  mettre  le  pied 
sur  le  territoire  lombardo-vénitien  ;  résolu  d'accepter 
la  royauté  de  ces  riches  contrées,  il  attend  la  recon- 
naissance de  la  France.  —  Naples  est  dans  un  état 
semi -républicain.  —  Rome  possède  une  constitution 
républicaine  dont  le  pape  accepte  la  présidence.  — 
Florence  parait  calme.  Gènes  incandescente.  —  Forte 
de  cent  vingt  mille  hommes  sous  les  armes ,  la  Suisse 
semble  peu  disposée  à  contracter  une  alliance  offensive 
et  défensive  avec  la  France.  —  L'Allemagne  est  livrée 
à  une  profonde  perturbation.  —  A  Berlin,  la  révolu- 
tion est  arrêtée  au  deuxième  degré.  La  peur  em- 
porte  vers  l'ambition  le  roi  de  Prusse,  comme  le  roi  de 
Sardaigne*  —  Le  gouvernement  anglais  redoute  notre 
participation  aux  troubles  de  l'Irlande;  mais  le  froid 
accueil  de  l'Espagne  à  notre  République  lui  fait  espé- 
rer un  point  d'appui  contre  nous.  —  En  proie  à  une 
irritation  excessive ,  le  czar  cherche  la  popularité  jus- 
que dans  des  tentatives  d'émancipation  desserfs;  il  rêve 
le  despotisme  dans  la  démocratie  ;  ce  qui  soulèvera  la  no» 
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blesse  contre  lui.  Il  peot  réusir  quatre  cent  nille  bonK 
nM8.  —  La  qaeelion  polonaise  est  à  la  veille  de  se 
résoudre,  sans  que  nous  ayons  besoin  de  tirer  un  coup 
de  fosu. 

»  En  face  de  cet  état  de  choses,  le  Gouyemement 
provisoire  doit  plus  que  jamais  persévérer  dans  sa  poli- 
tique. » 

XXXVIII 

Après  cet  exposé,  les  membres  de  la  Commission 
de  défense,  MM.  les  généraux  Pelet,  Lamorîcière, 
Bedeau,  Oudinot,  Puilboux-Vaillant ,  Thitendant  mili- 
taire Denniée  et  le  chef  d'escadron  Cbarras ,  furent 
introduits. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  leur  posa  les 
questions  qu'il  avait  soumises  précédemment  au  Con- 
seil :  «  La  République  avait  un  urgent  besoin  de  : 
4^  60  à  80  mille  hommes  échelonnés  de  Marseille  à 
Grenoble  ;  2*  4  00  à  1 9N>  mille  hommes  distribués  sur 
la  frontière,  de  Lille  à  Bàle  ;  3*  1 0  à  1 5  mille  hommes 
campés  au  pied  des  Pyrénées.  La  Commission  pou- 
vait-elle réunir  ces  forces?  Combien  de  temps  exigeait- 
elle?» — Le  général  Pelet  répondit  que  la  France  ne 
pouvait  mettre  immédiatement  &ix  campagne  deux  cent 
mille  hommes,  mais  qu'elle  y  parviendrait  dans  un 
assez  court  délai. 

La  discussion  s'engagea  sur  les  détails,  et,  avec  une 
extrême  vivacité,  sur  le  rappel  des  troupes  d'Afrique. 
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Quatre-vingt-sept  mille  hommes  occupaient  l'Algérie. 
Les  généraux  regardaient  comme  dangereuse  la  réduc- 
tion de  ce  chiffre  au-dessous  de  soixante-dix-huit  mille. 
M.  Lamartine  insista  énergiquement  pour  le  rappel  de 
trente  mille  hommes. 

On  convint  enfin  que  Tannée  d'Afrique  serait  réduite 
à  soixante-douze  mille  hommes ,  dont  huit  mille  indi- 
gènes, et  que  vingt-sept  mille  hommes  de  vieilles  trou- 
pes seraient  rappelés  et  remplacés  en  partie  par  les 
contingents  de  1842,  43  et  44.  —  Afin  de  développer 
les  engagements  volontaires ,  on  restreignit  à  deux  ans 
le  minimum  de  leur  durée. — Le  ministre  de  la  guerre 
obtint  la  formation  d'une  nouvelle  compagnie  de  fusi- 
liers par  bataillon. 


XXXIX 

Le  2  avril,  le  ministre  des  aibires  étrangères  annon- 
çait au  Conseil  la  pleine  retraite  des  Autrichiens  de  la 
Lombardie.  —  La  Prusse  demandait  si  le  gouverne- 
ment français  la  soutiendrait  contre  une  invasion  pro- 
chaine de  la  Russie.  —  La  Russie  montrait  des  dispo- 
sitions moins  hostiles  à  la  République. 

Le  5 ,  le  ministre  de  la  guerre  lisait  nn  rapport  dé- 
taillé sur  les  forces  de  terre  et  de  mer. 

Le  6,  il  obtenait  un  crédit  pour  les  fortifications  des 
cèles. 

Le  7,  le  Conseil  l'autorisait  à  vendre  au  Gouverne- 
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meDt  provisoire  de  Milan  cent  mille  fusils,  ou  à  lui  en 
donner  gratuitement  vingt-cinq  mille. 

Le  11,  le  ministre  des  affaires  étrangères  expédiait 
cette  dépèche  au  chargé  d'affaires  de  France  à  Turin  : 

«  Paris,  le  11  aTril  1848. 

Présidence  du  Conseil  des  ministres. 

»  Les  événements  de  l'Italie  nous  inquiètent  assez 
»  pour  nous  faire  penser  à  l'éventualité  de  la  descente 
N  d'un  corps  d'observation  en  Piémont,  avec  le  consen- 
»  tement  préalable  du  gouvernement  sarde ,  ou  même 
»  en  devançant  au  besoin  cette  demande.  Ne  commu- 
nniquez  point  ces  inquiétudes  au  gouvernement  de 
»  Turin,  mais  tâchez  de  savoir,  par  voie  de  conversation 
»  ou  autrement,  par  toute  autre  voie  indirecte,  si,  dans 
»  le  cas  d'une  marche  d'un  corps  d'armée  française 
»  par  la  Savoie,  les  forts  qui  se  trouvent  sur  la  route  de 
»  la  Maurienney  comme  Brumont  et  autres,  feraient  feu 
»  sur  nous. 

»  Renvoyez-moi  le  courrier  jusqu'à  Lyon  pour  me 

»  rendre  votre  réponse. 

»  Tout  à  vous. 

»  Lamàrtink.  » 

Le  4  3 ,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre , 
le  Conseil  donnait  ordre  aux  généraux  Bedeau  et  Oudi- 
not  de  se  rendre  à  l'armée  des  Alpes,  les  remplaçait  à 
la  Commission  de  défense  par  les  généraux  Korte  et 
Schramm ,  et  confiait  au  général  Foucher  le  comman- 
dement de  la  première  division  militaire. 
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XL 


L'armée  des  Alpes  avait  été  rapidement  organisée. 
Une  avant-garde  de  trente  mille  hommes  avait  été 
mise  sur  pied  en  quinze  jours.  Les  généraux  Bedeau, 
Baraguey-d'Hilliers  et  Magnan  commandaient  les  trois 
divisions  d'infanterie;  ils  avaient  avec  eux  les  géné- 
raux de  brigade  Guesvilliers,  Saleyx,  Talandier,  Du- 
bot  9  Guillabert,  Renault.  La  cavalerie  était  aux  ordres 
du  générai  de  division  Oudinot  et  des  généraux  de 
brigade  Regnault  de  SaintJean  d'Ângély,  Tartas,  Le- 
bon  des  Mottes.  L'artillerie  était  commandée  par  le 
général  Legendre  ;  le  génie  y  par  le  général  Morvan. 
M.  Denniée  avait  la  direction  de  l'intendance.  Le  plus 
ancien  général  de  division  devait  prendre  provisoire^ 
ment  le  commandement  en  cbef  de  l'armée. 

Ces  détails  ofliciels  dessinent  dans  leur  vérité  la  poli- 
tique ,  les  vues  j  les  moyens  et  les  ressources  du  Gou- 
vernement provisoire. 

Presque  tous  ces  généraux  avaient  été  à  la  tète  des 
troupes  pendant  les  journées  de  Février.  Leur  confier 
ce  nouveau  et  noble  commandement,  était-ce  un  acte 
de  bonne  ou  de  mauvaise  politique  ?  Était-ce  grandeur 
d'âme  ou  fousse  appréciation  des  hommes  ?  L'union  de 
l'armée  et  du  peuple  n'en  recevait-elle  pas  sa  dernière 
sanction  ?  L'acceptation  de  ces  officiers  n'était-elle  pas 
la  garantie  de  leur  ûdéliié,  la  preuve  irréfragable  de 
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l6ur  dévouemeat  à  un  ordre  de  oboees  qui  donnait  am- 
ple satisfaction  au  courage  et  à  l'orgueil  du  soldat  ?  En 
échange  de  cet  accroissement  d'bonneur,  pouvaientrils 
s'avilir  jusqu'à  la  trahison  ? 


XLI 


Le  GouYemement  provisoire  veillait  en  même  temps 
à  reprit  de  l'armée. 

D'une  part,  dans  la  nouvelle  vie  qui  s'ouvrait  à  elle, 
il  avait  à  faire  son  éducation ,  à  lui  enseigner  que  le 
soldat  est  un  citoyen  et  non  un  aveugle  instrument. 
Mais  alors  l'amour  de  la  liberté  n'irait-il  pas  jusqu'à  la 
passion  de  la  licence?  L'indépendance  de  l'homme  ne 
tuerait-elle  pas  l'obéissance  du  militaire  ? 

D'autre  part,  pour  conserver  l'armée,  il  fallait  la 
disdpliner.  L'anarchie  la  minait  jusqu'à  la  destruc- 
tion, si  une  vigoureuse  répression  ne  venait  y  mettre 
Tordre.  Presque  tous  les  régiments  étaient  pris  de  la 
fièvre  du  jour.  Une  vague  agitation  les  tourmentait. 
On  murmurait  contre  les  chefs  qui  n'avaient  pas  su  se 
faire  aimer;  on  accusait  le  patriotisme  des  autres. 
Quelquefois  le  mécontentement  passait  à  la  révolte. 

Le  1 9  mars ,  à  Valeociennes ,  après  l'appel  du  soir, 
les  dragons  poussant  des  clameurs  contre  leur  colonel. 
—  Le  32 ,  à  MatBd>euge,  le  8*  cuirassiers  exige  le  renvoi 
de  plusieurs  officiers,  méconnaît  la  voix  de  son  chef 
supérieur,  et  ouvre  les  portes  des  salles  de  police.  —  A 
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i^lauibiai ,  le  5*  léger  oominet  des  actes  d'insubordina- 
UsHi*  —  A  Lorieoly  dans  la  nuit  du  26  au  27 ,  les  ar- 
ulleui^i  de  marine  barricadent  leurs  quartiers  pour  con- 
MH\er  leur  adjudant- major,  dont  on  leur  annonce 
roloi^uement.  — Le  27,  la  garnison  de  Poitiers  s*aban- 
iluuue  à  des  faits  répréhensibles.  —  Le  28,  à  Tarbes, 
le^  chasseurs  se  révoltent  contre  leur  colonel.  —  Au 
MauH ,  les  cuirassiers  mettent  en  liberté  quarante  de 
ieurn  camarades.  —  A  Lyon,  la  punition  d'un  fourrier 
du  V  d*artillerie  soulève  une  partie  de  la  garnison  ;  et, 
|keiulant  trois  jours ,  la  ville  est  témoin  des  scènes  les 
|ilui»  iléplorables. 

Partout  ces  troubles  étaient  étouffés  par  les  soldats 
oux-mèmes.  La  première  effervescence  passée,  la  honte 
de  leur  conduite  les  rappelait  à  la  raison  et  au  devoir 
auHHi  promplement  qu'ils  s'en  étaient  écartés.  Mais 
une  telle  situation  ne  pouvait  se  prolonger  sans  périL 

Le  Gouvernement  provisoire  s'adressa  directement 
h  Tarmée  : 

PROCLAMATION 
DU    GOUVERNEMENT    PROVISOIRE    A    l'àRMÉB. 

u  Soldats  citoyens , 

»  Vous  devez  à  la  République  un  titre  de  plus.  Vous 
»  n'étiez  que  soldats ,  elle  vous  a  faits  citoyens  en  vous 
»  restituant  votre  part  de  la  souveraineté  du  peuple. 

>i  Mais  en  vous  conférant  ce  titre  de  plus ,  la  Repu* 
»  blique  vous  impose  un  devoir  de  plus.  Vous  n'aviez 
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»  que  les  devoirs  du  militaire  ;  vous  avez  mainteDant 
»  ceux  du  citoyen. 

»  Vous  n'aviez  qu'une  loi  :  la  discipline  ;  vous  en 
»  avez  deux  :  la  discipline  et  l'amour  de  Tordre. 

»  La  discipline  et  l'ordre  ont  été  troublés  dans  quel- 
»  ques  régiments.  Le  Gouvernement  provisoire  de  la 
»  République  a  porté  aussitôt  son  attention  sur  ces 
n  faits. 

»  II  est  décidé  à  les  réprimer  avec  la  justice  et  avec 
»  l'inflexibilité  d'un  gouvernement  républicain;  mais 
»  avant  de  sévir,  il  veut  avertir.  Vous  vous  rallierez  à 
»  sa  voix. 

»  Voyez  le  peuple  I  Admirez  cet  ordre  volontaire  qui 
»  s'est  établi  et  qui  se  soutient  de  lui-même  par  la  seule 
»  discipline  de  la  raison  générale. 

M  Quoi!  ce  serait  vous,  qui  devez  être  l'ordre  vivant 
»  au  sein  de  la  patrie ,  ce  serait  vous  qui  donneriez  à 
»  ce  peuple  admirable  les  premiers  et  les  seuls  exemples 
>  de  désordre  1 

i>  Non  !  vous  respecterez  et  vous  ferez  respecter  la 
»  religion  du  drapeau. 

n  S'il  en  était  autrement,  nous  prendrions  des  me- 
»  rares  qui  nous  affligeraient,  mais  qui  rétabliraient 
»  énei^quement  la  discipline. 

9  De  grands  devoirs  vous  sont  réservés.  Gardez  Far- 
»  mée  intacte  et  forte  pour  les  éventualités  de  la  patrie. 
»  Nous  allons  élai^r  vos  rangs  ;  il  y  aura  de  la  place 
»  et  de  la  gloire  pour  tous  les  patriotismes. 

»  Bientôt  nous  allons  réunir  des  dépotations  de  l'ar- 
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))  mée  autour  du  centre  national  à  Paris ,  pour  frater- 
»  niser  avec  le  peuple  et  la  garde  nationale. 

»  Qu'aucune  ombre  de  désordre  ne  tache  d'avance 
»  les  drapeaux  que  nous  allons  vous  distribuer! 

»  Que  vos  frères  de  Paris  vous  reçoivent  comme  le 
)i  modèle  de  cette  armée  française  I 

»  Après  avoir  écrit  de  tout  temps  le  mot  de  ghire 
»  sur  vos  drapeaux,  inscrivez-y  de  vos  propres  mains, 
«  aujourd'hui,  le  mot  de  discipline,  cette  vertu  repu- 
»  blicaine  du  soldat. 

»  Paris,  le  30  mars  1848.  » 

Après  l'exhortation,  l'exemple.  Sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  guerre,  le  Gouvernement  provisoire 
mettait  à  Tordre  du  jour  de  l'armée  un  décret  qui  en- 
voyait en  non-activité,  par  retrait  d'emploi,  deux  lieute- 
nants et  deux  sous-lieutenants  de  cuirassiers ,  pour  ré- 
sistance combinée  contre  leur  colonel. 


XLII 

Le  choix  des  généraux  de  l'armée  des  Alpes  avait 
témoigné  de  l'esprit  conciliateur  du  gouvernement;  les 
nécessités  de  réformes  demandaient  à  leur  tour  satis-» 
faction.  Le  nombre  des  oflkiers  généraux  dépasMit 
tous  les  besoins. 

Les  derniers  rois  avaient  voulu  entourer  la  couronne 
du  prestige  d'un  nombreux  état  «major,  récompenser 
les  dévouements,  et  s'attacher  les  chefs  militaires  par 
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les  grades  et  les  honneurs.  Ce  brillant  cortège  n'avait 
pn  empêcher  l'écroulement  de  deux  trônes.  C'est  que 
la  quantité  des  épaulettes,  la  bravoure  même  des 
capitaines ,  sont  d'un  faible  soutien  pour  un  gouver- 
nement,  quand  il  n'a  pas  conquis  l'opinion  publique 
par  l'équité  et  la  justice. 

La  République  n'avait  point  à  se  faire  des  créatures, 
mais  à  récompenser  des  services.  Elle  devait  faire  dis- 
paraître toute  superfétation  d'emplois. 

Le  1 1  avril ,  deux  décrets  supprimaient  la  deuxième 
section,  dite  de  réserve,  des  états  généraux  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  en  admettant  les  officiers  généraux 
à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite. 

Le  1 5 ,  le  ministre  de  la  guerre  donnait  lecture  au 
Conseil  d'une  liste  de  trente-huit  généraux  de  division, 
vingt-sept  généraux  de  brigade,  quatre  colonels  et 
cinq  lieutenants-colonels  d'état-major,  vingt  et  un 
colonels  et  lieutenants -colonels,  qu'il  proposait  de 
mettre  à  la  retraite.  Cette  proposition  adoptée ,  les  dé- 
crets lurent  publiés  le  17. 


XLIII 

Le  général  Subervic ,  ministre  de  la  guerre ,  avait  le 
cœur,  l'intelligence  et  la  volonté.  Mais,  à  la  hauteur 
de  ses  fonctions  en  temps  régulier,  il  ne  paraissait  pas 
à  la  presse  avoir  la  vigueur  et  l'activité  nécessaires 
pour  réorganiser  l'armée  et  l'administration  à  une 
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époque  de  révolution.  Le  gouvernement  songea  à  éle- 
ver à  ce  poste  difficile  un  homme  qui  réunit  la  puis- 
sance de  Taction  à  la  popularité  du  nom.  Le  général 
Subervic  ayant  accepté  (19  mars)  la  Chancellerie 
d'honneur  en  remplacement  du  maréchal  Gérard, 
M.  François  Arago  prit  Tintérim  du  ministère  de  la 
guerre,  où  le  général  Cavaignac  fut  appelé  le  21  mars. 

Le  général  Cavaignac,  alors  gouverneur  de  T Algé- 
rie %  refusa.  Sa  réponse,  faite  en  des  termes  vagues, 
produisit  une  pénible  impression  sur  les  membres  du 
gouvernement,  et  provoqua  de  la  part  de  MM.  Arago, 
Ledru-Rollin ,  Louis  Blanc ,  Marrast ,  une  vive  critique, 
que  repoussa,  par  une  chaleureuse  justification,  M.  Flo- 
con, en  correspondance  privée  avec  le  général. 

M.  Arago,  cédant  alors  aux  instances  de  ses  col- 
lègues et  aux  sollicitations  de  la  Commission  de  dé- 
fense nationale,  accepta  (5  avril)  le  portefeuille  de  la 
guerre.  Le  secrétaire  de  cette  Commission ,  le  lieute- 
nant-colonel Charras,  fut  nommé  sous-secrétaire  d'État 
de  ce  ministère.  Ainsi  se  trouvèrent  chargés  de  la 
direction ,  du  mouvement  et  de  l'administration,  ceux- 
là  mêmes  qui  étaient  chargés  de  la  défense  du  terri- 
toire. M.  Arago  conserva  par  intérim  le  portefeuille  de 
la  marine. 


*  La  général  Cbanstniier,  chargé  du  gooTernemmit  intérionira  de 
TAlgérie  au  départ  do  duc  d^Auaale,  atait  remis  tw  pouToin  le  it  «an 
au  général  Cavaignac.  C^étaît  encore  le  général  Cbangamier  que  le  Goufer- 
nement  proTlaoire  désignait  pour  lui  succéder. 
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Les  sectaires  veulent  avoir  la  majorité  dans  le  Gouvernement  provisoire  ; 
ils  excitent  leurs  chefs  à  y  travailler;  leurs  alliés.  —  Mécontentement 
des  détenus  politiques  et  des  blessés  de  Février.  —  Lenteurs  de  la  Com- 
mission des  récom[ienses.  — Attaques  violentes  et  insensées  de  la  presse 
ultra-ré volttlionnaire  contre  le  Gouvernement  provisoire;  elle  trouve  un 
concours  dans  les  ultra-monarcUistes,  les  nouveaux  journaux  créés 
chaque  jour,  les  clubs ,  les  ouvriers  du  Luxembourg.  —  Le  Comité  d'ac 
tion  du  Luxembourg  décide  une  nouvelle  manifestation;  paroles  de 
M.  Louis  Blanc.  —  Fixation  du  jour  de  cette  manifestation  ;  préparatifs 
des  chefs;  inscriptions  sur  les  bannières  et  pétitions.  —  Intentions  de 
M.  Louis  Blanc.  —  Position  du  Gouvernement  provisoire  en  face  de  cette 
détermination  :  la  majorité  se  refusera  à  toute  concession  et  se  retirera. 
—  Projets  et  complots  de  M.  Blanqui.  —  Vues  et  préparatifs  de  M.  Caus- 
sidière. — M.  Sobrier;  sa  physionomie;  ses  dispositions.  —  Bapports  de 
police  au  ministre  de  l'intérieur  sur  les  menées  de  la  manifestation.  — 
Conférences  dans  le  cabinet  de  M.  Ledru-Bollin  ;  incitations  des  partisans 
de  Paction;  raisons  des  opposants.  —  Hésitation  de  M.  Ledru-RoUin  ; 
visite  de  MM.  Landrin,  Jules  Favre  et  Carteret;  visite  des  partisans  de  la 
démonstration.  —  Préparatifs  du  mouvement  :  le  Luxembourg,  la  préfec- 
ture de  police,  la  rue  de  Rivoli ,  le  Club  des  clubs,  M.  Blanqui;  séance 
du  dubdela  Bévolution;  séance  et  adresse  de  la  Société  démocratique 
centrale;  entraînement  par  contagion  et  par  habitude.  —  Certains 
membres  du  Gouvernement  provisoire  reçoivent  personnellement  des 
avis  sur  ces  menées.  —  Séance  du  Gouvernement,  le  15.  —  Proposition 
de  M.  Lamartine  à  MM.  Carnot,  Gamier-Pagès  et  Duclerc.  —  Nouvelle 
séance,  le  15,  dans  la  soirée;  paroles  de  M.  Flocon.— Mesures  de  précau- 
tion ordonnées  par  le  Conseil.  —  Mise  à  la  retraite  d'ofGciers  supérieurs 
de  l'année. —Impôt  temporaire  sur  les  créances  hypothécaires;  abolition 
de  Pimpôt  sur  le  sel. 


I 


Les  sectaires  dont  les  théories  sociales  reposaient  sur 
la  direction  de  la  nation  par  l'État  avaient  le  fanatisme 
de  leur  foi.  La  logique  leur  imposait  l'ambition  du  pou- 
vu.  2< 
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voir;  sans  lui,  pas  d'application  possible  pour  leur  sys- 
tème. Ils  avaient  bien  dans  le  gouvernement  des  re- 
présentants. Cela  ne  suffisait  pas  :  minorité ,  il  fallait  y 
posséder  la  majorité.  Épurer  le  gouvernement  était  un 
devoir. 

Les  chefs  étaient  pressés,  sollicités.  «  L'occasion  est 
propice,  »  leur  disait-on;  «  il  n'y  a  aujourd'hui  qu'une 
autorité  de  fait;  demain,  l'Assemblée  nationale  réunie, 
il  y  aura  une  autorité  de  droit.  La  garde  nationale,  non 
organisée,  commandée  par  des  officiers  non  reconnus, 
est  sans  force.  La  garde  mobile,  portant  encore  le  vê- 
tement de  l'ouvrier,  est  à  nous.  L'armée  absente  laisse 
la  place  libre.  Les  gardiens  de  Paris  et  la  garde  républi- 
caine relèvent  de  la  préfecture  de  police.  Les  délégués 
du  Luxembourg  étendent  leurs  ramifications  jusque 
dans  le  dernier  atelier.  Centralisés  par  les  meneurs, 
distribués  en  cohortes  toutes  prêtes ,  les  clubs  ont  soif 
d'action.  Nos  journaux  sapent  la  popularité  des  mem- 
bres de  la  majorité  du  Gouvernement  provisoire.  Le 
peuple,  accouru  déjà  par  masses  innombrables  à  l'Hôtel 
de  ville  pendant  les  journées  de  mars,  suit  notre  im- 
pulsion. II  n'y  a  plus  qu'à  vouloir.  Hàtons4ious!  Jamais 
les  circonstances  ne  seront  aussi  favorables.  » 

Les  plus  exaltés  passaient  des  exhortations  aux  re- 
proches, et  des  reproches  aux  menaces.  «  Vous  faiblis- 
sez! )>  s'écriaient-ils,  «  vous  n'avez  pas  la  vigueur 
des  grandes  résolutions!  Vous  n'êtes  plus  à  la  hau- 
teur des  idées.  Vous  serez  dépassés.  Des  considéra- 
tions mesqoines  de  personnes  vons  arrêtent.  Laissez 


GHÂ)>ITRB  SEPTIÈME.  3t3 

ces  sentimente  puérils  aux  timides.  Vousl  vous  devez 
être  forts  comme  vos  principes,  ardents  comme  vos  con- 
victions, audacieux  comme  vos  théories.  Le  peuple 
souffre  ;  il  est  las  de  souffrir.  Vous  avez  le  remède  à 
ses  longues  misères,  ne  le  détenez  plus.  Levez-vous! 
Marchons  !  ou  si ,  pusillanimes,  vous  refusez,  nous  nous 
lèverons  sans  vous.  » 

Ainsi  l'écho  de  leurs  prédications  revenait  aux  chefs 
plus  violent  que  leurs  paroles  mêmes.  Ils  avaient  attisé 
le  feu  ;  et  la  flamme  les  entourait.  Entraînés  par  le  mou- 
vement qu'ils  avaient  fomenté  et  qui  les  débordait ,  ils 
hésitaient. 


II 


Aux  sectaires  hommes  de  foi  venaient  se  joindre 
ceux  qui  se  jettent  dans  les  révolutions  sans  les  com- 
prendre, ces  destructeurs  infatigables,  impuissants  à 
réédifier,  indomptables  batailleurs  ayant  toujours  des 
bras  pour  une  barricade,  de  la  poudre  pour  le  coup  de 
feu;  —  ces  gens  déclassés,  sans  moyens  d'existence, 
dévorés  de  désirs,  toujours  à  l'escalade  d'une  position, 
écartant  tout  sur  leur  passage ,  capables  de  tout  pour 
arriver;  — quelques  conspirateurs  par  nature,  jamais 
hommes  d'État,  conspirant  sans  cesse,  contre  leurs  amis 
aussi  bien  que  contre  leurs  adversaires,  sous  la  Républi- 
que comme  sons  la  monarchie  ;— enfin  certains  agents 
amis  des  troubles,  cachant  dans  les  ténèbres  l'impureté 
de  lear  vie,  à  la  solde  de  toot  venant,  se  faufilant  par- 
si. 
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tout  pour  épier,  à  V^Sdl  des  secrets  à  vendre,  vivant 
de  délation  et  commerçant  d'infamie. 


III 


A  cette  foule  se  ralliaient  les  mécontents,  les  mécon- 
tents à  juste  titre. 

Lés  détenus  politiques  avaient  perdu  pour  la  cause 
républicaine  leur  état,  leur  carrière,  leur  avenir:  ils 
avaient  droit  de  demander  à  la  République ,  non  pas 
comme  indemnité  (rien  ne  peut  indemniser  de  la  perte 
de  nombreuses  années  d'existence ,  si  ce  n'est  la  satis- 
faction du  martyre  et  la  joie  du  triomphe) ,  mais  comme 
reconnaissance  nationale,  une  modeste  fonction  qui 
leur  permit  de  vivre  en  travaillant. 

Les  blessés  de  Février  attendaient  justice  :  ils  espé- 
raient ces  témoignages  de  gratitude  publique  que  la 
Révolution  de  1830  avait  concédés  avec  largesse. 


IV 


La  Commission  des  récompenses  nationales  s'était 
mise  à  l'œuvre  sans  retard  et  avec  zèle.  Mais,  au  lieu  de 
siéger  à  la  mairie  de  Paris,  centre  des  renseignements, 
de  se  subdiviser  par  arrondissements  et  de  multiplier 
les  sous-commissions  pour  hâter  le  travail ,  elle  s'était 
transportée  au  Luxembourg,  et  avait  limité  à  onze  le 


1 
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.nombre  de  ses  membres.  Un  labeur  assidu  ne  put 
satisfaire  à  l'encombrement  des  pétitions  et  des  certifi- 
cats plus  ou  moins  sérieux.  Avec  la  quantité,  la  respon- 
sabilité s'accrut.  De  là,  des  lenteurs  forcées  et  des 
réclamations  incessantes.  • 

Le  30  mars,  M.  Flocon  se  fit  près  du  Conseil  l'inter- 
prète de  ces  réclamations.  11  demanda  un  examen  plus 
rapide  et  la  disposition  immédiate  d'un  certain  nombre 
d'emplois.  Les  membres  du  gouvernement  déclarèrent , 
avec  empressement  et  à  l'unanimité,  qu'ils  n'atten- 
daient  que  les  propositions  de  la  Commission.  Maintes 
fois  ils  exigèrent  des  listes  de  présentation. 

La  Commission,  perdue  dans  un  dédale  de  notes,  de 
documents,  de  papiers,  n'en  pouvait  débrouiller  le 
chaos,  et,  absorbée  par  d'autres  préoccupations,  ne 
remettait  aucun  travail.  Son  président,  M.  Albert,  ja- 
loux de  ses  prérogatives ,  ne  voulait  pas  concéder  à  la 
mairie  de  Paris  des  distributions  de  secours,  ni  aux 
ministères  des  distributions  de  places ,  sans  sa  partici- 
pation directe.  Il  en  résultait  des  soufi'rances  prolon- 
gées, des  irritations,  des  plaintes  dans  les  clubs  et  dans 
la  presse ,  des  pensées  de  soulèvement  contre  un  gou- 
vernement qui  laissait  les  fonctions  aux  ennemis  de  la 
République  et  en  éloignait  ses  plus  fervents  défen- 
seurs. 


La  polémique  plus  passionnée  de  la  presse ,  la  cri- 
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tique  plus  amère  des  actes  de  l'autorité ,  ces  phrases  à  . 
double  portée,  confidence  involontaire  de  l'écrivain  au 
public,  ces  deminaiots  révélateurs  indiscrets  de  la  con- 
science, tous  les  symptômes  avant-coureurs  des  grandes 
journées  présageaient  des  projets  attentatoires  tramés 
dans  des  comités  secrets. 

Le  Courrier  français  :  a  Nous  soutenons  que  le  gou- 
»  vemement  n'a  pas  fait  suflSsamment  preuve  d'énergie. 
»  En  finances,  on  n'a  pris  que  des  demi-mesures. ..  On 
))  n'a  rien  fait  aux  travaux  publics,  rien  à  l'instruction 
»  publique.  En  ce  qui  touche  l'institution  de  la  magis- 
»  trature ,  de  la  magistrature  inamovible ,  on  n'a  rien 
»  fait  encore...  rien  à  la  marine,  rien  à  la  guerre,  rien 
»  au  commerce » 

Le  Représentant  du  peuple  :  a  U Assemblée  nationale 
»  continue  de  pousser  ce  cri  :  A  ia  tyrannie!  contre  un 
)>  pauvre  gouvernement  de  dictateurs  qui  n'agit  pasL.. 
»  Le  gouvernement  n'avait  qu'à  savoir,  vouloir  et.oser. 
M  La  France  était  sauvée...  Le  gouvernement  n'a  pas 
»  su ,  n'a  pas  voulu ,  n'a  pas  osé.  —  Il  a  gaspillé  près 
»  de  deux  mois  de  dictature  révolutionnaire  d'un  pou- 
»  voir  sans  exemple,  sans  précédents,  sans  frein,  sans 
»  limites  pour  le  bien  qu'il  pouvait  faire.  —  Ni  le  tra- 
»  vail ,  ni  le  capital ,  ni  la  propriété  ne  sont  satisfaits. 
»  Tout  languit,  tout  s'arrête,  tout  meurt.  » 

La  Presse  reprochait  au  Gouvernement  provisoire 
son  peu  d'audace. 

La  Réforme  lui  répondait  :  a  La  Presse  nous  reproche 
»  de  ne  rien  oser,  et  elle  a  raison.  En  révolution ,  nos 
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»  pères  nous  l'ont  appris,  il  faut  de  l'audace.  C'est 
»  parce  que  nous  n'osons  rien  que  nos  ennemis  osent 
»  tout.  —  Si,  avec  la  proclamation  de  la  République, 
»  nous  avions  annoncé  aux  départements  la  révocation 
»  de  tous  les  fonctionnaires  civils  qui  pouvaient  être 
»  mis  de  côté  sans  nuire  au  service,  le  renouvellement 
»  de  tous  les  parquets ,  le  renvoi  de  toute  cette  magis- 
»  trature  de  Louis-Philippe  et  de  Charles  X  à  jamais 
»  flétrie  ;  si  nous  avions  fait  payer  aux  vaincus  les  frais 
»  du  combat;  si  nous  avions  doublé,  triplé,  décuplé 
»  les  impositions  de  tous  les  fauteurs  du  dernier 
»  règne;  si  nous  avions  nommé  des  commissions  d'en- 
»  quête  pour  faire  rendre  gorge  à  tout  ce  qui  avait 
»  pris  part  à  la  curée  des  dix-sept  ans;  si  nous  avions 
»  repris  le  milliard  de  l'indemnité  partout  oit  nous  en 
»  aurions  retrouvé  les  traces ,  personne  ne  se  fût  cer- 
»  tainement  récrié,  et  c'eût  été  justice.  — Mais  nous 
»  ne  sommes  pas  en  révolution.  Cela  viendra  peut-être. 
»  Nous  sommes  dans  les  difficultés  d'une  transaction 
»  qui  n'a  satisfait  personne,  et  dont,  pour  notre  part, 
»  nous  ne  voulons  pas.  » 

Le  Populaire  poursuivait  ses  violentes  attaques. 

LAmi  du  peuple  :  «  Jamais  position  ne  fut  plus  fa- 
»  cile  et  plus  douce  que  la  vôtre.  Concours  sympathi- 
»  que  partout.  Résistance  nulle  part.  Ne  vous  targuez 
)>  pas  des  embarras  de  la  situation  ;  ils  n'ont  existé  que 
»  parce  que  vous  leur  avez  donné  lieu  de  naître.  La  pa- 
»  trie  ne  vous  en  tiendra  aucun  compte  ;  nous  désirons 
»  qu'elle  ne  vous  en  demande  pas  raison.  » 
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La  Vraie  République  :  «  L'inquiétude  est  grande 
»  parmi  le  peuple  de  Paris.  On  s'étonne  de  la  mollesse 
»  et  de  rinaction  du  Gouvernement  provisoire...  Ja- 
»  mais  aucune  révolution  n'a  été  aussi  muette,  aussi 
»  indolente;  l'avenir,  un  avenir  prochain,  nous  réserve 
)>  pourtant  une  vie  bien  agitée ,  de  grandes  luttes  et  de 
))  grands  spectacles.  La  Révolution  de  Février  est  grosse 
»  d'une  société  nouvelle;  et  c'est  à  peine  si  l'on  sent 
»  tressaillir  l'enfant  dans  ses  flancs  assoupis.  On  dirait 
»  que  Paris  a  pris  de  l'opium.  Son  médecin,  le  Gouver- 
»  nement  provisoire ,  hésite  à  employer  les  remèdes 
»  héroïques.  Il  faut  toutefois  que  la  délivrance  s'opère 
»  sans  que  le  peuple  ait  recours  à  l'opération  césa- 
»  rienne.  » 

La  Commune  de  Paris  :  «  Nous  prions  tous  les  révo- 
»  lutionnaires  nos  amis,  connus  et  inconnus,  tous  les 
»  présidents  de  clubs,  tous  les  chefs  de  corporations, 
»  de  passer  dans  nos  bureaux,  afin  de  nous  donner  des 
»  renseignements  sur. la  situation,  qui  devient  plus 
»  grave  tous  les  jours.  Plus  que  jamais  il  importe  de 
»  se  serrer  et  de  se  concerter  pour  tenir  tête  à  la 
»  réaction »  — Plus  loin,  sous  forme  de  lettre  adres- 
sée au  journal  :  «  Sauvons  le  peuple  et  la  République 

»  Tous  les  amis  de  Tordre  et  de  la  liberté  se  plaignent 
))  et  gémissent  de  l'excessive  indulgence  du  pouvoir, 
»  des  retards  qu'il  met  à  améliorer  le  sort  des  travail- 
»  leurs,  des  dangers  inévitables  qui  peuvent  s'accu- 

»  mulersurnos  têtes U  y  a  urgence  de  fortifier  le 

»  pouvoir  par  l'accession  d'hommes  énei^ques  et  pos- 
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»  sédant  vraiment  l'intelligeiice  et  Tamour  du  peu- 
»  pie,  etCé  ))— rA  quoi  le  rédacteur  répondait  :  «  Nous 
»  avons  lieu  de  croire  qu'il  sera  fait  droit  aux  récla- 
»  mations  de  notre  correspondant.  La  fraternité  sera 
>i  réalisée  dans  les  faits...  » 


VI 


Ces  reproches,  ces  demi-^veux  n'étaient-ils  pas  clai- 
rement énoncés?  Ne  devait-on  pas  y  voir  le  prélude 
d'une  action  cachée  qui  bientôt  éclaterait  au  grand 
jour? 

Ainsi  des  sectaires  ardents  et  impatients  minaient  le 
gouvernement  sans  s'apercevoir  que  c'était  à  la  Répu- 
blique elle-même  qu'ils  s'attaquaient.  Ce  que  les  plus 
audacieux  n'osaient  pas  espérer  le  22  février,  ils  le  te- 
naient dans  leurs  mains,  et  ils  ne  savaient  pas  en 
jouir.  Le  suffrage  universel,  la  liberté  de  la  presse,  le 
droit  de  réunion,  tous  les  modes  de  manifester  la  pensée 
humaine,  ils  les  possédaient  sans  entraves.  Ce  n'était 
plus  assez!  Ils  voulaient  toutes  les  réalisations  sociales, 
sans  merci  ni  délai.  Ce  pouvoir  élu  par  le  peuple,  fidèle 
au  peuple  jusqu'à  la  mort,  représentant  de  la  Répu- 
blique dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  ils  le  livraient  à 
des  adversaires  et  le  dénonçaient  au  pays  comme  in- 
suflisant  et  incapable.  Au  lieu  de  pallier  ses  fautes,  de 
se  grouper  autour  de  lui,  de  le  défendre,  ils  ne  cessaient 
de  le  harceler  et  de  le  poursuivre.  Au  lieu  de  se  dé- 
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vouer  à  son  agrandissement,  agrandissement  de  l'œuvre 
commune,  de  la  Révolution ,  ils  se  hâtaient  de  l'amoin- 
drir. Ils  s'épuisaient  à  détruire  sa  popularité,  et  ils  ne 
savaient  pas  que  cette  popularité  était  pour  la  Répu- 
blique le  principal  élément  de  force  et  de  durée.  Les 
institutions  ont  besoin  d'hommes;  et  ils  effaçaient  de 
quelques  traits  de  plume  les  services  rendus  et  à  ren- 
dre, ces  seuls  titres  aux  fonctions.  Par  eux  l'envie, 
venin  de  la  démocratie,  pénétrait  dans  les  masses. 
Pour  s'élever,  ils  tentaient  d'abaisser  le  niveau  :  les 
célébrités  par  les  vertus  publiques,  comme  Dupont  (de 
l'Eure),  par  la  science,  comme  Ârago,  par  le  génie, 
comme  Lamartine,  étaient  marquées  du  doigt  pour 
que  la  France  oubliât  leurs  noms.  Tentatives  folles,  qui 
n'aboutissaient  qu'au  suicide  I 


VII 


Les  ultra-zélés  monarchistes  ne  s'y  trompaient  point, 
et  savaient  mettre  à  profit  ces  attaques  insensées,  ils 
mêlaient  leurs  clameurs  à  ces  clameurs  et  s'empressaient 
de  rejeter  sur  le  Gouvernement  provisoire  la  responsa- 
bilité de  tous  les  désastres  du  passé ,  de  toutes  les  an- 
goisses du  présent.  Ce  que  leurs  grands  journaux  ne 
voulaient  ou  n'osaient  pas  formuler,  des  feuilles  étaient 
journellement  créées  pour  le  dire  à  l'abri  de  l'anonyme 
ou  sous  le  travestissement  de  noms  d'emprunt.  Affec- 
tant on  républicanisme  outré,  prenant  le  ton ,  le  lan- 
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gage,  les  manières,  les  formes  de  T exaltation  socialiste , 
elles  exploitaient  l'exagération  démagogique,  jetaient 
le  fiel  et  la  boue  aux  membres  du  gouvernement ,  et 
s'unissaient  aux  démolisseurs  pour  précipiter  l'accom- 
plissement de  leur  œuvre. 


VIII 


Au  surplus,  des  écrivains  de  tous  les  partis  prêtaient 
la  main  à  ces  apparitions  quotidiennes.  Chacun  s'effor** 
çait  de  percer  la  cohue  de  ses  confrères  et  de  captiver 
l'attention  du  public.  L'originalité  du  titre ,  la  singula- 
rité des  expressions ,  la  bizarrerie  de  la  forme ,  la  viva- 
cité de  l'attaque,  l'excentricité  du  ton  et  de  la  couleur, 
le  scandale ,  tout  y  était  bon.  Le  matin ,  le  soir,  dans 
la  journée,  c'était  une  pluie  de  ces  feuilles  nouvelles, 
qui  inondaient  les  rues,  les  places,  les  faubourgs.  L'énu- 
mération  en  serait  trop  longue.  Il  suffit  de  dire  que  du 
24  février  à  la  fin  d'avril  leur  nombre  dépassait  soixante- 
treize.  Quelques-unes,  spéculation  destinée  aux  collec- 
tionneurs, ne  laissaient  de  trace  que  celle  de  leur  haut 
prix.  Beaucoup  naissaient  et  mouraient  le  même  jour. 

Chacun  de  ces  folliculaires  était  un  assaillant  qui 
apportait  son  tribut  d'attaques  contre  le  Gouvernement 
provisoire.  Le  gouvernement  ne  voulut  jamais  se  dé- 
fendre. Convaincu  que  ce  n'était  là  qu'une  fièvre  passa- 
gère ,  plein  de  respect  pour  la  liberté  de  la  presse ,  il 
laissait  au  temps  le  soin  de  former  le  nouveau  tempe- 
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rament  de  la  nation,  et  à  la  presse  le  soin  de  guérir  les 
plaies  de  la  presse. 


IX 


L'œuvre 'de  démolition  recrutait  encore  d'actirs  et 
nombreux  agents  parmi  les  clubistes.  Les  meneurs  in- 
fluents dissimulaient  mal  leurs  projets  et  souvent  met- 
taient à  jour  leurs  intentions  secrètes.  Les  comités  ap- 
portaient quelquefois  à  la  tribune  publique  les  signes 
de  leurs  désirs.  Dans  une  séance  de  la  Société  des  Droits 
de  l'homme  (14  avril)  un  citoyen  proposait  a  une  ma- 
»  nifestation  des  clubs  et  des  corporations  auprès  du 
»  Gouvernement  provisoire,  pour  lui  donner  de  la  force 
»  et  le  mettre  à  même  d'appliquer  des  remèdes  éner- 
»  giques  à  la  situation  actuelle  ». 


Le  Luxembourg  s'était  successivement  formé  en 
Commission  générale  des  ouvriers,  en  Comité  des  ou- 
vriers et  des  patrons ,  en  Comité  des  hommes  spéciaux 
versés  dans  l'économie  politique  et  sociale ,  en  Comité 
électoral  et  en  Comité  d'action.  Ce  dernier  se  réunissait 
souvent  le  soir.  Ses  membres  arrivaient  la  tête  encore 
brûlante  des  agitations  de  la  journée  et  pleine  des 
théories  qui ,  dans  les  réunions  du  matin ,  avaient  ob- 
tenu de  chaleureux  applaudissements.  Outre  les  consi- 
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dératioDS  déjà  exposées,  ils  s'entretenaient  des  moyens 
de  réaliser  et  de  mettre  en  pratique  un  système  qui  as- 
surât l'avenir  de  l'humanité.  Posséder  la  vérité,  le  bon- 
heur du  peuple,  et  ne  pouvoir  agir,  était  un  supplice 
pour  leurs  imaginations  ardentes.  Se  payerait-on  tou- 
jours de  vaines  paroles,  de  promesses  et  d'espérances? 
Se  contenterait -on  de  ne  formuler  que  des  vœux, 
lorsque  le  peuple  était  vainqueur  et  matlre,  et  que 
d'un  mot  on  pouvait  l'appeler  à  son  aide?  Ce  mot, 
hésiterait-on  à  le  prononcer  ? 

Une  manifestation,  un  nouveau  17  mars,  une  levée 
en  masse  des  ouvriers,  le  peuple  au  Champ  de  Mars, 
le  peuple  à  l'Hôtel  de  ville  !  voilà  ce  qui  fut  décidé. 


XI 


M.  Louis  Blanc  a  dit  lui-même  dans  ses  œuvres  les 
motifs  de  cette  détermination. 

((  Le  1 7  mars  était  apparu  aux  royalistes  comme  la 
M  révélation  d'un  nouvel  univers.  Plus  que  du  bruit  de 
»  la  fusillade,  plus  que  du  roulement  des  canons  sur  le 
»  pavé ,  ils  avaient  pris  alarme  de  ce  silence  épique  du 
»  peuple.  Leur  insomnie  les  retrouvait  traversant  Paris, 
»  ces  calmes  légions  sorties  tout  à  coup  de  tant  d'ate- 
»  liers  fraternels.  Quelle  force  pour  des  hommes  d'jÊtat 
»  vraiment  pénétrés  de  l'esprit  de  la  Révolution  I  Mais 
»  que  vaudrait  le  levier  d'Archimède  aux  mains 
»  d'hommes  obstinés  à  vouloir  l'immobilité  du  monde  ? 
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»  •— Un  mois  s'était  écoulé  depuis  le  4  ?  mars. 

»  Encouragés  par  Fimpassible  modération  du  Gouver- 
»  nement  provisoire ,  les  partis  vaincus  cherchaient  à 
»  se  reconnaître  et  commençaient  à  gronder.  Quant  à 
»  la  presse  royaliste ,  rendue  dès  le  premier  jour  cer- 
»  taine  de  l'impunité ,  elle  attaquait  sans  relâche ,  elle 
»  insultait,  elle  calomniait,  elle  vouait  à  l'exécration 
»  et  des  générations  futures  et  de  la  génération  pré- 
»  sente  un  pouvoir  qu'elle  savait  résolu  à  respecter, 
»  dans  les  injures  même  dirigées  contre  lui,  la  pré- 
n  sence  de  la  liberté.  Que  dis-je  ?  Nous  poussions 
»  ce  respect  jusqu'à  intervenir  de  nos  personnes  entre 
»  l'indignation  du  peuple  et  la  rage  de  nos  insolteurs. 
»  Le  Constitutionnel  s'était  armé  contre  moi  d'une  plume 
»  aiguisée  en  stylet  ;  j'empêchai  l'invasion  projetée  de  ses 
»  bureaux,  en  déclarant  que  je  me  regarderais  comme 
»  personnellement  offensé  par  ceux  qui  oseraient  me 
»  défendre  ainsi.  A  son  tour  la  Presse,  de  M.  Emile  de 
))  Girardin,  ayant  été  menacée,  MM.  Lamartine  et  Le- 
»  dru-Rollin  la  protégèrent. 

»  Mais ,  pour  que  la  modération  d'un  gouvernement 
»  soit  honorable  et  honorée,  il  ne  faut  pas  qu'on  la 
)>  puisse  attribuer  à  sa  faiblesse.  Rien  ne  dispense  mieux 
»  de  la  violence  que  la  constatation  de  la  force  ;  or, 
»  comme  le  peuple  avait  prouvé,  au  47  mars,  jusqu'à 
»  quel  point  il  était  capable  de  demeurer  maître  de  lui, 
n  je  fus  charmé  qu'une  occasion  lui  Mt  offerte  de  venir 
»  dire  une  fois  encore  :  «  Je  suis  là  I  » 

9  De  leur  côté ,  les  représentants  des  corporations 
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»  attendaient  avec  une  impatience  légitime  et  croissante 
»  qu'on  s'attaquât  à  leur  ennemie,  la  misère  !  lis  repro- 
n  chaient  au  gouvernement  né  de  la  Révolution  d'hé- 
»  siter  devant  un  problème  qui,  résolu,  était  toute 
»  cette  révolution.  Tournant  un  regard  inquiet  vers  les 
»  provinces ,  vers  les  campagnes  encore  à  demi  pion- 
»  gées  dans  les  ténèbres ,  ils  se  demandaient  si  leurs 
»  espérances  n'allaient  pas  rester  étouffées  au  fond  des 
»  urnes,  sous  ce  nombre  trop  considérable,  hélas!  de 
»  boules  qui  appartiennent  aux  influences  de  position 
D  et  de  fortune,  à  l'intrigue,  à  l'ignorance,  au  hasard. 
»  Il  fallait  donc  appuyer  le  Gouvernement  provisoire, 
»  l'encourager  au  bien  par  des  témoignages  non  équi- 
»  voques  de  sympathie,  mais  en  même  temps  lepotisseï* 
»  à  une  généreuse  initiative ,  et  lui  rappeler  que  dans 
»  ses  préoccupations  les  moyens  de  détruire  le  proie- 
»  tariat  réclamaient  la  première  place.  » 


XII 


M.  Louis  Blanc  a  affirmé  qu'il  n'aspirait  à  aucune 
modification  du  Gouvernement  provisoire.  Moi,  son 
ancien  collègue,  plus  que  tout  autre  je  dois  croire  à  sa 
parole;  et  si,  dans  mon  histoire,  malgré  mes  inten- 
tions, il  ressortait  la  moindre  équivoque,  ce  seraient 
les  faits  eux-mêmes  qui  domineraient  ma  volonté.  Des 
revers  communs  ont  rendu  les  sympathies  communes. 
Passionné  pour  la  vérité ,  je  la  recherche  avec  le  soin 
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minutieux  de  n'être  ni  injuste  ni  blessant,  surtout  en- 
vers ceux  dont  je  ne  partage  pas  les  opinions. 

M.  Louis  Blanc  adhérait  à  une  journée  et  à  l'appel 
devant  l'Hôtel  de  ville  des  cent  cinquante  mille  ouvriers 
du  17  mars,  dans  le  seul  but,  suivant  son  expression, 
de  pousser  le  gouvernement  à  une  généreuse  initiative! 
— ^C'était  une  pression  !  L'histoire  est  là  pour  démon- 
trer les  résultats  ordinaires  d'une  pression  par  le 
peuple  sur  le  pouvoir  :  toutes  ont  abouti  à  un  chan- 
gement de  gouvernement.  Au  17  mars,  si  les  meneurs 
avaient  échoué ,  c'est  que  le  peuple  était  accouru  pour 
défendre  le  Gouvernement  provisoire  et  non  pour  le 
pousser. 

M.  Louis  Blanc,  membre  du  gouvernement,  usait  de 
son  droit  dans  le  Conseil.  Il  avait  proposé  de  profiter 
des  embarras  de  la  Banque  de  France  pour  la  transfor- 
mer en  Banque  d'État,  de  racheter  toutes  les  industries 
en  souffrance,  au  nom  de  l'État,  avec  du  papier  de 
l'État,  et  de  les  livrer,  sous  la  direction  de  l'État,  à  des 
associatioqs  de  travailleurs.  Ses  propositions  avaient 
été  rejetées  comme  désastreuses  ou  impraticables.  Es- 
pérait-il obtenir  leur  acceptation  en  parlant  au  nom  de 
cent  cinquante  mille  hommes  armés  d'une  puissance 
irrésistible  et  attendant  satisfaction  ? 


XIll 


La  manifestation  résolue ,  restait  à  en  fixer  le  jour. 
La  revue  de  la  garde  nationale,  de  la  garde  mobile 
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et  de  ViBiTméej  avait  été  remise  au  20  avril;  les  élec- 
tioDS  générales  avaient  été  ajournées  au  23  :  la  mani- 
festation devait  les  devancer I  L'on  choisit  donc  le  di- 
manche 1 6 ,  et  l'on  désigna  le  Champ  de  Mars  comme 
point  de  rassemblement.  Le  droit  donné  aux  tra- 
vailleurs d'élire  parmi  eux  des  officiers  d'état- major 
fut  le  prétexte  mis  en  avant  pour  attirer  un  plus  grand 
nombre  d'ouvriers,  qui  ne  seraient  sans  doute  pas  venus 
pour  une  autre  cause.  Mais  le  prétexte  devait  bien  vite 
faire  place  à  la  réalité.  Des  bannières  préparées  à 
l'avance  et  portant  ces  inscriptions  :  Abolition  de  Vex- 
ploitation  de  l* homme  par  l'homme!  Organisation  du  Tra- 
vail! révéleraient  aux  ouvriers  l'intention  des  chefs, 
tandis  qu'une  pétition,  déjà  rédigée,  ferait  connaître  au 
{2:ouvernement  et  à  la  nation  la  volonté  de  ceux  qui 
l'avaient  ainsi  formulée  : 

Les  travailleurs  du  département  de  la  Seine 
au  Gouvernement  provisoire. 

«  Citoyens  ! 

»  La  réaction  lève  la  tête  ;  la  calomnie ,  cette  arme 
»  favorite  des  hommes  sans  principes  et  sans  honneur, 
»  déverse  de  tous  côtés  son  venin  contagieux  sur  les 
»  véritables  amis  du  peuple.  C'est  à  nous,  hommes  de 
»  la  Révolution,  hommes  d'action  et  de  dévouement, 
»  qu'il  appartient  de  déclarer  au  Gouvernement  provi- 
»  soire  que  le  peuple  veut  la  République  démocratique  j 
»  que  le  peuple  veut  V Abolition  de  V easpUntaJlion  de 
VII.  n 
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»  r homme  par  PhammCj  que  le  peuple  veut  l*arganisatùm 
>»  du  Travail  par  r  association. 

»  Vive  la  République!  Vive  le  Gouvernement  pnwi- 


»  soire!  » 


XIV 


Que  pouvait  répondre  le  Gouvernement  provisoire  à 
ces  termes  impératifs  :  a  Le  peuple  veut  l'abolition  de 
»  l'exploitation  de  Thomme  par  Thomme,  le  peuple 
»  veut  l'organisation  du  travail  ?  »  Se  laisserait-il  impo- 
ser un  système?  Âbaisserait-il  sa  dignité  jusqu'à  con- 
céder à  la  force  ce  qu'il  avait  refusé  à  la  discussion  ? 
Subissant  la  loi  qui  lui  serait  dictée ,  laisserait-il  humi- 
lier l'autorité  dans  ses  mains  ?  Répudierait-il  son  hon- 
neur ?  Âbdiquerait-il  le  pouvoir?  —  Le  choix  n'était  pas 
douteux  :  la  majorité  du  Conseil  se  retirerait. 

C'était  bien  là  le  but  poursuivi  par  le  Club  des 
clubs  9  par  le  club  Blanqui ,  et  connu  de  la  préfecture 
de  police  et  du  ministère  de  l'intérieur. 


XV 


De  tous  les  hommes  désireux  de  modifier  ou  de  ren- 
verser le  gouvernement,  M.  L.  A.  Blanqui  était  le 
plus  violenta  Sa  nature  Ty  portait  aussi  bien  que  la 
vengeance.  Depuis  la  publicité  donnée  aux  révélations 
sur  le  42  mai  1839)  ce  qui  n'avait  été  pour  lui  qu'aspi- 
ration politique  était   devenu  nécessité  impérieuse. 
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Qté  devant  un  jury  d'honneur,  il  refusait  de  s'y  rendre, 
et  préférait  chercher  une  justification  dans  un  auda*- 
cieux  coup  de  main  qui  le  relèverait  de  la  situation  la 
plus  fausse  au  faite  le  plus  haut ,  jusqu'à  la  dictature. 

En  proie  à  une  fièvre  qui  ne  le  quittait  plus,  il  rem- 
plissait de  colères,  de  flammes,  d'invectives,  quelques 
pages  où  il  tentait  de  démontrer  la  fausseté  de  l'accu- 
sation qui  pesait  sur  lui.  Il  se  retournait  contre  les 
hommes  de  l'Hôtel  de  ville ,  les  dénonçait  à  ses  psnrti- 
sans ,  et  lançait  sa  déclaration  de  guerre  en  paroles 
empreintes  de  menaces  et  de  haine. 

Aidé  de  MM.  Flotte,  Lacambre  et  de  quelques  autres 
séides  exaltés,  il  ne  cessait  de  recruter  des  combat- 
tants^ de  gagner  des  alliés  dans  les  clubs  les  plus 
résolus,  de  préparer  des  intelligences  dans  les  fau- 
boai^ ,  auprès  des  gardiens  mêmes  de  l'Hôtel  de  ville 
el  des  Montagnards  de  M.  Caussidière,  dont  il  avait 
adroitement  séduit  une  partie  par  des  promesses  et  des 
excita tîons»  Ainsi  préparé  et  pressé  plus  que  jamais  d'en 
inir  par  une  entreprise,  il  avait  fait  porter  ses  proposi- 
tiona  à  la  préfecture  de  p(4îce ,  an  Luxembourg  et  au 
ministère  de  l'intérieur,  quoiqu'il  les  accusât  de  com- 
plicité dans  les  calomnies  dirigées  contre  fan.  Il  leur 
déclara  vouloir  agir  avec  eux,  sans  eux,  et  mène  contre 
eux  s'ils  refusaient  son  conconra  dans  le  mouvemo»! 
déjà  prèL. 

Le  dimanche  1 6  avril,  devançant  la  revue  et  les  élec- 
tions, kii  convenait  mienx  qu'à  tout  antre  comme 
le  jour  le  plus  favorable  à  ses  desseins»  La  convocation 
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une  fois  faite  par  le  Luxembourg,  il  saurait  bien  s'em- 
parer de  la  position ,  exercer  sa  large  part  d'influence 
sur  rissuo  de  la  journée  et  se  faire  place  au  pouvoir. 


XVI 


M.  Gaussidière  voyait  en  M.  Blanqui  un  rival  d'ac- 
tion y  de  conspiration  et  de  popularité  dans  les  clubs , 
ou  bien  un  associé  qu'il  serait  contraint  d'accepter.  Ri- 
val ou  associé,  il  fallait  à  la  fois  s'en  servir  et  s'en  dé- 
fendre, user  de  sa  force  révolutionnaire  et  l'absorber, 
se  mettre  en  mesure  de  dépasser  son  élan  et  de  le 
comprimer.  M.  Gaussidière  connaissait  ses  projets,  ses 
préparatifs,  ses  complots,  soit  par  des  amis  communs, 
soit  par  des  propositions  directes.  Il  épiait  ses  tenta- 
tives ténébreuses,  se  méfiait  de  son  audace  plus  que  de 
son  courage,  redoutait  ses  séides  plus  que  lui,  se  tenait 
enfin  sur  une  défensive  assidue  contre  ses  cx)ups  de 
main.  M.  Gaussidière  et  M.  Blanqui  se  détestaient  l'un 
l'autre  ;  mais  ils  avaient  une  haine  commune  contre  la 
mairie  de  Paris,  et  ils  voulaient  tous  les  deux  renverser 
la  partie  modérée  du  Gouvernement  plrovisoire.  Liés  par 
de  tels  rapports  dans  les  passions  et  dans  le  but,  ils  étaient 
bien  forcés  de  marcher  côte  à  côte,  dans  la^méme  voie, 
d'employer  les  mêmes  moyens.  Bon  gré,  mal  gré,  rivés 
l'un  à  l'autre,  c'était  à  qui  des  deux,  après  le  succès, 
se  retournerait  le  plus  rapidement  pour  écraser  son 
rival,  afin  de  rester  seul  maitre  de  la  place. 
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Dans  les  conjonctures  présentes,  ni  Tun  ni  l'autre  ne 
pouvait  se  laisser  dépasser  par  les  intentions,  par  les 
doctrines ,  ni  prévenir  par  l'exécution  ;  sinon  toute 
influence  était  perdue  sur  les  hommes  d'action,  tou- 
jours plus  pressés  que  les  chefs,  parce  qu'ils  ont  des 
besoins  plus  urgents,  des  difficultés  et  des  embarras 
moindres,  et  qu'ils  comptent  sur  leur  obscurité  pour 
échapper  aux  suites  de  la  défaite. 

M.  Gaussidière  ne  se  croyait  pas  obligé  envers  le 
Gouvernement  provisoire.  Malgré  la  con&rmation  ofTi- 
cielle  de  sa  position ,  il  se  disait  qu'il  avait  conquis  la 
préfecture  de  police,  comme  délégué  du  peuple;  qu'il 
ne  devait  rien  à  ce  Gouvernement;  qu'il  se  devait  tout 
à  lui-même,  à  ses  principes,  à  ses  amis. 

S'il  était  contraint  de  louvoyer,  de  composer  avec 
les  événements,  il  espérait  bien  les  dominer  un  jour.  H 
visait  à  son  indépendance;  et,  placé  au  second  rang,  il 
préparait  les  voies  pour  monter  au  premier.  Doué  de 
souplesse  et  de  finesse,  il  se  plaisait  à  jouer  avec  les 
hommes  et  les  choses.  Chez  lui ,  l'aflirmation  contraire 
n'était  pas  le  mensonge,  mais  l'adresse  indispensable  à 
son  but. 

Préfet  de  police ,  il  était  chargé  de  la  surveillance 
des  clubs,  des  meneurs  et  des  machinations  secrètes, 
tandis  qu'il  en  était  le  chef  comme  homme  de  parli.  Il 
avait  sous  sa  main  des  cohortes  de  montagnards,  des 
armes,  des  munitions,  de  l'argent,  affectés  au  maintien 
de  l'ordre  public;  et  il  pouvait  s'en  servir  pour  ren- 
verser. En  rapport  avec  le  Club  des  clubs,  la  Société 
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des  droits  de  rhomme,  le  Club  de  la  Révolution,  la 
Maison  de  la  roe  de  Rivoli,  le  Luxembourg,  et  joumel- 
lenent  avec  le  ministère  de  Tintérieur,  il  avait  foi  en 
sa  puissance;  et  lorsqu'il  voyait  le  Goavememeiit  pro- 
visoire isolé,  sans  force  organisée,  il  croyait  à  la  fai- 
blesse de  ce  Gouvernement.  Comparant  alors  sa  puis- 
sance et  cette  faiblesse,  ii  ne  doutait  pas  de  T issue 
de  I,a  lutte  :  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  choisir  le  jour, 
rheure  et  le  lieu. 

Chaque  soir,  il  délibérait  avec  ses  amis  sur  l'occa- 
sion propice.  Il  allait  chaque  jour  au  ministère  de  l'in- 
térieur par  devoir  de  fonction;  il  sondait  les  dispo- 
sitions de  M.  Ledru-RoUin ,  et  il  le  pressait  d'adhérer  à 
ses  desseins. 

La  date  de  la  manifestation  étant  fixée ,  les  confé- 
rences devinrent  plus  fréquentes;  Le  1 4,  une  convoca- 
tion instante  fut  adressée  aux  zélés. 

Le  45,  M.  Caussidière  remit  à  M.  Sobrier  une  de- 
mande, écrite  et  adressée  au  ministre  de  l'inlérieur,  de 
mille  fusils  et  de  trente  mille  cartouches.  Le  préfet  de 
police  oi^nisait  en  ce  moment  la  garde  républicaine  et 
les  gardiens  de  Paris  ;  sa  réclamation  n'avait  donc  rien 
d'insolite  et  ne  pouvait  être  refusée.  Le  chef  du  cabinet 
du  ministre ,  obéissant  aux  ordres  donnés ,  visa  la  de- 
mande, qui  reçut  son  exécution  au  ministère  de  la 
guerre,  après  quelque  hésitation  du  colonel  de  Bres- 
solles,  chargé  de  la  distribution.  Moitié  de  ces  armes  et 
de  ces  munitions  fut  portée  par  M.  Sobrier  à  la  Maison 
de  la  rue  de  Rivoli. 
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M.  Canssîdière  entassait  les  nranitioiis  de  toutes 
sortes..  M.  Grandméoil  avait  écrit  ie  8  avril  à  Tan  de  ses 
neveux,  fabricant  de  matières  pyrotechniques  à  An- 
gers :  «r  Marc  (Caussidière)  vous  recommande  vivement 
»  de  fabriquer  dans  le  plus  grand  secret  et  d'apporter 
»  quelques-unes  de  vos  bombes.  Vous  ne  craignez  plus 
»  rien;  mais  silence  chez  vous  et  ailleurs  à  ce  sujet. ••  n 

Enfin ,  le  4  5  avril ,  la  garde  nationale ,  venue  pour 
prendre  son  poste  à  la  préfecture,  le  trouvait  occupé^ 
et  se  voyait,  malgré  ses  réclamations  au  préfet  de  po- 
lice, obligée  de  se  retirer  ' . 


XVII 

M.  Sobrier  allait  partout,  aux  ministères  des  affaires 
étrangères,  des  finances,  de  Tintérieur.  Il  semblait  dé- 
voué à  tout  et  à  tous,  et  il  Tétait  en  effet.  Il  employait 
sa  fortune  au  triomphe  de  toutes  les  causes  républi- 
caines et  socialistes.  Le  premier  sur  la  brèche,  le  der- 
nier sur  les  listes  des  gouvernements  que  Ton  organisait, 
il  aimait  la  conspiration  pour  la  conspiration,  le  secret 
pour  le  secret,  l'action  pour  Faction.  Caractère  facile, 
il  était  de  toutes  les  menées,  se  nourrissait  de  projets 
et  les  connaissait  tous.  Sans  ambition ,  il  aimait  cepen- 
dant jouer  un  rôle  ;  sans  vanité ,  il  se  complaisait  dans 
son  importance,  heureux  que  l'on  s'occupât  de  lui. 
Dangereux  sans  être  méchant,  il  était  prêt  à  vouscom- 

*  La  garde  nationale  ne  reprit  son  serrice  à  la  préfecture  que  le  21  ayril, 
kndeoMiiB  d'une  grande  reme. 
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battre  cuiume  à  vous  soutenir.  On  croyait  le  tenir,  et 
il  vous  éi happait,  non  par  trahison,  mais  par  faiblesse 
u  suivre  un  nouvel  entraînement.  Hostile  à  personne, 
il  ne  !>aitirait  aucune  hostilité,  et  il  servait  souvent 
d  ialeriuédiaire  et  de  porteur  de  paroles. 

Le  15,  dans  son  journal,  il  annonçait  les  événements 
qui  se  préparaient ,  par  ces  mots  insérés  en  gros  carac- 
tèi^s  au  bas  d'une  réclamation  des  ouvriers  carriers  : 
u  Kai'Kux,  paiREs!  le  jour  de  la  justice  est  proche!  » 
et  il  signait. 

Ku  tête  de  la  même  feuille,  le  46,  il  faisait  connaître 
ainsi  la  manifestation  convenue  avec  le  Luxembourg  : 
u  Tous  les  corps  d'état  sont  convoqués  par  leurs  délé- 
»>  ^ués,  pour  se  réunir  aujourd'hui,  à  huit  heures  pré- 
>»  cisos  du  matin ,  et  se  rendre  en  corps  au  Champ  de 
^  Mars,  afin  d'élire  les  capitaines  d*état-major  de  la 
^  gurdo  nationale  qui  doivent  être  choisis  dans  le  sein 
tt  do8  diverses  industries.  » 


XVIIl 


Le  mot  d'ordre  passait  de  bouche  en  bouche.  Des 
placards  sur  les  murs  de  Paris  provoquaient  les  tra* 
vailleurs.  Une  note  de  police,  du  44,  prévenait  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  :  t  Dès  l'avant-veille  au  soir,  on 
»  dit  que  les  membres  du  Gouvernement  provisoire  du 
»  Luxembourg ,  en  avertissant  les  délégués  de  se  rea- 
»  dre  le  dimanche  au  Champ  de  MarSi  pour  l'éleclion 
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»  des  officiers  d'état- major,  ont  en  outre  fort  stimule 
»  leur  zèle  pour  qu'ils  aient  à  en  faire  autant  auprès  de 
»  leurs  camarades.  Aussi,  dès  ce  moment,  des  avis 
»  très-pressants ,  indiquant  les  points  de  réunion  pour 
)} dimanche,  sont  placardés  dans  les  quartiers  po- 
))puleux.  » 

Depuis  les  premiers  jours  d'avril,  les  rapports  de 
police  se  succédaient.  M.  Carlier  les  adressait  à  M.  Gar- 
teret,  au  secrétaire  général,  M.  Jules  Favre,  et  au  mi- 
nistre :  «  Les  renseignements  son taffirmatifs.  L'intention 
des  meneurs  est  d'épurer  le  Gouvernement  provisoire, 
d'ajourner  les  élections,  de  constituer  une  dictature  ou 
un  comité  de  salut  public,  pour  donner  un  nouvel  essor 
à  la  Révolution.  Dans  certains  conciliabules,  on  va  jus- 
qu'à vouloir  l'élimination,  au  besoin  par  la  force,  par 
les  armes,  par  le  sang  versé.  L'horizon  devient  de  plus 
en  plus  sombre.  L'insurrection  est  résolue.  Pour  l'arrê- 
ter, il  faut  une  détermination  prompte  et  dé&nitive. 
Que  fera-t-on  au  ministère  de  l'intérieur?  La  ques- 
tion ,  nettement  posée ,  exige  une  solution  nettement 
formulée.  » 


XîX 


Ces  rapports  ne  révélaient  rien  à  M.  Ledru-Rollin. 
Chaque  nuit,  à  la  sortie  des  clubs,  il  recevait  les  délé- 
gués du  Club  des  clubs,  qui  lui  donnaient  communica- 
tion de  la  correspondance  des  citoyens  envoyés  dans 
les  départements.  Il  apprenait  en  même  temps,  par  leurs 
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confidences  ou  leurs  propositions,  les  intentions  de  pres> 
sioR  des  uns  et  les  projets  de  renversement  des  auUies. 
Des  entrevues  eurent  lieu  entre  lui  et  MM.  Flocon,  Louis 
Blanc  et  Albert ,  pour  délibérer  sur  ce  qu'ils  devaient 
faire.  MM.  Louis  Blanc  et  Albert  étaient  résolus.  M.  Flo- 
con était  plus  circonspect  :  il  répugnait  à  abandonner 
au  flot  des  conspirations  des  coliques  près  desquels  il 
siégeait  cha^e  jour. 


XX 


Des  conférences  s'établirent  alors  dans  le  cabinet  du 
ministre,  entre  minuit  et  deux  heures,  après  les  tra- 
vaux et  les  fatigues  de  la  journée.  A  ces  conférences 
assistaient  MM.  Flocon,  Jules  Fayre,  Carteret,  Landrin, 
Portalis,  Etienne  Arago,  Barbes,  Elias  Regnault  et 
quelques  autres.  Ils  examinaient  et  recherchaîeBt  la 
conduite  à  suivre.  Les  opinions  étaient  diverses. 

Les  partisans  de  Faction  disaient  à  M.  Ledru-Rollm  : 
K  La  crise  est  trop  violente  pour  durer  :  au  premier 
jour  elle  éclatera.  On  a  voulu  la  conciliation  entre  les 
différentes  fractions  des  citoyens.  Vains  essais!  Tenta- 
tives nuisibles  qui  n'ont  produit  que  la  faiblesse  et  l'im- 
puissance! Vous  ne  pouvez  à  la  fois  satisfaire  la  bour- 
geoisie et  contenter  le  peuple  :  la  bourgeoisie  craint  le 
mouvement,  le  peuple  veut  marcher  en  avant.  Enteo* 
des  les  plaintes  d'un  côté,  les  clameurs  de  l'autre! 
Tous  protestent  contre  vos  efforts.  Les  intérêts  sont 
divisés,  les  volontés  plus  encore.  La  bouiigeoisie  «e 
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veat  rien  céder;  le  peuple  veut  tout  obtenir.  La  peur 
pousse  la  bourgeoisie  à  la  réaction,  la  misère  pousse 
le  peuple  à  la  Révolution.  Le  Gouvernement  provisoire 
se  débat  entre  ces  deux  grandes  fractions  de  la  nation. 
Ce  qu'il  fait,  et  il  a  beaucoup  fait  (nous  en  convenons 
volontiers),  est  reçu  sans  reconnaissance,  parce  qu'il 
n'est  à  personne,  en  voulant  être  à  tous.  Lisez  les  jonr- 
naux  des  anciens  partis.  Ils  retournent  contre  lui  la 
liberté  qu'il  leur  laisse.  Sa  grandeur  d'&me,  sa  généro- 
»té,  la  protection  dont  il  les  couvre,  n'arrêtent  pas 
leurs  attaques.  Tout  est  par  eux  exploité.  Une  phrase, 
un  mot,  donnent  prétexte  a  un  débordement  d' invec- 
tives. Chaque  mesure  soulève  une  critique  amère,  cha- 
que décret  excite  leur  courroux.  Ces  vieux  partis  sont 
intraitables.  Si  vous  ne  les  écrasez  pas,  ils  vous  écrase- 
ront. —  Lisez  les  journaux  républicains.  Ils  savent  gré 
au  Gouvernement  provisoire  de  quelques  lois  popu- 
laires et  de  sa  bonne  volonté.  Mais  ils  lui  reprochent 
avec  raison  de  les  livrer  sans  défense  à  leurs  adver- 
saires; de  manquer  de  hardiesse  et  d'énergie;  de 
ne  pas  couper  le  noeud  gordien;  d'être  retenu  par 
des  considérations  banales;  de  ne  pas  dominer  l'épo* 
qne;  de  ne  pas  tracer  le  sillon  on  le  peuple  doit  trouver 
satisfaction  pour  ses  besoins;  de  ne  pas  savoir  s'élever 
assez  haut  pour  imprimer  à  la  Révolution  une  marche 
rapide  qne  rien  ne  puisse  arrêter.  —  Ainsi ,  de  toutes 
parts,  on  murmure,  on  s'agite.  Le  mouvement  se  pré- 
pare irrésistible.  Tout  est  prêt.  On  se  lève  I  Le  triom*- 
phe  dn  peuple  est  certain. 
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>»  Et  VOUS,  LedrU'RolIin !  qu'allez-vous  faire?  Vous, 
le  chef  des  républicains  avancés,  allez- vous  vous  lais- 
ser déborder,  perdre  votre  force  avec  votre  popula- 
rité? En  défendant  la  partie  modérée  du  Gouvernement 
provisoire,  allez-vous  disparaître  avec  elle  ?  Â  qui  aban- 
donnerez-vous  le  pouvoir?  à  Louis  Blanc,  dont  vous 
n'aimez  pas  les  doctrines;  à  Blanqui,  dont  vous  re- 
doutez la  violence?  Livrerez-vous  la  France  à  des  mains 
inhabiles  ou  insensées  ?  Les  clubs  sont  à  vous  !  La  pré- 
fecture de  police  est  à  vous!  Vos  amis  sont  là  !  Ils  sont 
les  plus  nombreux.  Ils  vous  appellent  à  leur  tète,  ils 
vous  offrent  la  dictature  pour  sauver  la  Révolution. 
Délaisserez-vous  plus  longtemps  soldats  et  lieutenants 
impatients,  vous,  leur  général?  Décidez,  décidez!  et 
la  France  est  à  vous  !  » 


XXI 

MM.  Jules Favre,  Landrin,  Carteret,  etc.,  qui  désap- 
prouvaient une  journée,  répliquaient  à  leur  tour  : 

«  Nous  reconnaissons  la  justesse  de  certaines  appré- 
ciations. Oui!  la  situation  se  complique.  Oui!  il  y  a 
impatience  et  ingratitude  de  tous  côtés  !  Oui  !  la  bonne 
volonté  du  Gouvernement  provisoire  est  méconnue! 
L'abolition  de  la  peine  de  mort ,  le  suffrage  universel , 
la  presse  affranchie,  les  libertés  recouvrées,  les  droits 
établis,  le  travailleur  proclamé  citoyen,  l'esclavage 
aboli,  la  nation  grandie  parmi  les  nations,  les  peuples 
émancipés  à  la  voix  de  la  France!  Cela  n'est  rien. 
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»  Les  ouvriers  veulent  davantage.  Ils  veulent  VOrga- 
nisation  du  Travail.  Comment?  par  l'association.  Mais 
laquelle  ?  il  y  a  dix  théories.  Vous  pensez  pouvoir  don* 
ner  satisfaction  à  toutes.  Ne  voyez-vous  pas  que  l'in- 
surrection qui  se  prépare  est  plus  que  révolution- 
naire?.... On  vous  propose  la  direction  pour  ne  pas  la 
laisser  prendre  à  d'autres;  et  c'est  par  eux  et  pour  eux 
que  le  peuple  va  être  soulevé.  Vous  croyez  être  seul  ! 
on  vous  associera  non-seulement  Blanqui ,  mais  Gabet 
et  tous  les  rêveurs  de  rêves  impossibles.  Vous  serez  en 
lutte  avec  eux  dès  le  lendemain  peut-être ,  et  il  vous 
faudra  recommencer.  C'est  à  l'anarchie  qu'on  vous 
mène,  et  par  l'anarchie,  à  la  destruction  de  la  Répu- 
blique. 

»  Mais  pourquoi  faire  la  guerre  à  la  bourgeoisie? 
S'est-elle  montrée  hostile?  Une  partie  des  anciens  con- 
servateurs, oui!  Mais  la  bourgeoisie  libérale  et  répu- 
blicaine n'est-elle  pas  nombreuse,  forte,  éclairée,  cou* 
rageuse?  Que  sommes-nous  donc  tous?  vous,  nous. 
Barbés,  Caussidière,  Sobrier,  Louis  Blanc,  Pierre 
Leroux,  tous  les  chefs  de  clubs,  sauf  quelques-uns? 
des  bourgeois.  Ces  distinctions  sont  fausses,  inutiles, 
dangereuses. 

»  On  veut  modi&er  le  Gouvernement  provisoire. 
Quelles  luttes  avez-vous  eues  avec  vos  collègues?  Que 
vous  ont-ils  refusé?  Ils  ne  marchent  pas  assez  vite! 
soit.  Mais  le  terme  de  la  course  n'est  pas  loin.  Dans 
vingt  jours,  l'Assemblée  nationale  sera  réunie,  le 
Gouvernement  provisoire  déposera  ses  pouvoirs;  et 
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VOUS  aurez  donné  l'exemple  inouï,  unique,  d'une  dic- 
tature qui  n'aura  touché  un  seul  citoyen,  m  dans  sa 
personne ,  ni  dans  sa  liberté ,  ni  dans  ses  biens ,  qui 
aura  repoussé  la  viol^ice,  la  persécution,  la  ven* 
geance,  l'oppression,  la  banqueroute.  Vous  fondez 
ainsi  la  République  sur  des  souvenirs  ineffaçables.  Con- 
tentez*vous  de  cette  grandeur.  N'allez  pas  plus  loin. 
Prenez  garde  à  la  honte  et  an  sangl  » 

Une  raison  d'honneur  touchait  surtout  M.  Ledro- 
Rdlin  et  M.  Flocon  :  «  On  veut  épurer  le  Gouvernement 
fNTOvisoire ,  vous  séparer,  vous  diviser,  enlever  la  plu« 
part  de  vos  collègues.  Ces  hommes  qui  ont  traversé  avec 
vous  les  premiers  jours ,  qui  ont  souffert  avec  vous  y 
créé  avec  vous  la  République ,  et  dont  vous  pressez  la 
main  à  toute  heure,  vous  allez  les  livrer  à  des  mécon- 
tents! Vous  allez  conspirer  contre  eux  sans  savoir  si 
vous  pourrez  arréttf  le  bras  de  quelques  fanatiques. 
Quelle  horrible  responsabilité  1 

»  Et ,  d'ailleurs  ^  ètes-vous  bien  assuré  du  succès  ? 
Croyez-vous  que  vos  collègues  se  laisseront  expulser 
sans  se  défendre^  sans  fûre  appel  aux  armes,  à  la 
garde  nationale  ^  à  la  boui^;eoi»e ,  à  leurs  amis  ?  La 
manifestation  deviendra  une  bataille,  une  guerre  civile! 

»  Un  dernier  argument  :  Êtes-vous  sûr  de  vos  alliés  ? 
Vous  croyez  être  un  chef,  et  voos  n'êtes  qu'un  instru- 
ment. Vous  n'êtes  que  le  bouclier  derrière  lequel  on 
se  cache^  et  qu'on  brisera  dès  qu'on  s'en  sera  servi.  — 
De  cette  intrigue,  de  cette  conspiration,  vous  n'avez 
pas  et  votts  n'êtes  pas  le  dernier  mot  1  » 
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En  effet ,  dans  Tesprit  des  interlocuteurs,  des  soup- 
çons planaient  sur  M.  Caussidière  lui-même.  Des  faits 
précis  j  désignés  et  vérifiés ,  des  ordres  non  exécutés , 
malgré  la  volonté  du  ministre ,  leur  démontraient  suf- 
fisamment que  le  préfet  de  police  était  décidé  à  agir 
sans  et  même  contre  M.  Ledrti-Rollin. 


XXII 

M.  Ledru-RoUin  flottait  indécis  entre  ces  influences 
contraires.  Le  temps  passait ,  et  il  écoutait  toujours.  Il 
prétait  Toreille  à  tous  les  avis,  et  ne  prévenait  pas  ses 
collègues.  Il  86  trouvait  dans  cette  situation  doublement 
fausse  :  ou  de  paraître  trahir  ceux  qui  se  confiiaient  à 
lui  s'il  révélait  leurs  projets;— ou  de  paraître  trahir  le 
Conseil ,  si  lui  ^  ministre  chargé  de  la  surveillance ,  ne 
Tinstruisait  pas  des  complots  tramés  contre  le  gouver- 
nement. 

Le  jour  fixé,  il  hésitait  encore. 

Témoins  et  confidents  de  son  irrésolution,  en  proie  à 
une  intolérable  anxiété,  MM.  Landrin,  Jules  Favre  et 
Carteret,  qui  partageaient  avec  lui  la  responsabilité  du 
silence ,  se  concertèrent  pour  lui  annoncer,  dans  une 
dernière  entrevue ,  leur  ferme  résolution  d'obtenir  de 
lui  le  désaveu  formel  de  la  manifestation ,  ou  d'aban- 
donner un  poste  où  ils  devenaient  impuissants  à  em- 
pêcher ce  qu'ils  croyaient  fatal  à  la  République. 
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Dans  la  nuit  du  13  au  14,  ils  se  rendent  dans  le  ca- 
binet du  ministre ,  qui  les  reçoit  avec  une  certaine  ré* 
serve.  Une  conférence  a  lieu.  Ils  insistent  avec  plus 
de  vigueur  encore  sur  les  considérations  qu'ils  ont 
déjà  fait  valoir,  et  ils  donnent  à  leur  argumentation 
une  force  nouvelle.  Ils  déroulent  et  résument  les  périls 
inévitables  :  Tablme,  Finconnu ,  le  pouvoir  aux  mains 
de  Blanqui,  aux  mains  des  théoriciens  les  plus  fougueux 
et  les  plus  insensés ,  la  guerre  civile,  le  sang,  la  des- 
truction de  toutes  les  libertés ,  la  trahison  envers  des 
collègues ,  la  honte  dans  l'insuccès ,  le  crime  dans  la 
victoire,  l'autorité  livrée  à  un  assaut  perpétuel,  le 
peuple  sans  guide,  sans  drapeau,  sans  but,  Tanarchie 
effrénée ,  la  réaction ,  la  monarchie  restaurée  comme 
dénoûment  de  cette  épouvantable  tragédie! 

Loin  d'employer  un  langage  qui  cherche  à  s'impo- 
ser, ils  se  servent  de  termes  inspirés  par  l'amitié  la 
plus  sincère.  Ces  conseils  ainsi  fraternellement  donnés 
pénètrent  le  cœur  de  M.  Ledru-Rollin.  L'offre  de  leur 
démission,  s'ils  n'ont  pas  une  promesse  positive,  achève 
de  l'entraîner,  sa  conscience  éclairée  s*ouvre  et  s'épan* 
che.  La  conversation  prend  un  caractère  d'abandon  et 
de  douce  intimité.  Ces  messieurs  se  retirent  heureux 
du  résultat  obtenu. 

Mais  le  jour  amène  au  ministre  d'autres  visites,  d'au- 
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très  sollicitations:  «Lui,  rhomme  de  la  Révolution, 
s'opposera-t-il  à  un  acte  révolutionnaire?  Le  chef  popu* 
laire  entravera-t-il  une  démonstration  du  peuple  ?  Le 
chef  de  parti  luttera-t-il  contre  la  majorité  de  ses  par-> 
tisans  ?  » 
Il  ne  peut  se  décide/,  et  il  attend  encore. 
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Les  journées  des  1 4  et  15  sont  consacrées  à  préparer 
le  mouvement.  Le  Luxemboui^  est  en  communication 
avec  tous  les  ateliers.  La  préfecture  de  police  se  tient 
sous  les  armes,  ainsi  que  la  Maison  de  la  me  de  Rivoli. 
Le  Club  des  clubs  se  déclare  en  permanence.  La  Société 
des  droits  de  Thomme  prévient  les  sections,  fixe  des 
rendez^vous  donnés  sous  divers  prétextes.  Blanqui  trace 
leur  rôle  à  ses  principaux  adhérents.  —  Chaque  club 
prend  ses  dispositions. 

Les  procès-verbaux  des  séances  abondent  en  docu- 
ments  sur  ces  menées.  On  ne  peut  en  trouver  une  trace 
plus  intéressante  ni  une  preuve  plus  évidente  que 
dans  le  procès-verbal  du  club  de  la  Révolution,  présidé 
par  M.  Barbes  (4  5  avril  au  soir). 

«  La  séance  a  été  entièrement  remplie  par  la  discussion 
»  sur  la  manifestation  préparée  pour  le  lendemain.  Il  se- 
»  rait  question  de  se  réunir  au  Champ  de  Mars  pour,  de 
»  là,  envoyer  au  Gouvernement  provisoire  une  députa- 
M  lion  chargée  de  lui  exprimer  le  sérieux  mécontente- 
vu.  Ï3 
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>i  ittoul  de  toute  1«  partie  révolutionnaire  du  peuple,  et 
M  vie  Uewattder  le  prompt  renvoi  des  Commissaires  dé- 
»>  (Ku  ieuieataux,  dont  les  tendances  réactionnaires  sont 

>i  Celte  démarche  aurait  aussi  pour  but  d'obtenir  une 
>'  modification  dans  la  composition  du  Gouvernement 
»  pi\>visoire  :  le  maintien  de  quelques  membres  et 
»  Toxpulsion  de  ceux  qui,  par  leur  faiblesse,  par  leur 
^  incapacité,  compromettent  la  situation. 

»  L'on  n'est  pas  bien  fixé  sur  l'importance  et  sur  le 
M  but  véritable  de  cette  manifestation ,  et  Ton  de- 
»  mande  si  le  club  de  la  Révolution  doit  ou  non  s'v 
x>  ai^oindre. 

k»  te  citoyen  Etienne  Arago  pense  qu'il  serait  impru- 
u  dont  de  s'associer  à  une  démarche  qui  n'aurait  pas 
k>  un  caractère  de  grandeur  et  de  solennité  imposante. 
u  11  propose  que  le  club,  avant  de  rien  décider,  nomme 
u  iU^i  délégués  chargés  de  connaître  la  vérité  sur  ce 
u  fuit ,  et  qu'une  permanence  s'établisse  pour  le  cas  où 
u  Ton  devrait  agir. 

u  Plusieurs  citoyens  sont  d'avis  de  prendre  i'initîa* 
Il  UNI)  et  d'aviser  ce  soir. 

Il  Iji  proposition  du  citoyen  Arago  est  adoptée,  et 
u  loH  ({("^légués  sont  aussitôt  choisis  pour  éclaircir  cette 
M  Mllaire. 

»  • On  se  sépare  en  se  donnant  rendez-vous 

I)  pour  le  lendemain  malin,  n 
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La  Société  démocratique  centrale,  composée  en  par* 
tie  d'officiers  supérieurs  de  la  garde  nationale,  était 
convoquée  d'urgence  et  en  séance  extraordinaire  pour 
le  samedi  1 5  avril,  à  sept  heures  et  demie  du  soir,  au  se' 
crétariat  de  l'État-major.  En  l'absence  de  M.  Guinard , 
retenu  au  lit  par  la  maladie,  M.  Baguette  présidait. 

Après  délibération,  on  vote  à  l'unanimité  «  qu'il 
y  aura  manifestation  portant  sur  les  principes  et  non 
sur  les  personnes  ».  Une  commission  est  chargée  de 
rédiger,  séance  tenante,  une  adresse  au  gouverne- 
ment. La  commission,  prévoyant  que  choisir  le  diman- 
che 16  c'est  s'associer  à  la  démonstration,  propose 
l'ajournement  au  lundi.  La  réunion  convient  qu'elle 
se  rassemblera  le  16,  à  huit  heures  du  matin,  pour  pré- 
senter le  projet  d'adresse  qui  sera  prêt  à  dix  heures  ; 
et,  afin  qu'aucun  membre  de  la  Société  ne  puisse  s'abs- 
tenir, une  sommation  est  faite  aussitôt  en  ces  termes  : 

«  Paris,  15  avril  iS48. 

»  Qtoyen , 

»  Une  manifestation  doit  avoir  lieu  demain  près  du 
M  Gouvememeiit  provisoire.  —  On  a  décidé  que  tout 
n  membre  qui  s'abstiendrait  sans  justification  serait  ré- 
»  puté  démissionnaire.  —  On  se  réunira  a  dix  heures 
»  du  matin ,  au  lieu  ordinaire  des  séances.  » 

S3. 
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L*ailresse  devait  être  portée  par  les  officiers  supé- 
rieurs de  la  garde  nationale  membres  de  la  Société , 
eu  uniforme  et  drapeau  en  tète.  Elle  fut  ainsi  rédigée, 
api^s  une  entrevue  confidentielle  de  deux  membres  de 
la  commission  avec  M.  Louis  Blanc  : 

((  Jusqu'à  ce  jour,  la  Société  démocratique  centrale 
M  a  franchement  appuyé  le  Gouvernement  provisoire  de 
»  la  République.  Ses  dispositions  étaient  si  bien  con- 
>i  nues  de  tous,  qu'on  lui  a,  dans  plus  d'une  occasion, 
»  reproché  d'être  aveuglément  ministérielle.  Elle  pen- 
tt  sait  qu'un  pouvoir  né  d'hier,  et  dont  toute  la  force 
»  repose  sur  la  confiance  du  peuple,  devait  être  sou- 
»  tenu  par  ceux  qui  ont  si  longtemps  combattu  et  souf- 
»  fert  pour  la  démocratie.  Elle  ne  regrette  point  ce 
»  qu'elle  a  fait.  Mais,  éclairée  par  des  faits  nombreux, 
u  évidents,  caractéristiques,  elle  vient  aujourd'hui,  en 
»  conseillère  amie,  vous  dire,  elle  vient  vous  crier  : 

a  Citoyens , 

»  Vous  vous  êtes  chargés  de  défendre  les  droits  du 
i>  peuple  :  les  droits  du  peuple  sont  méconnus.  Vous 
)i  vous  êtes  faits  les  défenseurs  officiels  de  la  démocratie  : 
»  la  démocratie  serait  en  péril  si  elle  pouvait  jamais 
)i  l'être.  Nous  ne  disons  pas  qu'il  y  a  parmi  vous  des 
))  hommes  volontairement  rétrogrades,  mais  nous' vous 
»  disons  qu'il  y  a  parmi  vous  des  hommes  stationnai- 

»  res Eh  bien!  citoyens,  prenez-y  garde  :  ne  pas 

»  avancer,  c'est  reculer. 

»  Citoyens,  ce  qui  apparaît  aujourd'hui  à  tous  les 
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»  yeux  clairvoyants,  c'est  que  nous  sommes  déjà  ren- 
»  très  dans  le  cercle  où ,  pendant  dix-huit  ans ,  nous 
»  nous  sommes  si  péniblement  débattus ,  c'est  que  tes 
»  hommes  qui  ont  perdu  Fancien  pouvoir  occupent 
»  déjà  les  abords  du  pouvoir  nouveau. 

»  Le  peuple,  tant  de  fQis  trompé,  a  les  yeux  ouverts. 
»  Il  veut  que  la  Révolution  faite  par  lui  ait  été  faite 
»  pour  lui.  Il  ne  se  payera  plus  de  formes  ni  de  noms 
»  nouveaux.  La  Révolution  est  à  ses  yeux  et  dans  sa 
»  conviction  essentiellement  démocratique  et  sociale.  Il 
»  ne  comprend  pas  que  Thomme  puisse  désormais  être 
»  exploité  par  l'homme ,  qu'il  y  ait  encore  des  proie- 
>»  taires.  Il  veut  que  le  Travail  soit  oi^anisé,  graduelle- 
»  ment  et  sans  secousses,  par  l'association  libre.  Il  en- 
»  tend  enfin  que  le  mot  de  fraternité  ne  soit  pas  un 
i»  vain  mot.  Le  rôle  de  la  Société  démocratique  est  net- 
»  tement  tracé  :  elle  a  toujours  été ,  elle  restera  ton- 
»  jours  avec  le  peuple.  Elle  vient  donc  supplier  aujour- 
»  d'bui  le  Gouvernement  provisoire  d'écouter  la  voix 

» 

»  du  peuple  et  de  marcher  avec  lui.  » 


XXVI 

Les  officiers  supérieurs  de  la  garde  nationale  qui 
signèrent  cette  adresse  exprimaient,  sous  une  forme 
plus  digne  et-  plus  respectueuse  mais  aussi  significa- 
tive ,  les  mêmes  volontés  que  les  délégués  du  Luxem- 
bourg; et  cela,  le  même  jour! 
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Tandis  que  le  Gouvernement  provisoire  h&tait  de 
tous  ses  voeux  et  de  tons  ses  efforts  la  constitution  de 
la  garde  nationale ,  —  du  peuple  armé ,  organisé ,  — 
pour  lui  remettre  TlKmneur  de  la  République,  le  main- 
tien de  Tordre  et  la  défense  de  la  liberté,  une  partie  de 
Tétat-major  de  cette  garde  nationale  voulait  peser  sur 
ses  résolutions,  lui  signalait  ses  membres  stationnàires, 
lui  signifiait  une  adhésion  au  mouvement,  et  Taban- 
donnait  au  hasard  d'une  journée.  Ainsi,  la  dernière 
espérance  du  gouvernement,  le  frein  du  peuple  contre 
ses  propres  passions,  la  seule  garantie  de  la  nation 
contre  les  factions  isolées,  Tunique  protection  de  la  toi, 
allaient  disparaître  dans  ce  tourbillon  qui  menaçait  de 
tout  engloutir. 

Certes,  ces  of&ciers  étaient  dévoués  à  la  République, 
à  Tordre ,  à  la  liberté  ;  hommes  de  cœur,  ils  avaient 
fait  leurs  preuves  de  patriotisme  et  d'abnégation;  ils 
étaient  favorables  plutôt  qu'hostiles  aux  membres  du 
Gouvernement  provisoire}  et  cependant  ils  se  laissaient 
dériver  vers  Tinconnu,  Ils  subissaient  la  contagion  de 
Tépoque.  L'habitude  en  eux  dominait  le  bon  vouloir  : 
accoutumés  depuis  longues  années  à  lutter  chaque 
jour,  ils  ne  pouvaient  changer  de  ton  et  de  langage, 
subitement,  avec  le  changement  de  situation.  Le  mot 
mnisiériel  avait  été  dans  leur  bouche  une  flétrissure  si 
fréquemment  infligée  a  leurs  adversaires,  qu'ils  repous- 
saient comme  un  stigmate  cette  qualification  qu'on 
pouvait  leur  appliquer  depuis  que  leur  parti  était  par* 
venu  au  pouvoir.  Au  lieu  de  s'en  glorifier,  ils  s'en  dé» 
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fendaient  et  en  avaient  honte.  Approuver  les  actes  de 
l'autorité  leur  semblait  inouï;  les  contredire  était  si 
naturel I  Protéger  et  conserver  n'était  point  leur  fait; 
ils  se  sentaienftréés  pour  avancer  et  marcher  toujours. 
Aussi,  à  la  veille  d'une  manifestation,  étaienWls  fatale* 
ment  portés  à  la  participation,  non  à  la  compression. 

Tous  les  partis  ont  les  défiants  inhérents  à  leur  es- 
sence même.  Un  défaut  des  hommes  du  progrès  est  de 
ne  jamais  vouloir  être  distancés,  ni  dans  la  critique,  ni 
dans  les  principes,  ni  dans  l'action.  La  popularité  étant 
le  prix ,  c'est  une  espèce  de  course  au  clocher  où  l'on 
doit  tout  surmonter  pour  arriver  le  premier,  sauf  à  bri- 
ser ou  à  être  brisé.  Lancé,  on  ne  peut  plus  s'arrêter  à 
volonté  :  la  tête  tourne,  et  l'on  se  précipite  toujours  en 
avant  juâ]u'à  TabimcOn  cède  au  vertige  qui  éblouit  et 
emporte.  La  justice  absolue,  la  morale,  cessent  d'être 
la  règle  suprême*  Combien  de  démocrates-  ont  été  la 
proie  de  ce  délire!  Combien  ont  été  poussés  bien  au 
delà  de  leurs  intentions  I  Que  de  fautes ,  de  défaillan- 
ces ,  de  chutes ,  de  désastres  ^  de  persécutions  !  Que  de 
révolutions  avortées  pour  avoir  été  trop  vivement  me- 
nées I  L'histoire  abonde  en  exemples. 

Combien  de  défaites  à  subir  encore  pour  acquérir 
rexpériencel  Combien  de  purifications  par  le  martyre! 


XXYIl 


Ainsi  abandonné  par  tous  »  le  Gouvernement  provi* 
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8oire  ne  s'abandonnait  pas.  Habitué  aux  tempêtes ,  il 
attendait  l'orage  sans  se  déconcerter.  Les  bruits,  les 
clameurs,  le  tumulte  d'une  foule  éperdue,  lui  avaient 
apporté  leurs  menaces,  et  il  n'avait  pas  détourné  la 
tète  :  il  avait  regardé  en  face  le  danger.  C'est  qu'il 
puisait  sa  force  dans  sa  conscience,  qu'il  voulait  fonder 
la  République  sur  la  liberté  la  plus  complète  ;  c'est  qu'il 
avait  foi  en  son  œuvre. 

M.  Lamartine,  par  ses  conversations  avec  certains 
membres  des  clubs;  MM.  Marrast,  Pagnerre,  Bûchez, 
Becurt,  Edm.  Adam,  par  les  avis  de  quelques  détenus 
politiques,  amis  de  vieille  date;  MM.  Garnier-Pagès  et 
Duclerc,  par  les  rapports  de  M.  Bébillôt,  colonel  de  la 
gendarmerie  départementale ,  avaient  bien  eu  connais- 
sance de  signes  précurseurs  d'une  journée.  Mais  les 
principaux  meneurs  couvraient  encore  de  prétextes 
leurs  projets,  simulaient  les  motifs  les  plus  plausibles, 
et  ne  disaient  leur  dernier  mot  que  dans  des  conférences 
secrètes.  Les  notions  sur  leur  véritable  plan  demeu- 
raient  donc  vagues  et  confuses. 


XXVIII 

Le  1 5,  à  midi  et  demi ,  en  séance  du  Conseil ,  au  mi- 
nistère des  finances,  M.  Ledru-Rollin,  dans  son  rapport 
journalier,  parla  do  la  manifestation  projetée. 

M.  Pagnerre  fut  chargé  de  rappeler  à  M.  Marrast, 
alors  absent,  qu'il  avait  à  rédiger,  au  nom  du  Gouver- 
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nement  provisoire,  une  proclamation  pour  annoncer  au 
peuple  la  fête  de  la  distribution  des  drapeaux  et  le  ca- 
ractère essentiellement  fraternel  de  cette  solennité.  On 
voulait  faire  un  appel  à  la  concorde  et  à  Tunion,  avant 
la  journée-  du  1 6. 

La  manifestation  devint  ensuite  l'objet  d'une  grave 
discussion. 

M.  Louis  Blanc  déclara  l'intention  des  ouvriers  d'é- 
lire leurs  officiers  d'état-major  de  la  garde  nationale. 
«7*  M.  Ledru-RoUin  fut  plus  précis  :  «  Trois  clubs  doi- 
vent présenter  un  programme  au  Gouvernement  provi- 
soire. Blanqui  cherche  à  profiter  du  rassemblement  au 
Champ  de  Mars  pour  exciter  un  soulèvement.  » 

On  se  demanda  s'il  convenait  d'arrêter  Blanqui  et 
quelques  autres  :  «  Yautril  mieux  couper  le  mal  à  sa 
racine,  et  s'emparer  préventivement  de  l'instigateur  le 
plus  dangereux  ?  Yaut-il  mieux  le  surveiller,  et  le  saisir 
en  flagrant  délit  d'actes  publics  et  irrécusables?  Jus- 
qu'à présent,  pas  une  arrestation  n'a  été  ordonnée; 
la  République  a  inauguré  le  respect  profond  de  la 
liberté  individuelle.  Le  fait  est  seul  punissable,  et 
non  la  pensée.  Changera-ton  ce  système?  et  si  l'on 
commence,  jusqu'où  ira-t-on  ?  Après  une  personne  une 
autre;  après  les  hommes  d'un  parti  ceux  des  autres 
partis;  après  les  fauteurs  de  l'action,  les  fauteurs  de  la 
réaction.  Dès  lors,  la  porte  est  ouverte  aux  persécutions. 
La  dictature  improvisée  par  le  peuple  perd  sa  géné- 
reuse grandeur.  Le  premier  pas  est  fait  vers  la  tyran- 
nie, au  moment  où  un  nouveau  pouvoir,  régulièrement 
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élu  par  le  suffrage  universel,  va  être  saisi  du  droit  et  du 
devoir  de  comprimer  sévèrement  les  audacieuses  et  cou* 
pables  tentatives.  La  politique  et  le  courage  eonsefllent 
au  Gouvernement  provisoire  dé  s'abstenir  des  rigoeurs 
et  des  poursuites  judiciaires,  et  de  laisser  les  prison» 
vides  à  l'heure  de  sa  retraite.  On  n'évoquera  plus 
contre  la  République  le  fantôme  sanglant  du  passé.  Les 
plaintes  d'ailleurs  sont-elles  fondées?  Les  grie&sont^ils 
sérieux?  » 

MM.  Marie,  Lamartine,  Crémieux,  Camot,  Gamierr 
Pages,  parlent  tour  à  tour  :  «  Devant  quel  progrès 
possible  a*t-(A  reculé  ?  Quelle  mesure  praticable  a-t-on 
repoussée?  Les  chefe  des  clubs  exaltés  n'ont  que  des 
paroles  creuses  ;  lorsqu'on  les  presse ,  on  n'y  trouve 
rien  que  du  vide.  De  leurs  innombrables  conférences 
est-il  sorti  une  seule  idée  efficace,  un  seul  projet  réali- 
sable, une  seule  réclamation  admissible?  En  désac- 
cord entre  eux  sur  la  théorie  et  sur  l'application,  ils 
n'ont  rien  élaboré.  On  n'en  pourrait  satisfaire  un  sans 
mécontenter  tous  les  autres.  Réunis  pour  renverser^ 
ils  sont  divisés  pour  édifier. 

«  Au  surplus,  le  Gouvernement  ne  se  réfuse  pas  a 
expérimenter  les  systèmes;  mais  prescrire  au  hasard  à 
la  société  des  errements  nouveaux,  n'est^e  pas  vouloir 
l'impraticable ,  et  tenter  une  folie  ?  Les  ouvriers  soitf* 
frent,  c'est  vrai.  Une  crise  affireuse,  qui  date  de  loin, 
ruine  l'industrie.  Le  travail  manque  aux  bras  impa- 
tients. Mais  la  première  loi  du  travail  c'est  Tordre; 
l'ordre  fait  reparaître  le  capital,  et  le  capital  vivifie 


CHAPITRE  SEPTIÈME.  363^ 

le  travail.  Que  foui  les  chefs  des  clubs?  Ils  agitent  sans 
cesse.  Remplis  d'un  feu  dévorant,  ils  préparent  des^ 
démonstrations  et  produisent  nne  émotion  qui  se  tra- 
duit en  privations  pour  Touvrier,  en  jetant  dans  les 
esprits  l'incertitude  et  la  crainte.  Dans  ce  trouble  gé* 
néral ,  il  y  a  danger  pour  le  consommateur  qui  n'ose 
acheter,  pour  le  commerçant  qui  n'ose  vendre,  pour 
le  travailleur  qui  n'ose  produire.  Les  passions  des 
meneurs  prolongent  la  misère  du  peuple  au  nom 
duquel  ils  réclament.  On  demande  ce  que  les  ouvriers 
ont  gagné  à  la  Révolution  de  Février  :  ils  y  ont  gagné 
le  titre  et  la  qualité  de  citoyens;  le  reste  viendra.  Us  ont 
conquis  une  place  et  des  droits  égaux  à  ceux  de  tous  les 
Français,  Ils  ont  leur  part  de  souveraineté.  —  Ceux  qui 
veulent  une  démonstration  ont  la  prétention  d'imposer 
leurs  principes  au  pays.  Avant  la  représentation  régu- 
lièrement élue  de  la  nation,  imposer  telle  ou  telle  opir 
nion,  tel  ou  tel  choix,  telle  ou  telle  conduite,  n'est-ce 
pas  porter  atteinte  à  l'indépendance  des  départements  ? 
—  La  République  et  la  Liberté  ne  sont  qu'une  même 
diose  et  qu'un  même  nom.  —  Nous  resterons,  quoi 
qu'on  fasse ,  fidèles  à  cette  pensée.  —  Dans  cette  voie 
où  le  devoir  et  l'honneur  nous  inq>irent ,  on  peut  nous 
renverser,  on  ne  peut  nous  intimider.  —  Nous  n'avons 
qu'un  but  :  l'union  de  lous  les  enfants  de  la  Répu- 
blique. » 

Une  inquiétude  vague  préoccupait  cependant  les  mem- 
bres du  Gouvernement  provisoire  :  les  uns  par  ce 
qu'ils  savaient,  les  autres  par  ce  qu'ils  ignoraient. 
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Dun  côté)  secrets  et  irrésolutions;  de  Tautre,  mé- 
fiances et  soupçons. 

La  séance  fut  remise  au  soir.  Les  généraux  comman- 
dant la  garde  nationale  et  la  garde  mobile  furent  con- 
voqués. 

X 

XXIX 

Cette  séance  eut  lieu ,  au  ministère  des  finances ,  à 
huit  heures  et  demie. 

«  Nous  ne  sommes  pas  suffisamment  renseigna  sur 
les  événements ,  »  avait  dit  le  matin  M.  Lamartine  à 
MM.  Carnoty  Gamier-Pagès  etDuclerc.  «  Dans  l'intérêt  de 
la  République,  de  la  sécurité  commune,  je  vais  réclamer 
1 50  000  francs  de  fonds  secrets  pour  le  ministère  des 
afiaires  étrangères.  Des  périls  nous  menacent;  nous  ne 
pouvons  nous  laisser  surprendre.  Je  veille  I  veillez 
aussi  1  L'Hôtel  de  ville  a  également  besoin  de  se  tenir 
sur  ses  gardes.  Concentrons  nos  forces,  nos  moyens. 
Sauvons  le  pays  1  Sauvons  de  leurs  propres  erreurs  les 
républicains  les  plus  exaltés  1  Ils  ne  savent  où  ils  vont! 
C'est  une  fièvre  épidémique  qui  les  pousse  !  Préservons-* 
nous  d'eux  1  Préservons-les  d'eux-mêmes.  >» 

* 

XXX 

Le  Conseil  commença  par  voter  sans  discussion  cette 
demande  de  crédit;  puis  il  reprit  la  question  de  la  con- 
vocation des  ouvriers  au  Champ  de  Mars. 
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On  en  démontre  le  péril  à  M.  Louis  Blanc;  on  lui 
demande  d'employer  son  influence  à  le  détournoi-. 
M.  Louis  Blanc  affirme  son  impuissance.  M.  Albert  fait 
la  même  réponse.  Tous  deux  cherchent  à  justifier  la 
manifestation  par  le  prétexte  dont  elle  se  couvre,  et  à 
rassurer  sur  les  craintes  qu'elle  peut  inspirer.  Par  di- 
gnité, on  n'insiste  pas. 

Une  déclaration  franche  et  cordiale  de  M.  Flocon 
rassérène  la  situation.  «  Quoi  qu'il  advienne,  »  s'écrie- 
t-il,  c<  dans  l'intérêt  de  la  République  et  pour  notre 
»  honneur,  il  faut  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à 
»  la  constitution  du  Gouvernement  provisoire.  » 

Les  événements  grandissaient  M.  Flocon  ;  l'exercice  du 
pouvoir  rélevait.  Il  se  montrait  homme  d'autorité.  11  sur- 
prenait par  des  idées  et  des  reparties  inattendues.  Il  lut- 
tait encore  en  lui-même  contre  ses  habitudes  d'opposition 
et  ses  préventions  personnelles;  se  laissant  parfois  aller 
à  des  mouvements  brusques,  il  savait  les  réprimer  à 
l'instant.  Il  se  formait  aux  affaires  et  prouvait  qu'il 
avait  l'intelligence  pour  les  comprendre  et  la  capacité 
pour  les  conduire.  Sa  raison  mûrissait  chaque  jour.  Il 
n'était  pas  de  ceux-là  qu*un  ministère  écrase,  mais  bien 
de  ceux  qu'un  ministère  développe.  La  veille  da 
16  avril,  il  fut  sincère  avec  tous.  On  voyait  qu'il  eût 
préféré  partager  le  gouvernement  avec  des  hommes 
plus  en  rapport  d'opinions  avec  lui ,  mais  il  lui  répu- 
gnait de  délaisser  ceux  auxquels  le  24  février  l'avait 
associé.  Un  seul  membre  du  Conseil  lui  était  antipa- 
thique, c'était  M.Marrast:  ancienne  rivalité  non  encore 
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éteinte  entre  le  rédacteur  en  chef  de  la  Béforme  et  le 
rédacteur  en  chef  du  National  I 


XXXI 

Un  nouveau  sujet  d'alarmes  amena  le&  explîcatioi» 
du  général  Du  vivier  au  Conseil.  Lea  jeunes  ouvriers 
qui  composaient  ia  garde  mobile  portaient  encore  les 
vètementfi  déchirés  des  barricades  ou  les  blouses  de 
l'atelier;  ils  réclamaient  l'uniforme.  Un  mécontente^ 
ment  sourd ,  £abcile  à  exploiter^  circulait  dans  leors 
rangs.  Si  la  lutte  jrargissait,  qui  l'emporterait  en  eux, 
de  la  discipline ,  lien  si  nouveau  pour  ces  enfante  de 
Paris,  ou  de  l'habitude  invétérée  de  l'émeute  et  de 
l'insnirection?  Tout  était  donc  trouble  et  incertitude 
de  ce  côté.  Le  général  énuméra  les. causes  de  re- 
tard, les  marchés  passés,  les  promesses  d'habillement 
completpour  le3  mai,  veille  du  jour  oè  l'AssemUée na- 
tionale devait  inaugurer  la  République.  Jusqu'à  ce  jour, 
et  dès  le  lendemain  même,  \  6  avril ,  il  comptait  domi- 
ner par  son  influence.  —  €e  n'était  qu'une  espérance  ! 


XXXII 

.  Le  Conseil  ne  pouvait  savoir  ce  qui  se  pasaait  le  wm 
même  dans  les  clubs  et  dans  les  comités  secrets.  Tout 
en  découvrant  dans  la  manifestion  une  pression  à  la- 
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quelle  il  saurait  bien  résister,  il  ne  croyait  pas  à  une 
conspiration  violente.  L'indécision  même  de  l'attaque 
le  laissait  irrésolu  dans  la  défense.  Toutefois  il  ordonna 
des  mesures  de  précaution.  La  garde  habituelle  de 
r Hôtel  de  ville  serait  augmentée  de  400  hommes;  les 
postes  du  ministère  des  finances,  siège  habituel  des  dé- 
libérations du  gouvernement,  seraient  doublés;  des 
piquets  seraient  commandés  dans  toutes  les  mairies; 
de  fortes  patrouilles  circuleraient  à  travers  Paris  pour 
maintenir  Tordre  et  rassurer  la  ville  par  l'aspect  d'une 
force  régulière. 

XXXIII 

Avant  de  se  séparer  le  Conseil  approuva,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre,  la  mise  à  la  retraite 
d'un  certain  nombre  d'officiers  supérieurs  de  l'armée, 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  et,  sur  la  proposition  du 
ministre  des  finances,  l'établissement  d'un  impôt  tem- 
poraire sur  les  créances  hypothécaires  et  l'abolition  de 
l'impôt  sur  le  sel,  dont  nous  parlerons  plus  loin.  C'était 
une  satisfaction  à  la  Révolution  et  au  peuple  ;  c'était 
un  démenti  formel  aux  accusations  portées  contre  le 
Gouvernement  provisoire  de  ménager  les  positions  des 
adversaires  de  la  République,  de  n'oser  aucune  modifi- 
cation au  système  financier  qui  pesait  plus  sur  le  pauvre 
que  sur  le  riche,  et  de  ne  rien  entreprendre  en  faveur 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 
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Programine  des  chefs  dubistes.  —  Sentiments  et  projets  divers.  —  Oarer- 
tores  de  M.  Blanqui  à  M.  Ledru-Rollin  repoussées.  — Mesures  de  pré> 
caution  prises  par  les  membres  du  Gouvernement  provisotre  et  par  THôlel 
de  Tille.  —  Paris,  le  16  avril  an  matin.  —  Séance  à  PHIppodrome  :  ma- 
Bifeste  des  Sociétés  secrètes,  déclaration  des  Droits  de  l*homme.  — 
Bénnion  au  Champ  de  Mars;  excitation  ;  M.  Blanqui.  ~  M.  Carteret  à  la 
préfecture  de  police;  sa  conversation  avec  M.  Caussîdière  ;  il  la  rapporte 
à  M.  Ledru-Rollin  ;  détermination  de  M.  Ledru-RoUin  contre  la  manifes- 
tation; il  Ta  an  ministère  des  afTaires  étrangères.  —  Paroles  de  M.  La- 
martine à  M.  Lherbette.  —  Entrevue  de  MM.  Lamartine  et  Ledm-RoUIn; 
leur  entente.  —  M.  Lamartine  à  PÉtat-major  de  la  garde  mobile  et  à 
PÉtat-major  de  la  garde  nationale.  — M.  Ledru-Rollin  donne  au  général 
Courtois  Tordre  de  faire  battre  le  rappel  ;  le  général  en  avise  le  ministre 
des  finances  ;  approbation.  —  Dispositions  défensives  du  ministère  des 
finances.   —  M.    Ledru-Rollin    rentre  à   son    ministère;  surviennent 
MM.  Louis  Blanc  et  Albert  ;  leur  émotion  en  entendant  battre  le  rappel  ; 
leurs  observations  à  M.  Ledru-Rollin.  ^  Députotion  et  adresse  de  la 
Société   démocratique  centrale;  réception  au  ministère  des  finances; 
MM.  Flocon  et  Garnier-Pagès  signalent  la  vérité  de  la  situation;  la  dépu- 
totion se  retire  pour  aller  prêter  main-forte  au  gouTemement.  ^  Prépa- 
ratifs de  défense  à  to  mairie  de  Paris;  M.  Bûchez;  entretien  de  M.  Arago 
et  de  M.  Buchei;  M.  Arago  va  aux  mairies  des  cinquième  et  huitième 
arrondissemento.  —  Dernières  dispositions  de  M.  Bûchez;  il  reçoit  une 
communication  et  un  renfort  de  la  préfecture  de  police.  — AnîTée  de 
MM.  Lamartine, Marrast,  Changamier.  —  Perplexités  des  membrea  dn 
Goovemement  provisoire.  —  Inquiétudes  à  THôtel  de  ville  sur  PÉtat- 
major  ;  M.  Edm.  Adam  va  porter  des  ordres. — Anxiété  de  Paris  ;  le  rappel 
est  un  réveil.  —  MM.  Louis  Btonc  et  Albert  proposent  au  Conseil  de  ae 
transporter  du  ministère  des  finances  à  PHÔtel  de  ville;  refus. —  Les 
secours  arrivent  à  THOtel  de  ville  et  Pentourent  de  leur  protection  ; 
paroles  de  MM.  Bûchez  et  Lamartine.  —  Mesures  des  généraux  Duvivier 
et  Courtois.  —  Les  masses  se  sont  prononcées  en  faveur  du  Gooveme- 
ment provisoire  ;  elles  ont  obéi  aux  sentiments  de  liberté  et  d^union.  — 
Champ  de  Mars  :  le  nombre  des  ouvriers  diminue  au  bruit  du  rappel  ;  on 
se  met  en  marche  sur  PHétel  de  ville;  en  chemin,  to  colonne  est  eoopée 
par  to  garde  nationale;  elle  ne  peut  aller  plus  avant;  elle  euToie  de- 
mander passage.  —  Hôtel  de  ville  :  Penthousiasme  est  au  comble  ;  dépn- 
tetions  innombrables;  réponses  de  MM.  Lamartine ,  Maiiast,  Bodiet, 
Recurt.  —  Conseil  donné  à  to  majorité  du  Gouvernement  de  se  séparer  de 
U  minorité  ;  refus  ;  le  Gouvernement  provisoi^  doit  rester  entier  jusqu'à 
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la  remise  de  ses  poaToirs.  —  La  députatioii  de  la  colonne  dn  Champ  de  Mars 
parvient  à  l'Hôtel  de  rille  ;  M.  Edm.  Adam  la  reçoit. —Tous  les  membres 
du  Gouvernement  provisoire  sont  réunis  à  PHÔtd  de  ville;  ils  descendant 
sur  la  place  ;  ovation  ;  défilé.  —  «  A  bas  les  communistes  !  »  protestation  de 
la  nation  contre  les  sectaires.  — Eitrait  des  Confessions  d'un  révolution' 
naire. — Fausse  application  des  mots  «  socialisme,  social,  socialiste  »; 
fantômes  qu^ils  suscitent  et  que  la  République  renie.  —  La  démonstra- 
tion du  16  avril  ne  pouvait  qu^ètre  fatale  à  la  République.  —La  France 
accomplira  son  œuvre. 


La  nuit  du  samedi  au  dimanche  fut  employée,  par  les 
chefs  clubisles ,  à  concentrer  le  mouvement  du  lende- 
main et  à  lui  donner  de  Tunité.  S'ils  y  parvenaient,  le 
succès  leur  paraissait  assuré.  Le  Gouvernement  provi- 
soire, de  toutes  parts  cerné,  verrait  toutes  les  forces 
lui  manquer  à  la  fois.  Le  Luxembourg,  la  préfecture'de 
police,  la  Maison  de  la  rue  de  Rivoli,  le  ministère  de 
rintérieur,  TÉtat-major  de  la  garde  nationale,  la  garde 
mobile  (dont  certains  officiers  promettaient  le  concours 
à  la  démonstration),  les  clubs,  les  adhérents  de  M.  Blan- 
qui,  les  faubourgs,  le  peuple,  devaient  aisément  triom- 
pher de  quelques  hommes  pris  au  dépourvu,  réunis  ou 
séparés,  à  THÔtel  de  ville,  aux  finances,  ou  dans  leurs 
différents  ministères.  Ce  résultat  était  d'autant  moins 
douteux  que  les  chefs  espéraient  bien  faire  accepter  à. 
la  minorité,  au  nom  de  la  population  rassemblée,  la 
mission  de  représenter  et  d'exécuter  la  volonté  de  tous. 

Dans  leur  pensée,  la  journée  du  46  avril  verrait 
enfin  une  dictature  plus  audacieuse;  la  France  serait 
enfin  vigoureusement  gouvernée;  les  demi-mesures, 
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les  moyens  termes ,  les  idées  tempérées  et  concilia- 
trices, feraient  place  aux.  mesures,  aux  moyens,  aux 
idées  révolutionnaires.  L'impôt  d'un  milliard  sur  les 
riches,  le  milliard  repris  aux  émigrés,  la  confiscation 
des  biens  de  la  famille  d'Orléans,  l'incarcération  ou  la 
déportation  des  réactionnaires  les  plus  importants,  la 
conversion  de  la  Banque  en  banque  d'État ,  le  papier- 
monnaie,  le  rachat  des  usines  et  des  fabriques  désor- 
mais confiées  à  l'expérimentation  des  nouvelles  théo- 
ries et  aux  associations ,  la  suspension  du  payement  de 
toutes  les  dettes  des  anciennes  monarchies ,  le  change* 
ment  de  tous  les  employés,  la  transformation  de  toutes 
les  administrations ,  Tajoumement  de  l'Assemblée  na- 
tionale constituante,  un  comité  de  salut  public  1  tel 
était  le  programme  à  appliquer  après  le  renversement 
du  Grouvemement  provisoire. 


II 


Toutefois,  parmi  les  organisateurs  de  la  démonstra- 
tion, les  ambitions  et  les  projets  étaient  divers.  Les  uns 
ne  désiraient  qu'une  pression;  d'autres  voulaient  une 
modification;  ceux-ci  aspiraient  à  un  bouleversement; 
ceux4à  proposaient  des  noms  impossibles;  M.  Blanqui 
exigeait  sa  place  ;  M.  Barbes ,  convaincu  de  la  trahison 
de  M.  Blanqui,  était  prêt  à  lui  résister. 

Il  ne  s'agissait  déjà  plus  de  la  dictature  unique  de 
M.  Ledru-Rollin ,  mais  d'une  dictature  partagée,  par- 
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tagée  avec  M.  Blaqqui  !  Dans  cette  nuit,  en  eifet,  M.  Le- 
dru-Roliin  reçut  des  ouvertures  de  la  part  de  M.  Blanqui  ; 
il  les  repoussa  énergiquement.  Vers  une  heure  du  matin, 
quelques  délégués  des  clubs,  réunis  au  pied  de  l'obé- 
lisque, à  l'endroit  même  où  Louis-Philippe  était  monté 
en  voiture  pour  s'enfuir,  dépêchèrent  quatre  d'entre 
eux  à  M.  Ledru-Rdllin  pour  Tinformer  que  les  Sociétés 
étaient  en  permanence  et  en  armes,  et  pour  le  solliciter 
d'en  prendre  la  direction.  A  peine  furent-ils  écoutés. 
M.  Sobrier  survint  et  insista  en  faveur  de  la  coopéra- 
tion de  M.  Blanqui.  Il  n'obtint  qu'un  refus  persistant. 

Pendant  ces  pourparlers,  les  préparatifs  ne  s'en 
poursuivaient  pas  moins,  et  même  avec  plus  d'activité; 
car  dans  l'inconnu  du  dénoûment,  l'autorité  serait 
probablement  le  prix  de  la  course,  de  la  ruse  ou 
de  la  force.  Chacun  songeait  à  grouper  les  siens  et  à 
mettre  en  jeu  toutes  ses  ressources.  La  préfecture  de 
police  s'armait,  également  disposée  pour  l'attaque  et 
pour  la  résistance  aux  affidés  de  M.  Blanqui.  La  nuit 
même  elle  eut  une  alerte ,  sur  le  faux  bruit  d'un  coup 
de  main  de  ce  conjuré. 

Au  milieu  de  toutes  ces  menées ,  on  ignorait  encore 
si  les  chefs,  ainsi  placés  les  uns  en  face  des  autres, 
neutraliseraient  ou  uniraient  leurs  efforts.  La  solution 
était  peut-être  dans  la  volonté  de  M.  Ledru-RoUin .  Il 
n'avait  qu'un  mot  à  dire  :  il  ne  l'avait  point  prononcé 
quand  le  jour  parut. 


u. 
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III 


Les  membres  du  Gouveraement  provisoire  ne  res- 
taient pas  immobiles  devant  cet  abtme  dont  la  profondeur 
était  insondable.  M.  Lamartine  passait  une  partie  de  la 
nuit  à  envoyer  des  émissaires  dans  les  fauboui^s,  con- 
voquait quelques  élèves  de  TÉcole  polytechnique  et 
des  officiers  de  la  garde  nationale,  pour  lui  servir  d'in- 
termédiaires avec  les  citoyens  dont  il  pouvait  espérer 
le  concours.  MM.  Garnier-Pagès  et  Duclerc,  secondés 
par  un  jeune  officier  plein  de  courage ,  M.  Maréchal , 
assuraient  les  délibérations  du  Conseil,  qui  devait  se 
rassembler  au  ministère  des  finances,  le  46,  à  midi. 
M.  Marie  usait  de  son  influence  sur  les  Ateliers  natio- 
naux pour  les  enlever  à  la  manifestation.  M.  Arago  de- 
vait se  tenir  au  ministère  de  la  guerre.  Dans  le  cas  d'un 
incident  imprévu,  chacun  se  porterait  là  où  sa  présence 
serait  nécessaire. 

L'Hôtel  de  ville ,  siège  du  pouvoir ,  où  les  gouverne- 
ments naissent  et  meurent,  devait  attirer  les  principaux 
efforts  des  insurgés.  MM.  Marrast,  Bûchez,  Recurt,  Edm. 
Adam,  y  redoublaient  de  vigilance.  M.  Bûchez,  tenu  en 
défiance  par  certaines  confidences  personnelles,  avait 
communiqué  ses  soupçons  à  M.  Marrast,  qui  n'avait 
point  paru  partager  aussi  vivement  ses  craintes.  Il  n'en 
avait  pas  moins  persisté  à  prendre ,  d'accord  avec  ses 
collègues,  des  mesures  de  précaution.  Dès  le  vendredi 
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soir,  dans  une  réunion,  il  prévint  les  maires  des  arron- 
dissements de  se  mettre  sur  la  défensive  et  de  s'entou- 
rer de  gardes  nationaux  volontaires.  Il  manda  au 
colonel  de  la  9'  légion  de  tenir  mille  hommes  à  sa  dis- 
position ;  après  s'être  concerté  avec  le  général  Duvivier 
pour  le  doublement  des  postes,  il  s'entendit  avec  le 
commandant  en  second  de  l'Hôtel  de  ville ,  M.  Beau- 
mont,  sur  lequel  il  pouvait  compter.  Il  convint  enfin 
avec  M.  Emile  Thomas  que  des  ordres  seraient  donnés 
pour  détourner  du  Champ  de  Mars  les  ouvriers  des  Ate- 
liers nationaux,  mais  que  les  élèves  de  l'École  centrale 
s'y  rendraient  afin  d'user  de  leur  influence  sur  ceux 
qui  y  seraient  venus. 


IV 


Le  dimanche  1 6  avril ,  dès  le  matin ,  on  voit  circuler 
dans  les  rues,  sur  les  boulevards,  sur  les  quais,  sur  les 
places,  des  groupes  portant  des  bannières  de  corps 
d'état  ou  de  clubs,  ornées  de  rubans  et  d'emblèmes 
divers;  sur  quelques-unes  on  lit  :  «  Abolition  de  rexplot" 
UUion  de  l'homme  par  V homme!  Organisation  du  travail  ! 
Égalité!  »  mots  d'ordre  de  la  journée.  La  plupart  des 
hommes  qui  composent  ces  groupes  ignorent  le  but 
réel  des  meneurs:  ils  croient  n'avoir  qu'à  élire  des  offi- 
ciers d'état-major.  Les  uns,  aimant  le  bruit  pour  le 
bruit,  vont  à  la  foule  pour  s'unir  à  la  foule;  d'autres, 
portant  leurs  vues  plus  loin ,  se  plaisent  à  la  pensée  de 
montrer  encore  une  fois  à  la  capitale  leur  nombre  et 
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leur  puissance;  certains,  initiés  aux  projets  des  chefs, 
s'animent  à  l'action  par  les  chants  de  la  Marseillaise  et 
des  Girondins;  les  plus  déterminés  ont  des  armes  sous 
leurs  blouses.  La  masse  se  dirige  sur  les  Champs-Elysées  ; 
cinq  mille  environ  vont  à  l'Hippodrome ,  à  une  séance 
on  ils  ont  été  convoqués  au  nom  des  Ateliers  réunis. 


Cette  séance  commence  par  la  communication  d'une 
lettre  de  M.  Caussidière,  qui,  invité  à  y  assister,  exprime 
on  termes  très-chaleureux  le  regret  de  ne  pouvoir  s'y 
rendre.  La  lecture  d'un  manifeste  des  Sociétés  secrètes 
est  suivie  de  celle  d'une  déclaration  des  droits  de 
rhomme.  Le  manifeste,  fort  bien  rédigé,  rappelle  avec 
art  les  persécutions,  les  exils,  les  prisons,  les  écha- 
fauds  qui  ont  décimé  les  républicains ,  évoque  les  mar- 
tyrs de  la  liberté  (Berton,  Bories,  Vallée,  Caron);  il 
excite  l'enthousiasme.  La  déclaration  des  droits  de 
l'homme  débute  ainsi  :  «  Ce  qne  nous  voulons  mainte- 
»  nant,  c'est  la  solution  de  la  question  sociale,  et  nn 
}}  prompt  remède  aux  souffrances  des  travailleurs,  b 
Elle  se  termine  par  cette  phrase  :  «  Tout  gouvernement 
»  qui  viole  les  principes  étemels  d'égalité,  de  liberté, 
»  de  fraternité,  est  l'ennemi  des  peuples.  L'insurrec- 
M  tion  contre  lui  est  le  plus  saint  des  devoirs.  »  Des 
applaudissements  frénétiques  ajoutent  à  l'exaltation. 
Peu  après  entre  mi  messager.  Il  acoourt  du  Champ  de 


CHAPITRE  HUITIÈME.  aî5 

Mars  faire  appel  à  la  réunion ,  qui  accueille  cette  invi- 
talion  et  se  lève  aux  cris  de  «  Vive  la  République  I  » 


VI 


Entre  onze  heures  et  midi,  la  masse  rassemblée  est 
de  trente  à  quarante  mille  hommes.  L'arrivée  devant 
THôtel  de  ville  est  fixée  à  deux  heures.  On  entend  ce 
long  murmure  de  la  foule  qui  semble  être  le  bruit 
sourd  des  flots  de  la  mer  et  qui  en  a  la  puissance. 
Des  conversations,  pui»  des  discussions  s'établissent, 
les  unes  inoffensives,  les  autres  hostile&  Les  o(Hnions 
se  heurtent.  Des  soupçons  on  passe  aux  reproches,  des 
plaintes  aux  accusations.  Mille  rumeurs  sont  habilement 
semées  contre  le  Gouvernement  provisoire  :  «  Il  est 
indifférent  aux  misères  du  peuple.  Il  voit,  sans  en  être 
éo)u,  les  souffrances  de  l'ouvrier.  Il  ferme  Toreille  aux 
frémissements  du  pauvre.  Il  est  faible  ou  incapable.  Une 
telle  siluation  est  intolérable  et  ne  peut  se  prolonger. 
C'est  au  peuple  à  aviser  1  »  Ça  et  là ,  des  buteurs  par- 
courent les  groupes,  répandant  les  invectives  et  les  at* 
taques.  On  s'agite,  mais  ce  n'est  pas  encore  un  soulè- 
vement. M.  Blanqui  arrive,  va,  vient,  distribue  des 
(exemplaires  de  sa  philippique  contre  l'Hôtel  de  ville,  et 
dévoile  ses  projets.  Il  s'informe  :  «  Les  bannières  des 
ateliers  et  des  clubs  sur  lesquels  il  compte  le  plus  ont^ 
elles  paru  ?  Sur  la  réponse  affirmative ,  il  tente  de  se 
faire  suivre  par  la  foule  qu'il  parcourt.  On  dit  même 
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leur  puissance;  certains,  initiés  ai 
s*aniinent  à  Taclion  par  les  chant 
des  Girondins;  les  plus  détermi' 
leurs  blouses.  La  masse  se  dirige 
cinq  mille  environ  vont  à  TU 
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VII 


^ao^  w*'*  sept  et  huit  heures,  M.  Carteret,  in- 
^^  jti^l^^tions  de  M.  Caussidière,  s'était  rendu 
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ii.  Il  avait  vu  tous  les  préparatifs  d'une 
n elles  avancées,  les  armes  en  faisceau 
montagnards  avec  les  pistolets  à  la 
itnant. 

'.«lit  si  M.  Carteret  était  initié 
.  .«in  lies;  M.  Carteret  voulait  sonder 
\  |] Titre  les  deux  interlocuteurs  eut  lieu 
i^iition  énigmatique,  à  demi-mots,  à  double 
Mtion.  Enfin,  sur  cette  demande  positive  :  «  Que 
-'»n-il  dire  de  votre  part  à  M.  Ledru-Rollin?  » 
M-  Caussidière  répondit  :  «  Dites-lui  de  monter  à  che- 
)>  val ,  d'aller  au  Champ  de  Mars  et  d'y  prononcer  un 
»  discours.  »  —  «  Quel  discours  ?»  —  «  Un  discours 
»  comme  il  l'entendra...  Ledru-Rollin  me  comprendra.  » 
Ces   paroles,  malgré   leur  forme  ambiguë,   invi* 
taient  clairement  M.  Ledru-Rollin  à  prendre  la  direction 
du  mouvement,  à  s'en  faire  le  chef,  à  devenir  ainsi 
l'arbitre  de  la  journée.  M.  Carteret  les  comprit  aisé- 
ment, rentra  en  hâte  au  ministère,  et,  rencontrant  le 
ministre  dans  la  cour,  lui  fit  part  sur-le-champ  de  son 
entrevue  avec  le  préfet  de  police. 


VIII 


M.  Ledru-RoIlin ,  voyant  de  plus  près  les  événe- 
ments, en  saisit  mieux  l'ensemble  et  les  conséquences  : 
les  ambitions  diverses,  les  buts  multiples,  les  camps  di- 
visés, les  mille  volontés  qui  livreraient  un  assaut  in- 
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que,  pour  vaincre  certaines  hésitr 
pas  d'avancer  que  a  le  Gouvemc^ 
révoqué  les  délégués  du    Lux 
portes  d0  leur  salle  de  réuni 
moter  la  République;  que  li 
vaient  être  remplacés.  »  d' 
feu.  Il  fallait  bien  surexcite^ 
passions,  pour  lancer  cetfc 
ville! 

La  colonne  devait  su- 
des  clubs  attendaient 
vait  été  négligé.  Ton  ' 
tenir  un  résultat  pin 
hommes  résolus  d  o  \  •  < 

gences  étaient  éU\. 
deTHôtelde  vil; 


!  <> 


iM 


déjà  avaient  in 
camarades.  1  - 
chantant /a  ^' 
massant  on  ' 
au  nombif 
reraien!, 
et  dict^M 
culion  : 


.(  i|ne 
:  Il   faut 
la  garde 
•n!  Noyons  cela 
.1  fjanlo  nationale.  Je 
\'\m\  »  Heureux  de  sa 
-lisière  des  affiadres  étran- 
heures. 


IX 


!■ 


.^iitouré  d'amis  dévoués,  regardait 

o\ard  les  groupes  qui  se  dirigeaient 

il»  Mars,  assistant  de  là  à  la  première 

0.  U  disait  à  M.  Lherbette,  l'un  de  ces 

^«Hix  que  l'on  voit  toujours  auprès  de  soi 

.4X  vk  péril  :  «  Je  prévois  l'attaque.  Je  ne 

,4;>  encore  les  moyens  de  résistance.  Mais, 

j  ir«î   droit  au  danger.   »  Il  ajoutait  : 
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rentré  ici  sans  l'idée  qne  je  n'en 

n  suis  jamais  sorti  sans  l'idée 

Le  sacrifice  en  est  fait!  Un 

rie?  »  Et  aux  offres  de 

1  répliquait^  <c  A  quoi 

faire  tuer  un  brave 

.r,  il  attendait  quelques 

iorsqu'on  annonça  le  mi- 


.  Lamartine  lui-même  le  récit  qui  va 
artine  savait  que  le  nom  de  M.  Ledru- 
(*  ceux  dont  l'insurrection  projetée  com* 
.oiuité  de  salut  public.  Il  savait  de  plus 
>  liofs  politiques  des  sectes  socialistes,  les 
itu  coup  d'État  populaire,  du  Club  de  la  ré- 
Il  et  du  Club  des  clubs  s'agitaient  autour  du 
-tic  de  l'intérieur,  cherchaient  à  accaparer  son 
lence  et  son  talent,  et  s'efforçaient  de  l'entraîner 
tis  des  résolutions  contraires  à  l'unité  du  gouver- 
nement et  à  la  paix  de  la  République.  Lamartine, 
»  sans  liaison  préexistante  avec  son  collègue,  n'avait 
»  trouvé  ni  loyal  de  le  soupçonner,  ni  convenable  de 
M  l'informer  des  rumeurs  injustes  semées  autour  de 
»  lui  sur  ses  liaisons  avec  les  conjurés.  Il  l'attendait.  Il 
»  ne  se  trompait  pas. 


-.»! 
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l 


cessant  au  pouvoir,  l'autorité  tiraillée,  If    '^^/ 
à  la  guerre  civile,  ses  collègaes  menace 
par  des  hommes  qu'il  estimait  moinf 
passé  et  poussé  vers  rinconnu,  la  dicta 
mains  en  mains ,  jusque  dans  celles  (' 
M.  Blanqui.  Aussi,  lorsqu'il  entendi 
science  s'exhaler  de  la  bouche  d'u^ 
pira-r-il  plus  à  l'aise,  et  lui  dit-il  : 
»  pensez- vous?  »  —  «  Ne  plus 
»  votre  promesse.  Dans  cette  insi 
>»  malheurs  et  désastres  pour  I 
»  noyer  cela  dans  un  grand  i> 
^  nationale.  »  —  u  Oui  1  vous  : 
»  dans  un  grand  mouvement 
»  vais  directement  chez  Lan 
détermination,  il  alla  au  mi 
gères.  Il  était  environ  dix  li 


M.  Lamartine,  ento 
passer  sur  le  boulevai 
vers  le  Champ  de  M 
scène  du  drame.  11 
hommes  courageux 
dans  les  jours  de 
u  connais  pas  en('< 
B  n'importe!    j'ii, 


11 


.  Ne 

donner 

sais  faire 

[Meuvent  être 

aansTHôtelde 

.J'y  soutiendrai 


u 


,  s  il  y  a  une  garde 

il  V  a  de  la  vie  dans  la 

us  enfin,  nous  allons  le 

xH'  ou  nous  succomberons 

auquel  songeait  M.  Ledni- 


k 
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Rollin  en  venant  chez  M.  Lamartine.  Tous  deux,  bien 
résolus,  sortirent  immédiatement  pour  se  rendre, 
M.  Ledru-RoUin  auprès  du  générai  Gourtais,  M.  Lamar- 
tine auprès  du  général  Duvivier. 


XI 


M.  Lamartine,  accompagné  du  colonel  Callier,  homme 
d'une  intelligence  impassible,  d'une  bravoure  inébran- 
lable, et  d'un  élève  de  Saint- Cyr,  fils  du  général 
de  Verdières,  se  présenta  à  TÉtat-major  de  la  garde 
mobile.  Le  général  Duvivier  était  absent.  Son  chef 
d'étatrmajor  et  son  secrétaire  suppléèrent  le  général , 
et  envoyèrent  l'ordre  aux  quatre  bataillons  les  plus 
rapprochés  de  l'Hôtel  de  ville  de  s'y  porter  sans  délai. 
Au  moment  où  M.  Lamartine  se  retirait,  le  général 
revint.  Il  rectifia  quelques-uns  des  ordres,  fit  seller  son 
cheval ,  .et  promit  de  se  mettre  à  la  tête  de  ses  jeunes 
soldats,  qu'il  aimait  comme  ses  enfants.  Mais  il  n'avait 
pas  assez  de  cartouches.  M.  Lamartine  courut  en  cher- 
cher à  l'Ëtat-major  de  la  garde  nationale. 

c(  Le  général  Gourtais  était  absent.  Une  légère  alter- 
»  cation  s'éleva,  au  sujet  du  rappel,  entre  M.  Lamartine 
»  et  le  chef  d'état-major,  qui  refusait  de  croire  au 
»  mouvement  et  qui  s'alarmait  de  l'effet  produit  dans 
n  Paris  par  le  rappel  battu  et  par  le  conflit  qui  pourrait 

>»  en  être  la  conséquence.  Lamartine  s'irritait  du  retard. 

»  Le  général  Ck>urtais  en  rentrant  mit  fin  à  cette  hésita- 
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»  M.  Ledru-Rollin   rinforma   des    reas( 
»  qu'il  avait  reçus  lui-même  pendant  la  nui' 
»  de  manifestation  armée,  le  Gouvememen 
»  épuré,  le  Comité  de  salut  public  institué. 

»  Dans  quelques  heures,  »  ajouta4«ii,  «  ne 
»  attaqués  par  plus  de  cent  mille  homn 
»  prendre  ?  Je  viens  me  concerter  avec  ^ 
»  je  sais  que  vous  conservez  le  sang-fn 
))  et  que  les  extrémités  ne  vous  troubla 

»  Il  n^y  a  pas  deux  partis,  »  répon 
»  en  se  levant  et  en  tendant  la  main  i 
»  n'y  en  a  qu'un.  Il  faut  combattre  * 
»  l'anarchie,  la  République  aux  a\ 
»  veraement  à  l'opprobre.  Yons  éu 
»  rieur,  vous  êtes  loyal  et  résolu , 
»  donnent  le  droit  de  faire  batt 
»  Paris  et  d'appeler  la  garde  na  > 
»  perdons  pas  une  minute.  Al 
M  Tordre  de  faire  lever  les  légi 
»  lever  les  bataillons  de  garde 
M  en  état  de  combattre.  Je  m\ 
T»  ville  avec  ces  deux  ou  troi^ 
»  l'assaut  de  l'insurrection.. . 

M  S'il  y  a  une  garde  na' 
»  mobile,  s'il  y  a  une  socit 
»  République ,  si  nous  e\ 
nvoîr.  La  France  sera  ^< 
»  avec  honneur.  » 

Le  rappel  était  le  mo- 


pour 

-Pagàs; 

ordres 

tt  lui 

menti  Mieux 


/  pas, 
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'r  des  ordres  aux  tam- 

"f'  conseil  écouté, 

m  escorte ,  se 


ministère  des  fi- 

était  protégé  par 

iirdes  nationaux  et 

.is  les  diverses  cours 

outes  les  mesures  de 

i  re  et  le  sous-secrétaire 

de  nouveau.-^ Au  pre- 

(les  nationaux  des  deux 

foule  offrir  leur  dévoue- 


XiV 

ntré  au  ministère  de  rintérieur, 

a  lion  de  M.  Jules  Favre.  MM.  Louis 

V  inrent.  U  était  onze  heures  et  demie. 

I  e  le  rappel.  C'étaient  les  tambours 

,  obéissant  à  l'initiative  du  colonel  Hin- 

illait  le  Champ  de  Mars.  On  vînt  pré* 

stre  que  le  rappel  avait  également  été 

place  de  la  Qmoorde  par  les  tambouv  des 
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»  tion,  en  déclarant  que  le  minis! 
»  avait  donné  ordre  de  battre  Je 

Cet  ordre  était  déjà  exécufo 
dissement.  II  était  onze  heure 


lis  Blanc  et 
imiortume 
1  rouillèrent 
tation  à  son 
ujne  et  la  France 


;  t  *  ,->  I 


M.  Ledni-RoIIin  ava 
Invalides  le  général  ù 
taient  à  la  reconnais 
légion'de  la  banlin 
avec  M.  Lamartir 
aussitôt  le  rapp 

avait  sous  sa  m 

plus  les  résoF"^ 

forces  serai r' 

«  Il  voulait 


garde  nai 

surreclK  ' 
Des  [<  <  r.  - 


Il  M.  Lamartine  à  l'État- 

iir.  On  y  croyait  à  l'utilité, 

iblique,  d'une  manifestation 

.     e  salle  de  l'État-major  que  les 

«i  garde  nationale,  membres  de 

'X'je  centrale,  venaient  de  signer 

tioment  provisoire;  c'était  de  là  que, 

^  ,^r  au  ministère  des  finances,  ils  va- 

réélus  de  l'uniforme. 

,  omier-Pagès  reçurent  la  députation 

ine  ou  Ton  battait  le  rappel.  M.  Flocon 

'  uvmh  dissentiment  sur  les  principes  n'exis- 

;,:^fe$eil,  que  tous  ses  collègues  étaient 

^  1  Jonner  au  progrès  ses  développements 

^^  .^  iue  tous  étaient  attachés  aux  institutions 

^  ^yj?$^  M.  Garnier-Pagès  prit  la  parole  à  son 

jaufluéra  les  réformes  financières  faites  et 

^.'.«><^  parla  de  la  suppression  de  l'impôt  sur  le 

dont  on  pouvait  lire  sur  tous  les  murs  de 

considérants  sympathiques  aux  travailleurs  : 
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Il  \  a  donc  méprise  dans  les  sentiments  qui  ont  inspiré 
\otre  adresse.  Aucun  membre  du  gouvernement  n'est 
stationnaire  ;  aucun  ne  refuse  d'écouter  la  voix  du 
peuple  et  de  marcher  avec  lui.  » 

Satisfaits  de  ces  réponses  et  surpris  d'entendre 
battre  le  rappel,  ces  officiers  demandèrent  ce  qui  se 
passait.  On  le  leur  apprit,  ce  II  ne  s'agit  pas  aujourd'hui 
»  d'une  simple  manifestation ,  »  leur  dirent  MM.  Flo- 
con et  Garnier-Pagès,  u  c'est  une  modification  des 
»  membres  du  Gouvernement  provisoire  que  l'on  veut 
»  imposer  par  la  violence.  »  Ces  officiers  ignoraient 
jusqu'où  certains  sectaires  voulaient  pousser  le  mouve- 
ment et  exploiter  la  démonstration  ;  leur  patriotisme 
les  avait  entratnés  à  venir  presser  le  gouvernement  de 
donner  au  peuple  les  plus  promptes  et  les  plus  laides 
satisfactions;  mais  ils  étaient  opposés  à  tout  bouleverse- 
ment, et  ils  déclarèrent  qu'ils  allaient  immédiatement 
se  réunir  à  leurs  légions. 


XVI 


Dès  le  matin ,  à  la  Mairie  de  Paris ,  les  mesures  de 
précaution  étaient  prises.  Mais  on  ignorait  les  dernières 
trames  secrètes  de  la  manifestation.  On  savait  seulement 
que  rheure  du  rendez-vous  général  devant  l'Hôtel  de 
ville  était  deux  heures.  Pendant  que  M.  Marrast  était 
allé  reconnaître  les  officiers  des  légions  de  la  banlieue 
et  que  M.  Recurt  parcourait  les  fàuboui^,  M.  Bûchez, 
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secondé  par -M.  Bdm.  Adam,  exerçait  la  direction  de  la 
Mairie  de  Paris.  Il  avait  diai^é  le  colonel  Rey  et  le 
oominandant  Beanniont  de  surveiller  les  hommes  dou- 
teux et  d'encourager  les  hommes  sftrs.  Il  n'avait  rien 
négligé  pour  soutenir  un  premier  assaut. 

Vers  onze  heures,  le  plus  grand  ordre  régnait  dans 
les  environs.  Aucun  symptôme  d'agitation  ne  se  ré- 
vélait. Le  calme  était  tel,  qu'un  moment  M.  Bûchez 
se  demanda  s'il  n'avait  pas  été  trompé  par  de  faux 
renseignements,  si  les  confidences  reçues  et  les  craintes 
inspirées  n'étaient  pas  des  erreurs  d'imagination ,  si  les 
préparatifs  ordonnés  n'étaient  pas  superflus.  Tantôt  il 
doutait,  tantôt  il  voyait,  comme  au  17  mars,  cent 
cinquante  mille  hommes  déborder  sur  la  place  en  flots 
tumultueux  que  rien  ne  pourrait  arrêter. 


XVII 

II  était  livré  à  cette,  pénible  perplexité,  lorsque, 
vers  onze  heures  et  demie,  accourut  M.  Arago.  On 
lisait  sur  sa  figure  imposante  les  préoccupations  que 
donne  à  un  chef  de  l'État  la  responsabilité  du  pouvoir 
dans  des  circonstances  aussi  critiques*  Il  venait  exami- 
ner la  position.  M.  Bûchez  loi  dével<^pa  tous  les 
moyens  défensifs.  «  Et  combien  de  temps  pouvez-vous 
u  tenir?  »  -^  ir  Quelques  heures.  »  —  «  Lorsque  les 
»  masses  envahiront  l'Hôtel  de  ville,  on  s'y  trouvera 
»  pris  comme  da»siiDe  souricière.  Le  ministre  de  la 


CHAPITRE  HUITIEMB.  m 

»  guerre  ne  peut  pas  ^l'etifertner  ici  ;  il  doit  se  troQyer 
»  ailleurs  et  venir  k  votre  secours  en  cds  d'attaque.  » 
*—  «  Où  irez-vons ?»  ^—^  «  A  la  mairie  du  cinquième 
n  ou  à  celle  du  sixième,  n  -^  <i  Quel  sera  le  signal  ?fi^^ 
«  Deux  coups  de  canon.  )i 

M.  Arago  alla  directement  aux  mairies  voisines ,  où 
il  pouvait  à  la  fois  concentrer  les  légions  et  mander  Tar- 
tilierie  et  les  nmnitions. 

A  la  mairie  du  cinquième ^  on  reçut  en  sa  présence 
un  ordre  de  M.  Bûchez  de  faire  battre  le  rappel ,  et  un 
ordre  contraire  de  TÉtat-major. 

Le  rappel  fut  battu  en  même  lempsdans  le  cinquième 
et  le  sixième  arrondissement. 

XVII! 

M.  Dochez  ^  assuré  de  l'exaelitade  de  ses  renseigne^ 
ments,  avait  pris  rapidementsesdemidresdispositions.  Il 
avait  prescrit  au  colonel  de  la  d' légion,  la  pins  rapprcM 
chée  de  rHAte)  de  ville ,  puis  aux  maires  et' colonels 
des  5%  6%  7'  et  8^,  de  faire  battre  le  rappel  et  de  venir 
au  pas  de  course  ;  il  avait  envoyé  des  émissaires  au 
général  Duvivier  et  à  M.  Lamartine. 

A  midi ,  il  vit  venir  le  bataillon  dit  des  Lyonnais.  Le 
commandant  lui  remit,  de  la  part  de  M.  Caussidière, 
une  lettre  qui  le  prévenait  d'un  complot  tramé  pour 
enlever  l'Hôtel  de  ville  et  qui  l'avisait  de  l'envoi  de  ce 
renfort. 

M.  Canssidière,  infonbé  de  la  détermination  de 

S5. 
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M.  Ledm-RoUin ,  suivait-il  l'exemple  de  son  supérieur? 
C'est  ce  que  ne  pouvait  deviner  M.  Bûchez.  Aussi /dou- 
tant s'il  devait  se  fier  à  ces  nouveaux  alliés,  leur  or- 
*  donna-t-il  d'aller  stationner  sur  la  place  Saint-Jean,  où 
il  savait  que  bientôt  ils  se  trouveraient  immobilisés  au 
milieu  des  légions  de  la  garde  nationale. 

MM.  Edm.  Adam,  Flottard,Rey  et  Beaumont,  aidés 
de  quelques  amis,  des  employés  et  des  gardiens,  avaient 
participé  avec  zèle  et  précision  à  toutes  ces  mesures. 

MM.  Lamartine  et  Marrast  arrivèrent,  presque  simul- 
tanément, vers  midi  et  demi.  M.  Marrast  fit  le  récit  de 
son  entrevue  avec  M.  Ledru:RoIlin  sur  l'esplanade  des 
Invalides;  après  avoir  passé  par  l'État-major  de  la 
garde  nationale,  il  venait  à  l'Hôtel  de  ville,  où  l'appe- 
lait son  double  devoir  de  maire  de  Paris  et  de  membre 
du  Gouvernement  provisoire.  M.  Lamartine  fit  part  de 
la  démarche  et  des  confidences  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, des  résolutions  prises  d'un  commun  accord,  et 
de  sa  visite  au  général  Duvivier;  il  accourait  au  péril. 
Peu:après  survint  le  général  Changamier  en  habit 
bourgeois.  N'ayant  pu  rencontrer  M.  Lamartine  au 
ministère  des  affaires  étrangères ,  il  le  rejoignait  pour 
lui  offrir  son  épée  et  son  expérience. 


XIX 


L'anxiété  était  vive.  Qui  serait  le  premier  devant 
l'Hôtel  de  ville  ?  ou  le  peuple  en  uniforme,  rangé  sous  le 
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drapeau  de  la  garde  nationale,  ou  le  peuple  en  costume 
de  travailleur,  rassemblé  sous  les  bannjères  des  clubs  et 
des  corporations?  La  place  appartiendrait  au  premier 
occupant,  qui ,  par  sa  masse  même ,  devait  opposer  un 
oÎMStacle  inébranlable  à  toute  nouvelle  masse.  Verrait- 
on  d'abord  apparaître  les  cent  cinquante  mille  ouvriers 
du  1 7  mars  ou  bien  les  légions  organisées  ?  mais  cette 
organisation  des  légions  était  encore  un  problème.' 
L'ordre  de  battre  le  rappel  serait-il  parvenu  à  temps  ? 
les  hésitations  de  FÉtat-major  étaient  de  sinistre  au- 
gure. La  garde  mobile  serait-elle  fidèle,  en  face  '  des 
ouvriers  ses  frères?  La  bourgeoisie,  égarée  par  les 
journaux  de  la  réaction,  se  lèverait-elle  pour  défendre 
le  gouvernement  de  la  République  ?  Parmi  les  sectaires 
les  plus  ardents,  n'y  avait-il  pas  des  agents  stipendiés 
par  les  partis,  pour  pousser  le  peuple  aux  excès  et  ou- 
vrir ainsi  la  voie  au  despotisme  ?  Le  Gouvernement 
provisoire  était-il  dépopularisé  ?  Avait-il  perdu  sa  force 
morale  ?  Sa  mission  était-elle  accomplie  ?  Lui ,  qui  avait 
rêvé  l'union ,  allait-il  périr  dans  une  lutte  fratricide  ? 

Ces  réflexions  étaient  communes  à  tous  les  membres 
du  gouvernement.  A  l'Hôtel  de  ville,  on  craignait  pour 
le  ministère  des  finances,  où  était  réuni  le  Conseil;  au 
ministère  des  finances,  on  craignait  pour  l'Hôtel  de  ville, 
siège  officiel  du  pouvoir. 


r 
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M.  Ledni-Rollin ,  suivait-il  l'exemple  ( 
C'est  ce  que  ne  pouvait  deviner  M.  B 
tant  s'il  devait  se  fier  à  ces  nouvr 
donna-t-il  d'aller  stationner  sur  la 
il  savait  que  bientôt  ils  se  trouv(^ 
milieu  des  légions  de  la  garde  n 

MM.  Edm.  Adam ,  Flottard ,  * 
de  quelques  amis,  des  employ 
participé  avec  zèle  etprécisi' 

MM.  Lamartine  et  Marra ^ 
tanément,  vers  midi  et  (l( 
son  entrevue  avec  M.  Lo 
Invalides;   après  avoir 
garde  nationale ,  il  v(m 
lait  son  double  devoi- 
du  Gouvernement  i 
la  démarche  et  do-  ^  \  i 

rieur,  des  résolm 


«lit 

.  .il  (lUO 

■  Ton  con- 
«i.  MU  topas,  )» 
!)r  là  il  alla  vi- 
.iiiiiiae  mairies. 


de  sa  visite  au  iz 
Peu  après  sui 
bourgeois.  N* 
ministère  do- 
lui  offrir  soi^ 


i;an 

rHAtel 


matin,  couraient  les  mmeurst 

^«  a  iules  journées  ou  des  grands  pé- 

a  Liioindrisaait  les  incidente,  les  pro- 

.    V  la  vue  des  groupes  circulant  avec 

•  >  interrogeait  sur  leur  bu t ,  sur  leurs 

jL\{  d*un  pouvoir  nouveau  qui  allait 

..  Mars.  On  désignait  les  membres  ox- 

iiiout  provisoire  ;  on  se  demandait  quels 

X  M  trop  célèbres  par  la  frayeur  qu'ils 

•iraient  de  ce  chaos.  On  se  sentait  op- 

.u^ùMon  d'une  lutte.  Chacun  frissonnait 
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'^^nemeats.  Quel  fantâme  allait 


"^ 


tambours.  Le  rappel 


,  Marie,  Grémieux,  Carnot, 

,  Pagnerre  et  Duclerc  étaient 

.«os,  prêts  à  ramasser  la  garde 

.^sage,  pour  aller  délivrer  l'Hôtel  de 

.An.  M.  Flocon  y  était  aussi ,  déplorant 

.lion  comme  un  affaiblissement  pour  la 

,  {|uclle  qu'en  fût  l'issue.  M.  Ledru-RolUn 

[  à  SCS  collègues;  il  était  visiblement  satisfait 

(ormination.  MM.  Louis  Blanc  et  Albert  se  pr6- 

1  ent,  ne  dissimulant  pas  leur  contrariété.  Us  pro- 

M  rcnt  au  Conseil  de  se  transporter  à  l'Hôtel  de  ville; 

<m  leur  répondit  par  la  résolution  prise  de  rester  divisés, 

afin  de  ne  pas  s'exposer  à  subir  une  pression;  et  ils 

partirent  ensemble  pour  la  Maison  commune. 


XXIII 

L'heure  décisive  approchait.  Aux  fenêtres  de  l'Hôtel 
de>  ville,  le  regard  fixé  au  loin,  MM.  Lamartine, 
Marrast,  Bâchez,  etc. ,  dévoraient  l'espace  et  le  temps, 
lorsque  tout  à  coup  il»  aperçoivent  un  bataillon  qui 
accourt  au  pas  de  course.  Il  est  commandé  par  le 
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colonel  Hingray,  qui  n'a  pas  attendu  d'ordre  pour  agir. 
Bientôt  la  9*  légion  vient  se  placer  devant  le  jardin  ; 
puis  les  élèves  de  l'École  d'état-major,  de  l'École  poly* 
technique,  de  Saint-Cyr,  d'Âlfort,  de  droit,  de  méde- 
cine, et  les  chirurgiens  du  Yal-de-Gràce,  qui  se  rangent 
sur  les  marches  du  palais.  Deux  bataillons  de  la  garde 
mobile  et  la  1^  légion  de  la  banlieue  s'étendent  sur  les 
quais.  Les  5*  et  6*  légions  arrivent  en  même  temps.  Les 
derniers  bataillons  de  la  garde  mobile  sont  amenés  par 
le  général  Duvivier.  Enfin,  des  flots  de  gardes  natio- 
naux, sous  les  ordres  du  général  Courtais,  affluent 
sur  tous  les  points  environnants.  La  satisfaction  est  gé- 
nérale quand  on  apprend  que  la  1 2*  légion ,  ayant  à 
sa  tête  son  colonel,  M.  Barbes,  stationne  sur  les  quais. 
Comme  M.  Ledru-Rollin,  M.  Barbes  n'a  pas  voulu  livrer 
la  France  à  M.  Blanqui. 

La  journée  était  décidée. 

A  l'aspect  de  ce  spectacle  grandiose ,  MM.  Lamartine 
et  Bûchez  expriment  l'émotion  de  tous.  Celui-ci  s'é- 
crie :  a  J'étais  froid  et  calme  tout  à  l'heure  ;  mainte- 
»  nant  les  larmes  me  viennent  aux  yeux  !  »  M.  Lamar- 
tine ajoute  :  «  Quel  bonheur!  voilà  une  victoire  sans 
»  combat  1  » 

XXIV 

Le  général  Duvivier  avait  entraîné  ses  jeunes  gardes 
mobiles  par  des  paroles  pleines  de  verve  et  de  cœur.  II 
n'y  avait  plus  de  doute  sur  leurs  intentions. 
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Le  général  Courtais  avait  résolument  donné  ses 
instructions.  Il  avait  prescrite  M.  Desgranges,  colonel 
de  la  4  '^  légion  de  la  banlieue,  qui  était  à  l'esplanade  des 
Invalides,  et  à  M.  d'Althon-Sée,  colonel  de  la  2*  (ban- 
lieue), qui«était  à  la  porte  Maillot,  de  descendre  par  la 
rive  droite  de  la  Seine,  et  de  s'y  étendre  de  manière  à 
intercepter  le  passage  à  tout  groupe  armé  et  à  couper 
toute  colonne  qui  viendrait  du  Champ  de  Mars ,  tandis 
que  le  colonel  Hingray,  de  la  1 0*  légion ,  descendait  la 
rive  gauche. 


XXV 


Mais  bientôt  toute  disposition  militaire  régulière  de* 
vient  inutile  et  impossible.  De  toutes  parts  débouchent 
des  bataillons  armés.  Cent  mille  gardes  nationaux  se  ré- 
pandent autour  de  l'Hôtel  de  ville;  la  place,  les  rues 
adjacentes,  les  quais,  sont  encombrés.  Les  baïonnettes, 
resplendissant  au  soleil,  protègent  l'Hôtel  de  ville  d'une 
ceinture  de  fer. 

L'animation  de  tous  ces  défenseurs  exprime  les  vives 
sensations  des  esprits.  On  remarque  des  compagnies 
décuplées  par  l'adjonction  de  citoyens  ^  vêtus  de  vestes 
ou  de  blouses;  l'uniforme  disparait  au  milieu  des 
costumes  des  travailleurs.  Les  faubourgs  SainIrÂntoine, 
Saint-Denis,  Saint-Martin,  Saint-Marcel,  ont  devancé 
les  grands  quartiers.  Le  peuple  entier,  riches,  pauvres, 

*  Dtas  ODe  senlc  oompagnie  de  la  5*  légion  on  comptait  l  200  hommes, 
tait  16  seulement  portaient  Punlfonne. 
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commerçants 9  industriels^  ouvriers  de  la  ville  et  de  la 
campagne ,  s'est  levé  au  nom  du  salut  public.  Toutes 
les  opinions  se  sont  fondues  dans  les  sentiments  de 
liberté,  d'ordre  et  d'union ,  plus  puissants  que  les  pas- 
sions des  partis.  Une  force  domine  les  volontés ,  les 
témérités,  les  ambitions,  les  théories  et  les  trames  se- 
crètes: c'est  l'opinion  publique.  Une  manifestation 
concertée ,  préparée  de  longue  main ,  s'évanouit  comme 
une  fumée  devant  une  manifestation  improvisée  en 
deux  heures.  Entre  la  provocation  jetée  par  les  sec- 
taires au  nom  de  leurs  mille  systèmes  et  l'appel  fait  au 
nom  de  la  République  par  le  Gouvernement  provisoire, 
le  peuple  n'a  pas  hésité.  Le  Gouvernement  provisoire 
est  bien  le  gouvernement  de  la  situation. 

Rien  en  cela  que  de  simple  et  de  naturel .  La  bonrged-» 
sie  était  chaque  jour  témoin  des  efforts  inouïs  de  ceGon- 
vemement  pour  sauver  la  société.  L'ouvrier  avait  été 
en  contact,  à  toute  heure,  avec  des  hommes  qu'il  hono» 
rait  depuis  longues  années;  il  les  avait  vus  aux  jour- 
nées de  Février,  aux  funérailles  des  victimes,  à  la 
proclamation  de  la  République;  tous  les  jours  ses  dé- 
potations  allaient  les  entretenir  à  rH6tel  de  ville  ;  il  les 
connaissait  de  visage;  il  avait  entendu  leurs  exhorta- 
tions sympathiques,  qu'il  gardait  au  fond  du  cœur; 
il  avait  échangé  avec  eux  les  sentiments  que  les  gran- 
des époques  inspirent;  il  tes  avait  acclamés  le  Si  fé- 
vrier et  le  1 7  mars  ;  il  aimait  en  eux  son  œuvre ,  sa 
représentation,  son  incarnation.  Ces  noms  :  Dupont  (de 
l'Eure),  Arago,  Lamartine,  Camot,  etc.,  illustrations  de 
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vertus  et  de  talents,  lui  étaient  autrement  chers  que  les 
nouveaux  noms  prétendant  à  leur  succession.  Aussi ,  à 
la  première  rumeur  d'une  tentative  de  pression  ou  de 
lenversement  contre  le  Gouvernement  provisoire ,  'les 
ouvriers  accoururent^ils  en  masse  à  sa  défense ,  comme 
an  17  mars.  Au  brui(  des  tambours,  ils  se  précipi*- 
t^nt  vers  leurs  légions.  Le  prétraite  même  de  la 
démonstration  tourna  contre  ses  fauteurs.  Convoqués  à 
l'élection  de  leurs  officiers  d'élat-major,  les  ouvriers 
vinrent,  au  premier  appel,  se  ranger  sous  les  drapeaux 
de  la  garde  nationale. 

XXVI 

Au  Champ  de  Mars,  après  le  rappel,  le  nombre  des 
ouvriers  n'augmentait  plus  ;  bientôt  même  il  diminue. 
A  mesure  que  le  dernier  mot  de  certains  sectaires  est 
révélé,  on  voit  la  foule  s'éclaircir.  Prévenus  par  les 
élèves  de  l'École  centrale,  les  ouvriers  des  Ateliers  na- 
tionaux s'éloignent.  Les  paroles  enflammées  de  Bianqui 
et  de  certains  meneurs  produisent  un  effet  contraire  à 
leur  but.  Peu  à  peu,  de  quarante  mille  le  nombre  se 
réduit  de  moitié  ;  et  il  va  toujours  en  décroissant.  Au 
surplus,  l'élection  est  faite,  chacun  peut  se  retirer. 
Seuls  les  porteurs  de  bannières  demeurent  avec  leurs 
adhérents.  Vainement,  pour  ranimer  les  passions, 
quelques  individus  colportent  le  bruit  que  MM.  Ledru-'' 
Rollin  et  Louis  Blanc  ont  été  victimes  de  la  réaction  ;  ils 
échouent. 
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'  Il  est  une  heure.  Le  moment  de  se  rendre  à  l'HÔ- 
tel  de  ville  est  venu.  Une  collecte  S  destinée  à  être 
offerte  en  don  patriotique,  est  placée  avec  l'urne  .du 
scrutin 9  la  pétition  et  des  drapeaux ,  sur  une  charrette' à 
bras.  Le  cortège,  formé  en  colonne  serrée,  se  met  en 
marche.  Si  la  physionomie  de  quelques  chefs  décèle  le 
regret  de  projets  avortés,  on  remarque  sur  les  mâles  et 
expressives  figures  des  travailleurs  la  conscience  du 
devoir  accompli  et  la  foi  profonde  dans  leurs  inten- 
tions.  Il  est  facile  de  voir  que  la  masse  ne  prétend  pas 
faire  un  acte  hostile  au  pouvoir.  Vers  deux  heures,  ils 
traversent  le  pont  de  la  Concorde  et  suivent  les  quais, 
où  ils  se  rencontrent  avec  les  légions  de  la  banlieue. 
Sur  leur  chemin ,  ils  trouvent  la  garde  nationale  de 
plus  en  plus  compacte.  Devant  le  Louvre,  ils  sont  cou* 
pés  et  mêlés.  Une  altercation  s^élève ,  mais  n'a  pas  de 
suites.  Bientôt  les  obstacles  s'accumulent.  La  colonne  se 
croise  avec  les  légions.  Elle  tente  d'avancer.  Ses  efforts 
sont  à  chaque  pas  ralentis.  Elle  finit  par  envoyer  une 
députation  à  l'Hôtel  de  ville  pour  demander  qu'on  lui 
ouvre  un  passage. 

XXVII 

A  l'Hôtel  de  ville ,  l'enthousiasme  était  alors  à  son 
comble.  Aux  rangs  épais  de  la  garde  nationale  s'étaient 
joints  les  décorés  de  Juillet ,  ta  jeunesse  des  Écoles  et 
les  clubs  favorables  au  maintien  du  Gouvernement  pro- 

*  665  A«acs  80  centimet. 
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visoire.  Les  chants  de  la  Marseillaise  et  des  Girondins 

m 

retentissaient  au  loin,  alternés  avec  des  hourras  et  des 
cris  de  Vive  la  République!  Vive  le  Gouvernement  pro- 
visoire!  • 

MM.  Lamartine,  Marrast,  Bûchez,  Recurt,  adres* 
saient  des  discours  chaleureux  aux  députations  qui  se 
succédaient  sans  repos.  M.  Recurt  remerciait  de  leurs 
acclamations  et  de  leurs  vœux  le  club  des  Quinze- 
Vingts,  les  tailleurs  de  pierre  et  les  carriers;  M.  Lamar- 
tine disait  aux  élèves  des  Écoles  : 

((  On  avait  rôvé,  dit-on^,  d'attaquer  le  Gouvernement 
»  provisoire;  on  avait  proclamé  en  sa  place  un  comité 
»  de  salut  public;  on  voulait  le  scinder  et  jeter  l'anar- 
»  chie  dans  son  sein  ainsi  que  dans  l'opinion  dy  pays! 
»Nous  ne  doutions  pas  qu*au  premier  bruit  d'un'sem- 
»  blable  attentat  tous  les  bons  citoyens  ne  se  réunissent 
»  pour  le  défendre.  »  ' 

Les  salles  de  réception  devenant  trop  étroites  pour 
contenir  la  foule  des  délégués  des  travailleurs,  des  gar- 

■      9 

des  nationaux  sédentaires  et  mobiles,  il  fallut  descen- 
dre dans  la  cour.  M.  Lamartine  prononça  d'une  voix 
émue  ces  paroles  sorties  de  son  cœur  : 

Cl  On  avait  annoncé  aujourd'hui  au  Gouvernement 
»  provisoire  un  jour  de  danger  pour  la  République  ; 
»  nous  étions  sûrs  d'avance  que  ce  jour  de  danger  se- 
»  rait  un  jour  de  triomphe  pour  la  patrie  et  pour  tous 
»  ses  enfants.  Je  sais,  par  une  expérience  récente,  et  je 
npuis  le  reconnaître  au  visage  de  plusieurs  d'entre 
»  vous ,  à  l'énergie  à  la  fois  intrépide  et  modérée  qui 
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»  forme  \e  fond  du  cœur  deiS  citoyens  armés  de  la  capi^ 
D  taie ,  que  nous  n'en  aurions  pas  besoin  ;  la  France  y 
)>qui  se  résume  momentanémetit  dans  le  Gouverne* 
»  ment,  n'a  pas  besoin  d'une  autre  garde,  d'une  autre 
)>  armée  que  de  cette  armée  ciTÎte ,  volontaire  ^  sponta- 
»  née  j  qui  se  forme  d'elle-même ,  non  pas  au  premier 
)»  coup  de  tambour,  car  vous  étiez  armés  avant  le  rap* 
»  pel,  mais  qui  se  forme  d'ellenBéme  à  la  première  m* 
»  meur  du  danger  pour  la  patrie  et  pour  l'ordre  public. 

»  Citoyens,  le  Gouvernement  provisoire  tout  entier 
»  doit  être  aujourd'hui  le  mot  d'ordre  de  la  population 
m  armée  et  désarmée  de  Paris ,  car  c'est  contre  Tinté*^ 
»  grité,  contre  l'indivisibilité  du  Gouvernement  provi^ 
»  soire ,  que  le  mouvement  contre  lequel  vous  êtes 
»  venus  nous  former  un  rempart  de  vos  poitrines  avait, 
»  dit-on  y  été  conçu*  On  espérait  ^  au  moyen  de  ces 
»  divisions  suscitées  entre  nous ,  diviser  la  patrie 
»  comme  le  Gouvernement  provisoire.  Aucune  division 
»  possible  n'existe  entre  ses  membre!.  Si  quelques  dif^ 
»  férences  d'opinions  ^  comme  il  s^en  trouve  natore)le>- 
)»  ment  dans  les  grands  conseils  d'un  pKy»,  peuvent  i^y 
»  rencontrer  en  administration ,  Tunité  existe  àsnif  le 
»  patriotisme,  l'unité  existe  danâl  le  même  amour  de  la 
»  République,  dans  le  même  dévoueneut  qui  les  anime 
>)  envers  Paris  et  la  France  ) 

»  Cette  union  est  le  symbc^  de  ceNe  de  tou»  les 
»  citoyens  \ 


nVermeUez-'Ukoi  de  vous 


non  pas  en  aïoit 


»  nom,  maisaunom  de  l'unanimité  demesoûllègues,  les 


È. 
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n  remerctmoftts  profondément  sentis,  noD  pas  du  Gou^ 
»  vernement  provisoire,  mais  de  la  France  tout  entière, 
»  pour  qui  ce  jour  eàt  été  un  jour  de  calamité  et  de 
»  guerre  civile ,  si  le  Gouvernement  s'était  divisé ,  et 
>i  qui,  grâce  à  votre  éneiigie,  sera  pour  elle  le  jour  du 
»  triomphe  définitif  et  pacifique  de  nos  nouvelles  insti- 
»  ttttioDs ,  que  nous  voulons  remettre,  inviolées  et  en- 
»  tières,  à  T Assemblée  nationale ,  qui  sera  Fnnité  su* 
»  préme  de  la  patrie.  Viw  la  République! 

»  Citoyens,  encore  un  mot. 

»  A  l'époque  de  la  première  République ,  il  y  eut  un 
»  mot  fatal  qui  perdit  tout ,  et.  qui  conduisit  les  meil- 
»  leurs  citoyens  à  s'entre^léchirer,  en  se  méconnais» 
>  sant  les  uns  les  autres  I  Ce  mot ,  c'était  la  défiance  I 
«(Bravos!) Et  cependant  elle  était  expliquée  alors  par 
»  la  situation  de  la  patrie  menacée  par  une  coaKtion 
j»  an  dehors  et  par  les  ennemis  qu'elle  avait  au  dedans. 

»  Aujourd'hui  qne  la  seule  proclamation  de  nos  pria- 
»  cipes  de  démocratie  fraternelle  et  de  respect  aux  na- 
9  tionalités  a  ouvert  dans  tonte  l'Europe  Tborizon  de  la 
n  France,  et  a  fait  tomber  les  peuples  dans  notre  ami- 
»  tié  an  lieu  de  tomber  dans  notre  sang  ;  aujourd'hui 
»  qoe  la  République  est  acceptée  partout  sans  opposi- 
»  tMm  a  riatérienr  et  promet  ji  tons  propriété,  sécurité, 
»  liberté,  il  n'y  a  qu'un  œnl  mot  qui  correspond  à 
aeette  situation,  et  ce  mot,  c'est  la  confiance.  (Oui, 
»  oui ,  confiance  dans  le  Gouvernement  I  )  Inscrives  ce 
»  mot  sur  vos  drapeaux  et  dans  vos  cœurs  I  Que  ce  soit 
)»  le  mot  d'ordre  entre  tous  les  citoyens  et  entre  toutes 
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»  les  parties  de  l'empire,  et  la  République  est  sauvée. 
»  (Oui,  oui!) 

»  Le  Gouvernement  provisoire  vous  en  donne 
»  l'exemple  dans  la  confiance  liiéritée  que  chacun  de 
»;nous  porte  à  ses  collègues  et  qu'il  en  reçoit  à  son  tour  ! 
»  Il  en  donne  aujourd'hui  la  preuve  en  refusant  à  tout 
»  prix  de  se  désunir,  de  se  séparer  d'aucun  des  mem» 
»  bres  qui  font  sa  force  dans  son  unité  I  L'indivisibilité 
»  du  Gouvernement  provisoire  doit  être  ainsi  la  con- 
»  quête  civique  de  cette  magnifique  et  unanime  mani- 
»  festation.  Paris  et  les  départements,  rassurés  sur  sa 
»  force  et  sur  l'attachement  que  vous  lui  portez,  s'uni- 
»  ront  comme  nous  et  comme  vous  pour  le  salut  de  la 
»  République,  et  remettront  intact  à  l'Assemblée  natio- 
»  nale  le  dépôt  de  la  patrie  que  le  peuple  du  24  Février 
»  a  remis  en  ses  mains.  (Oui  !  oui  1) 

»  Cette  confiance  que  je  vous  recommande,  citoyens, 
»  c'est  le  mot,  c'est  le  sentiment  que  j'ai  entendu  sortir 
»  les  jours  du  combat,  ici  même,  sur  cet  escalier,  dans 
»  ces  cours,  de  la  bouche  des  blessés  du  combat  héroï- 
»  que  du  peuple!  Oui,  je  l'ai  entendu  sortir  de  la  bou- 
»  che  de  ceux  qui  expiraient  ici  pour  la  République,  et 
»  qui  semblaient  vouloir  nous  léguer  ainsi  dans  cette 
»  recommandation  suprême  le  mot  sauveur  de  la  Repu- 
»  blique  nouvelle  et  de  la  patrie.  » 

(  D'unanimes  applaudissements  et  des  cris  de  Vive  le 
Gouvernement  provisoire  tout  entier!  éclatent  à  ces 
paroles.) 
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XXVIII 

Défendre  rintégrité  du  Gouvernement  provisoire 
était  une  pensée  noble  et  généreuse.  C'était  aussi  une 
sage  et  digne  politique.  Quelques  amis  zélés  proposè- 
rent aux  membres  de  la  majorité  de  saisir  l'occasion 
qui  s'offrait  à  eux,  et  qu'ils  n'avaient  point  cherchée, 
de  se  séparer  de  la  minorité  :  «  La  manifestation  diri- 
gée contre  eux ,  tournée  en  leur  faveur,  leur  en  don- 
nait le  droit  et  le  pouvoir.  Ils  n'avaient  qu'à  dire  un 
mot,  à  faire  un  geste.  En  révolution,  la  circonstance 
n'est-elle  pas  souvent  la  loi  suprême?  »  Ce  conseil  était 
celui  de  la  politique  du  succès;  mais  la  grande  politique 
s'accordait  avec  la  morale  pour  tracer  aux  membres 
(le  la  majorité  leur  règle  de  conduite.  Ils  se  refusèrent  à 
une  élimination  qu'ils  blâmaient  énergiquement  peu  de 
moments  auparavant,  quand  elle  les  menaçait.  D'ail- 
leurs MM.  Ledru-RoUin  et  Flocon  avaient  prouvé  que 
rintégrité  du  Gouvernement  était  également  dans  leurs 
sentiments.  MM.  Louis  Blanc  et  Albert,  ainsi  qu'ils 
Font  affirmé,  n'avaient  jamais  eu  de  pensée  contraire; 
pressés  par  des  amis  de  donner  leur  démission  à  l'in- 
stant même,  afin  de  provoquer  des  troubles,  ils  avaient 
refusé. 

Le  Gouvernement  provisoire  devait  aux  Républi- 
ques futures  de  poursuivre  sa  mission  sans  morcelle- 
ment ni  déchirement ,  jusqu'au  jour  où  il  aurait  à  re- 
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mettre  ses  pouvoirs  à  l'Assemblée  nationale  régulière- 
meiit  élue  par  le  peuple. 


XXIX 


Les  chefs  les  plus  violents,  après  quelques  vaines 
tentatives  pour  semer  la  discorde  entre  les  ouvriers  et 
les  gardes  nationaux,  s*étaient  retirés.  Il  ne  restait  à  la 
tète  de  la  colonne  que  les  délégués  des  ouvriers,  dont 
les  intentions  paraissaient  sincères  :  n'avaient-ils  pas 
traversé  les  rangs  des  gardes  nationaux  pour  parvemr 
dans  les  salons  où  se  pressaient  les  députations  ?  Reçus 
par  M.  Edffi.  Adam,  ils  lui  remirent  la  pétition,  et  se 
plaignirent  des  difficnlés  qu'ils  avaient  rencontrées  sur 
leur  passage.  «  Je  n^admets  pas  ces  plaintes,  »  répliqua 
M.  Bdm.  Adam  avec  une  sévère  émotion  :  «  Quelle  est  la 
)»  première  cause  de  l'agitation  de  cette  journée?  Pour* 
»  quoi  une  manifestation ,  si  on  ne  veut  pas  imposer 
»  par  la  force  au  gouvernement  des  actes  contraires  à 
»  sa  volonté  ?  Pourquoi  apporter  à  l'Hôtel  de  ville  une 
»  offrande  que  l'on  sait  bien  devoir  présenter  à  la  Gom- 
H  mission  qui  siège  à  TÉlysée?  Poorquoî  ces  prétextes, 
»  ces  pressions  ?  rien  ne  les  justifie.  Le  Gouvernement 
»  provisoire,  en  toutes  circonstances,  a  témoigné  de 
»  son  vif  intérêt  pour  les  ouvriers,  et  Ton  a  eu  contre 
v  lui  des  intentions  hostiles!  Est-ce  donc  là  ce  qui  est 
w  réservé  à  son  dévouement?  » 

A  ces  reproches^  les  délégués  se  défendirent  de  toute 
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mauvaise  pensée  :  «  Leur  démoiistratÎQii  n'a  eu  d'autre 
but  que  de  réclamer  contre  la  réaction  ^  et  d'obtenir 
du  gouvernement  une  amélioration  à  leur  sort,  h 
M.  Edm.  Adam  répondit  :  «  Jamais  aucun  pouvoir  n'eut 
»  plus  de  sympathie  pour  les  travailleurs!  Tous  les  jours 
n  des  décrets  nouveaux  en  révèlent  surabondamment 
M  les  preuves  incontestables.  »  Et  il  ajoute  :  «  Jamais 
»  les  travailleurs  n'ont  eu  plus  de  sympathie  pour  un 
»  gouvernement,  car  à  chaque  instant  des  députalions 
»  des  corps  d'état  se  succèdent  pour  en  fournir  les 
»  preuves  loyales  et  touchantes  à  TEôtel  de  ville.  La 
ajournée  même  e^t  l'éclatante  confirmation  de  mes 
n  paroles.  C'est  le  peuple  entier  qui  est  accouru,  u 


XXX 


Les  membres  du  gouvernement,  réunis  au  ministère 
des  finances,  arrivèrent  à  rHôtel  de  ville  'k  quatre 
heures  et  demie.  Ils  traversèrent  la  place,  portés  et 
acclamés  par  la  Foule  qui  se  pressait  autour  d'eux;  et 
ils  montèrent  se  joindre  à  leurs  collègues. 

Rappelés  par  des  milliers  de  voix,  tous  descendent, 
et,  du  haut  d'une  estrade  dressée  à  la  hâte,  ils  remer- 
cient le  peuple.  L'enthousiasme  éclate;  les  bannières  et 
les  drapeaux  s'inclinent  ;  les  brasagitenten  l'air  les  fusils, 
les  képis ,  les  chapeaux ,  les  casquettes.  Un  formidable 
cri  de  «  Vive  la  République!  Vive  le  CkHivemeoient 
provisoire!  »  retentit  et  se  prolonge.  Les  membres  du 

M. 
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Gouvernement  circulent  dans  les  rangs.  Les  bataillons 
leur  présentent  les  armes.  Les  vivat  se  mêlent  aux 
chants  patriotiques.  A  chaque  pas  ce  sont  des  trans- 
ports. 

Les  membres  du  Gouvernement,  ne  pouvant  passer 
en  revue  toutes  les  légions  et  toutes  les  corporations, 
remontent  pour  se  placer  aux  fenêtres  et  assister  au 
défilé  qui  est  réclamé  par  les  gardes  nationaux  et  par 
les  travailleurs'. 

Ce  défilé  dura  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  à  la 
lueur  des  «flambeaux  et  des  torches.  Paris  tout  entier 
était  là;  c'était  un  spectacle  imposant  qu'il  se  donnait  à 
lui-même  :  le  spectacle  de  sa  force,  de  sa  puissance  et 
de  sa  volonté. 


XXXI 

Pendant  le  défilé  surgit  spontanément  une  nouvelle 
manifestation.  Ce  fut  une  explosion.  Aux  cris  multipliés 
de  «  Vive  la  République!  Vive  le  Gouvernement  provi- 
soire !  »  se  mêlèrent  tout  à  coup  les  cris  de  «  A  bas  les 
communistes!  »  qui  d'écho  en  écho  furent  portés  sur 
tous  les  points  de  la  ville.  La  ville  répondait  aux  sec- 
taires du  Champ  de  Mars.  Ce  n'étaient  point  les  idées 

I  La  réponM  aox  désirs  manifesiés  par  les  légions  avait  été  transaiae 
par  M.  Bucbec.  La  réponse  aoi  vœux  exprimés  par  les  oorporatioBa  avait 
«»té  faite  par  MM.  Crémieux  et  Louis  Blanc,  en  termes  sympathiques. 

La  présence  de  MM.  Ledni-RoUin,  Louis  Blanc  et  Albert  au  miliea  de 
leurs  collègues  avait  été  le  démenti  aux  rumeurs,  semées  pour  endter  des 
troubles ,  que  leurs  jours  avaient  été  menacés. 
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progressives,  les  études  humanitaires,  les  améliora- 
tions sociales  dont  Dieu  a  déposé  le  germe  dans  les 
âmes,  qui  étaient  ainsi  proscrites,  mais  les  théories  va- 
gues, les  projets  à  Tétat  de  problème,  les  systèmes  de 
communauté  imposés  par  un  coup  de  main  et  protégés 
par  la  terreur.  C'était  au  nom  du  principe  de  la  liberté 
sainte,  représenté  par  un  gouvernement  de  circon- 
stance qui  l'avait  respecté  jusqu'à  l'excès ,  que  la  na- 
tion se  soulevait  contre  toute  pensée  de  dictature  vio- 
lente, de  despotisme,  de  comité  de  salut  public.  Elle 
ne  voulait  pas  que  des  volontés  étrangères  se  substi- 
tuassent à  la  sienne;  elle  prétendait  marcher  à  sa  guise, 
se  diriger  elle-même  et  non  subir  le  joug.  L'acte  de  sou- 
veraineté qu'elle  venait  d'accomplir  en  Février,  elle  ne 
l'avait  pas  fait  pour  livrer  à  qui  que  ce  fût  son  avenir  et 
sa  vie  1  Si  elle  avait  remis  le  pouvoir  dans  quelques  mains, 
c'était  à  titre  provisoire,  jusqu'au  jour  de  son  choix  ré- 
gulier; et  elle  acclamait  de  nouveau  ce  gouvernement 
comme  le  seul  capable  de  la  mener  à  son  but  et  de  lui 
conserver  son  droit  et  sa  liberté. 


XXXII 

Je  laisse  parler  une  voix  peu  suspecte.  Dans  ses  Can- 
fessions  d'un  révolutionnaire^  M.  Proudhon  (qui  affirme 
que  les  décrets  de  dictature  étaient  préparés  d'avance) 
dit  :  H  C'est  à  partir  du  1 6  avril  que  le  socialisme  est 
»  devenu  particulièrement  odieux  au  pays.  Le  socia- 
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»  lisme  existait  depuis  1^0.  Depuis  1830,  saintrsiino- 
M  niens,  phalanstérieiiB,  comnmiistes,  humanitaires  et 
n  autres  9  entretenaient  le  publie  de  leurs  innooentes 
n  rêveries,  et  ni  M.  Thiers  ni  M.  Guissot  n'avaient 
»  daigné  s*en  occuper.  Its  ne  craignaient  point  alors  te 
»  sodalîsme  y  et  ils  avaient  raison  de  ne  le  pas  craindre 
M  tant  qu'il  n'était  pas  question  dQ  TappKquer  aux  frais 
»  de  rÉtat  et  par  autorité  publique.  Après  le  16  avril , 
»  le  socialime  sonleva  contre  lui  toutes  les  colères  : 
»  on  Tavait  vn^  minoriilé  imperceptible ,  toucher  an 
v  gouvernement  !  » 

XXXÎII 

Depuis  lors,  en  eflet,  les  mots  :  sodaiisme,  sœùd, 
4»iiv«iiables  à  toute  doctrine  économiqne  et  politique, 
et  edni  de  sodaiiste,  épithète  si  naturelle,  appli*- 
cable  à  tout  penseur  qui  veut  creuser  le  mystère  de 
i'organisation  des  sociétés,  prirent  la  signification  de 
communisme  et  de  communiste  dans  les  imaginations 
terrifiées.  Revêtus  des  formes  les  plus  abstraites  et  les 
plus  terribles,  ils  apparurent  comme  des  spectres;  sym- 
boles de  monstrueuses  chimères,  bien  éloignés  des 
idées  de  ceux  à  qui  on  -les  prêtait ,  ils  suscitèrent  des 
peurs  et  des  prétextes  :  peurs  véritables  chez  les  timi- 
iles,  prétextes  exploités  par  les  habiles  contre  la  Repu* 
bliqne! 

La  République  repoussait,  bannissait  ces  fantômes , 
ces  chimères! 
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La  République  y  ce  gouvernement  de  tous  pat*  UMi», 
où  chacun  a  sa  place,  son  devoir  et  son  droit;  la  R6* 
publique  y  c'e6t«^**dire  la  liberté  même,  la  liberté  de 
faire  tout  acte  et  d'émettre  toute  pensée  non  préjudi- 
ciables à  autrui;  la  République,  ce  terrain  fraternel  où 
sont  admis  tous  les  partis,  les  représentants  du  passé 
aussi  bien  que  ceux  de  l'avenir,  où  toutes  les  intelli- 
gences, tontes  les  associations,  peuvent  développer  leur 
essor  ;  la  République  rejetait  ces  blasphèmes  comme  la 
négation  d'elle-même.  Les  républicains  les  plus  avancés 
s'indignaient  qu'on  les  supposât  égarés  dans  de  sem- 
blables rêveries.  Le  peuple  condamnait  et  écrasait  ces 
utopies  sous  son  immense  cri  «  A  bas  les  communistes!  » 
et  il  rendait  à  la  civilisation ,  à  la  liberté ,  au  progrès , 
leur  véritable  expression  :  «  Vive  la  République  I  » 


XXXIV 

Aitisi  finit  la  journée  du  16  avril.  Commencée  souft 
les  préoccupations  les  plus  sinistres,  elle  se  termina 
comme  une  fête,  par  une  revue  et  des  illuminations. 

Quelque  eêt  été  son  dénoùment,  cette  journée  ne 
pouvait  être  que  fatale  à  la  République.  Aussi  fut-elle 
reniée  par  tous.  Pression ,  elle  aboutissait  à  Timprati- 
cable;  élimination  de  la  majorité,  à  la  guerre  civile; 
création  d*un  comité  de  salut  public,  à  la  terreur; 
triomphe  de  Tordre,  à  la  réaction;  défaite  du  commu- 
nisme, à  la  peur;  compression  des  nltra-révolutkm- 
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nairesy  à  la  vengeance;  journée,  à  d'autres  journées 
plus  funestes  encore.  La  République  en  doit  porter  le 
deuil  I  Puissent  au  moins  les  générations  futures  en 
tirer  un  grand  enseignement  ! 

XXXV 

Mais  la  France  est  assez  forte  pour  supporter  de  plus 
rudes  épreuves.  Du  faite  de  sa  grandeur,  elle  fait  jaillir 
sa  splendide  lumière  sur  les  nuages  obscurs  qui  roulent 
sous  ses  pieds.  Dans  la  voie  du  progrès ,  elle  broie  sur 
sur  son  passage  les  présomptueux  qui,  malgré  elle, 
veulent  précipiter  sa  course,  l'arrêter  ou  la  faire  rétro- 
grader. Elle  marche  en  son  temps  et  à  son  heure.  Elle 
brise  comme  des  fils  les  entraves  de  fer  dont  on  veut 
l'enchaîner.  Au  sépulcre  même  de  ses  libertés,  la  cor- 
ruption l'approche  sans  la  pénétrer;  cette  mort  n'est 
que  le  repos  du  sommeil  qui  renouvelle  la  sève  de  la 
vie.  Sa  vaste  intelligence  ne  tolère  pas  longtemps  les 
'tutelles  et  les  systèmes  imposés.  Elle  porte  toujours 
dans  ses  flancs  l'avenir  du  monde.  Prédestinée  au  saint 
accomplissement  de  l'amélioration  morale  de  l'huma- 
nité, elle  sait  qu'elle  doit  agir,  au  dedans  comme 
au  dehors,  par  la  persuasion  et  non  par  l'épée,  con- 
vaincre et  non  soumettre,  unir  les  citoyens  et  les  peu- 
ples, et  non  les  diviser,  prêcher  la  tolérance  et  le  res- 
pect des  opinions  et  non  les  contraindre.  Elle  sait  que 
son  sublime  apostolat  est  avant  tout  dans  l'exemple  des 
vertus  politiques! 
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Et  ceux-là  qui  veulent  la  revêtir  de  la  forme  républi- 
caine, comme  la  plus  pure,  la  plus  juste  et  la  plus 
féconde,  doivent  s'élever  au-dessus  de  tous  par  Tamour 
de  la  concorde ,  du  droit,  de  Téquité ,  de  Tordre  et  de 
la  liberté. 


FIN  DU  TOME  SEPTIÈME, 
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saires; il  prend  parti  contre  l'ijournement;  mais  le  temps  fait  défaut; 
les  élections  sont  remises  au  23  avril  et  la  réunion  de  l'Assemblée 
constituante  au  4  mal.  —  Proclamation  au  peuple  français.  —  Facilité 
pour  le  Gouvernement  provisoire  de  prolonger  la  dictature  ;  moyens.  — 
Impressions  produites  par  la  prorogation  des  élections  :  conservateurs , 
les  Débats,  V Assemblée  nationale  ^  le  Constitutionnel ,  l'Union ,  l'Uni- 
vers religieux;  républicains;  socialistes.  — Dangers  et  épreuves  à  subir. 
—  Les  fauteurs  du  17  mars  concentrent  leurs  projets  et  leurs  forces.  '— 
Réunion  des  clubs  :  formation  d'un  club  des  clubs  et  d'un  comité  oeatial 
des  clubs;  programme  ;  appel  à  tous  les  clubs;  but  public;  but  secret; 
menées  à  Paris  et  dans  les  départements.  — La  Commune  de  Paris,  centre 
d'action  :  ses  bureaux,  ses  rapports  avec  la  préfecture  de  police;  sa  garde; 
ses  armes. —Les  ouvriers  délégués  du  Luxembourg  :  le  succès  du  17  mars 
les  enivre;  leurs  prétentions;  leur  plan;  leur  proclamatioB;  leur  règle- 
ment; leurs  instructions  électorales  ;  leur  union  avec  le  Club  des  clobe  et 
la  préfecture  de  police.  —Garde  nationale  mobile  :  sa  composiiioa  primi* 
tif  e  ;  son  épuration  ;  soins  de  son  commandant,  le  général  Duvivier  ;  «aprit 
révolutionnaire  ;  lutte  du  général  ;  formation  du  Club  de  la  garde  natioBale 
mobile  ;  ses  discussions;  ses  rapports  avec  le  Club  des  clubs.  — Société  des 
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Dndis  de  l'homme  :  son  but  est  le  combat  ;  son  règlement  ;  ses  prépa- 
ntifo;  ses  relations  avec  la  préfecture  de  police;  son  socialisme.  — 
M.  Cabet  :  surexcitation  de  son  amour-propre  et  de  ses  prétentions; 
Tiolence  du  Populaire, —  M.  Raspail  :  le  Club  des  Amis  du  peuple; 
bostilité  contre  le  Gouvernement  provisoire.  —  Soeiéié  rép^licalne 
centrale  :  sa  constitution  isolée  ;  ses  séances  ;  ses  principes  ;  M.  Blanqui , 
président  :  son  caractère;  ses  vues  et  ses  complots;  révélations  de  la 
Revue  réirospeclive.  —  R^umé  des  forcea  révolutionnaires  extrêmes.  — 
Péril  du  Gouvernement  provisoire 61 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

Menées  des  royalistes  :  clubs  powr  la  Ubetté  des  éleetians  et  de  l^ Assem- 
blée nationale  ;  leur  journal;  attaques,  calomnies;  extension  des  clubs. 
—  Bonapartisme  ;  souvenirs  de  Napoléon  I*';  ses  juges;  ses  fanatiques; 
conduite  de  la  famille  Rouaparte  après  la  Révolution  de  Février  ;  Napoléon- 
Louis  Bonaparte  ;  ses  menées  à  Londres;  ses  partisans  en  France;  sa 
renommée  de  socialisme;  son  livre  «  Extinction  du  paupérisme  »; 
anakigiea  avec  le  Saint-Stmonisme,  le  Fouriérisme,  le  système  de 
M.  Louis  Blanc.  —  Rdatious  de  Napoléon  -  Louis  Ronaparte  avec  POp- 
position  ;  ses  articles  dans  le  Progrès  du  Pas-de-Calais;  ses  caresses 
à  la  démocratie  ;  ses  agents.  —  Clubs  non  hostiles  au  Gouvernement 
provisoire  :  SoeiMé  démocratique  centrale;  Comité  central  peur  les 
élections  générales  :  sa  composition;  noblesse  de  ses  pensées  et  de  ses 
sentiments;  il  recommande  l'élection  d'ouvriers  et  de  cultivateurs.  —  Le 
parti  républicain  tout  entier  reconnaît  qu'il  faut  donner  satisfaction  aux 
intéréta  jusque-là  sacrées;  diversité  des  degrés  dans  la  part  à  faire  à  ces 
iotéréts.  —  Éducation  incomplète  des  masses.  —  Flatteries  au  peuple  : 
émulation  des  conservateurs  et  des  révolutionnaires  exaltés;  enivre- 
ment ,  égarement  du  peuple  ;  contre-poison  :  conseils  de  sagesse  et  de 
justice  donnés  par  l'Atelier. — Ateliers  nationaux  :  leur  accroissement;  in- 
fluence de  leur  directeur  et  des  élèves  de  l'École  centrale;  précautions  du 
ministre  des  travaux  publics;  C/ti^  des  Ateliers  nationaux;  réunions; 
dangers;  influence  des  délégués  du  Luxembourg  et  des  délégués  des 
clubs.  —  Liste  de  clubs.  — La  création  des  clubs,  conséquence  forcée  de 
la  Révolution  de  Févriei".  —  Un  peuple  doit  savoir  choisir  entre  la 
tyrannie  et  la  liberté.  —  Considérations  générales.  —  Nobles  idées ,  dé- 
vouements, grands  éclats  des  clubs 103 
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Offrandes  patriotiques  :  onrriers;  imprimeon  sur  étoffe»,  imprimeiire 
lithognplKs,  impriaieiirs  typographes;  extrait  do  Peuple  anutituant; 
ovvriers  de  rAdministration  des  tabacs  et  oovriere  boaVani^ere;  citoyens 
dn  faubourg  Safait-Antoine;  charpentiers  :  épisode  des  MadeTonneftes  ; 
compagnons  de  tous  les  devofre  :  leur  réconciliation  ;  simples  particuliers; 
clergé;  Écoles;  lycées;  Université.  —  Réception  des  offrandes  et  des  dé- 
putatioDS;  les  membres  du  GouYernement  provisoire  ne  peuvent  y  suffire; 
MM.  Bûchez,  Recurt,  Bdni.  Adam,  Barthélémy  Saint-Hilaire ;  Commission 
des  dons;  proclamation  du  Gouvernement  provi84Are;  efforts  de  la  Coro- 
mîsaton  :  pnmàen  Moeès  ;  arvU.  ^  Rédpraetté  de  seoM»  m%n  les 
MvrieM. --Arbres  de  la  Hfaerté  :  oaMOursé»ciei«é;  Ounip  4a  Mars  : 
M.  Ladra-RoUtn;  fkàt»  de  VEMk  de  ville:  sovranirs  ém  qMteaarignU 
de  la  Bocbelle,  le  coré  da  Sainl-Gervais,  M.  Bndba,  ptodamathMi  du 
mairt  de  Paria  «  éawtion  et  aoclanMtiana  générales;  i<nx«aibMrg: 
M.  LMiaBlane;placedela  Révolvtion:  le  cmé  da  la  MideMM;  iplace 
du  Carrousel  :  le  caré  de  Saint-Gerasate  PAnxemis.  le  générai  Gonflais, 
nBemn  k  l*égliaa;  Établiaaemeirt de»  enteÉs  de  Saint-Mlealaa :  le  cnré 
de  8aiBÉ*8alpMa,  le  miaistra  de  l«inatnicttoa  pnMIqne ,  M.  Bucbai  ;  plaoe 
Cadet:  Tabbé  Peyra;  Bati^aiiea  :  le  enré;  barrière  do  Tràm:  le  derge 
de  Sainlfr>Margnarlta,  Pabbé  liigennet  ^  Sincérité  dn  dargé.  —  PièCres 
irlandais  aOléa  à  la  lartfetlatkMi  du  17  nsan;  ils  wmà  aeelavéa  par  les 
oavrian.  ^  Manéemeal  de  révéqoa  de  Langrea.  -*  Lettre  dn  frère 
Hea«|ta,  abbé  de  la  Trappe,  aux  rééadenrs  de  te  Méptéhqm  fran- 
f«iaa.  —  CaMid^rntians  bm*  le  cbriatianiie  :  sa»  .eaprH  déaocratiqne; 
sea  pandeon;  bilnencedn  clergé  par  sa  vartn;  déeadiMapar  ans  viees; 
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Abus  des  plantations  d*arbres  de  U  liberté.  —Banquet  tnr  la  place  dn  Cbà- 
telet.  —  Démonstration  du  2  avril,  an  Cliamp  de  Man. — Scène  des 
Invalides.  —  Agression  des  journaux  monarchistes  ;  réplique  des  jonmani 
républicains.  —  La  Presse;  Ui  Ré/orme;  attaque  contre  les  burenux  de 
la  Presse;  intervention  de  la  garde  nationale,  du  général  Coortais,  de 
M.  Ledm-Bollin;  paroles  de  M.  Lamartine;  pacification;  craintes  de 
M.  Véron;  asesures  du  gouvememeot;  liberté  entière,  maintenm  aux 
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fiMilles  ko«tîlM  au  flMvenMmeBt.  — >  Dëpstatioi»  de  eonmerçuito  et  de 
toeitairei,  réekount  k  remise  det  loyers  pa^  d'afince  ;  le  goa^menieDt 
letese  son  interveatioii  dais  ces  oootrala  partkiilien.  ^  Mamfestatiens 
ém  loeatairts  oeotre  les  propriéCaires  qui  me  béaient  paa  dimûiuer  les 
loyers  ;  les  nssMees  oesoenU  -~  Oigaûsation  d'usé  lorce  pubHf|iie  : 
erésAioD  de  la  ^ude  dvique  (plus  lard  ^arde  répvblicaiBe)  et  des  gardkns 
de  Paris.  —  Conllits  outre  la  naine  de  Paris  et  la  préfseUire  de 
police  :  Commission  chargée  d'y  mettre  fia.  —  Accusations  réciproques 
de  la  mairie  et  de  la  préfecture.  —  Moyens  de  surreillance  constitués 
par  la  mairie.  —  Extinction  de  la  police  politique  pratiquée  par  la  mo- 
narchie. —  Renseignements  du  préfet  et  du  maire.  —  Police  politique  au 
ministère  de  Tintérieur  :  MM.  Carteret  et  Carlier.  —  Relations  de  M.  La- 
martine avec  les  principaux  chefs  clubistes  et  socialistes.  —  Mesures  dé- 
fensives prises  par  le  minialre  et  le  soss-secrélaire  d'État  dea  finances; 
MM.  Maréchal  et  Rébillot.  —Faiblesse  des  raoyana  de  défease  d«  Geu- 
venement  proTisoire;  néoessité  de  recourir  à  des  coakoeasions ,  à  des 
conciliations.  —  ReUtions  de  M.  Ledru-Rollin  avec  aes  anciens  amie.  — 
Proposition  an  Clvb  dea  dnbs  d'envoyer  des  délégnéa  dans  les  départe- 
neals  et  d'adresser  one  demande  an  GouvenMncftt  provisoire  pour 
couvrir  les  dépenses  ;  adoption  ;  dépwtatioii  à  M.  Ledm-RoUin }  M.  Ledru- 
RoMn  transmet  ces  vqbux  an  Conseil  et  demande  nn  vote  fiivonUe  ; 
adMaion  limitée;  instructiona  précises  données  à  cea  délégués;  dépenses 
restreintes  et  justifiées  ;  succès  incomplets.  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
envoie  dana  les  départements  de  nonvean  Commissnires  munis  de  pou- 
veirs  phia  étendus  que  ceux  des  premiers  Comaaissaires  qu'ils  sont  chargés 
de  contrôler.  -^ConsidératioBs  sur  cea  mesures  et  awr  la  conduite  des  con- 
servatenn  ;  l'envoi  dea  Commissaires  a  caaaé  fort  pea  de  trooblea.  — 
Boideanx  :  agitadien  à  la  nouvelle  de  l'arrivée  d'un  neuveMi  Gaaunis- 
saire;  scène  à  la  préfectures  contre-maaifeslalion  républicaine;  le 
Qoovemement  provisoire  envoie  M.  Clément  Thomas.  —  Périgneax  : 
eenilta  de  ponveira;  rétahUeacasent  d«  caknft.  — YalsBce  :  envahisse- 
ment de  la  pvéfectnre;  pncificnlion. — Ain  *.  conflits  de  pouvoirs.  — 
Tten  :  MM.  d'Aragon,  My.  —  U  aandémlion  eanctérise  le  plue  gntad 

m 

nombre  des  Commisaafarea  extfanidinnireB.  —  Besançon  :  troahles; 
H.  JaaMO  DcwNitry  rétablit  la  poissance  de  l'aslarilé  cenlrak.  —  Beau- 
vab  :  remplacement  de  M.  Barillon;  inoertitude  dana  le  choix  de  ses 
sncctaseora;  mécontentement  de  la  ville;  envahissenwt  de  la  piéfec- 
tare;  l'ordre  est  rétabli;  démisaioii  dea  sons commiasalrea. — Troyes  : 
MM.  LIgniery  Crevât 9  Lefhbvie;  tumohe;  Mie;  M.  Crevai  est  Massé; 
lea  nnvilags  viennent  an  aeeonra  de  la  préisctwt;  déaal«sion  de  M.  Cre- 
vai; MM.  ÉUcM»  Aiago  al  PortnHs  aoni  dé^itéa  par  le  GnnvennaMnt 
pioviaoln;  tnmquillilé. -- Dana  tonlaa  cas  agUationa»  «nUa  nttainte  n'est 
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portée  au  ctnetère  officiel  des  maiidaUires  do  GouTenieiiieiit  pro? iaoire; 
les  penonnalités ,  les  craiiites  de  dictature  sont  seules  «en  jeu.  —  Les 
nouTelles  mesures  du  ministre  de  Tiiitérienr  réloignent  du  but  auquel  il 
veut  parvenir;  cause  de  son  erreur;  raison  d'être  de  la  dictatnre;  raison 
d*étre  de  la  République.  —  Cknnraissaires  :  quelques-uns  font  des  fautes; 
la  très-grande  mijorité  se  conduit  noblement;  difficultés  et  périls  de  leur 
situation;  instructions  sur  la  circulaire  du  il  mari;  approbation  de  la 
presse 204 
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Lyon  :  périls;  M.  Emmanuel  Arago  à  la  Croix-Rousse;  émeute  des  ou- 
vriers; contre-manifestation  de  Ljon  :  repentir  et  soumimion  des  ou- 
vriers. —  Scènes  contre  les  travailleurs  étrangers  :  à  Ljon»  Marseille»  le 
Havre,  Valenciennes ,  Tourcoing,  la  Grandcombe,  Chisy,  CbAieau- 
Thierry,  Paris;  erreur  et  injustice  de  cette  agitation;  protestations  des 
gouvernements  étrangers  :  Angleterre,  Sotose;  Taristocratle  anglaise 
bannit  les  soieries  françaises;  l'Atelier  rappelle  les  ouvriers  à  la  raison; 
la  Commission  du  Luxembourg  les  blâme  également;  le  Gouvernement 
provisoire  leur  adresse  une  proclamation.  —  Mesnres  du  Gouvernement 
contre  Penvaliissement  des  étrangers  qui  veulent  profiter  des  Ateliers  na- 
tionaux.—  Exaltation  des  étrangers  résidant  à  Paris,  aux  nouvelles  des 
insurrections  de  leurs  patries;  leurs  réclamations  près  du  Gouvernement 
provisoire;  leurs  plaintes;  leurs  appels  aux  clubs,  à  la  presse;  le  Conseil 
leur  accorde  an  premier  crédit.  — Les  Polonais  préparent  une  pression  sur 
le  Gouvernement  provisoire,  s*il  ne  leur  accorde  pas  une  intervention 
déclarée;  le  Conseil  consent  à  un  secours  d'argent  et  refuse  des  armes; 
paroles  justes  et  vraies  de  M.  Flocon;  colloque  de  M.  Lamartine  et  d*une 
députation  polonaise  an  ministère  des  afftires  étrangères;  les  Polonais  à 
THôtel  de  ville;  leurs  demandes;  réponse  de  M.  Lamartine;  entbou- 
sîasme;  décisions  du  Gouvernement  proviioire;  sa  politique  vraie  et 
habile.  — Formation  dNine  légion  allemande;  elle  quitte  Paris;  alarmes 
en  Allemagne;  plaintes;  note  du  Gouvernement  provisoire;  note  et  pro- 
clamation de  la  légion.  —  Instances  des  démocrates  belges  résidant  à 
Paris  pour  obtenir  Pintervention  française  en  faveur  d'une  république 
belge  ;  ils  s'organisent  en  légion;  publicité  de  leurs  |wtijets,  de  leurs  pré- 
paratifo;  MM.  Ledru-Rollin ,  Caussidière,  Marrast;  paroles  de  M.  Ledm- 
Rollin  à  M.  Caussidière  et  aux  Français  qui  doivent  aooompagner  la 
colonne  belge;  précautions  de  M.  Delescluse;  une  partie  de  la  première 
colonne  rétrograde;  ceux  qui  arrivent  en  Belgique  sont  rapatriés  dans 
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leur  résidence;  qoelqueft-oiia  sont  arrêtée;  deuxième  colonne;  arrivée  à 
Sécltn;  mesares  du  Commissaire  et  da  général  Négrier;  attribotîon 
d^armes  et  de  munitions  faussée;  rapport  et^aTis  du  général  Négrier  au 
ministre  de  la  guerre  et  à  M.  Lamartine;  dépêche  précise  du  ministre; 
réponse  de  M.  Lamartine  :  le  GouYemement  est  opposé  à  une  interven- 
tion armée;  ordres  conformes  du  général  Négrier;  indécision  de  M.  De- 
lesduxe  ;  il  demande  une  réponse  formelle  au  ministre  de  Tintérieur  ; 
quiproquo  de  remployé  du  télégraphe  ;  M.  Delescluze  laisse  faire;  les 
Belges  quittent  Séclin  et  pénètrent  sur  le  territoire  belge;  affaire  de 
Risquons -tout;  soulèvement  de  Topinion  publique  belge  contre  la  France; 
le  ministre  des  affliires  étrangères  ramène  le  calme;  loyauté  du  Gouver- 
nement provisoire.  —  Émotion  de  la  Savoie  à  la  Révolution  de  Février; 
ses  désirs  d*annexion  k  la  France;  ses  manifestations;  députation  à 
l'Hôtel  de  ville;  réponse  de  M.  Lamartine;  réunion  des  Savoisiens  de 
Lyon  ;  ils  demandent  des  armes  ;  M.  Em.  Arago  refuse  et  leur  démontre 
l'inopportunité  de  leur  tentative  ;  ils  persistent  et  partent  pour  aller  pro- 
clamer la  République  dans  lear  patrie  ;  rumeurs  et  craintes  à  Cliambéry  ; 
fuite  des  autorités  sardes;  marche  des  Savoisiens;  entrée  pacifique  à 
Cliambéry;  mesares  violentes;  réaction  et  colère  des  habitants;  bataille; 
défaite  des  volontaires;  réinstallation  des  autorités  sardes;  générosité  des 
Tainqueurs;  le  gouvernement  sarde   s'émeut  de  cette  expédition;   il 
s'adresse  au  Gouvernement  français;  explications  et  entente;  amnistie 
complète;  cette  tentative  a  kffaibli  les  sympathies  de  la  Savoie  pour  la 
France.  —  Inquiétudes  et  attente  des  gouvernements  étrangers  :  Angle- 
terre :  réponse  du  Gouvernement  provisoire  à  la  députation  irlandaise  ; 
politique  loyale;  Italie  :  ottn  de  Tépée  de  la  France  contre  l'Autriclie  ; 
reftis  de  Charles-Albert  et  de  Maxzini;  la  République  n'en  continue  pas 
moins  SCS  préparatifs  d'intervention  au  premier  appel  de  l'Italie  ;  Russie  : 
mol  du  caar;  ton  belliqueux  du  journal  et  da  langage  officiels.  —  Conseil 
du  39  mars  :  exposé  présenté  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  il 
eoBdot  au  maintien  de  la  politique  extérieure  ;  les  membres  de  la  Commis- 
sion de  défense  sont  introduits;  M.  Lamartine  demande  l'augmentation  de 
l'armée;  difficulté  d'y  satisfaire;  décisions.  —  Mesures  de  guerre. — 
Année  des  Alpes;  choix  des  généraux.  —  Conduite  du  Gouvernement 
provisoire  envers  l'armée;  actes  d'insnrbordination;  proclamations;  puni- 
tions; mises  à  la  retraite  d'officiers  généraux. —Le  général  Subervic 
passe  du  ministère  de  la  guerre  à  la  Cbaneellerie  d'honneur  ;  sa  succession 
est  offerte  au  général  Cavaignac;  refus;  l'iatérim  est  confié  à  M.  François 
Ango;  M.  Cbarru,  sous-secrétaire  d'État 263 
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h»  sectaires  Yealent  avoir  la  mjgorité  dans  le  GouTernemeiit  proTîaoira  ; 
ils  excitent  leare  cliefs  à  y  trafailler;  leurs  alliés.  —  MéconteateaMBl 
des  détenus  politiques  et  des  blessés  de  FéYrier.  — *  Lenteurs  de  la  Cobh 
mission  des  récomitenses.  —  Attaques  ▼iolentes  et  insensées  de  la  prease 
ultra-révolutionnaire  contre  le  Gouvernement  proTÎsoire;  elle  trouve  on 
concours  dans  les  ultra-monarcliisteSy  les  nouveaux  journaux  créés 
chaque  jour,  les  dubs ,  les  ouvriers  du  Luxembourg.  -^  Le  Comité  d*ae> 
tlon  du  Luxembourg  décide  une  nouvelle  manifestation;  paroles  de 
M.  Louis  Blanc.  —  Fixation  du  jour  de  cette  manifestation  ;  préparatifs 
des  chefs;  inscriptions  sur  les  bannières  et  pétitions.  —  Intentions  da 
M.  Louis  Blanc.  —  Position  du  Gouvernement  provisoire  en  t»ot  de  celte 
déterminntion  :  la  majorité  se  refusera  à  toute  concession  et  se  retire». 
—  Projets  et  complots  de  M.  Blanqui.  —  Vues  et  préparatils  de  M.  Caua 
sidière.  —  M.  Sobrier;  sa  physionomie;  ses  dispositiona.  —  Rapporta  de 
police  au  ministre 'de  Pintérienr  sur  les  menées  de  ta  manifestation.  — 
Conférences  dans  le  cabinet  de  M.  Ledro-RoUin  ;  incitations  des  partisans 
de  l'action;  raisons  des  opposants.  —  Hésitation  de  M.  Ledro-RoUbi; 
visite  de  MM.  Landrin ,  Jules  Favre  et  Carterel;  visite  des  partisane  de  ta 
démoDstration.  —  Préparatifs  du  mouvement  :  le  Luxembourg»  ta  préfec- 
ture de  police  y  ta  rue  de  Rivoli,  ta  Club  des  clubs,  M.  Rtanqui;  séance 
du  club  de  la  Révolution;  séance  et  adresse  de  ta  Société  démocralAqne 
centrale;  enlnlnement  par  contagion  et  par  habitude.  —  Cfitalas 
membres  du  Gouvernement  provisoire  reçoivent  personnellement  des 
avis  sur  ces  menées.  —  Séance  du  Gouvemeuient,  ta  l&.  —  Propaaitinn 
de  M.  Lamartine  à  MM.  Carnot,  Garnlei^Pagès  et  Doderc  —  Rowelta 
séance,  le  15,  dans  la  soiiée;  paroles  de  M.  Ftacon.^  Mesures  de  préci»- 
tion  ordonnées  par  le  Conseil.  —  Mise  à  la  retraite  d'olBctara  sopériean 
de  l'armée. —Imp6t  temporaire  sur  tas  créances  hypothécaires;  abolitioB 
de  Pimp6t  sur  le  sel 321 
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Programme  des  chefs  clubistes.  —  Sentimento  et  projeta  divers.  —  Ouver- 
tures de  M.  Blanqui  à  M.  Ledru-RolUn  repoussées.  —  Mesures  de  pré- 
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BémiMnClMiif  4eMara;rtcitotiM;M.  BlaM|mi.  — M.  Cav1«retà  k 
fréfedare  dt  polke;  sa  convereatioD  «Tec  M.  Caaasidière;  il  la  rapperte 
à  M.  Ledin-Rolliii  ;  détenniiiation  de  M.  Ledni-RoHîn  contre  la  maaifca- 
tatioB  ;  il  Ta  an  ministère  des  aflaires  étrangères.  —  Paroles  de  M.  La- 
martine à  M.  Lberbette.  —  EntreYiie  de  MM.  Lamartine  et  Ledm-Rollin; 
leur  entente.  —  M.  Lamartine  à  PÉtat-major  de  la  garde  mobile  et  à 
PÉtat-major  de  la  garde  nationale.  — M.  Ledru-Ro'ltn  donne  au  général 
Couiiais  Tordre  de  Taire  battre  le  rappel  ;  le  général  en  avise  le  ministre 
des  finances  ;  approbation.  —  Dispositions  dérensives  du  ministère  des 
finances.  —  M.  Ledru-Rollin  rentre  à  son  ministère;  surviennent 
MM.  Louis  Blanc  et  Albert;  leur  émotion  en  entendant  battre  le  rappel; 
leurs  observations  à  M.  Ledro-Rollin.  ^  Députation  et  adresse  de  la 
Société  démocratique  centrale;  réception  au  ministère  des  finances; 
M^.  Flocon  et  Garnier-Pagès  signalent  la  vérité  de  la  situation;  la  dépu- 
tation se  retire  pour  aller  prêter  mate-foile  au  gnovemement.  —  Prépa- 
ratifs de  défense  à  la  Mairie  de  Pari»;  M.  Bucbei;  entretien  de  M.  Arago 
et  de  M.  Bucbex;  M.  Arago  va  aux  mairies  des  .cinquième  et  huitième 
arrondissements.—  Dernières  dispositions  de  M.  Bucbei;  il  reçoit  une 
communication  et  un  renfort  de  la  préfecture  de  police.  —  Arrivée  de 
MM.  LAm^rtine,Marrast,  Changamier.  —  Perplexités  des  membres  du 
Gouvernement  provisoire.  —  Inquiétudes  à  THôtel  de  ville  sur  PÉtat- 
major  ;  M.  Edm.  Adam  va  porter  des  ordres.  —  Anxiété  de  Paris  ;  le  rappel 
est  un  réveil.  —  MM.  Louis  Blanc  et  Albert  proposent  au  Conseil  de  se 
transporter  du  ministère  des  finances  à  PHôtel  de  ville;  refus. —  Les 
secours  arrivent  à  THôtel  de  ville  et  l'entourent  de  leur  protection; 
paroles  de  MM.  Bûchez  et  f^martine.  —  Mesures  des  généraux  Duvivier 
et  Courtais.  —  Les  masses  se  sont  prononcées  en  faveur  du  Gouverne- 
ment provi^iOire  ;  elles  ont  obéi  aux  sentiments  de  liberté  et  d'union.  — 
Champ  de  Mars  :  le  nombre  des  ouvriers  diminue  au  bmît  du  rappel  ;  om 
se  met  en  marche  sur  PHôtel  de  ville;  en  chemin,  la  colonne  est  coupée 
par  la  garde  nationale;  elle  ne  peut  aller  plus  avant;  elle  envoie  de- 
mander passage.  —  Hôtel  de  ville  :  Penthousiasme  est  au  comble;  dépo- 
fations  innombrables;  réponses  de  MM.  Lamartine,  Marrast,  Bucbei, 
Recort.  —Conseil  donné  à. la  m^ortté  du  Gouvernement  de  se  séparer  de 
la  minorité  ;  refus  ;  le  Gouvemrment  provisoire  doit  rester  entier  Jusqu'à 
la  remise  de  ses  pouvoirs.  ^  La  députation  de  la  colonne  du  Champ  de  Mars 
parvient  à  PHôtel  de  ville  ;  M.  Edm.  Adam  la  reçoit.— Tous  les  membres 
du  Gouvernement  provisoire  sont  réunis  à  PHôtel  de  fille;  ils  descendent 
sur  la  place  ;  ovation  ;  défilé.  —  «  A  bas  les  commonistes  t  »  protestation  de 
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la  nation  contre  les  sectaires.  — Extrait  des  Confessions  cTtm  révoitUio»' 
nak-e. — Fausse  application  des  mots  n  socialisme ,  sodal,  socialiste  »  ; 
fantômes  qu'ils  suscitent  et  que  la  République  renie.  —  La  démonstra- 
tion «lu  16  aTril  ne  pouTait  qu'élre  fktale  à  la  République.  — La  France 
accomplira  son  œuvre , S69 
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Tnoes  profondes  de  la  joarnée  du  16  afril.  —  Journaux  :  conserrateun  et 
nltra*réTolutionnairefl;  leur  polémique;  le  NatUmai  rétablit  la  ^rité; 
article  de  M.  Lamennais  dans  le  Peuple  constituant,  —  Condamnation 
et  proscription  du  communisme.  —  Les  communistes  ne  se  découragent 
point;  ils  se  préparent  à  une  nouYclle  lutte;  club  Blanqol;  dispositions 
du  comité  secret.  — *  Projets  des  clubs  les  plus  actifs  :  Club  de  la  Révo- 
lution. —  Adresse  des  délégués  du  Luxembourg;  réponse  du  maire  de 
Paris.  — *  Francbise  de  certains  démocrates. 


La  journée  du  1 6  avril  laissait  des  traces  profondes 
d'agitation.  On  en  retrouve  les  péripéties,  les  doutes, 
les  tressaillements,  les  angoisses,  le  dénoûment,  fidè- 
lement reproduits  par  la  presse.  Les  sensations  avaient 
été  vives  et  diverses ,  le  langage  est  également  éner- 
gique et  varié. 
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Tnees  profondes  de  la  journée  du  16  avril.  —  Journaux  :  conserrateurs  et 
nltra-réTolotioBnairefl;  leur  polémique;  le  Nationai  rétablit  la  ^rité; 
article  de  M.  Lamennais  dans  le  Peuple  comUtuimi,  —  Condamnation 
et  proscription  du  communisme.  —  Les  communistes  ne  se  découragent 
point;  ils  se  préparent  à  une  nouvelle  lutte;  club  Blanqul;  dispositions 
du  comité  secret.  —  Projets  des  clubs  les  plus  actifs  :  Club  de  la  Révo- 
lution. —  Adresse  des  délégués  do  Luxembourg;  réponse  do  maire  de 
Paris.  —  Franebise  de  certains  démocrates. 


La  journée  du  1 6  avril  laissait  des  traces  profondes 
d'agitation.  On  en  retrouve  les  péripéties,  les  doutes, 
les  tressaillements,  les  angoisses,  le  dénoûment,  fidè- 
lement reproduits  par  la  presse.  Les  sensations  avaient 
été  vives  et  diverses ,  le  langage  est  également  éner- 
gique et  varié. 
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II 


Au  moment  du  danger,  instinctivement  dociles  à  la 
pradence  et  à  la  sagesse ,  les  journaux  que  les  liens  du 
passé  y  les  affections,  les  regrets,  attachaient  aux  dy- 
nasties déchues,  ne  manquaient  pas  de  se  grouper 
autour  du  Gouvernement  provisoire  et  d'invoquer  la 
République,  comme  seule  capable  d'opposer  une  ré- 
sistance efficace  à  la  décomposition  sociale.  Faisant 
momentanément  trêve  à  leurs  attaques,  ils  suspendaient 
leurs  coups  jusqu'au  jour  où,  l'orage  conjuré  et  l'ho- 
rizon éclairci,  ils  croyaient  pouvoir  reprendre  leurs 
allures  militantes.  Mais,  pendant  un  instant,  ils  avaient 
été  l'écho  vrai  de  l'opinion  publique.  —  Ici ,  nous  les 
surprenons  dans  ce  rôle* 


III 


Le  Constitutionnel  :  k  Cette  journée  est  une  leçon 
»  donnée  aux  menaçants  amis  du  communisme ,  et 
»  nous  disons  du  communisme  sous  toutes  ses  formes , 

»  conséquent  ou  inconséquent La  population  en- 

»  tière,  armée  ou  non  armée,  dans  la  rue  ou  aux  fe- 
»  nôtres  des  maisons,  lui  crie  A  bas l  en  mâsie  temps 
»  qu'elle  crie  Vive  la  RéptMiquel... 

»  Vive  la  République  l  A  bas  les  communistes  l  ce 
»  cri   résume   parfaitement  les  vœux   de  ropinion 
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»  publique.  Il  exprime  à  la  fçis  ce  qu'elle  veut  et  ce 
»  qu'elle  ne  veut  pas!  Ce  qu'elle  veut,  c'est  la  Repu- 
»  blique  avec  toutes  ses  conséquences  politiques  et  s(h 
»  dates j  c'est-à-dire  avec  toutes  ses  conditions  de 
»  liberté,  d'ordre  et  de  progrès;  ce  qu'elle  repousse, 
»  c'est  l'application  de  ces  théories  insensées  qui  sont 
H  contraires  à  l'existence  de  toute  société,  qui  ne  tien- 
»  nent  compte  ni  de  l'existence  de  la  famille,  ni  des 
»  droits  de  la  propriété  et  du  travail.  » 

Le  Journal  des  Débats:  a  La  journée  d'hier,  nous 
»  sommes  heureux  de  pouvoir  le  dire  avec  Lamartine , 
»  a  été  grande  et  belle.  Si  nous  avions  les  pensées  réac- 
»  tionnaires  qu'on  nous  suppose ,  nous  nous  afiligerions 
»  du  résultat  de  cette  journée  mémorable;  nous  nous 
)»  en  réjouissons  au  contraire  de  tout  notre  cœur.  Dans 
»  un  but  de  réaction,  nous  n'aurions  pu  rien  souhaiter 
»de  mieux  que  la  continuation  et  l'aggravation  du 

)i  désordre Nous  applaudissons  sans  réserve  à  l'élan 

»  sublime  de  la  garde  nationale  ;  et  il  ne  faut  pas  ou- 
»  blierque  la  garde  nationale  aujourd'hui,  c'est  tout  le 
»  monde.  La  devise  de  fraternité  qu'on  ne  lisait  que 
»  sur  nos  murs  s'est  trouvée  hier  écrite  sur  cette  ban* 
)»  nière  vivante  de  deux  cent  mille  hommes  réunis,  sans 
»  distinction  de  classes ,  de  costumes ,  de  fortune ,  dans 
»  la  même  pensée  de  dévouement  au  salut  commun. 
»  Toutes  les  crises  ne  sont  pas  terminées  sans  doute. 
0  Dès  aujourd'hui  cependant  la  confiance  peut  reconi- 
»  mencer  à  renaître.  Paris  a  repris  possession  de  lui- 
-même I...  » 

4. 
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Le  Siècle  exprime  les  mêmes  sentiments  que  le  Con^ 
stitutiannel  et  les  Débats. 

LUnian  :  «  Ceux  qui  rêvaient  le  renversement  du 
j»  Gouvernement  provisoire  et  la  proclamation  d*un 
»  prétendu  Comité  de  salut  public  ont  pu  voir  qu'ils 
»  s'étaient  trompés  d'époque.  Quand  ceux-là  n'ont  rien 
»  appris,  rien  oublié,  la  nation  a  marché.  La  nation 
»  veut  la  liberté  la  plus  large ,  mais  avec  des  oondi- 
»  tions  qui  peuvent  en  assurer  la  durée ,  c'est-à-dire 
M  l'ordre  et  la  modération.  » 

Le  16,  r Assemblée  nationale  avait  dénoncé  le  com- 
plot et  signalé  le  but  des  conspirateurs;  le  17,  en  ren- 
dant compte  de  la  journée,  elle  célèbre  la  victoire  rem- 
portée sur  le  communisme. 

La  Presse  :  «  Cette  imposante  manifestation  a  montré 
»  aux  regards  des  meneurs  et  des  malfaiteurs  qui  cou- 
»  veraient  des  projets  coupables  d'attentat  à  la  souve- 
»  raineté  de  l'Assemblée  nationale  et  des  droits  de  pro- 

j»  priété,  plus  de  deux  cent  mille  gardes  nationaux 

»  fermement  décidés  à  repousser  toute  violence  par  la 
»  force ,  et  à  accepter  la  bataille  de  la  terreur  contre 
»  l'ordre,  de  la  démagogie  contre  la  démocratie.  » 

La  Patrie  :  «  Il  y  a  des  journées  significatives  dans 
»  l'histoire  des  peuples.  Dans  un  très-court  espace, 
»  elles  portent  écrites  ses  destinées  à  venir.  Telle  a 
»  été  la  journée  du  1 7  mars  1  Telle  a  été  la  journée  du 
»  1 6  avril. 

j»  Le  1 6  mars  a  lieu  une  manifestation  partielle  de 
)»  quelques  gardes  nationaux  fourvoyés.  A  tort  ou  à  nû- 
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»  son,  cette  manifestation  passe  pour  réactionnaire  et 
m  rétrograde.  Le  lendemain  1 7,  les  populations  se  lèvent 
»et  protestent.  Au  cri  de  Vive  la  Répfublique!  Vive  le 
»  dhAvemement  provisoire!  elles  font  reculer,  par  leur 
»  accord  unanime ,  par  la  majesté  de  leur  calme  éner- 
»  gique,  toute  tentative  de  régence, de  légitimisme,  de 
»  restauration.  Cest  la  journée  de  la  liberté. 

)»  Le  1 6  avril ,  le  bruit  se  répand  que  quelques  ci- 
»  toyens  malintentionnés  doivent  diriger  des  rassem- 
»  blements  d'hommes  armés  contre  l'Hôtel  de  ville.  Il 
»  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'enlever  le  Gouveme- 
»  ment  provisoire,  ou  du  moins  plusieurs  de  ses  mem- 
»  bres.  On  veut  y  substituer  un  Comité  de  salut  public. 
»  On  médite  une  révolution  contre  la  Révolution ,  un 
»  bouleversement  socialiste  contre  le  mouvement  social 
»  et  régulier  inauguré  le  24  février.  A  ce  bruit,  Paris 
»  se  lève  en  armes.  Cinquante  mille  hommes  gardent 
»  l'Hôtel  de  ville,  plus  de  cent  mille  sont  aux  alentours, 
»  résolus,  calmes,  décidés  à  tout  faire  pour  sauver  le 
»  gouvernement  de  la  République.  Un  sentiment  una- 
»  nime  parcourt  les  rangs,  une  même  pensée  est  dans 
»  tous  les  cœurs ,  sort  de  toutes  les  bouches.  Cest  la 
»  journée  de  l'ordre  1 

n  Pas  de  régence  !  pas  d'anarchie  I  la  République  1 
M  voilà  le  sens  des  deux  journées  du  17  mars  et  du 
»  16  avril 

»  Que  l'Europe  regarde  attentive,  et  qu'elle  tire  la 
»  leçon  du  spectacle  que  présente  la  France!  Que  le 
»  despotisme  s'inquiète  et  s'effraye  1  il  le  peut  ;  car  ce 
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»  n'est  pas  la  violence ,  c'est  Tordre  de  la  République 
»qui  dément  ses  vieilles  calomnies,  qui  menace/ 
»  ébranle  sa  vieille  prétention  à  être,  loi  tout  seul, 
n  Tordre  social ,  la  sécurité  des  peuples ,  le  respect  de 
»  la  propriété ,  la  paix  du  monde  ;  ce  n'est  pas  la  dé- 
»  magogie  factieuse  !  c'est  la  démocratie  calme  comme 
0  la  force  et  modérée  comme  le  triomphe  1  » 


IV 


Les  journaux  ultra-révolutionnaires,  qui,  la  veille, 
désiraient  une  démonstration  assez  forte  pour  modifier 
le  Gouvernement  provisoire,  éprouvaient  plus  d'em* 
barras  à  se  prononcer.  Leurs  sentiments,  d'ailleurs, 
variaient  suivant  la  portée  de  leurs  vues  et  de  leurs 
espérances.  Les  uns  se  défendaient  de  toute  pensée  sub- 
versive :  les  en  accuser  leur  était  une  offense  1  D'autres 
rejetaient  sur  une  minorité  infime  les  idées  de  complot. 
Ceux-ci  imputaient  tout  à  la  réaction,  «  qui  soudoyait  les 
agents  du  désordre  pour  noyer  la  République  dans  Ta- 
narchie  ».  Ceux-là  affectaient  de  ne  rien  comprendre  à 
ce  qui  s'était  passé.  Il  en  était  qui  reniaient  le  commu- 
BÎsme,  frappé  et  abattu.  Quelques-uns  enfin,  franche- 
ment audacieux  y  avouaient  leurs  résolutions  et  leur 
défaite ,  bravaient  comme  de  vaines  clameurs  les  cris 
de  la  garde  nationale  et  d'un  peuple  égaré,  et  procla- 
maient leur  intention  de  prendre  une  revanche. 
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La  Réforme:  a  Paris  aujourd'hui  avait  un  air  d'in- 
»  quiétude  ou  d'effroi  dout  chacun  demandait  le  motif. 
»  On  entendait  le  tambour...  appeler  aux  armes  la  po- 

»  pulation  tout  entière La  cause  de  cette  émotion 

))  générale,  quelle  élaitrcUe  ?..  • 

» Des  hauteurs  où  notre  pensée  élevait  cette 

»  manifestation ,  nous  sommes  contraints  de  descendre 
1)  à  une  simple  question  de  communisme  :  c'était^  il  faut 
»  bien  le  dire,  une  protestation  contre  quelques  me- 
»  neurs  qui  avaient,  dit-on,  convoqué  des  adeptes  au 

»  Champ  de  Mars Mais  n'y  avait-il  pas  dans  cette 

»  convocation  subite  une  arrière-pensée,  dans  l'esprit 
»  de  quelques  meneurs  d'une  autre  opinion?...  n 

Elle  ajoute  le  lendemain  :  «  Nous  avions  raison  de 
»  nous  défier.  La  journée  d'hier  n'a  été  qu'une  journée 
»  de  dupes.  La  garde  nationale  a  prêté  les  mains ,  sans 
)>s'en  douter,  à  une  infâme  machination.  Elle  a  servi 
»  de  comparse  k,  la  réaction ,  qui  chante  victoire.  — 
»  Nous  aurions  dû  les  reconnaître  à  leur  cri  d'alarme* 
»  Ils  criaient  au  feu  et  au  pillage  1  C'est  des  commu* 
»  nistes  qu'on  va  essayer  de  nous  faire  peur  !  » 

La  Commune  de  Paris  :  a  A  propos  de  la  réunion  de 
»  tous  les  corps  d'état  au  Champ  de  Mars,  afin  d'élire 
»  les  oflficiers  d'état-major  de  la  garde  nationale,  cer- 
»  tains  agitateurs  pygmées  avaient  fait  courir  le  bruit 
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»  que  cette  réunion  serait  suivie  d'une  manifestation 
»  violente. 

))  Tous  les  bons  citoyens  s'émurent  à  cette  nouvelle; 
»  et  y  dès  le  matin,  une  masse  imposante  d'ouvriers,  de 
>i  gardes  nationaux  de  Paris  et  de  la  banlieue,  des 
»  membres  de  touâ  les  clubs ,  des  délégués  des  dépar- 
»  tements ,  étaient  préparés  à  repousser  par  la  force 
»  toute  tentative  contre-révolutionnaire. 

»  Les  agitateurs  n*ont  pas  osé  se  montrer. 

»  Les  colonnes  armées  de  la  garde  nationale  démo- 
»  cratisée  ont  parcouru  la  ville  en  criant  :  A  bas  les 
»  agitateurs  !  A  bas  les  réactionnaires  !  A  bas  les  com- 
»  munistes  1  Vive  la  République  ! . . . 

»  Le  Gouvernement  comprendra  quel  est  aujourd'hui 
)>  son  devoir;  s'il  ne  le  remplissait  pas,  le  peuple  pour- 
»  voirait  au  salut  public  !  » 

Le  18,  elle  adresse  aux  réactionnaires  cette  inter- 
pellation :  a  Pour  vous  prouver...  que  le  peuple  n'est 
»  pas  dupe ,  nous  allons  vous  dire  pourquoi  tous  veil- 
»  laient,  pourquoi j  le  16  avril,  ils  étaient  armés,  oi^- 
»  nisés  et  en  permanence. 

»  Des  bruits  fomentés  par  des  écervelés,  perfidement 
»  entretenus  par  vos  coteries,  circulaient  dans  Paris. 
»  Des  hommes  égarés  songeaient  à  porter  atteinte  au 
))  Gouvernement  provisoire.  Vous,  réactionnaires,  vous 
»  semiez  l'argent... 

»  Le  peuple  a  cru  devoir  aviser.  Les  clubs,  les  cor- 
»  porations  d'ouvriers,  les  délégués  de  la  garde  moUle, 
»  de  l'armée ,  de  concert  avec  le  Comité  révolution- 
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»  Daire,  la  Commune  de  Paris,  le  Club  de  la  Révolution, 
»  ont  pris  leurs  armes  :  les  uns  dans  la  garde  nationale 
»  mobile ,  ou  dans  leurs  compagnies  respectives  de  la 
»  garde  nationale  sédentaire ,  pour  en  contenir  au  be* 
»  soin  la  partie  véreuse  ;  les  autres  sont  restés  en  per- 
»  manence,  prêts  à  agir  suivant  les  événements...  » 

Le  1 9,  elle  se  sépare  des  communistes,  et  leur  donne 
des  conseils  :  k  Avant  tout,  nous  le  déclarons  haute- 
»  ment,  nous  craignons  peu  les  communistes,  hommes 
»  égarés  par  l'appât  d'une  décevante  théorie ,  impa- 
»  tients  d'un  bonheur  qu'ils  voudraient  réaliser  en 
»  quelques  heures.  Ce  sont  les  réactionnaires  qui  nous 
»  font  veiller. . . 

»  Dans  un  pays  de  libre  discussion...,  toutes  les  théo* 
»  ries  ont  le  droit  d'avoir  des  adeptes. 

»  Ces  adeptes  n'ont  pas  le  droit  de  mettre  un  fusil  à 
»  la  main  et  de  forcer  leurs  frères  à  réaliser  leurs  théo- 
nries...  Procéder  avec  ordre  par  des  améliorations 
»  successives  pour  mettre  tout  le  monde  «n  demeure 
»  de  jouir  de  ses  droits...,  tel  est  le  but  de  la  Repu* 
»  blique. 

»  Organiser  le  travail  par  l'association,  voilà  le 
>i moyen!  L'association  bien  comprise  décuplera  les 
»  richesses  de  la  France  !  Attendons  1 

»  Si  vous  persistez  dans  vos  idées,  que  n'allez-vous 
»  où  vous  pouvez  les  mettre  en  pratique  facilement  ? 
w  Quel  succès  espérez-vous  ?  Combien  êtes- vous  ?  quel- 
»  ques  milliers  à  peine  1  et  vous  prétendez  assujettir 
n  trente-quatre  millions  d'hommes  à  vos  doctrines  1... 
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»  Allez  hors  de  France  fonder  des  villes  et  des  oolo- 
M  nieS|  où  vous  vivrez  librement  sous  le  régime  que 
»  vous  avez  rêvé. . .  L'Algérie  est  là  ! •  ».  Mais,  pour  Dieu  1 
»  n'appelez  pas  sur  vous  des  extrémités  terribles  ! 

»  Défiez-vous  surtout  des  brouillons  et  des  intrigants, 
»  qui  exploitent  toute  idée  et  font  leur  profit  de  tout 
)»  mouvement.  » 


VI 


Cet  article,  sagement  pensé  et  sagement  écrit,  coïn» 
ddait  avec  une  demande  d'arrestation  contre  M.  Blan- 
qui,  adressée  au  Gouvernement  provisoire  par  le  préfet 
de  police,  M.  Caussidière.  Avant  de  faire  le  récit  de  cet 
épisode,  je  poursuis  l'examen  des  feuilles  politiques. 


VII 


La  vraie  République  :  «  On  ne  persuadera  à  personne 
»  que  quelques  agitateurs  aient  pris  une  importance 
»  telle  que  le  Gouvernement  ait  été  menacé  et  la  Repu- 
»  blique  en  péril. 

»  ...  Les  ambitieux  ou  les  sectaires  ont  été  le  pr6- 
»  texte  de  cette  mesure  inqualifiable  qui  a  fort  mal  à 
»  propos  agité  la  grande  ville.. • 

»  Cent  mille  gardes  nationaux  ont  été  appelés  pour 
»  rendre  témoignage  au  Gouvernement  provisoire  qui 
»  n'avait  pas  assez  du  peuple  travailleur.  Et  le  Gouverr 
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»  nement  a  mis  ainsi  eu  opposition  les  citoyens  les  uns 
»  contre  les  autres.  Il  a  en  quelque  sorte  provoqué  la 
>i  guerre  civile,  n 

L'Ami  du  peuple  (M.  Raspail)  :  «  Liberté,  Égalité , 
»  Fraternité  y  le  samedi  soirl  Hostilité  le  dimanche 
»  matin  I  Rappel  à  grand  renfort  de  caisses  1  Les  tam- 
»  bours  battent...,  les  tambours-maitres  annoncent  que 
»  la  patrie  est  en  danger,  que  les  communistes  vont 
»  attaquer  le  Gouvernement  provisoire. .. 

»  Mais  où  était  donc  Blanqui  votre  spectre  et  les  com- 
}}  munistes  votre  cauchemar?  Cinquante  mille  hommes, 
»  en  faisant  la  ronde,  n'en  ont  pas  trouvé  la  trace... 
»  Cette  grande  démonstration  n'est  donc  qu'une  pa- 
»  nique... 

»  Quant  à  moi  qui  ne  suis  pas  communiste ,  qui  n'ai 
»  pas  vu  Blanqui  depuis  seize  ans ,  et  qui  me  trouvais 
»  dimanche  matin  cloué  dans  mon  lit,  courbaturé  par 
»  la  fatigue,  les  veilles,  la  pluie ,  il  parait  que  je  suis 
»  entré  en  tiers  dans  le  cauchemar  de  ces  Messieurs  I ...  » 

Le  Populaire  (M.  Cabet)  se  défend  de  toute  participa- 
tion à  la  journée  du  1 6  avril  :  «r  J'étais  dans  une  assem- 
»  blée  générale  d'actionnaires  du  Populaire,  au  milieu 
»  d'environ  mille  communistes  icariens  et  de  trois  ou 
Il  quatre  cents  de  leurs  femmes. . .  Nous  nous  y  occu- 
N  pions,  d'une  heure  à  quatre,  des  moyens  de  conti- 
)i  nuer  et  d'activer  notre  départ  en  Amérique  pour  y 
»  fonder  notre  communauté  d'Icarie...  » 

Le  Beprésentant  du  peuple  demande  pourquoi  on  a 
battu  le  rappel,  et  accuse  formellement  la  majorité  du 
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Gouvernement  provisoire.  Il  engage  MM.  Ledra«Rollin 
et  Louis  Blanc  à  donner  leur  démission  :  «  Rester  plus 
»  longtemps  les  complices  de  la  mauvaise  volonté  ou 
»  de  l'impuissance  absolue  de  la  fraction  négative  du 
»  Gouvernement  provisoire,  ce  serait  s'exposer  à  une 
»  responsabilité  terrible...  » 


VIII 


Les  journaux  conservateurs  répondaient  à  ces  at- 
taques. 

Les  Débats  :  ce  Nous  croyons  qu'on  ne  parviendra  pas 
f}  à  dénaturer  le  sens  de  cette  grande  manifestation. •• 
»  La  garde  nationale,  qui  s'est  réunie  et  confondue  dans 
»une  démonstralion  unanime,  n'a  pas  eu  la  pensée 
»  de  se  faire  l'instrument  de  tel  ou  tel  parti,  de  telle 
»  ou  telle  faction.  C'est  la  société  tout  entière  qui  s'est 
)»  levée  pour  prouver  qu'elle  existait  encore  et  qu'elle 
»  saurait  se  défendre  si  elle  était  attaquée...  La  popu- 
»  lation  de  Paris  a  pris  les  armes  pour  maintenir  la 
»  paix  et  non  pour  faire  la  guerre...  » 

L'Union  tenait  le  même  langage. 

Le  Constitutionnel  :  «  Encore  une  fois,  point  de 
»  contre*révolution ,  point  de  réaction  I  mais  en  même 
»  temps,  point  de  désordre  et  point  de  communisme! 
»  Voilà  le  vœu  exprimé  hier  par  le  peuple  de  Paris  I 
»  voilà  le  cri  universel  1  » 

L Assemblée  nationale  :  c<  Vos  récits  sont  mensongers, 
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«contradictoires,  illogiques.  Plus  de  cinq  cent  mille 
A  hommes  peuvent  leur  donner  le  démenti  le  plus 
»  formel. 

»...  Le  Gouvernement  provisoire  devait  être  rem- 
»  placé  par  un  dictateur  ou  un  comité  de  salut  public, 
»  qu'importe  le  nom!  Le  dévouement  enthousiaste  de 
»  la  garde  nationale  a  effrayé  les  conspirateurs.  » 


IX 


Le  National  t  qui  avait  cru  devoir  commencer  la  lutte 
contre  ceux  qu'il  aj^elait  les  républicains  du  lende- 
main, intervenait  pour  rétablir  l'exactitude  des  ffiils  : 
«  On  dit  artifideusement  qu'il  y  a  eu  deux  manifesta- 
»  tions  :  l'une  en  faveur  de  la  République  et  du  Gou- 
»  vemement  provisoire,  l'autre  en  faveur  de  la  réaction 
»  contre*révolutionnaire.  Cela  est  faux  !  Ce  qui  est  vrai, 
»  le  voici  :  En  dehors  et  à  c6té  de  la  réunion  du  Champ 
»  de  Mars  il  y  a  eu  un  complot  contre  le  Gouveme- 
»  ment  provisoire.  De  mauvais  ambitieux  et  des  anar^ 
»  chistes  ont  insolemment  divisé  en  deux  fractions  le 
N  Gouvernement  provisoire  ;  ont  fait  aux  uns  l'insulte 
»  de  leur  déférer  je  ne  sais  quelle  dictature  de  pré- 
»  tendu  salut  public;  ont  fait  aux  autres  l'insulte  d'une 
»  proscription  insensée.  Informé,  par  la  baguette  des 
»  tambours,  du  complot  et  du  péril  qui  menaçaient  le 
»  gouvernement  de  la  République ,  le  peuple  de  Paris 
»  s'est  levé  tout  entier. 
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j>  Devant  cette  immense  force  morale ,  Vt 
»  disparu  comme  disparaissait,  il  y  a  un  mois,  la  contre» 
»  révolution.  Ainsi,  une  velléité  de  complot,  une  grande 
»  manifestation  populaire ,  voilà  la  journée  d'hier  !  Tout 
»  le  reste  n'est  qu'artifice,  imagination,  mensonge  1  d 


Je  ne  saurais  mieux  compléter  ce  tableau,  où  chaque 
journal  est  venu  nous  prêter  son  opinion,  qu'en  repro- 
duisant les  réflexions  philosophiques  exposées  par 
M.  Lamennais  dans  le  Peuple  constituant  : 

«  Oui  1  notre  Révolution ,  les  révolutions  sorties 
»  d'elle,  sont  des  révolutions  politiques.  Est-ce  à  dire 
»  qu'elles  n'aient,  ne  doivent  avoir  que  des  conséquen- 
»  ces  politiques?  Non  certes  :  la  société  évidemment  ne 
»  se  constitue  sur  des  bases  nouvelles  que  pour  réali- 
»  ser  un  état  nouveau,  et  cet  état  embrasse  tout  ce  qui 
»  implique  l'amélioration  de  la  vie  humaine ,  et  consé- 
»  quemment  les  conditions  matérielles  de  cette  vie. 
«  C'est  là  ce  qu'entendent  ceux  qui  disent  que  notre 
»  Révolution  est  exclusivement  une  révolution  sociale , 
»  dont  le  fruit  réel  doit  être  la  satisfaction  des  besoins 
»  physiques.  Et,  quant  à  ce  résultat,  ils  ne  se  trompent 
)i  assurément  pas;  mais  ils  se  trompent  d'une  manière 
»  étrange  et  des  plus  déplorables,  en  plaçant  ce  résul- 
>i  tat  au^essus  des  autres ,  en  faisant  de  la  société  un 
»  pur  mécanisme  destiné  à  pourvoir  aux  nécessités 
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«corporelles,  à  ce  que  rhomme  a  de  commun  avec 
9  TanioiaK  On  ne  saurait  protester  trop  fortement  con- 
»  tre  ce  matérialisme  abject.  L'homme  ne  vit  pas  seules 
»  ment  de  pain  :  il  vit  encore,  il  vit  surtout  de  vérité, 
n  d'amour,  du  sentiment  de  ses  droits  et  de  la  con- 
»  science  de  ses  devoirs,  de  tout  ce  qui  seul  fait  de  lui 
»  un  être  social ,  des  espérances  immortelles  que  rien 
»  ne  saurait  éteindre  en  son  cœur,  et  qui  ouvrent  de- 
i>  vant  lui  un  horizon  sans  bornes* 

»  Le  corps  n'est  que  la  condition  de  cette  vie  supé- 
»  rieure ,  de  la  vie  véritable.  Nécessaire  à  cette  fin ,  il 

■ 

»  doit  être  conservé  selon  ses  lois  propres ,  qui  sont 
»  pour  l'individu  des  lois  physiques,  et  pour  la  société 
»  des  lois  économiques.  Mais  ramener  tout  au  besoin 
»  du  corps ,  nommer  par  excellence  cette  question  la 
9  question  sociale,  c'est  oublier  l'être  intelligent,  l'être 
»  moral ,  ou  le  dégrader  !  c'est  ravaler  au  niveau  de  la 
»  brute  la  plus  noble  créature  de  Dieu.  » 


XI 


À  le  communisme  est  jugé  et  condamné  souveraine- 
ment par  M.  Lamennais ,  s'il  est  expulsé  par  les  uns , 
renié  par  les  autres,  abandonné  par  grand  nombre  de 
ses  adeptes ,  certains  sectaires  ne  puisent  dans  cette 
proscription  même  qu^une  plus  ardente  excitation  à 
continuer  leur  oravre  souterraine.  Si  leurs  projets  sem- 
blent anéantis,  c'est  pour  eux  un  devoir  de  leur  redon- 


•«n 
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ner  la  vie.  Infatigables,  jamais  désespérés,  ils  se  re« 
dressent  à  chaque  chute  et  reprennent  courage  après 
chaque  défaite.  A  la  lueur  même  des  flambeaux  qui 
éclairent  le  défilé  des  derniers  rangs  de  la  garde  natio- 
nale, au  milieu  des  cris  de  réprobation  qui  les  poursui- 
vent, ils  se  cherchent,  se  pressent  les  mains  et  se  ras- 
semblent. 

M.  Blanqui  ouvre  son  club.  Le  premier  orateur, 
membre  du  bureau,  s* écrie  avec  le  sombre  accent 
d'une  rage  impuissante  :  a  Aujourd'hui  nous  sommes 
»  des  vaincus.  Je  viens  vous  parler  en  vaiilcu,  c'est-à* 
«dire  la  haine  dans  le  cœur  et  la  vengeance  à  la 
»  main.  »  Et  il  raconte  ce  qu'il  a  vu  et  entendu.  D'au- 
tres cherchent  à  justifier  le  communisme.  Mais  M.  Blan- 
qui ne  laisse  pas  la  discussion  s'égarer  en  paroles 
oiseuses  :  «  Il  n'est  pas  question  de  communisme  :  il 
»  est  question  de  la  contre-révolution  organisée  sur  la 
»  place  de  l'Hôtel  de  ville.  Des  citoyens,  nos  frères,  ne 
»  comprennent  pas  la  manifestation.  C'est  une  méprise 
»  grave  I...  Les  canons,  sur  les  boulevards,  rentreront 
»  d'eux-mêmes  au  repos ,  et  s'ils  n'y  rentraient  pas , 

»  nous  saurions  bien  les  y  faire  rentrer Jusqu'à  pré- 

»  sent,  Paris  était  calme.  La  Révolution  a-t-elle  jamais 
»  été  plus  calme,  plus  imposante  ?  La  réaction ,  au  con- 
»  traire,  s'est  montrée  oi^ueilleuse  et  triomphante.  La 
»  garde  nationale  a  tristement  paradé  dans  les  rues , 

»  sur  les  quais,  sur  la  place  de  l'HAtel  de  ville Il 

»  faut  la  confiance  du  courage  et  de  la  patience,  en 
»  attendant  le  grand  jour  de  la  revanche.  ••  »  Il  exhale 
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toute  sa  haine,  et  il  conclut  par  la  proposition  de  don- 
ner au  club  une  organisation  plus  active,  mieux  dispo- 
sée pour  le  combat. 

Le  lendemain,  en  effet,  un  comité  secret  prend  ses 
mesures  pour  une  lutte  nouvelle.  Il  nomme  des  capi- 
taines d'arrondissement  et  des  lieutenants  de  quartier. 
Il  prescrit  aux  clubs  affiliés  de  suivre  la  même  voie. 
Tout  se  prépare  pour  le  grand  jour  de  la  revanche. 


XU 


Les  clubs  les  plus  actifs  ourdissent  de  nouvelles  ma- 
nifestations. 

Au  Club  de  la  Révolution,  M.  Barbes  explique  pour- 
quoi il  a  marché  à  la  tète  de  sa  légion  :  «  Le  bruit  s'é- 
»  tait  répandu  qu'une  poignée  d'hommes,  et  plus  peut- 
»ètre,  avait  conçu  le  coupable  projet  d'exploiter  la 
»  grande  et  pacifique  manifestation  des  corporations 
»  ouvrières  :  il  n'en  a  rien  été  ;  mais  ce  que  n'a  pas  fait 
»  une  poignée  d'ambitieux ,  la  réaction  l'a  tenté  et  l'a 
»  trop  bien  accompli » 

Un  citoyen  déclare  «  que,  pour  détruire  l'eSet  moral 
de  cette  audacieuse  réaction,  il  faut  y  répondre  par  une 
nouvelle  manifestation,  mais  tellement  imposante,  tel- 
lement fort0~aa  besoin,  qu'il  ne  soit  plus  possible  aux 
ennemis  de  la  République  et  du  socialisme  de  nourrir 
une  coupable  pensée  ». 


vin. 
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XIII 


Les  délégués  du  Luxembourg,  ne  voulant  pas  assu- 
mer la  responsabilité  d'une  journée  avortée,  vont  pré- 
senter une  adresse  à  la  mairie  de  Paris  :  «  Sur  l'hon- 
neur, ils  n'ont  eu  que  des  intentions  pacifiques.  C'est 
une  monstrueuse  calomnie  qui  accuse  les  citoyens  Al- 
bert et  Louis  Blanc  de  les  avoir  incités  à  scinder  le 
Gouvernement  provisoire.  S'ils  avaient  eu  cette  inten- 
tion ,  ils  ne  se  seraient  pas  réunis  sans  armes ,  ils  n'au- 
raient point  fait  de  collectes  destinées  à  l'Hôtel  de 
ville.  Rien  donc,  dans  la  journée  de  la  veille,  n'était  de 
nature  à  motiver  des  alarmes.  » 

Les  délégués  des  Ateliers  réunis  à  l'Hippodrome  les 
accompagnent  et  expriment  les  mêmes  sentiments. 

Le  maire  de  Paris  leur  répond  :  il  reconnaît  la  léga- 
lité de  la  réunion  au  Champ  de  Mars;  mais  des  esprits 
malades,  chagrins,  qu'il  ne  veut  pas  désigner  autre- 
ment, ont  espéré  en  changer  le  caractère  pour  foire 
prévaloir  leurs  idées  de  bouleversement.  Il  ajoute  : 
«D'après  les  rapports  arrivés  au  ministre  de  l'inté- 
)»  rieur,  il  a  jugé  à  propos  de  donner  ordre  de  battre  le 
»  rappel.  Il  y  a  été  déterminé  par  un  fait  connu  de 
»  tous  et  dont  je  suis  étonné  que  vous  ne  parliez  pas , 
)i  c'est  le  bruit  partout  répandu  qu'on  avait  proclamé 
»  un  comité  de  salut  public,  en  scindant  violemment  le 
N  Gouvernement  provisoire.  —  Le  Gouvernement  pro- 
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n  visoire  n'a  donc  pas  hésité  à  prendre  les  précautions 
»  nécessaires.  » 

Les  déliés  du  Luxemboni^  étaient  sans  doute  de 
bonne  foi^  mais  ils  avaient  de  bien  grandes  iflnsions 
sur  les  conséquences  de  leurs  démonstrations  y  et  une 
bien  étrange  ignorance  des  projets  tramés  autour 
d'eux. 


XIV 


Les  faits  d'ailleurs  allaient  se  développer  avec  une 
rapidité  et  une  évidence  telles,  que  la  vérité  devait  jail- 
lir incontestable.  Les  témoignages  et  les  actes  du  pré- 
fet de  police  lui-même  ne  devaient  pas  foire  défaut. 

Souvent  j'ai  entendu  des  démocrates  mêlés  aux  réso- 
lutions secrètes  de  cette  époque  déplorer  le  manque 
de  sincérité  dans  les  paroles  et  dans  la  conduite.  Con- 
vaincus que  le  droit  et  le  devoir  leur  ordonnaient  de 
retirer  leur  confiance  à  certains  membres  du  Gouver- 
nement provisoire,  et  de  porter  au  pouvoir  des  hommes 
plus  ardents,  convaincus  que  la  dictature  pouvait  seule 
asseoir  la  République  sur  une  base  solide,  ils  regret- 
taient que,  le  lendemain  de  la  défaite,  leurs  amis  eussent 
cherché  à  couvrir  d'obscurités  ce  qu'ils  auraient  voulu, 
eux,  voir  exposer  au  grand  jour,  leurs  projets  révolu- 
tionnaires et  leur  échec.  Ils  traitaient  de  faiblesse  d'es- 
prit ces  dénégations,  qui  semblaient  donner  un  démenti 
à  ceux  mêmes  qui  les  alléguaient.  Ils  blâmaient  les  dé- 
tours et  les  contre-marches  de  ces  politiques  qui  pour 

s. 
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réuMF  recoaraient  à  la  rose,  qui  abaissaient  les  prin- 
cipes en  abaissant  les  caractères.  Le  machiavélisme  leur 
semblait  une  habileté  perverse,  et  la  calomnie  déversée 
sur  leurs  adversaires  répugnait  à  leur  droitnre. 

c  Nous  voulions,  i»  me  disaient4ls,  «  modifier  le  gou- 
vernement; et  nos  journaux  lui  reprochaient  de  faire 
la  chasse  aux  fantômes.  Nous  voulions  l'abattre;  et  ils 
Taccusaient  de  précautions  insensées  et  de  provoca- 
tions à  la  guerre  civile ,  parce  qu*il  avait  su  se  défen- 
dre. Celte  politique  subtile,  cette  tactique  pour  dérou- 
ter l'opinion  publique,  a  causé  notre  insuccès.  Égaré  le 
premier  dans  ce  pèle-mèle  d'actes  et  d'assertions  con- 
tradictoires, perdant  de  vue  à  travers  ces  feintes  le  but 
où  nous  désirions  le  conduire,  le  peuple  hésita.  Une 
direction  nettement  tracée ,  un  drapeau  hardiment 
posé,  et  la  victoire  nous  était  acquise;  ou  du  moins,  si 
nous  avions  échoué ,  nous  n'eussions  pas  laissé  à  l'his- 
toire notre  souvenir  entaché  de  dissimulation. 

»  Quant  à  nos  attaques  contre  les  menées  réaction- 
naires, nous  n'étions  pas  si  loin  de  la  réalité.  Malheu- 
reusement, au  sein  même  de  nos  comités  directeurs, 
s'étaient  glissés  des  agents  qui  depuis  se  sont  auda- 
cieusement  révélés,  et  en  ont  tiré  vanité  et  profit.^  » 


XV 


Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  confidences,  dont  M.  Prou- 
dhon  a  donné  le  loyal  exemple  avec  un  courage  égal  à 
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son  talent,  ne  doit-on  pas,  quant  à  Tobscurité  même 
des  faits,  tenir  compte  de  Tindécision  des  meneurs,  des 
variations  journalières  de  leurs  projets,  de  l'égarement 
de  ces  hommes  qui  défendaient  le  lendemain  ce  qu'ils 
avaient  menacé  la  veille,  et  de  la  multiplicité  des  avis  qui 
s'entre-choquaient  perpétuellement?  Ne  se  trompaient- 
ils  pas  eux-mêmes,  la  plupart  de  ceux  qui  semblaient 
vouloir  tromper  ? 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


liCoBMÎL  —  PréoceapattMM  éb  rkwmm  de  eu 
du  GonrefBenMat  proTîsoire.  —  DiKossioB  sor  les  cuses  de  U  déoMNis- 
tmîMida  16  «Yril;  nppoKi  de  M.  Udra-RoUn.  -*  Nmivdie  aéuoe,  le 
foir  :  one  enquête  judiciaire  est  décrétée  ;  prochinatioB  pour  U  dislriba- 
tioD  des  drtpeaoi  ;  décret  sur  liBunoTibilité  des  membiês  de  la  niagis- 
tntore  et  de  la  Cour  des  comptes.  —  Menées  des  dal»s.~ATis  transmis 
à  l'Hôtel  de  Tille  et  à  l^ÉtatHnajor  de  la  garde  nationale;  mesures  de 
précaution.  —  Levée  spontanée  de  la  garde  nationale.  —  Les  généraux 
Coortais  et  DnriTier  sont  mandés  au  Conseil  ;  le  pouroir  de  faire  battre  le 
rappel  est  Umité. — Décrets  relatifs  à  Toctroi  sur  la  Tîande  et  sur  le  vin. 
~~  Sentiments  de  conciliation;  proclamation  du  Gouveniement  provisoire. 
—  M.  Carteret  à  la  préfecture  de  police;  ordre  d^arrèter  Blanqui;  hésita- 
tions, assentiment  du  préfet;  impossibilité  de  mettre  à  exécution  le 
mandat  d^arrèt;  conspiration  contre  M.  Canssidière;  extrait  de  ses  mé- 
moires; lettre  de  M.  Ledru-RoUin;  nouTelle  situation  respective  de 
MM.  Canssidière  et  Blanqui;  M.  Caussidière  demande  au  Gouvernement 
provisoire  Tordre  d'arrêter  Blanqui  ;  M.  Lamartine  s'y  oppose  :  l'arresta- 
tion de  Blanqui  serait  un  danger;  seeonde  demande  de  M.  Canssidière; 
l'autorisation  est  accordée.  —  Mesures  de  sûreté  contre  les  tentatives  des 
Montagnards.  —  Proclamation  contre  les  clubs  armés.  —  Le  Gouverne- 
ment provisoire  ne  se  laisse  dévier  en  rien  de  sa  voie  révolutionnaire  et 
conciliatrice.  —  Complots  pour  enlever  le  Gouvernement  provisoire.  — 
Protestation  de  M.  Barbés  contre  Tanarchie.  —  Rédt  de  la  journée  do 
20  avril  par  le  Moniteur,  — Adhésions  unanimes.  —Ordre  de  suspendre 
toute  arrestation.  —  Après  la  revue,  des  troupes  restent  à  Paris.  —  Pro- 
clamation du  Gouvernement  provisoire.  —  Allocution  de  M.  Xedm-Rollin 
à  la  3*  légion.  —  Les  ambassadeun  des  puissances  étrangères  assistaient 
à  la  revue. 


Le  Conseil  se  rassembla  le  1 7,  à  deux  heures  et  de- 
mie, au  Ministère  des  finances.  Ce  lieu  de  réunion 
étant  plus  central  que  le  petit  Luxembourg  et  plus 
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8Ùr,  le  gouvernemeiil  ne  cessa  d'y  tenir  ses  séances 
jusqu'au  4  mai. 


II 


En  se  rendant  au  Conseil ,  après  une  journée  aussi 
dramatique ,  chacun  songeait  à  la  gravité  de  la  situa* 
tion ,  à  rétendue  de  sa  propre  responsabilité.  MM^  Louis 
Blanc  et  Albert  avaient  les  mêmes  convictions  que  les 
délégués  du  Luxembourg  ;  ils  partageaient  les  mêmes 
illusions  sur  la  placidité  de  la  réunion  du  Champ  de 
Mars.  M.  Flocon,  tout  en  regrettant  la  manifestation, 
déplorait  les  cris  proférés  contre  les  doctrines  et  contre 
les  personnes.  Si  M.  Ledru-RoUin  éprouvait  la  satisiae- 
tion  d'avoir  préservé  la  République  des  attentats  com- 
munistes, il  n'en  ressentait  qu'une  plus  vive  ambition 
à  la  diriger  vers  les  voies  révolutionnaires.  La  majorité 
du  Conseil ,  si  peu  certaine  de  son  avenir  la  veille,  sen- 
tait qu'elle  venait  de  reprendre  une  vie  nouvelle  et  de 
fortifier  son  autorité  ;  mais,  supérieure  aux  passions  du 
jour,  elle  voulait  n'user  de  sa  puissance  que  pour  affer- 
mir la  République,  développer  pacifiquement  toutes 
les  conséquences  de  la  Révolution ,  consolider  l'union 
de  l'ordre  avec  la  liberté,  et  s'opposer  à  tout  acte  tenté 
pour  fractionner  la  nation  en  vainqueurs  et  en  vaincus. 

Le  Gouvernement  provisoire  avait  surtout  à  réràiter 
aux  aveugles  et  aux  ambitieux  qui  s'efforçaient  de  se- 
mer la  discorde  'parmi  les  démocrates  et  de  les  armer 
les  uns  contre  les  autres.  Sous  peine  de  livrer  la  Repu- 
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bliqoe  à  ceax.  qui  la  toléraient  sans  raimer,  il  ne  pou- 
vait chercher  à  terrasser  les  plus  ardents  pour  ne  s'é* 
tayer  que  sur  les  plus  modérés.  Par  son  origine ,  par  sa 
nature ,  il  était  voué  à  la  conciliation.  Tandis  qu'esclave 
de  la  loi  qui  lui  ordonnait  de  resserrer  les  liens  de  la 
société,  il  tendait  la  main  à  tous  les  partis,  pouvait-il  la 
refuser,  malgré  leurs  égarements  et  leurs  fautes,  aux 
exagérés  de  son  propre  parti  ?  Son  devoir  au  contraire 
ne  lui  commandait-il  pas  de  les  éclairer,  de  les  rame- 
ner à  des  sentiments  fraternels,  et  de  procéder  par 
répression  et  non  par  proscription  contre  leurs  folles 
entreprises?  Si  le  gouvernement  d'un  seul  vit  de  despo- 
tisme et  par  le  despotisme,  le  gouvernement  de  tous 
vit  de  liberté  et  par  la  liberté;  les  concessions  mu- 
tuelles sont  les  conditions  de  son  existence. 


III 


Le  Conseil  réuni ,  M.  Louis  Blanc  parla  le  premier. 
Après  avoir  démenti  vivement  les  faux  bruits  qui  avaient 
circulé  contre  le  Luxembourg,  il  réclama  une  enquête 
sur  les  complots  des  réactionnaires.  M.  Lamartine  ap- 
puya cette  demande,  mais  à  un  tout  autre  point  de 
vue.  M.  Louis  Blanc  prétendait  qu'on  avait  choisi  la 
garde  nationale,  homme  par  homme.  «  Non,  »  ré- 
pliquait M.  Lamartine ,  «  c'est  le  tambour  qui  a  choisi  ». 

La  discussion  ne  pouvait  s'égarer  sur  l'origine  des 
événements.  Le  ministre  de  l'intérieur  la  ramena  aux 


CHAPITRE  DEUXIÈME.  n 

faits  par  la  commuoication  de  son  rapport  habituel.  Il 
conBrma  la  permanence  des  clubs,  les  projets  d*un  Co- 
mité de  salut  public  où  Ton  faisait  entrer  MM.  Raspail, 
Cabet,  Blanqui,  etc.,  etc.,  et  les  menées  de  Blanqùi, 
fauteur  de  la  conspiration.  Il  donna  lecture  d'une  lettre 
où  M.  Cabet  protestait  contre  toute  participation  à  des 
trames  secrètes  et  se  plaignait  amèrement  de  la  persécu- 
tion dont  il  se  disait  victime.  Il  termina  par  un  blâme  se- 
vère  des  cris  poussés  contre  telle  ou  telle  opinion,  contre 
telle  ou  telle  personne  :  excitation  déplorable  à  la  guerre 
civile,  ces  cris  d'un  peuple  en  effervescence  pouvaient, 
au  moindre  incident ,  se  transformer  en  arrêt  de  mort. 
Après  cette  communication,  l'on  rechercha  et  l'on 
discuta  les  mesures  à  prendre.  Les  débats  furent  péni- 
bles et  longs,  sans  être  épuisés.  Ils  durent  être  remis  à 
une  séance  du  soir. 


IV 


Mandé  à  cette  séance ,  le  procureur  général  près  la 
Cour  d'appel ,  M.  Portalis ,  exposa  les  moyens  de  pro- 
céder à  une  enquête  judiciaire.  M.  Crémieux  exprima, 
sur  les  difficultés  d'une  instruction,  des  craintes  que 
M.  Marie  combattit.  M.  Ledru-Rollin  ne  fit  aucune  op- 
position. La  formule  de  la  décision  fut  inscrite  au  pro- 
cès-verbal ,  et  publiée  en  ces  termes  par  le  Moniteur  du 
lendemain  : 

«  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  le  ministre  de 
9  la  justice  ont,  au  nom  du  Gouvernement  provisoire. 
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>i  saisi  le  procureur  général  près  la  Ck)ur  d'appel  à 
»  Paris  et  le  commissaire  du  Gouvernement  près  le 
»  tribunal  de  la  Seine  de  la  connaissance  de  plusieurs 
»  faits  qui  ont  eu  lieu  dans  la  journée  de  dimanche 
»  dernier,  et  desquels  il  paraîtrait  résulter  qu'un  com* 
M  plot  avait  existé  contre  le  gouvernement  de  la  Repu* 

»  blique » 

M.  Lamartine  soumit  ensuite  au  Conseil  une  procla* 
mation  qui  souleva  quelques  objections,  et  qu'il  crut 
devoir  retirer,  malgré  de  pressantes  réclamations. 


Une  fête  avait  été  projetée ,  puis  ajournée ,  pour  ce» 
lébrer  la  remise  des  drapeaux  à  la  garde  nationale ,  k 
la  garde  mobile  et  à  l'armée.  Abriter  sous  la  bannière 
nationale  la  gloire,  l'ordre,  la  liberté,  l'amour  de  la 
patrie,  (c  convoquer  tous  les  citoyens  à  cette  fête  de 
concorde  et  de  sincère  fraternité  entre  le  peuple  de 
Paris  et  l'armée  *  n,  étouffer  les  mauvaises  passions  sous 
la  grandeur  et  l'éclat  des  sentiments  nobles  et  désin- 
téressés ,  c'était  déjouer  toute  pensée  contraire. 

Le  Conseil ,  désireux  de  hâter  l'accomplissement  de 
cette  solennité ,  en  fixa  le  jour  au  80  avril ,  et  adopta 
cette  proclamation  : 

«  Citoyens, 
1»  La  journée  d'hier  n'a  fait  qu'ajouter  une  consécra- 

*  Eilnll  des  eemMénniê  â»  décret. 
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»  tioQ  nouvelle  à  ce  qu'avait  si  puissamment  inatiguré 
1»  la  journée  du  1 7  mars. 

»  De  même  que  le  17  mars,  le  16  avril  a  montré 
»  combien  sont  inébranlables  les  fondements  de  la  Ré- 
n  publique. 

»  Plus  de  royauté  y  avions-nous  dit  dans  les  premiers 
n  jours,  et  pas  de  régence!  Ces  mots  libérateurs,  ces 
n  mots  qui  rendent  la  guerre  civile  impossible,  Paris 
»  les  a  répétés  hier  dans  ce  cri  unanime  :  Vive  la  RépU' 
»  blique!  Vive  le  Gouvernement  provisoire! 

»  Voilà  comment  vous  avez  confondu  les  espérances 
n  des  ennemis  de  la  République,  assuré  la  sécurité  de 
»  Paris  libre ,  et  dissipé  les  alarmes  répandues  dans  les 
»  départements. 

»  Citoyens,  l'unité  du  Gouvernement  provisoire  re- 
»  présente  Funilé  de  la  patrie  :  c'est  ce  que  vous  avez 
n  compris ,  grâces  vous  en  soient  rendues  1 

M  Dans  trois  jours,  une  grande  fête  nationale  doit 
>i  vous  réunir  encore  ;  le  Gouvernement  provisoire  vous 
»  y  convie  ;  vous  y  trouverez  aussi  ces  enfants  dn  peu- 
»  pie  représentant  l'armée ,  qui ,  en  recevant  les  nou- 
»  veaux  drapeaux,  jureront  comme  vous  de  ne  jamais 
»  la  laisser  périr. 

»  Oui ,  la  République  est  fondée ,  soutenue  par  l'ad- 
»  hésion  de  tous  les  citoyens  fraternellement  unis;  la 
»  Révolution  est  invincible  I  » 
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VI 


Le  Conseil  reprit  ensuite  le  cours  de  ses  travaux. 

Le  ministre  de  la  justice  présenta  un  projet  de  décret 
qui  déclarait:  «  le  principe  de  l'inamovibilité  de  la  ma- 
»  gistrature,  incompatible  avec  le  gouvernement  repu- 
»  blicain ,  a  disparu  avec  la  Charte  de  1 830.  Provisoi- 
»  rement,  et  jusqu'au  jour  où  T Assemblée  nationale 
»  prononcera  sur  Toiganisation  judiciaire,  la  suspen- 
»  sion  ou  la  révocation  des  magistrats  peuvent  être  pro- 

»  noncées  par  le  ministre  de  la  justice et  celles  des 

»  membres  de  la  Cour  des  comptes  par  le  ministre  des 
»  finances.  » 

Après  l'adoption  de  ce  décret,  M.  Ledru-RoUin  com- 
muniqua un  plan  financier  qu'il  croyait  favorable  à  la 
démocratie;  mais,  éclairé  sur  l'impraticabilité  de  son 

« 

projet  par  les  observations  du  ministre  des  finances,  il 
le  retira  spontanément. 

Cette  séance  avait  duré  jusqu'à  deux  heures  du  ma- 
tin, et  les  débats  devaient  se  continuer  le  lendemain 
et  le  surlendemain. 


VU 


Tandis  que  le  gouvernement  veillait  et  se  dévouait 
à  l'adoucissement  de  toutes  les  souffrances ,  à  l'apaise- 
ment de  l'irritation  et  de  la  discorde,  à  l'affermissement 
de  la  République ,  quelques  clubs  passaient  la  nuit  à  se 
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réorganiser,  à  préparer  une  prise  d'armes.  Ils  s'exci- 
taient à  la  vengeance  :  «  Ni  trêve  ni  repos  I  Gomme  le 
16  mars,  le  16  avril  veut  son  lendemain  I  II  faut  livrer 
Tassant  à  ce  pouvoir  éphémère,  Tébranler,  le  renverser! 
Il  faut  détruire  cet  intolérable  obstacle,  et  faire  table 
rase.  »  Les  passions  étaient  effrénées,  les  colères  se 
déchaînaient.  Les  agents  secrets,  escompteurs  de  trou- 
bles pour  le  plus  grand  profit  de  la  trahison  et  de  la 
délation,  soufflaient  sur  cet  embrasement.  A  la  sortie' 
des  clubs,  ces  discussions  tumultueuses  se  continuaient 
à  travers  les  rues,  frappaient  les  échos  de  leurs  expres- 
sions lugubres,  et  portaient  la  terreur  dans  tout  Paris. 
Avec  le  jour  les  rumeurs  grandissent  :  (c  On  a  en- 
tendu rouler  des  chariots  chargés  de  fusils  et  de  muni- 
tions, et  ils  ont  été  saisis;  —  des  milliers  d'hommes  sont 
allés  réclamer  des  armes  à  la  mairie  du  sixième  arron- 
dissement; —  des  émissaires  travaillent  à  soulever  les 
faubourgs; — l'Hôtel  de  ville  est  menacé; — l'insurrec- 
tion est  proclamée  !  »  Danger  ou  panique ,  chacun  est 
sur  la  défensive. 


VIII 


Des  avis  nets  et  pressants  parviennent  au  maire  de 
Paris  et  au  commandant  de  la  garde  nationale  :  «  Cer- 
tains clubs  se  sont  déclarés  armés  et  en  permanence. 
Ils  ont  discuté  et  voté  leurs  projets  à  haute  voix.  » 

Le  maire  de  Paris  prévient  le  général  Duvivier  de 
se  tenir  prêt  en  cas  d'alerte. 
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Le  commandant  de  la  garde  nationale  écrit  à  quel- 
ques colonels  pour  leur  prescrire  des  mesures  de 
sûreté  : 

«  Paris,  le  18  avril,  deux  heures  et  un  quart  du  matio. 

»  Mon  cher  Thomas  ^ 

»  A  six  heures  du  matin ,  les  Tuileries  et  l'Hâtcl  de 
»  ville  seront  attaqués.  Avez-vous  des  cartouches?  J'en 
)>  ai  40  000.  Il  y  en  a  70  000  à  Saint-Thomas  d'Aquin.  * 
»  Faites-en  prendre  à  ce  dernier  endroit  20  000.  Venez 
»  me  parler  de  suite!  Mon  neveu  est  porteur  de  ma 
»  lettre.  Faites  ce  qu'il  vous  dira.  Son  nom  commence 
»  par  un  J.  Ne  nous  laissons  pas  surprendre  comme 
»  des  E.  Prévenez  votre  lieutenant-colonel,  vos  chefs 
»  de  bataillon.  Qu'au  premier  signal  vous  soyez  prêts! 
»  Au  moindre  mouvement,  et  sans  ordre ,  marchez  sur 
»  les  Tuileries  avec  ce  que  vous  aurez  sous  la  main, 
»  par  500  à  peu  près  d'abord,  puis  par  1  000  à  me- 
»  sure  que  vous  aurez  des  hommes.  Il  n'y  a  pas  de  pil- 
»  lage  à  craindre  ;  cependant  mettez  300  hommes  chez 
»  Rothschild  et  200  hommes  au  National.  Quand  vous 
»  aurez  envoyé  ici  3  000  hommes,  envoyez  2  000  hom- 
»  mes  à  l'Hôtel  de  ville,  où  il  faudra  concentrer  les 
»  forces.  Vous  prendrez  position  sur  le  Carrousel  et 
»  dans  les  Tuileries.  Les  2000  hommes  marchant  sur 
»  l'Hôtel  de  ville  iront  par  la  rue  Richelieu,  la  Banque, 
»  le  Louvre. 

»  Salut  et  fraternité.  H.  Courtais. 

»  Ayez  le  mot  d'ordre  !  » 

'  Colonel  de  la  2*  légion. 
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IX 


De  tels  avis  confirmant  les  bruits  d'attaque  et  de  pé- 
nis qui  venaient  jusqu'à  eux,  les  colonels  considé- 
rèrent comme  insuffisantes  les  précautions  ordonnées , 
et,  au  lieu  de  convoquer  à  domicile,  ils  prirent  sur 
leur  responsabilité  de  faire  battre  le  rappel.  Entre  six 
et  sept  heures  du  matin  les  tambours  retentirent.  Ce 
fut  comme  une  tratnée  de  poudre.  De  toutes  parts  on 
vit  les  gardes  nationaux  accourir  aux  lieux  ordinaires 
de  leurs  rassemblements.  Les  boulevards  et  les  quais 
furent  bientôt  couverts  par  les  légions.  Huit  bataillons  de 
la  garde  mobile  se  rendirent  sur  la  place  du  Carrousel. 

Le  commandant  général  Courtais  s'empressa  de  par^ 
courir  les  rangs,  de  remercier  et  de  rassurer  les  gardes 
nationaux.  —  A  dix  heures,  le  ministre  de  la  justice 
et  le  général  Duvivier  passèrent  la  revue  de  la  1  **  lé- 
gion, place  Vendôme,  au  milieu  d'acclamations.  A 
midi,  chacun  était  rentré  chez  soi.  Il  ne  restait  de  cette 
levée  spontanée  que  la  certitude  du  dévouement  absolu 
de  la  garde  nationale  et  de  la  garde  mobile. 

Soit  que  les  desseins  subversifs  eussent  été  ajournés, 
soit  que  ce  subit  déploiement  de  forces  les  eût  fait 
avorter,  aucune  tentative  de  soulèvement  n'eut  lieu  ; 
aussi  les  mesures  prises  ne  parurent-elles  pas  sufllsam- 
ment  motivées. 
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Mandés  au  Conseil,  dont  la  séance  commença  à  une 
heure  et  demie,  les  généraux  Courtais  et  Duvivier  ex- 
pliquèrent les  divers  incidents  de  la  matinée.  C'était 
sur  un  avertissement  du  maire  de  Paris  que  le  général 
Duvivier  avait  réuni  les  bataillons  de  la  garde  mobile. 

Redoutant  les  intentions  de  certains  meneurs  et  leur 
tactique ,  qui  tendait  à  fatiguer  la  garde  nationale  par 
des  alertes  fréquentes  et  par  des  prises  d'armes  non 
justifiées  en  apparence,  le  Conseil  décida  qu'à  l'avenir 
le  rappel  ne  pourrait  être  battu  que  sur  l'ordre  exprès 
du  ministre  de  l'intérieur  ou  du  maire  de  Paris.  Toute-  ' 
fois,  en  prévision  de  circonstances  exceptionnelles,  le 
même  pouvoir  fut  concédé  au  général  Courtais,  sous  son 
entière  responsabilité. 


XI 


Ce  n'était  pas  sans  raisons  sérieuses  que  les  craintes 
publiques  avaient  été  éveillées.  Le  49,  dans  la  séance 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  M.  Yillain  remer- 
ciait les  sectionnaires  du  zèle  dont  ils  avaient  fait  preuve, 
la  veille,  en  se  rendant  aux  permanences  que  le  Comité 
central  avait  établies  sur  vingt-deux  points  de  Paris: 
ce  Chacun  était  à  son  poste;  et,  vienne  le  jour  de  l'action, 
»  personne  ne  fera  défaut  pour  la  défense  des  principes 
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»  immortels  que  nous  avons  proclamés.  »  —  D'autres 
témoignages  vont  bientôt  suivre. 


XII 

Sur  la  proposition  du  maire  de  Paris,  le  Conseil 
adopta,  à  l'unanimité,  la  résolution  suivante: 

(c  Le  Gouvernement  provisoire, 

»  Considérant  que  la  subsistance  du  peuple  doit  être 
»  une  des  premières  préoccupations  de  la  République  ; 

>i  Qu'il  importe  surtout  de  diminuer  le  prix  des  ob- 
)»  jets  d'alimentation  qui  peuvent  ajouter  aux  forces 
»  physiques  des  travailleurs, 
»  Décrète  : 

»  Art.  I*'.  A  Paris,  les  droits  d'octroi  sur  la  viande 
»  de  boucherie  sont  supprimés. 

»  Art.  2.  Ces  droits  seront  remplacés  : 

»  1^  Par  une  taxe  sp^iale  et  progressive  sur  les  pro» 
»  priétaires  et  sur  les  locataires  occupant  un  loyer  de 
»  800  fr.  et  au-dessus; 

»  ST  Par  un  impôt  somptuaire  établi  sur  les  voitures 
n  de  luxe,  les  chiens,  et  sur  les  domestiques  mâles, 
»  quand  il  y  aura  plus  d'un  domestique  mâle  attaché  à 
»  une  famille. 

»  Art.  3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ap* 
»  pliquer  les  mêmes  mesures ,  dans  le  plus  bref  délai , 
»  aux  villes  des  départements )> 

Le  Conseil  vota  ensuite,  sur  la  demande  du  ministre 
des  finances,  ce  décret  : 

vni.  3 
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«  Le  Gouvernement  proyisoire , 
»  Considérant  que  l'octroi  établi  sur  les  boissons  pèse 
n  d'une  manière  inégale  sur  les  diverses  qualités  de 


»  vms  ; 


»  Qu'il  est  inique  de  frapper  la  boisson  ordinaire  des 
»  travailleurs  de  100  p.  100  de  la  valeur  primitive, 
»  tandis  que  les  vins  de  luxe  ne  payent  que  5  ou  40 
n  p.  1 00  de  leur  prix  vénal  ; 

»  Que  cette  inégalité  choquante  provoque  des  fraudes 
4  nuisibles  à  la  santé  des  travailleurs , 
»  Décrète  : 

»  Le  ministre  des  finances  et  le  maire  de  .Paris  pré* 
»  senteront  dans  le  plus  bref  délai  un  règlement  qui 
»  modifiera  le  droit  d'octroi  sur  les  vins.  Ce  règlement 
]»  sera  basé  sur  le  principe  d'alité  proportionnelle 
»  proclamé  plus  haut ,  et  il  aura  pour  objet  de  mettre 
»  à  la  portée  des  travailleurs  une  boisson  saine  et  forti- 
»  fiante  y  et  de  punir  des  peines  les  plus  sévères  toute 
n  fraude  qui  en  dénaturerait  la  qualité » 


XIII 


Cette  persévérance  dans  les  réformes 
et  populaires  y  cette  recherche  constante  pour  amélio- 
rer, d'après  les  lois  de  la  justice^  le  sort  matériel  des 
classes  nécessiteuses,  ces  mesures  fkisaient  taira  les 
dissentiments.  «  Je  ne  serai  jamais  ni  un  obstacle  ni  un 
»  danger  pour  le  pouvoir  émané  du  peuple  I  »  disait 
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avec  loyauté  M.  Flocon,  heureux  de  ce  que  le  Gouver- 
nement faisait  pour  le  peuple.  -^  M.  Louis  Blanc  ex- 
primait le  désir  que  le  Gouvernement  provisoire  ne  se 
désunit  pas  avant  le  4  mai  :  à  cette  époque  il  présente- 
rait un  programme  à  rAssemUée  nationale,  et  8i  ce 
programme  n*était  pas  accepté,  il  -se  retirerait.  — 
M.  Ledni*Rollin  s'indignait  des  calomnies  qui  Taccu- 
saient  de  conspiration  et  de  trahison  envers  ses  collè- 
gues. —  Chacun  émettait  des  pensées  conciliatrices. 

Pour  détourner  de  la  fête  nationale  du  20  tout  incident 
de  trouble,  tout  cri  f&cheux  contre  l'union  des  citoyens, 
le  gouvernement  publia  cette  nouvelle  invocation  : 

PROCLAMATION. 

(c  Gtoyens, 

»  Au  nom  de  ce  grand  principe  de  fraternité  si  glo- 
»  rieusement  proclamé  par  la  République ,  au  nom  de 
»  la  liberté  à  garantir,  au  nom  de  Tordre  à  établir  dans 
»  la  liberté,  le  Gouvernement  provisoire,  qui  veille  à 
n  votre  sécurité,  vous  invite  à  la  concorde. 

H  Le  Gouvernement  provisoire  déclare  désapprouver 
»  de  la  manière  la  plus  formelle  tout  cri  provocateufi 
n  tout  appel  à  la  division  entre  les  citoyens,  toute 
»  atteinte  portée  à  Tindépendanccf  des  opinions  paci- 
n  fiques. 

D  Le  Gouvernement,  qui  a  inscrit  le  mot  Fraternité 
»  sur  les  étendards  de  la  patrie,  ne  saurait  être  qu'un 
»  pouvoir  tutélaire  et  concilia teur.....  » 
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»  randrut  auprès  de  moi  pendant  ia  nuit  j  et  me  poi* 
n  gnarderait  à  Taise.  •—  La  plaisanterie  me  parut  un 
»  peu  forte.  Je  fis  suivre  l'affaire  par  ceux  qui  me  Ta* 
»yaient  révélée,  mais  dans  rintention  de  Télouffer 
»  avant  qu'elle  transpirât  en  public. 

»  Sur  ces  entrefaites,  le  colonel  Rey,  commandant 
»  de  l'Hôtel  de  ville,  vint  me  visiter.  Je  l'engageai  à  se 
»  mettre  sur  ses  gardes.  Il  me  répondit  qu'il  avait  déjà 
»  des  présomptions  d'attaque. 

» Le  soir  même  (1 8,  jour  où  le  mandat  contre 

DBlanqui  avait  échoué),  dès  que  celui-ci  (le  chef  des 
»  Montagnards  vu  avec  Blanqui)  fut  rentré  à  la  Préfec- 
»  ture,  j'envoyai  cinq  hommes  pour  l'arrêter.  Il  ameuta 
i>  les  siens,  qui  ne  voulurent  pas  le  laisser  prendre, 
n  coururent  aux  armes,  et  menacèrent  de  tout  mettre 
»  à  feu  et  à  sang  et  de  faire  sauter  la  Préfecture.  La 
»  partie  saine  des  Montagnards  saisit  aussi  ses  armes, 
n  et  une  Iutt«  sanglante  allait  s'engager,  lorsque  je  fus 
»  averti  de  ce  qui  se  passait. 

»  II  était  onze  heures  du  soir,  les  insui^és  s'étaient 
i>  retranchés  au  fond  d'une  cour  obscure.  J'écartai  tous 
»  les  miens,  et,  haletant  d'indignation ,  je  descendis 
»  seul  au  milieu  de  la  révolte. 

»  Je  sais  que  vous  conspirez  contre  moi ,  leur  dis-je* 
»  Quels  sont  donc  ceux  qui  doivent  venir  me  poignar- 
M  der  la  nnit?  me  voici  à  leur  merci.  Vous  êtes  tous 
»  armés ,  et  contre  qui  donc  ?  Vous  êtes  les  derniers 
»  arrivés ,  et  vous  voulez  faire  la  loi  !  Vous  n^êtes  qne 
»  des  Instruments  de  désordre.  Èlea-vous  donc  jaloux 
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n  de  mériter  le  titre  de  brigands  que  vos  ennemis  vous 
M  donnefat  ?  Je  ne  livrerai  point  aux  tribunaux  ceux 
»  qui  couvent  de  mauvais  projets ,  mais  vous  sortirez 
»  de  la  Préfecture.  Une  épuration  sera  faite,  et  Dormes 
))  ira  coucher  en  prison. 

»  La  plupart  voyant  que  les  choses  étaient  allées  trop 
»  loin,  se  groupèrent  autour  de  moi.  Dormes  nia  effron- 
n  tément  sa  culpabilité ,  et  me  supplia  de  le  laisser 
9  cette  nuit  encore  avec  ses  camarades.  Il  promettait 
»  de  se  constituer  prisonnier  le  lendemain.  —  Je  fis  dé- 
»  poser  les  armes ,  et  la  nuit  se  passa  en  surveillance , 
»  mais  sans  bruit.  — *  Le  lendemain  matin ,  Dormes  fut 
»  arrêté.  —  Je  rassemblai  alors  les  chefs  des  Monta- 
»  gnards,  et  leur  intimai  Tordre  de  se  retirer  à  la  ca- 
»  serne  Saint-Victor,  où  ils  auraient  à  s'épurer  en  pro- 
»  cédant  au  renvoi  des  hommes  tarés  qui  depuis  quelque 
»  temps  avaient  été  admis  trop  légèrement  parmi  eux. 
((  Ils  abandonnèrent  la  Préfecture  dans  la  journée 
»  (19  avril)  au  nombre  de  quatre  cents,  et  ne  laissèrent 
»  qu'un  poste  de  trente  hommes  de  service. 

»  Le  soir  même,  il  y  eut  encore  quelques  projets  de 
))  révolte  qui  avortèrent,  et  dont  Ledru-Rollin  m'avait 
»  averti  par  ce  billet  : 

CABINET   DU   MINISTRE   DE   l'iNTÉRIEUR. 

«  Paris»  î9  aTril  1848. 

»  Mon  cher  Caussidière, 
»  J'apprends  ce  soir  par  Albert^  qui  vient  de  voir  un 
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»  montagnard  en  qui  il  a  une  confiance  absolue,  que 
)>  les  hommes  que  vous  avez  fait  sortir  de  la  préfecture 
»  dans  la  journée  veulent  tenter  un  mouvement  cette 
»  nuit.  Ils  ont  montré  nn  grand  nombre  de  cartouches, 
»  dont  ils  sont  disposés,  disent-ils,  à  se  servir. 

»  Albert  regarde  ceci  comme  certain;  moi  je  n*y 
»  crois  pas.  Cependant,  par  précaution,  faites  vérifier^ 
»  et  prenez  des  mesures  en  environnant  leur  caserne- 
S)  ment  de  nombreuses  patrouilles.  S'il  fallait  des  ren- 
»  forts,  écrivez  fout  de  suite,  que  je  fasse  sortir  de 
))  la  garde  mobile,  sur  laquelle  on  peut  compter. 

»  Je  le  répète,  je  n'y  crois  pas;  mais  Albert  est  telle- 
»  ment  convaincu  de  la  véracité  de  son  confident,  que 
»  je  dois  ne  rien  négliger. 

»  La  tentative  se  ferait  sur  la  Préfecture  et  sur  l'H6- 
»  tel  de  ville. 

»  Bonne  nuit  comme  à  l'ordinaire,  en  ne  dormant 
»pas. 

»  Ah  I  que  Saint-Just  avait  raison  ! 
»  Tout  à  vous, 

)>  LBDRU*ROLLIlf.  U 


XVII 


Spectacle  toujours  plein  d'enseignements!  Série  logi- 
que des  choses  humaines!  M.  Caussidière,  qui  cher- 
chait à  faire  violence  au  gouvernement,  se  voit  menacé 
k  son  tour;  de  l'attaque  il  doit  passer  à  la  défense.  Ses 
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propres  agents,  qu'il  a  recrutés  pour  la  perpétration  de 
ses  trames,  se  retournent  contre  lui.  C'est  contre  une 
partie  de  ses  Montagnards  qu'il  est  réduit  à  déployer 
son  courage  personnel  et  sa  vigueur  d'esprit.  La  garnison 
qu'il  a  créée  et  dont  il  s'est  entouré,  il  est  contraint  de 
l'éloigner  sous  peine  de  mortr  Ce  foyer  d'incendie  qu'il  ^ 
a  allumé  et  entretenu,  va  le  dévorer  lui-même;  il  n'y 
échappe  que  par  la  hardiesse  et  la  rapidité  de  ses 
mouvements.  Il  a  condamné  le  Gouvernement  provi- 
soire comme  lent  et  débile,  et  il  rencontre  un  homme 
qui  le  déclare,  lui,  indécis  et  faible.  Exalté,  un  plus 
exalté  le  poursuit  et  le  presse.  Il  a  poussé,  précipité 
Faction ,  et  un  homme  plus  prompt  que  lui  va  le 
dépasser  ! 

M.  Caussidière  n'a  plus  à  ménager  M.  Blanqui,  qui  a 
brisé  tout  lieu  et  commencé  l'attaque.  Son  allié  la 
veille,  il  est  aujourd'hui  son  adversaire.  Autant,  au 
premier  moment  et  malgré  les  injonctions  de  M.  Carte- 
ret,  il  a  mis  d'hésitation  à  poursuivre  ce  dangereux 
conspirateur,  autant  il  va  désormais  y  mettre  d'activité. 

Préfet  de  police,  il  a  le  droit  et  le  pouvoir  de  le  sai- 
sir. Mais,  pour  couvrir  sa  responsabilité  vis-à-vis  d'a- 
mis politiques  plus  ou  nooins  engagés,  il  sent  la  néces- 
sité de  recourir  au  Gouvernement  provisoire. 

XVIII 

Dans  la  séance  du  49,  le  ministre  de  rintérieur 
remit  au  Conseil  cette  lettre  du  préfet  de  police  : 
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m  Pww.  19  ayril  184S. 

« 

9  Citoyens  membres  du  Gouvernement  provisoire, 

»  Des  mesures  graves  ont  été  prises  depuis  deux 
»  jours.  Je  veux  parler  du  rappel  battu  dans  toutes  les 
>)  légions  de  la  garde  nationale  de  Paris.  J'ai  déjà  mani- 
»  festé  m(m  opinion  sur  l'opportunité  de  cette  mesure; 
»mais  ce  qu'il  importe  de  vous  faire  connaître ,  ce  que 
»  vous  savez  déjà,  c'est  que  le  citoyen  Blanqui  est  Tin- 
»stigateur  des  mouvements  qui  expliquent,  s'ils  ne 
D  justifient  ces  mesures.  Déjà  il  a  été  question  de  met- 
»  tre  ce  chef  de  club  et  ses  lieutenants,  les  citoyens 
»  Flotte  et  Lacambre,  en  état  d'arrestation. 

»  Pour  cela,  je  demande  que  le  Gouvernement  provi- 
»  soire  veuille  bien  m'en  envoyer  l'ordre.  Je  prendrai 
»  les  précautions  nécessaires  pour  que  ces  arrestations 
»  soient  faites  sans  éclat,  s'il  est  possible. 

»  Salut  et  fraternité  I 

»  Le  préfet  de  police, 

»  GAUSSIDlàEE. 

»  P.  S.  Je  sais,  au  reste,  de  la  manière  la  plus  for» 
n  melle,  que  le  citoyen  Blanqui  avait  des  relations  jus* 
»  que  dans  la  Préfecture  de  police.  J'ai  fait  expulser  ce 
»  matin  des  hommes  qui  se  rendaient  chez  lui  à  des 
»  heures  indéterminées. 

»  L'ordre  d'arrestation  devra  indiquer  Vincennes 
9  comme  liea  de  détention  ;  c*est  là  une  mesure  de  pré- 
»  caution  que  je  crois  indispensable.  » 
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On  connatt  les  répugnances  du  Gouvernement  provi- 
soire à  décréter  des  arrestations  ;  il  refusait  de  se  lais- 
ser aller  sur  une  pente  où,  après  avoir  frappé  d'un 
c6té,  il  serait  entraîné  à  frapper  tout  autour  de  lui.  Les 
aliments  déjà  énumérés  furent  de  nouveau  présentés. 
Mais  une  enquête  avait  été  ordonnée,  les  démocrates 
sectaires  avaient  accusé  le  Gouvernement  provisoire 
d'avoir  fait  la  chasse  aux  fantômes ,  les  faits  étaient 
précis ,  le  préfet  de  police  signalait  les  complots  et  en 
réclamait  la  répression ,  M.  Ledru  -  BolUn  insistait  : 
MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Arago,  Marie,  Marrast,  Gré- 
mieux,  Gamier'Pagès,  n'hésitèrent  plus. 

M.  Lamartine  seul  fit  une  vive  opposition  :  n  il  ne 
voyait  pas  l'urgence  d'abandonner  la  voie  politique  et 
grandiose  d'une  conciliation  absolue,  lorsque  la  réu- 
nion de  l'Assemblée  nationale  constituante  était  si  pro- 
chaine. Blanqui  ne  lui  paraissait  pas  plus  dangereux 
que  beaucoup  d'autres;  la  frayeur  seule  amplifiait  son 
importance.  Il  valait  mieux  le  surveiller  que  l'incarcé- 
rer, a  Je  l'ai  vu ,  »  disait-il ,  u  et  je  crois  facile  de  le 
j>  ramener.  Ne  le  grandissons  point  par  une  arrestation 
»  qui  le  rendrait  populaire  auprès  de  certains  démo- 
»  crates.  Ne  le  posons  pas  en  victime.  Paraître  le  re- 
»  douter,  c'est  en  faire  un  chef  de  parti  redoutable.  Je 
9  ne  puis  consentir  à  ce  que  je  cipis  une  faute.  » 
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Si  M.  Lamartine  opposail  neltemenl  ces  raisons  à 
œlles  de  ses  coilègnes,  il  en  aTail  d'autres  qu*il  croyait 
ne  pas  devoir  exposer  de  vive  voix.  Il  savait  que  la 
scission  entre  M.  Blanqui  et  les  clubistes  qui  fréquen- 
taient la  Prérecture  de  police  et  la  maison  de  la  rue  de 
Rivoliy  était  de  jour  en  jour  plus  prononcée,  et  que  des 
deux  côtés  on  était  occupé  à  s'attaquer  et  à  se  défen- 
dre. Cette  division  avait  déjà  fait  échouer  les  projets 
secrets  du  46  avril.  Il  était  donc  habile  de  la  favoriser, 
et  de  laisser  subsister  en  présence  ces  deux  camps 
ultra-révolutionnaires,  pour  contre-balancer  leurs  forces 
Tune  par  Fautre  et  les  réduire  ainsi  à  Timpuissance.  La 
crainte  réciproque  de  voir  les  mouvements  insurrec- 
tionnels tourner  au  profit  d'un  rival,  était  un  heureux 
obstacle  à  toute  insurrection  sérieuse.  Mais,  après  la 
suppression  de  Blanqui ,  Puni  té  de  vues  des  sectaires 
constituerait  l'unité  de  leur  action;  et  la  compression 
en  deviendrait  beaucoup  plus  difficile. 

Une  dernière  pensée  préoccupait  M.  Lamartine.  Il 
ne  désespérait  pas  dé  faire  accepter  à  M.  Blanqui  une 
situation  diplomatique  qui  convint  à  son  genre  d'es- 
prit et  qui  flattât  son  amour-propre.  Il  aurait  alors 
transformé  en  un  instrument  utile  cet  homme  dont 
l'activité  fiévreuse  était  un  danger  permanent. 


XX 


Au  milieu  de  la  discussion,  le  préfet  de  police  fit 
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transmettre  au  Conseil  y  par  le  ministre  de  Tintérieur, 
cette  seconde  lettre  : 

«  Paris  y  19  avril  1848. 

u  Citoyens  membres  du  Gouvernement  provisoire, 

»  Des  rapports  exacts ,  précis ,  me  prouvent  qu'un 
»  complot  existe,  ayant  pour  but  de  s'emparer  de  THÔ- 
»  tel  de  ville  et  de  la  Préfecture  de  police ,  demain , 
»  pendant  la  revue, 

»  Les  mesures  dont  il  a  été  question  dans  ma  pre- 
»  mière  lettre  doivent  être  d'abord  prises.  C'est  chose 
D  nécessaire  pour  éviter  au  gouvernement  non  pas  un 
»  échec,  mais  une  effusion  de  sang. 

»Je  sollicite  donc  l'ordre  par  moi  demandé  ce 
»  matin. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  Le  préfet  de  police, 

»  Caussidière.  » 

Après  la  lecture  de  celte  lettre,  le  Gouvernement 
provisoire  ne  pouvait  plus  balancer.  Cependant  l'insis- 
tance même  de  M.  Caussidière  faisait  persister  M.  La- 
martine dans  son  opinion.  On  dut  aller  aux  voix. 
MM.  Lamartine  et  Albert  rejetèrent  l'arrestation; 
MM.  Louis  Blanc  et  Ledru-Rollin  la  volèrent  avec  la 
majorité  du  Conseil. 

M.  Crémieux  rédigea  sur-le-champ  un  mandat  d'a- 
mener, conformément  à  la  demande  du  préfet  de 
police. 
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Le  soir,  après  avoir  ordoBiié  des  mesures  de  précau- 
tion contre  les  menaces  des  Montagnards  expulsés  de 
la  Préfecture  de  police  et  casernes  rue  Saint-Yictor,  le 
Conseil  délibéra  longuement  sur  le  danger  des  cluhs 
armés.     ,    * 

Depuis  quelques  jours,  les  ultra-révolutionnaires 
avaient  pris  peu  à  peu  l'habitude  d'assister  aux  réu- 
nions de  leurs  clubs  avec  des  armes  d'abord  cachées, 
puis  ostensibles,  et  même,  lorsque  la  permanence  était 
déclarée,  avec  des  fusils  et  des  cartouches.  Dans  l'état 
d'exaltation  où  les  discussions  jetaient  fréquemment  les 
esprits,  on  avait  lieu  de  redouter  non-seulement  des 
collisions  sanglantes  dans  ces  clubs ,  mais  encore  des 
attaques  soudaines  contre  les  postes,  les  mairies,  les 
ministères  et  l'Hôtel  de  ville. 

Le  gouvernement  résolut  de  réprimer  un  semblable 
désordre.  11  fit  publier  cette  proclamation  : 

«  Qtoyens, 

»  La  République  vit  de  liberté  et  de  discussion.  Les 
»  clubs  sont  pour  la  République  un  besoin,  pour  les  ci- 
»  toyens  un  droit 

»  Le  Gouvernement  provisoire  protège  les  clubs. 

))  Mais  pour  que  leur  liberté,  pour  que  la  Révolution 
»  ne  soit  point  arrêtée  dans  sa  marche  glorieuse,  gar* 
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j»  dons-nous ,  citoyens ,  de  tout  ce  qui  peut  entretenir 
»dans  ropinion  des  inquiétudes  sérieuses  et  perma- 

»  nentes Si  la  discussion  libre  est  un  droit  et  un 

»  devoir,  la  discussion  armée  est  un  danger  ;  elle  peut 
»  devenir  une  oppression.  Si  la  liberté  des  clubs  est 
»  une  des  plus  inviolables  conquêtes  de  la  Révolu tion, 
»  des  clubs  qui  délibèrent  en  armes  peuvent  compro- 
»  mettre  la  liberté  elle-même  ^  exciter  la  lutte  des  pas- 
»  sions  et  en  faire  sortir  la  guerre  civile. 

)i  Citoyens,  le  Gouvernement  provisoire,  fidèle  à  son 
M  principe ,  veut  la  sécurité  dans  l'indépendance  des 
»  opinions.  U  a  déjà  pris  des  mesures  propres  à  la  pro- 
»  téger  ;  il  ne  peut  vouloir  que  les  armes  soient  mêlées 
vaux  délibérations.  Notre  République,  c'est  l'union, 
»  c'est  la  fraternité ,  et  ces  sentiments  excluent  toute 
»  pensée  de  violence. 

»  La  meilleure  sauvegarde  de  la  liberté ,  c'est  la 
»  liberté.  » 

XXII 

Une  amnistie  des  hommes  en  état  de  désertion,  sou^ 
officiers,  brigadiers,  soldats,  matelots,  compléta  la  sé- 
rie de  travaux  auxquels  le  gouvernement  avait  consa- 
cré les  six  séances  qui  avaient  suivi  le  16  avril. 

Il  s'était  efforcé  de  donner  satisfaction  tout  à  la  fois  à 
la  Révolution ,  à  la  répression ,  à  la  conciliation  :  à  la 
Révolution,  en  persévérant  dans  se»  réformes,  en  de- 
mandant au  luxe  du  riche  les  moyens  de  dégrever  le 


n  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

travail  et  la  vie  du  pauvre,  eu  préparant  la  réorga- 
nisation judiciaire;  à  la  répression,  en  ordonnant  une 
enquête  et  des  arrestations  indispensables,  en  décla- 
rant  sa  volonté  de  ne  point  tolérer  de  clubs  armés; 
à  la  conciliation  9  en  conservant  l'intégrité  du  Con- 
seil, en  annonçant  la  rentrée  des  troupes  dans  Paris, 
en  accordant  la  seule  amnistie  possible,  en  convo- 
quant  à  une  fête  de  fraternité  le  peuple  tout  entier, 
dans  sa  triple  organisation  de  garde  nationale ,  garde 
mobile  et  armée. 

C'est  ainsi  que,  cherchant  à  élever  pour  Thonneur 
de  la  France  l'autorité  dont  il  était  provisoirement  in- 
vesti, le  gouvernement  poursuivait  sa  mission  en  face 
de  conspirateurs  infatigables.  Les  complots,  les  atta- 
ques, ne  le  faisaient  ni  ralentir  ni  hftter  le  pas,  ni  dé- 
tourner de  sa  route.  Cette  impassibilité  dans  le  devoir, 
cette  abnégation  de  soi-même,  cette  mansuétude  pour 
tous,  loin  de  désarmer  les  hostilités,  semblaient  les 
rendre  plus  tenaces  et  plus  acharnées.  Tandis  qu'il  ap- 
pelait tous  les  citoyens  à  la  concorde,  des  hommes  in- 
sensés aspiraient  à  saisir,  au  milieu  même  de  la  fête 
offerte  à  la  patrie ,  une  occasion  propice  à  leurs  auda- 
cieux projets* 


XXIII 


Des  avis  formels  parvinrent  au  gouvernement.  Dans 
le  comité  secret  d'un  club,  la  proposition  avait  été 
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faite  de  s'emparer  des  membres  du  gouvernement  pen- 
dant la  revue  même.  Mêlés  aux  rangs  d'une  compagnie 
de  la  garde  nationale,  les  conjurés,  au  moment  du  dé- 
filé, se  jetteraient,  la  baïonnette  en  avant,  pour  enlever 
les  membres  dont  on  voulait  se  défaire.  Certains  démo- 
crates que  Ton  tenta  de  gagner  au  complot  reculèrent 
devant  cet  acte  odieux,  et  s'efforcèrent  de  dissuader 
ceux  qui  en  avaient  eu  la  pensée.  Doutant  qu'ils  y  fus- 
sent parvenus,  ils  allèrent  prévenir  plusieurs  membres 
du  gouvernement.  Les  mesures  préventives  étaient 
presque  impossibles,  dans  une  solennité  où  la  foule 
devait  être  aussi  compacte.  Le  lendemain,  le  Gouverne- 
ment provisoire  se  rendit  à  son  poste,  sans  savoir  si  les 
promoteurs  de  la  tentative  y  avaient  renoncé. 


XXIV 

Les  rumeurs  de  ces  trames  violentes  s'étendirent  et 
atteignirent  M.  Barbes.  M.  Barbes  était  passionné  pour 
la  cause  du  peuple,  à  qui  il  avait  consacré  sa  vie  et  ses 
souffrances.  Hardi,  capable  d'une  entreprise  faite  en 
plein  jour,  il  était  homme  d'honneur  et  incapable  de 
trahison  et  de  déloyauté.  Il  saisit  avec  empressement 
cette  circonstance  pour  séparer  son  action  de  celle  de 
Blanqui ,  qu'il  détestait ,  et  pour  flétrir  l'œuvre  téné- 
breuse de  ce  sectaire  dans  la  journée  du  1 6.  Il  s'adressa 
à  sa  légion  : 


¥in< 
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«  Citoyens  y  frères  et  amis, 

»  C'est  du  faubourg  Saint -Marceau  que  partît,  au 
^  »40  août,  la  première  colonne  d'attaque.  Vingt  fois 
»  vos  pères  ont  sauvé  la  République  ;  vous  avez  vail- 
»lamment  contribué  à  la  rétablir.  Vous  répandriez 
»  tout  votre  sang  pour  la  défendre.  Vous  l'avez  prouvé, 
»  citoyens,  en  accourant  dimanche  sous  vos  drapeaux 
»  au  premier  coup  de  baguette.  Des  anarchistes ,  di- 
»  sait-on,  profitant  des  fautes  de  notre  Gouvernement 
N  provisoire ,  voulaient  essayer  de  le  renverser  au 
»  profit  de  leur  ridicule  ambition.  Le  temps  vous  man- 
»  quait  pour  approfondir  ce  fait,  mais  seulement  par  la 
»  pensée  d'une  telle  insulte,  vous  vous  êtes  levés,  et  ce 
»  lâche  fantôme  de  l'anarchie  n'a  pas  même  osé  se 
»  montrer  à  vos  yeux. 

»  Mais  vous  ne  vous  armiez  pas,  citoyens,  contre  vos 
»  frères  les  ouvriers.  Qui  pourrait  vous  supposer  une 
»  pareille  idée,  à  vous  républicains  égalitaires?  N'est-ce 
»  pas  pour  réalité  que  vous  avez  combattu  en  Fé- 
»  vrier  ?  C'est  pour  elle  que  vous  combattez  toujours  ! 

»  Protestez  donc,  citoyens,  contre  les  vociférations 
»  des  réacteurs  vaincus.  Protestez  par  votre  silence , 
»  par  votre  calme  I  Que  vos  uniques  acclamations,  au- 
»  jourd'hui,  dans  l'auguste  cérémonie  qui  nous  rassem- 
»  ble,  soient  :  Vive  Végalité!  Vive  la  Bépublique! 

i^LeooUmeldelairiégiaHy 
»  Barbés. 
»  Paris,  80  avril  4848.» 
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Le  20  avril  a  pris  place  dans  les  fastes  de  la  Répih 
blique.  Peu  de  dates  rappellent  un  acte  plus  glorieux , 
et  qui  prouve  à  un  plus  haut  d^;ré  la  vitalité  et  la  puis- 
sance de  la  capitale.  Aux  regards  surpris  du  peuple 
qui  se  contemplait  lui*méme,  Paris  enfanta  une  armée 
de  quatre  cent  mille  citoyens.  Ce  fait  inouï,  inattendu, 
qui  donnait  au  pays  la  conscience  de  sa  force,  saisit 
tous  les  cœurs  des  transports  de  Tenthousiasme.  La 
presse  fut  unanime  pour  dépeindre  le  sublime  de  cette 
solennité.  Afin  de  ne  rien  altérer  des  impressions  du 
moment,  je  laisse  parler  le  Moniteur  : 

K  Paris  vient  encore  d'avoir  une  de  ces  journées  qui 
»  ne  peuvent  applartenir  qu'à  lui  seul,  et  qui  font  épo- 
»  que  dans  la  vie  d'une  nation.  Depuis  la  révolution  de 
»  Février,  nous  sommes  habitués  aux  prodiges  de  ce 
»  genre.  Mais  la  journée  que  nous  venons  de  passer  a 
>}  pris  un  tel  caractère  et  de  telles  proportions,  qu'au- 
»  cune  des  précédentes  ne  pouvait  même  nous  la  faire 
»  pressentir,  et  qu'il  est  permis  d'affirmer  sans  exagé- 
»  ration  que  l'histoire  de  notre  pays,  et  même  l'histoire 
»  du  monde ,  n'a  chez  aucun  peuple  jamais  offert  un 
»  aussi  grand  spectacle  à  l'estime  des  peuples  et  à  leur 
9  sérieuse  admiration. 

n  D'abord  voici  les  faits  : 

n  Ainsi  que  l'avait  annoncé  le  programme  officiel , 

i. 
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»  les  gardes  nationales  et  les  troupes  occupaient  dès 
»  sept  heures  du  matin  les  places  qui  leur  avaient  été 
»  assignées  ;  malgré  la  pluie  qui  tombait  assez  épaisse 
»  quoique  fine,  les  légions  étaient  au  grand  complet,  et 
»  la  fouie  sortait  de  tontes  les  maisons,  à  flots  pressés. 
V  Personne  ne  voulait  manquer  à  cette  noble  fête  qui 
»  devait  réunir  tous  les  citoyens  dans  un  sentiment 
»  unanime  de  concorde,  et  ramener  dans  le  sein  de  la 
»  capitale  une  armée  valeureuse  qui  en  était  restée  trop 
»  longtemps  éloignée. 

»  A  neuf  heures  et  demie ,  le  Gouvernement  provir 
»  soire ,  réuni  au  ministère  de  la  guerre ,  en  est  sorti 
»  pour  se  rendre  à  TArc  de  triomphe.  Les  voitures  ont 
»  suivi  le  pont  de  la  Concorde,  le  quai  des  Ghamps- 
»  Élysées,  jusqu'à  la  pompe  à  feu ,  la  rue  de  Chaillot  et 
))  l'avenue  de  l'Étoile.  A  dix  heures  et  demie,  le  Gou- 
»  vemement  était  assis  sous  l'Arc  de  triomphe  :  les  onze 
I)  membres  qui  le  composent ,  le  secrétaire  général  et 
»  les  deux  ministres ,  rangés  circulairement  ;  derrière 
»  eux,  les  sou6"Secrétaires  d'État;  à  gauche,  les  blessés 
»  de  Février  et  les  décorés  de  Juillet;  à  droite,  les  déte- 
»nus  politiques  et  l'état-major  général  de  l'armée; 
»  plus  loin,  sur  les  degrés  de  l'estrade,  étaient  réunies 
»  des  députations  des  différents  corps  de  l'État  ^  et 
»  entre  autres  de  la  magistrature. 

»  Au  fond ,  et  dans  un  amphithéâtre  richement  dé- 
»coré,  étaient  assises  des  dames  en  grand  nombre, 
»  auxquelles  des  bouquets  ont  été  offerts  quand  elles 
»  ont  pris  leurs  sièges.  Cet  amphithéâtre  était  placé 
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»  en  partie  sous  la  voûte  même  du  monument  gran- 
»  diose  qui  décore  cette  avenue  digne  de  la  ville  où  elle 
»  conduit. 

»  Quand  le  Gouvernement  provisoire  est  arrivé  sur 
»  Testrade,  le  canon  a  tiré  vingt  et  un  coups.  Les  colo- 
»  nels  des  différentes  légions  et  des  détachements  de 
»  Tannée,  les  chefs  de  bataillon  de  la  garde  natio- 
»  nale  mobile ,  les  colonels  de  la  garde  républicaine  et 
)»de  la  garde  civique,  tous  accompagnés  de  leurs 
»  porte-drapeaux ,  étaient  rassemblés  pour  recevoir  les 
»  drapeaux. 

»  Le  citoyen  Arago,  ministre  de  la  guerre,  s'est  alors 
>i  avancé  sur  le  bord  de  l'estrade,  et,  d'une  voix  éner* 
»  gique,  il  a  prononcé  l'allocution  suivante  : 

((  Colonels  des  gardes  nationales  et  de  l'armée, 

»  Le  Gouvernement  provisoire  va  confier  ces  dra* 
»  peaux  à  votre  honneur  et  à  l'honneur  des  citoyens  et 
»  des  soldats  que  vous  commandez. 

n  Que  ces  couleurs  républicaines,  dont  l'histoire  con- 
»  sacre  les  glorieux  souvenirs,  rappellent  partout  à  vos 
»  yeux  l'image  vivante  de  la  France  libre  et  régénérée! 

N  Que  vos  cœurs  se  pénètrent  de  la  sainte  devise  de 
»  la  République,  devenue  désormais  l'immortelle  Toi  de 
»  la  patrie  I 

»  Si  cette  patrie  avait  besoin  de  vos  bras,  que  ce  dra- 
»  peau  serve  de  guide  à  votre  courage  ! 

»  Qu'il  soit,  au  sein  de  la  paix,  un  symbole  de  disci- 
Il  pline  et  d'ordre,  un  signe  de  ralliement  pour  la  dé- 
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»  fense  de  ces  grands  priocipes  que  ia  Révolution  a  pro» 
»  clamés,  que  la  République  vivifiera  ! 

))  Citoyens  soldats^  soldats  citoyens,  tou$  enfants  du 
>»  peuple,  également  cbers  au  peuple,  portez  avec  or- 
»  gueil  cet  emblème  de  la  force  et  de  la  grandeur  du 
»  peuple  armé. 

»I1  est  pour  la  République  un  gage  d'union  et  de 
»  puissance,  pour  tous  les  peuples  libres  une  garantie 
»  d'alliance  et  d'amitié,  pour  tous  les  peuples  qui  sont 
»  encore  opprimés  une  espérance  d'affranchissement* 

)i  Colonels,  au  nom  de  la  République, 

»  Nous  prenons  à  témoin  Dieu  et  les  hommes  que 
»  vous  jurez  fidélité  à  son  drapeau  !  » 

»  Les  colonels  répondent  en  levant  l'épée  :  «  Nous 
»  le  jurons!  Vive  la  République!  n 

H  Le  citoyen  Dupont  (de  l'Eure),  président  duCon* 
»  seil ,  a  remis  le  premier  drapeau  dans  les  mains  du 
»  colonel  de  la  garde  urbaine,  et  il  a  embrassé  celui  à 
»  qui  la  République  confiait  ce  précieux  dépôt.  Les  au» 
»  1res  drapeaux  ont  été  successivement  distribués  par 
»  les  membres  du  Gouvernement  provisoire  aux  chefs 
I)  du  génie,  des  pompiers,  de  la  marine,  de  l'infanterie 
»  légère,  de  la  garde  nationale,  de  l'infanterie  de  ligne, 
»  de  l'artillerie,  de  la  grosse  cavalerie,  des  équipages 
»  de  ligne,  de  la  cavalerie  légère,  de  la  garde  répubii« 
D  caine  de  l'Hôtel  de  ville,  de  la  légion  de  cavalerie  de 
»  la  garde  nationale ,  des  blessés  de  Février,  des  déte* 
»  nus  politiques,  etc.,  etc. 

I)  Cette  distribution  terminée,  le  défilé  a  commencé. 
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nll  était  à  peu  près  onze  heures  du  matin,  et  à 
m  l'heure  où  nous  écrivons,  c*est-à*dire  à  plus  de  dix 
>i  heures  du  soir,  il  n'est  pas  terminé. 

»  Le  détachement  de  l'armée  qui  s'est  d'abord  pré- 
»  sente  est  celai  du  4  8*  de  ligne  ;  les  cris  de  la  plus  ar« 
)»  dente  et  de  la  plus  sincère  sympathie  l'ont  accueilli  : 
»  Vive  V armée!  Vive  la  ligne!  Vivent  nos  frhres!  Des  ci- 
D  toyens  en  grand  nombre ,  mêlés  dans  les  rangs  des 
»  soldats,  fraternisaient  avec  eux  ;  les  colonels,  en  pas- 
»  sant  devant  le  gouvernement,  saluaient  de  Tépée;  et 
»  les  cris  enthousiastes  de  Vive  la  République!  s'échap- 
w  paient  de  toutes  les  poitrines,  pendant  que  le  canon 
»  tonnait  de  cinq  en  cinq  minutes ,  et  que  des  chants 
»  patriotiques  retentissaient  sous  l'arc  de  triomphe  qui 
»  garde  le  souvenir  de  tant  de  victoires,  et  qui  gardera 
»  non  moins  précieusement  le  souvenir  de  cette  fête 
»  pacifique  et  fraternelle. 

»  Après  le  4  8'  de  ligne ,  a  défilé  un  bataillon  de  la 
»  garde  nationale  mobile ,  plein  d'une  ardeur  toute  ju- 
«vénile,  et  manœuvrant  déjà  avec  la  régularité  de 
»  vieux  soldats.  Le  Gouvernement  provisoire  a  battu 
»  des  mains  pour  témoigner  sa  satisfaction ,  et  les  ap- 
»  plaudissements  de  la  foule  se  sont  joints  aux  siens. 
)>  Depuis  quinze  jours  à  peine,  la  garde  nationale  mo- 
»  bile  est  armée,  et  son  instruction  parait  déjà  presque 
>i  achevée. 

))  Des  bataillons  nombreux  de  garde  nationale  étaient 
»  venus  de  fort  loin,  l'un  d'Essonne,  un  autre  même  de 
»  Blois,  et  plusieurs  des  départements  voisins. 
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»  Cependant  les  flots  de  baïonnettes  se  succédaient 
»  sans  interruption  ;  et,  aussi  loin  que  la  vue  pouvait 
»  s'étendrCi  de  la  barrière  de  TÉtoile  auK  Tuileries,  on 
»  ne  découvrait  que  des  fusils  et  des  hommes  armés. 
»Du  haut  de  TArc  de  l'Étoile  surtout  le  spectacle 
»  était  splendidCi  et  pour  quiconque  n'a  pu  en  jouir,  il 
»  est  difficile  de  s'^n  faire  une  juste  idée.  Des  masses 
»  innombrables  s'avançant  devant  l'Arc  de  triomphe  et 
»  défilant  avec  ordre ,  les  Champs-Elysées  couverts 
»  d'une  foule  compacte,  les  arbres  chargés  d'hommes 
»  qui  s'y  étaient  improvisé  des  loges  et  des  tribunes , 
»  des  chapeaux  au  bout  de  toutes  les  baïonnettes,  sou* 
»  vent  aussi  entourés,  de  branches  d'arbre ,  de  bou- 
»  quels  et  de  rubans,  un  mouvement  immense  plein  de 
»  vie  et  sans  tumulte,  des  blouses  et  des  habits  mêlés 
»  aux  uniformes,  des  costumes  de  toutes  sortes  parmi 
»  les  citoyens  armés  et  sans  armes ,  des  vagues  mou* 
»  vantes  hérissées  de  fer,  dans  une  perpétuelle  agita- 
»  tion,  et  obéissant,  bien  que  rien  ne  parût  les  diriger, 
)»  à  un  ordre  admirable  :  voilà  très-imparfaitement  ce 
»  qu'on  apercevait  du  haut  du  glorieux  monument  de 
»  nos  triomphes. 

»  Cependant  le  soleil ,  qui  jusque-là  avait  été  caché 
»  par  des  nuages  épais,  commençait  a  percer  une  at^ 
))  mosphère  humide  et  chaude,  et  ses  rayons  venaient 
))  donner  à  ce  tableau  les  vives  couleurs  qui  jusque-là 
))  lui  avaient  manqué. 

»  Peu  à  peu ,  aux  hommes  armés  s'étaient  mêlés  des 
»  citoyens  sans  armes,  des  femmes,  des  enfants;  et,  dès 
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»  une  heure,  ce  n'était  plus  une  revue  de  la  garde  na- 
»  tionale  et  de  Tannée ,  c'était  une  revue  de  la  popu- 
»  lation  tout  entière.  Tout  Paris  voulait  venir  saluer  la 
»  République  et  faire  acte  d'adhésion  au  Gouvernement 
»  provisoire. 

»  C'est  là  un  des  caractères  les  plus  singuliers  et  les 
»  plus  frappants  de  cette  solennité  nationale.  On  y  a  vu 
»  une  capitale  entière  qui,  pendant  le  cours  d'une  lon- 
M  gue  journée ,  a  voulu  montrer  au  gouvernement 
»  qu'elle  s'est  librement  choisi  sa  puissance  inouïe  et  le 
»  nombre  inépuisable  de  ses  courageux  enfants. 

»  A  quatre  heures  et  demie ,  les  légions  de  la  ban- 
»  lieue  et  sa  légion  de  cavalerie  défilaient  encore. 

D  Ensuite  a  paru  la  12*  légion ,  le  colonel  Barbes  en 
n  tôte;  comme  la  plus  éloignée  des  lieux  où  se  passait 
»  cette  grande  scène,  elle  avait  eu  le  pas  sur  toutes  les 
»  légions  de  Paris. 

»Le  colonel,  à  cheval,  s'est  avancé  au  milieu  des 
»  plus  vifs  applaudissements,  et  il  a  dit  au  Gouverne* 
»  ment  provisoire  :  «  Si  la  légion  à  laquelle  j'ai  l'hon- 
>i  neur  de  commander  est  la  dernière  par  son  numéro 
»  d'ordre,  elle  ne  sera  pas  la  dernière ,  soyez-en  sftrs, 
nk  défendre  la  République.  »  L'enthousiasme  de  la 
»  foule  a  éclaté  par  de  frénétiques  bravos. 

»  Le  colonel  du  49*  de  ligne,  en  passant  au  pied  de 
n  l'estrade  et  en  abaissant  son  épée  devant  le  Gouver- 
»  nement  provisoire,  s'est  écrié  :  «  L'armée  à  la  Répu- 
»  blique  !  »  Et  le  peuple  s'est  mis  à  battre  des  mains  et 
»  à  saluer  la  ligne  de  nouveaux  vivat. 
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»  Quand  les  blessés  de  Février  ont  défilé  avec  leur 
)» drapeau,  la  plupart  portant  encore  les  uiairques 
>i  héroïques  et  douloureuses  de  leur  patriotisme,  et 
»  couverts  de  la  capote  grise  du  malade ,  le  Gouverne- 
»  ment  provisoire,  profondément  ému,  s*est  levé  spon- 
»  tanément,  et  le  peuple ,  non  moins  ému ,  criait  :  Vivent 
»  les  blessés!  Vivent  les  braves  de  Février! 

»  La  nuit  s'avançait  rapidement,  et  rien  n'indiquait 
»  encore  que  le  défilé  de  cette  multitude  de  tout  âge, 
>}  de  tout  sexe,  de  tout  rang,  mêlée  aux.  citoyens  armés, 
))  fût  près  de  cesser.  Quand  l'obscurité  fut  arrivée,  des 
»  flambeaux  en  grand  nombre  et  de  brillantes  illumi- 
))  nations  vinrent  donner  à  la  fête  un  aspect  tout  nou- 
n  veau.  Des  lueurs  élincelantes  brillaient  sur  les  armes, 
»  et  des  ombres  épaisses  recelaient  au  loin,  dans  une 
»  obscurité  profonde ,  des  centaines  de  mille  hommes 
-  »  qui  venaient,  sans  que  leur  flot  parût  devoir  s'épui- 
»  ser,  se  montrer  tout  à  coup  d'un  pas  rapide  à  l'éclat 
»  des  flambeaux  dont  était  entouré  le  Gouvernement. 

»  L'enthousiasme  ne  s'est  pas  un  instant  refroidi  dans 
»  cette  longue  journée,  et  il  était  aussi  ardent  à  la  fin 
»  du  défilé  qu'au  début.  C'est  la  cavalerie  qui  a  passé 
»  la  dernière,  au  trot,  devant  l'estrade.  Les  cuirasses 
»  scintillaient  quelques  instants  en  sortant  de  l'ombre 
»  et  avant  d'y  rentrer.  Les  cris  les  plus  enthousiastes 
D retentissaient  au  loin,  et  le  cliquetis  bruyant  des 
»  armes  ne  pouvait  les  couvrir,  non  plus  que  le  galop 
»  des  chevaux. 

»  A  dix  heures  un  quart  du  soir  la  revue  s'est  termi- 
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»  née  comme  elle  s'était  passée,  sans  le  oioindre  acci- 
»  dent. 

»  On  calcule  que  400  000  hommes  armés  %  an  moins, 
»  ont  défilé  devant  le  Gouvernement  provisoire.  Jamais 
»  aussi  puissante  armée  n'a  déployé  ses  rangs,  dans  un 
»  espace  aussi  resserré,  et  dans  un  temps  aussi  rapide, 
»  avec  autant  de  calme.  Jamais  capitale  d'un  grand 
))  peuple  n'a  fait  une  manifestation  aussi  colossale  ni 
»  aussi  rassurante.  On  eût  dit  une  sorte  de  féerie  réa- 
»  lisée;  on  eût  dit  d'une  immense  famille  unie  dans  la 
x>  plus  profonde  et  la  plus  fraternelle  sympathie. 

»  Il  n'y  a  pas  eu  dans  toute  cette  journée  un  seul  cri 
»  équivoque  :  «  Vive  la  Républiqi^!  Vive  le  Gouverne^ 
»  ment  provisoire!  Vive  l'armée!  »  voilà  les  seuls  cris 
ji  pacifiques  qu'ont  unanimement  répétés  près  d'un  mil- 
»  lion  de  bouches. 

»  Dans  cet  admirable  jour,  consacré  à  la  Fraternité, 
»  Paris  a  bien  été  la  plus  fraternelle  des  villes,  comme 
»  elle  en  est  la  phis  puissante. 

*    ÉTAT  DBS  F0BCC8  QOI  ONT  DÉFI  Lé  DETANT  LE  COOTBAMEIIBIT  PH0VI80IBB. 

Évaluation  :  384  500  hommes. 

Let  douze  légiou  d«  U  garde  nationale  à  pied ,  dont  plasienrs  comptaient 
de  35  à  40  000  hommes;  —  la  légion  de  cavalerie;  —  les  quatre  légions  de 
la  banlieue,  avec  leur  cavalerie  et  leur  artillerie;  —  les  vingt-cinq  bataillons 
de  la  garde  mobile;  —  la  garde  républicaine  à  pied  et  à  cheval; —  les 
sapeurs-pompiers;  — les  citoyens  des  Ateliers  nationaux;  —  les  28%  29% 
34%  33%  69*  el  74«  de  ligne;  —  les  1%  7%  11%  12%  I8%  21«,  23*  et  2»* 
régiments  d'infanterie  légère;  —  le  U*  carabiniers;  —  les  l*',  2*  et  3«  cnl- 
nssiers;  —  les  2*  et  8*  dragons;  —  le  9*  hussards  ;  —  les  lanciers;  —  les 
6%  8*  et  9«  réghneats  d'artillerie;  —  régiments  de  rarmée,  dont  qveiqMi- 
nns  étaient  au  complet  et  quelques  autres  étaient  représentés  par  des  dé- 

tMlMOMOti. 
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)»  La  France  et  l'Europe  seront  vivement  frappées  de 
»  cette  grande  solennité  :  la  première  y  puisera  la  séca- 
»  rite  la  plus  profonde ,  comme  le  Gouvernement  pro- 
»  visoire  y  doit  puiser  une  force  nouvelle  ;  la  seconde 
M  y  trouvera  des  enseignements  non  moins  profitables, 
»  et  elle  apprendra  ce  que  pourrait  le  peuple  français, 
»  si  le  soin  de  son  honneur  ou  de  son  intérêt  lui  faisait 
»  encore  un  devoir  de  prendre  les  armes. 

»  La  garde  nationale  a  été  plus  que  quadruplée  à 
N  Paris;  elle  s'est  accrue  dans  la  même  proportion  pour 
»  tous  les  départements. 

»  La  ville  s'est  tout  entière  rapidement  illuminée.  Ce 
»  témoignage  de  joie  publique  ne  pouvait  être  mieux 
»  justifié;  car  jamais  la  patrie  n^eut  un  plus  légitime 
»  motif  d'allégresse,  puisque  jamais  l'union  et  la  force 
N  de  ses  enfants  n'ont  été  plus  complètes  ni  plus  évi- 
»  dentés. 

»  La  République  seule ,  en  faisant  appel  à  toutes  les 
»  forces  du  pays,  peut  lui  donner  de  si  magnifiques 
»  spectacles.  »  (Moniteur  du  21  avril.) 
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Inaugurée  par  le  Gouvernement  provisoire  dès  le 
24  février,  poursuivie  avec  énergie  à  travers  les  diffi- 
cultés, les  oppositions  et  les  complots,  la  politique  de 
conciliation ,  d'ordre ,  de  liberté ,  de  progrès  et  de  ré- 
formes, venait  de  recevoir  l'adhésion  spontanée  des 
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citoyens  de  tous  les  rangs.  C'était  assurément  la  plus 
belle  récompense  qu'ils  pussent  donner  aux  hommes 
qu'ils  avaient  élevés  à  la  direction  des  destinées  de  la 
France.  Le  peuple  voyait  à  l'œuvre  ces  quelques  hom- 
mes. Indulgent  pour  leurs  fautes ,  il  leur  tenait  compte 
des  obstacles 9  des  souffrances,  des  périls  surmontés  et 
à  surmonter;  et,  à  cette  heure  solennelle,  il  les  couvrait 
de  sa  bienveillance,  les  acclamait  de  ses  vivat,  les  sou* 
tenait  par  ses  encouragements. 

A  ce  spectacle,  une  émotion  indicible  s'empare  de 
tous  ceux  qui  ont  l'insigne  honneur  de  faire  partie 
du  gouvernement.  D'un  mouvement  naturel,  ils  se 
communiquent  leurs  impressions  et  leurs  sentiments  : 
«  Ce  peuple,  qui  se  presse  autour  de  nous,  est  là 
pour  nous  réconforter  dans  nos  épreuves  et  nous 
défendre  contre  les  trames  secrètes.  Il  nous  prête  sa 
puissance  et  nous  inspire  sa  générosité.  Réix>ndon8 
par  l'amour  de  la  patrie  à  des  haines  imméritées.  Les 
prisons  sont  vides  :  gardons-nous  de  les  remplir;  » 
et  aussitôt  l'ordre  est  transmis  de  suspendre  toute  ar- 
restation. 

Il  est  également  décidé  que  le  ministre  de  la  guerre 
est  autorisé  à  garder  dans  Paris  deux  régiments  de 
cavalerie  et  trois  d'infanterie  '. 

Ces  deux  résolutions,  prises  pendant  la  revue,  furent 
confirmées  en  Conseil ,  le  lendemain. 

*  Dè4  le  soir  nème,  l«t  soldaU  furent  logés  chez  let  btblUnU  qai  en 
ftreat  la  demande.  La  §irniion  fût  bientôt  portée  à  i&  OOO  boounee. 
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Le  21,  M.  Lamartine  soumit  à  ses  collègues  cette 
proclamation 9  qui  fut  adoptée  à  l'unanimité  : 

«  L'unité  du  peuple,  de  la  garde  nationale  et  de  Tar- 
»  mée  9  qui  est  la  pensée  du  gouvernement  et  la  néces» 
»sité  de  la  République  démocratique,  est  désormais 
9  accomplie.  La  journée  d'hier  a  montré  aux  yeux  ce 
»  qui  était  dans  les  cœurs  :  il  n'y  a  plus  qu'un  peuple  ; 
»  ce  peuple  est  confondu  et  armé  pour  défendre  dans 
»  l'ordre  la  République. 

))  Citoyens,  ne  vous  étonnez  pas  qu'un  cri  de  joie 
»  et  de  reconnaissance  unanime  de  tous  les  membres 
n  du  gouvernement  réponde  à  ces  millions  de  cris  du 
»  peuple  innombrable  qui  a  passé  hier  devant  nous  en 
»  présentant  d'une  main  des  armes  au  gouvernement , 
))  en  faisant  de  l'autre  main  le  geste  du  serment  à  la 
»  République. 

»  Jamais  la  royauté  ni  l'empire  n'ont  assisté  à  une 
))  semblable  revue  !  car  c'étaient  des  armées  qui  pas- 
»  saient  devant  eux;  ici  c'était  un  peuple!  et  le  peuple 
»  n'avait  qu'une  âme ,  et  cette  âme  était  la  fraternité  ! 
»  Cet  arc  de  triomphe,  élevé  à  la  mémoire  d'un  con- 
»quérant,  se  rapetissait  devant  cette  multitude;  le 
)}  génie  militaire  du  conquérant  s*effaçait  devant  le  gé» 
»  nie  du  peuple.  C'est  le  caractère  du  grand  mouve- 
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ment  qoe  nous  accomplissons.  Les  individualités  dîs^ 

paraissent,  le  peuple  grandit. 

Zlrj      »  Nous  voudrions  conserver  à  la  postérité  la  fidèle 

image  de  ce  grand  jour  fraternel  ;  cette  forêt  flottante 

»  de  baïonnettes  que  seize  heures  n'ont  pas  suffi  pour 

'~*"^')  écouler  au  pas  de  charge;  ces  fleurs,  ces  pavillons, 

'  -M)  ces  rameaux  au  bout  des  fusils,  symboles  de  paix 

:cv^»dans  la  force;  ces  bataillons  accourus  des  villes  et 

'  -z-^  »  des  villages  les  plus  éloignés,  avec  une  partie  de  leur 

'•'l'.-i  ^  population;  ces  régiments  composés  de  nos  fils  et  de 

^,..  »nos  frères,  rentrant  dans  la.capitafe  réconciliés  et 

»  entrelacés  dans  les  groupes  armés  ou  désarmés  du 

»  peuple  ;  ces  visages  qui  ne  respiraient  que  la  con- 

»  corde,  la  confiance,  la  sérénité  de  Tordre  et  de  la 

N  liberté  ;  ces  cris  dont  pas  un  seul  n*a  été  un  cri 

»  de  haine  ou  d'alarme  ;  cette  unanimité  d'adhésion 

»  à  quelques  citoyens  modestes  et  laborieux ,  char- 

»gés  par  les  circonstances  de  veiller  au  salut  de 

»  tous;  ce  recueillement  enfin,  en  rentrant  aux  flam- 

>i  beaux  dans  les  rues  de  Paris,  spontanément  illumi- 

V  nées  comme  pour  prolonger  plus  avant  encore  dans 

»  la  nuit  ce  jour  trop  court  pour  laisser  contempler 

D  Tannée  pacifique  de  la  fraternisation  I  Conservez  du 

»  moins  cette  image  dans  vos  coours  1  L'Europe  et  la 

»  France  le  sauront  demain  :  l'Europe ,  pour  mesurer 

»  l'incommensurable  puissance  d'une  nation  qui ,  dans 

»  une  seule  ville,  peut  armer  300  000  hommes  en  une 

»  nuit;  la  France,  pour  se  réjouir  de  l'esprit  qui  anime 

»  l'univenalité  de  sa  capitale  et  pour  dissiper  les  crain  tes 
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))  que  les  ennemis  de  la  République  pourraient  répandra 
»  contre  la  raison  et  la  perpétuité  de  la  République. 

»  Vous  Tavez  vu ,  citoyens  1  et  la  France  ie  verra  par 
»  vos  yeux  après  vous  ! 

»  Quand  Paris  armé  est  debout,  tout  s'abaisse  et  dis- 
»  paraît  devant  son  attitude. 

>)  L'ordre  est  garanti. 

»  La  sécurité  et  l'indépendance  de  la  représentation 
»  nationale  sont  assurées. 

»  La  famille  et  la  propriété  sont  sacrées. 

»  Les  industries  sont  libres. 

»  Le  crédit  remonte. 

»  Le  numéraire,  enfoui  par  la  défiance,  reparaît. 

»  Le  travail,  cette  propriété  des  travailleurs,  est  créé 
»  par  le  Gouvernement,  entouré  d'institutions  protec- 
»  trices  des  droits  du  plus  pauvre  et  du  plus  faible. 

»  La  fraternité  ne  sera  pas  seulement  une  cérémo* 
»  nie,  elle  sera  la  loi. 

w  La  République ,  impérissable  dans  sa  force  et  inva- 
»  riable  dans  sa  marche,  continuera  la  révolution,  mais 
»  la  continuera  au  profit  de  tous;  elle  sera  une,  comme 
»  vous  avez  été  un.  Donnez-lui  le  temps  et*  la  force, 
»  elle  vous  rendra  la  justice  entre  toutes  les  classes, 
»  l'égalité  entre  tous  les  intérêts,  l'union  entre  tous  les 
»  cœurs,  l'influence  au  dehors,  la  sécurité  au  dedans.  » 

XXVIII 
Un  incident  offrit  à  M.  Ledni-Rollin  Toocasioa  d'ex» 
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primer  les  mêmes  pensées.  Par  suite  d*uB  malenteBdu 
et  d'un  ordre  incompris,  une  partie  de  la  3*  légion 
(colonel  Thirion)  était  restée  sur  les  hauteurs  de  Chail* 
lot  et  n'avait  pu  prendre  part  au  défilé.  Elle  fut  con- 
voquée  pour  le  lendemain  sur  la  place  Vendôme,  et 
passée  en  revue  par  les  membres  du  gouvernement. 
Le  ministre  de  l'intérieur  lui  adressa  ces  paroles  : 

tt  ...  Aux  yeux  de  la  France  comme  aux  yeux  de 
»  l'univers,  la  gigantesque  solennité  de  jeudi  a  donné 
»  à  la  République  d'indestructibles  racines  dans  les 
»  couches  les  plus  profondes  de  la  nation ,  confondue 
»  désormais  dans  un  seul  sentiment  :  oubli,  union,  con- 
»  corde,  fraternité.  (Explosions  prolongées  de  bravos; 
»  cris  unanimes  :  Oui!  oui!  Vive  la  République!  Vive  le 
»  Gouvernement  provisoire!) 

»  C'est  au  nom  de  ce  sentiment  d'union,  c'est  à 
>i  l'exemple  de  cette  admirable  nation,  qui  pendant 
»  dix-huit  heures,  citoyens,  soldats,  femmes,  enfants, 
»  vieillards,  n'a  eu  qu'une  seule  âme  sous  trois  vête- 
»  ments  divers,  la  blouse,  l'uniforme,  l'habit,  que  je 
»  vous  demande  d'aller  tendre  à  votre  digne  colonel 
»  une  main  fraternelle  et  amie.  {Oui!  oui!  nous  irons! 
»  nous  irons  tous!  Vive  le  Gouvernement  provisoire! 
»  Vive  la  République!  Vive  le  colonel  Thirion!) 

dJc  ne  saurais  vous  dire  de  quels  sentiments  de 
N  reconnaissance  me  pénètre  votre  unanimité;  recevez- 
»  en  par  mon  oi^ne  les  remerclments  du  Gouveme- 
n  ment  provisoire. 

»  Frères,  que  désormais  toutes  les  dissidences  s'éva- 

▼111.  5 
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)i  nouissent,  que  tous  les  partis  s'inclîneiit  devant  ane 
»  formidable  et  unique  figure  :  la  France.  Qu'ils  se  ré- 
»  sument  dans  un  seul  cri  :  Vive  la  République!  n  (Cris 
>i  enthousiastes  r  Vive  V union!  Vive  la  République!  Vi 
»  le  Gouvernement  provisoire  I  Vive  Ledru^RolUn  /)  » 


XXIX 

La  journée  du  20  avril  eut  un  retentissement  im- 
mense,  non -seulement  dans  les  départements,  mais 
chez  tous  les  peuples.  Les  ambassadeurs  des  puissances 
étrangères  assistaient ,  sans  caractère  officiel,  à  cette 
revue,  dont  la  splendeur  était  une  surprise  pour  tous. 
Ils  durent  apprendre  à  leurs  gouvernements  qu'une 
véritable  armée  de  400  000  hommes  rendait  désormais 
Paris  imprenable,  et  qu'une  nation  dont  la  capitale 
seule  mettait  sur  pied  une  telle  force  était  désormais 
invincible  chez  elle. 
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MimsftaBs  M  L4  OTBimi  kt  db  la  MAims  :  Ifetiirei  prineipa1«8;  M.  Charria 
$oa*-tecrétaire  d'tUt  à  U  guerre;  M.  Sduelcber,  loiis-eecréUire  d'ÉUt  à 
la  marine,  est  nommé  président  de  la  Commission  d'émancipation;  tra* 
TOUX  de  cette  Oammission  ;  set  prejets  de  loi  sont  appreoTés  et  tranéfoiw 
mes  en  décrets  par  le  Conseil.  —  MimsTkM  de  l'intéhielh  :  élections  des 
gardée  nationales  sédentaire  et  mobile;  Commission  d^agrlcaltnre ;  expo- 
sition de  1848;  M.  JeMroa,  nommé  direotenr  des  Beaux-Arts  et  des 
Musées,  réorRanise  les  collections  du  Louvre.  —  Commission  chargée  de 
IMInde  detrérormes  à  hitroduire  dans  TÉeele  de  Room  et  datts  l*École  des 
Beaux- Arts.  ~  Question  théAtrale;  représentations  gratuites  données  au 
Théâtre-Français  et  à  TOpéra;  Rachel  et  la  Marseillaise. 


Chaiigé,  à  une  époque  de  pleine  réorgaDisation,  de  la 
double  responsabilité  des  ministères  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  M.  François  Arago  poursuivit  le  cours  des 
réformée  sans  reculer  devant  aucune  difficulté» 


II 


Après  la  mise  à  la  retraite  de  98  officiers  supérieurs, 
et  k  iupiNresaion  de  la  deuxième  section  de  l'état-mar 
jor  dit  de  réserve,  il  limita  le  cadre  d^activilé  des 
généraux  de  division  à  65  titulaires  ;  état-major,  i; 
vafiuterie,  33;  eavalerioi  49;  artillerie,  6}  génie,  3;  et 

5. 
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celui  des  généraux  de  brigade  à  1 30  :  état-major,  8  ; 
inranterie,  64;  cavalerie,  38;  artillerie,  13;  génie,  7. 

Il  fixa  le  cadre  d'état-major  à  25  colonels,  23  lieute- 
nants-colonels, 90  chefs  d'escadron,  280  capitaines  et 
1 00  lieutenants. 

Il  réduisit  le  nombre  des  divisions  militaires  à  1 7,  des 
subdivisions  à  43 ,  «  pour  apporter  dans  les  dépenses 
»  du  département  de  la  guerre  les  économies  conci- 
»  liables  avec  les  convenances  du  commandement  et  les 
»  nécessités  de  la  défense  du  territoire  ». 

Conformément  à  cette  réduction,  il  réglementa  ainsi 
le  cadre  d'activité  de  l'intendance  militaire  :  22  inten- 
dants,  40  sous-intendants  de  1**'  classe  et  100  de 
2"  classe;  52  adjoints  de  l'*  classe  et  26  de  2*. 

Il  établit  sur  des  bases  plus  stables  et  plus  régulières 
l'organisation  des  tribunaux  de  l'armée. 

Une  commission,  composée  de  MM.  Schramm,  Fon- 
taine de  Cramayel,  Melcion  d'Arc,  Mozin,  Mégin, 
Brault,  Margadel,  ayant  été  chargée,  le  5  mars,  de  la 
réorganisation  do  corps  des  officiers  de  santé  militaires, 
M.  Arago  présenta  à  la  signature  du  Gouvernement 
provisoire  les  projets  achevés  sous  sa  direction*  Le 
3  mai,  un  décret  donna  satisfaction  complète  au  nom- 
breux personnel  de  ces  officiers,  qui  depuis  longtemps 
réclamaient  une  situation  mieux  réglée.  Ce  corps,  dont 
le  zèle  est  infatigable  et  le  dévouement  absolu,  vit  enfin 
sa  hiérarchie  nettement  définie ,  son  assimilation  avec 
les  autres  grades  de  l'armée  normalement  conslitaée. 
1  400  médecins  militaires  se  tronvèrent  reliés  à  leurs 
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camarades  de  toutes  armes,  entourés  des  garanties 
dues  à  la  science  et  aux  services  rendus. 


III 


Comme  complément  de  ces  importantes  réformes,  le 
ministre  de  la  guerre  songeait  à  mettre  les  institutions 
militaires  en  harmonie  avec  les  principes  républicains. 
Il  faisait  travailler  à  une  réoi^nisation  de  l'administra- 
tion centrale  et  des  écoles  militaires. 

Il  étudiait  avec  les  hommes  spéciaux  la  carutittUian 
d'une  réserve  «  qui,  au  moyen  de  cadres  fortement  éta- 
»  blis,  permettrait,  dans  les  circonstances  ordinaires,  en 
»  temps  de  paix ,  d'opérer  sur  le  budget  de  la  guerre 
»  des  économies  considérables  n  qu'il  évaluait  à  450 
millions. 

Le  ministre  était  fort  habilement  secondé  par  le  sous- 
secrétaire  d'État  M.  Charras;  et  tous  deux  ils  recevaient 
un  actif  concours  des  chefs  et  des  officiers  supérieurs. 


IV 


M.  Arago  dirigeait  avec  la  même  justesse  de  vues  le 
ministère  de  la  marine. 

L'armement  de  la  flotte,  les  fortifications  des  côtes, 
particulièrement  la  défense  de  Cherbourg  et  du  Havre, 
la  répression  des  abus,  la  restitution  aux  élèves  de  leur 
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ancieime  appellation  «  aspirants  de  marine  »,  le  r6ta«* 
blissement  du  grade  de  capitaine  de  frégate ,  auquel  il 
éleva  les  capitaines  de  corvette  dont  il  supprima  le 
titre,  furent  les  premières  mesures  qu'il  ordonna. 

Il  développa  le  conseil  de  l'amirauté ,  y  introduisit 
des  officiers  de  tout  grade,  jusqu'à  celui  de  lieutenant 
de  vaisseau  inclusivement,  ajouta  à  ses  attributions  a  la 
)»  formation  d'un  état  d'avancement  des  officiers  par 
»  ordre  de  mérite,  et  d'un  tableau  des  officiers  suscep-^ 
»  tibles  d'être  nommés  au  commandement  des  bâti- 
»  ments  de  la  République. 

»  Ainsi,  aucune  part  ne  serait  faite  désormais  à  la 
w  faveur  dans  la  distribution  des  grades  et  des  oooh 
»  mandements.  Les  officiers  devaient  trouver  dans  ces 
»  règles  de  justes  garanties  de  leurs  droits,  et  la  Repu* 
»  blique  devait  y  gagner  des  serviteurs  inévitablement 
»  capables  et  dévoués  '  •  » 


Le  Gouvernement  provisoire,  qui  avait  aboli  la  peine 
de  mort  en  matière  politique,  ne  pouvait  laisser  subsis- 
ter, dans  les  colonies  françaises,  l'esclavage,  cette  mort 
morale  de  l'homme. 

Par  un  de  ses  premiers  actes  (4  mars)  ^  il  avait  insti- 
tué une  commission  préparatoire  d'émancipation,  com- 
posée du  sous-secrétaire  d'État  à  la  marine,  M.  Schœl- 
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cher,  président,  et  de  MM.  Mestro,  Perrinon,  Gatine, 
Gaumont,  Wallon  et  Perdn,  ces  deux  derniers  remplis- 
sant les  fonctions  de  secrétaires. 

La  commission  se  mit  à  l'œuvre  aussitôt.  Pénétrée 
de  la  grandeur  de  sa  mission,  inspirée  par  l'esprit  civi- 
lisateur, elle  déploya,  à  étudier  les  difficultés  de  la  ques- 
tion et  les  moyens  pratiques,  un  zèle,  une  activité,  un 
talent  incomparables.  Dès  la  fin  d'avril ,  elle  présentait 
une  série  de  projets  de  loi  qui  furent  examinés  et  trans- 
formés  en  décrets  par  le  Gouvernement  provisoire, 
dans  les  séances  des  23  et  S7. 


VI 


L'abolition  de  l'esclavage  était  proclamée.  La  liberté 
était  assurée  au  nègre  partout  où  flottait  le  drapeau  de 
la  France.  De  la  liberté  il  aurait  les  bienfaits,  les  joies, 
la  responsabilité ,  les  travaux  et  les  peines;  il  jouirait 
du  plein  exercice  de  ses  facultés,  recevrait  l'éducation 
commune  et  la  révélation  de  la  morale.  Admis  au  foyer 
de  la  famille  française,  avec  des  droits  et  des  devoirs 
égaux  à  ceux  de  tous  ses  membres,  il  aurait  part  à  la 
vie  générale  et  aux  honneurs  même  de  l'autorité. 

Citons  les  dernières  phrases  du  rapport  de  la  com- 
mission : 

«  La  République  n'entend  plus  faire  de  distinction 
»  dans  la  famille  humaine.  Elle  ne  croit  pas  qu'il  suf- 
»  fisc,  pour  se  glorifier  d'être  un  peuple  libre,  de  pas- 
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»  ser  SOUS  silence  toute  une  classe  d'hommes  tenue 
»  hors  du  droit  commun  de  l'humanité.  Elle  a  pris  au 
»  sérieux  son  principe  >  elle  répare  envers  ces  malheu- 
»  reux  le  crime  qui  les  enleva  jadis  à  leurs  pénates ,  à 
n  leur  pays ,  en  leur  donnant  pour  patrie  la  France  et 
»  pour  héritage  tous  les  droits  du  citoyen  français;  par 
»  là  elle  témoigne  assez  hautement  qu'elle  n'exclut 
»  personne  de  son  immortelle  devise  :  Liberté,  égalité, 
»  fraternité!  » 

Et  maintenant  voici  le  décret  même  d'abolition.  Je 
n'en  retranche  pas  une  ligne;  ce  serait  une  profanation. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

UBEETÉ,   itGAUTÉ,   PBATEBIIITI 

«  AU    NOM    DU    PBUPLE   FRANÇAIS. 

»  Le  Gouvernement  provisoire, 

»  Considérant  que  l'esclavage  est  un  attentat  contre 
la  dignité  humaine  ; 

»  Qu'en  détruisant  le  libre  arbitre  de  l'homme ,  il 
supprime  le  principe  naturel  du  droit  et  du  devoir; 

»  Qu'il  est  une  violation  flagrante  du  dogme  répu- 
blicain :  Liberté,  égalité,  fraternité. 

»  Considérant  que  si  des  mesures  effectives  ne  sui- 
vaient  pas  de  très-près  la  proclamation  déjà  faite  du 
principe  de  l'abolition,  il  en  pourrait  résulter  dans  les 
colonies  les  plus  déplorables  désordres , 
»  Décrète  : 

»  Art.  i^.  L'esclavage  sera  entièrement  aboli  dans 


CHAPITRE  TROISIÈME.  73 

ttmtes  les  colonies  et  possessions  françaises,  deux  mois 
après  la  promulgation  du  présent  décret  dans  chacune 
d'elles.  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret 
dans  les  colonies,  tout  châtiment  corporel,  toute  vente 
de  personnes  non  libres ,  seront  absolument  interdits. 

w  Art.  2.  Le  système  d'engagement  à  temps  établi 
au  Sénégal  est  supprimé. 

»  Art.  3.  Les  gouverneurs  ou  commissaires  généraux 
de  la  République  sont  chargés  d'appliquer  l'ensemble 
des  mesures  propres  à  assurer  la  liberté  à  la  Marti* 
nique,  à  la  Guadeloupe  et  dépendances,  à  l'Ile  de  la 
Réunion ,  à  la  Guyane ,  au  Sénégal  et  autres  établisse- 
ments français  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  à  l'Ile 
Mayotte  et  dépendances,  et  en  Algérie. 

»  Art.  4.  Sont  amnistiés  les  anciens  esclaves  con- 
damnés à  des  peines  aflSictives  ou  correctionnelles  pour 
des  faits  qui,  imputés  à  des  hommes  libres,  n'auraient 
point  entraîné  ce  châtiment.  Sont  rappelés  les  individus 
déportés  par  mesure  administrative. 

»  Art.  5.  L'Assemblée  nationale  réglera  la  quotité 
de  l'indemnité  qui  devra  être  accordée  aux  colons. 

»  Art.  6.  Les  colonies  purifiées  de  la  servitude  et  les 
possessions  de  l'Inde  seront  représentées  à  l'Assemblée 
nationale. 

»  Art.  7.  Le  principe  que  le  sol  de  la  France  affran- 
chit l'esclave  qui  le  touche  est  appliqué  aux  colonies 
et  possessions  de  la  République. 

I»  Art.  8.  A  l'avenir,  même  en  pays  étranger,  il  est 
interdit  à  tout  Français  de  posséder,  d'acheter  ou  de 
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vendre  des  esclaves,  et  de  participer,  soit  directement, 
soit  indirectement,  à  tont  trafic  on  exploitation  de  ee 
genre.  Toute  infraction  à  ces  dispositions  enlralnen  la 
perte  de  la  qualité  de  citoyen  français* 

»  Néanmoins  les  Français  qni  se  trouveront  atteints 
par  ces  prohilHtions,  an  moment  de  la  promidgatiôn  da 
présent  décret ,  auront  un  délai  de  trois  ans  pour  s'y 
oonfoimer.  Ceux  qui  deviendront  possesseurs  d'esclaves 
en  pays  étrangers,  par  héritage ,  don  ou  mariage,  de- 
vront, sous  la  même  peine,  les  affranchir  ou  les  aliéner 
dans  le  même  délai,  à  partir  du  jour  où  leur  possessiwi 
Busm  commencé. 

»  Art.  9.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
et  le  ministre  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qn  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

»  Fait  à  Paris,  en  conseil  de  Gouvemenaent,  le  27  avril 
4848. 

n  Les  merréres  du  Gùuvemement  provisoirej 

»  Dupoirr  (bis  l'Euhis),  LAMAirriNB,  Armahb 

MaSRÂST,  GAKNlBn-PAGte,  ÀLBBKTy  MaSIB, 

LEiau^oLUK,  FceceN,  Cai«Eiri,  Louis 
Blanc,  Abam. 

»  Le  secràairt  général  du  Gcuvemement  jnwisoire, 

»  Pagnerrb.  n 

VU 

Le  travail  de  la  commission  était  complet;  elle  avait 
pris  les  soins  les  plus  minutieux  pour  que  l'émancipa- 
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tîQfn  8*aoo(»ipltt  sans  trouble  et  sans  péril ,  pour  qoe  la 
transition  s'opérAt  sans  obstacle. 

Des  lois  complémentaires  réglèrent  les  secours  à 
donner  aux  vieillards ,  aux  infirmes  et  aux  orphelins, 
rinstruction  primaire  obligatoire  pour  les  enfants,  Tin* 
struction  supérieure  facultative  pour  les  adultes ,  les 
écoles  d*arts  et  métiers,  Tinstitution  de  jurys  de  conci- 
liation et  de  répression ,  les  ateliers  nationaux  pour  les 
hommes  sans  ouvrage,  la  répression  du  vagabondage, 
les  caisses  d'épargne,  la  répartition  nouvelle  de  l'impôt 
personnel,  l'augmentation  des  droits  sur  les  spiritueux, 
les  récompenses  honorifiques  du  travail,  la  transfor* 
mation  du  système  hypothécaire  et  des  lois  qui  r^;is<- 
sent  la  propriété,  l'exercice  des  droits  électoraux, 
la  suppression  des  conseils  coloniaux  et  des  délégués 
des  colonies,  les  attributions  des  commissaires  spé- 
ciaux, la  liberté  de  la  presse,  l'application  aux  oolonies 
des  lois  sur  le  recrutement  de  l'armée,  l'inscription 
maritime  et  la  garde  nationale. 

Cétait,  en  un  mot,  la  complète  timnsformation  du 
régime  et  de  la  législation  des  colonies  françaÎBes. 
9our  rendre  cette  oeuvre  juste,  applicable  et  féconde, 
le  Gouvernement  provisoire  n'épaïf^  ni  soins  ni  sa*- 
crifioes.  Le  suooès  l'en  récompensa. 


TIIl 


Ce  ne  fiit  pas  sana  une  profonde  émotion  cpie  les 
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membres  du  Conseil  apposèrent  leur  signature  sur  ces 
décrets.  A  briser  ainsi  les  chaînes  de  l'esclave ,  à  don- 
ner l'existence  à  toute  une  race,  ils  se  sentaient  les 
vrais  élus  de  la  Providence  et  du  peuple.  Ils  comprirent 
et  goûtèrent  enfin,  pendant  un  instant,  toutes  les  jouis* 
sances  du  pouvoir. 

Désormais  la  France  était  purifiée  de  ces  droits  de 
propriété  personnelle  étendus  sur  Thomme  comme  sur 
le  bétail.  Le  nègre,  reprenant  possession  de  sa  famille 
au  nom  de  la  loi,  voyait  ces  liens  sacrés  de  la  nature 
afiTermis  contre  les  caprices  ou  les  intérêts  du  maitre*  Il 
était  racheté ,  affranchi.  Fils  de  Dieu ,  il  était  rendu  à 
Dieu. 


IX 


Le  Gouvernement  provisoire  avait  à  armer  la  nation 
entière  pour  la  défense  de  ses  droits,  de  ses  lois,  de 
son  indépendance. 

L^organisation  des  gardes  nationales ,  dont  on  éva- 
luait l'effectif  à  8  ou  9  millions  d'hommes,  se  poursui- 
vait activement,  sous  l'impulsion  et  la  direction  du  mi» 
nistre  et  du  sous-secrétaire  d'Étal  de  l'intérieur.  Ils 
avaient  réglé  toutes  les  mesures  spéciales.  Leurs  in- 
structions, multipliées  et  rédigées  avec  un  soin  précis, 
avaient  fixé  les  innombrables  détails  de  l'opération. 

Le  Gouvernement  provisoire  avait  retiré  la  nomina- 
tion des  officiers  d'étatrmajor  au  choix  du  commandant 
général  pour  la  confier  à  l'élection;  il  avait  en  même 


J 
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temps  décrété  que  les  Écoles ,  la  littérature ,  Fimpri- 
merie  et  la  classe  ouvrière,  y  compteraient  des  repré- 
sentants. Cette  double  mesure  consolidait  la  base 
même  de  ce  corps,  et  lui  assurait  la  force  et  la  vitalité 
des  éléments  les  plus  vifs  de  la  démocratie  :  la  jeu- 
nesse, l'intelligence,  le  travail. 

Il  avait  ordonné  la  création  d'une  légion  d'artillerie 
à  Paris,  et  concédé  à  l'état-major  de  cette  légion  spé- 
ciale les  bâtiments  du  Temple.  Ces  bâtiments  se  trou- 
vaient occupés  par  une  communauté  religieuse  qui  s'y 
était  installée  au  retour  des  Bourbons.  L'usurpation  du 
domaine  de  l'État,  vainement  poursuivie  dans  la 
Chambre  des  députés  par  M.  Isambert,  était  incontes- 
table. Le  Gouvernement  provisoire  chargea  le  maire  de 
Paris  de  se  concerter  avec  l'archevêque  pour  l'évacua- 
tion et  pour  l'indemnité  des  frais  de  construction  faits 
par  la  communauté.  Ce  déplacement  effectué,  les  par- 
ties du  bâtiment  inutiles  à  l'artillerie  devaient  être 
affectées  à  des  cours  gratuits  de  physique,  chimie,  mé- 
canique, géométrie  descriptive,  dessin  linéaire  et  autres 
enseignements  destinés  à  la  population  ouvrière. 

Le  gouvernement  avait  encore  pourvu  à  l'habille- 
ment des  citoyens  pauvres  en  leur  donnant  l'uniforme; 
et,  pour  les  mettre  à  même  d'accepter  les  fonctions 
d'officiers  et  de  sous-officiers,  le  maire  de  Paris  avait 
fait  savoir  que  les  insignes  de  ces  grades  leur  seraient 
offerts  au  nom  de  la  République. 
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Dans  la  capitale  ^  le  make  de  Paiis ,  les  maires  d'ar- 
rondissement, le  commandaftt  général  Gourtais  et  le 
ehef  d'étatrmajw  Guiaard;  dans  les  départements,  les 
commissaires  et  les  maires^  s'étaient  hâtés  de  iaire  pro- 
céder  à  l'inscription  des  citoyens ,  pnia  à  Ttiection  des 
officiers. 

Partout  le  mouvement  avait  eu  une  égale  intensité* 
Une  légitime  ambition  pwtait  les  honunes  honorables  à 
recevoir  ou  à  solliciter  les  suffrages  qui  allaient  les  re- 
vêtir d'un  mandat  civique  et  non  rétribué,  depuis  le 
grade  de  caporal  jusqu'à  celui  de  colonel.  Les  réunions 
préparatoires  s'ouvrirent,  les  clubs  s'occupèrent  assî* 
dûment  de  la  question.  Chaque  candidat  y  venait 
exposer  ses  sentiments,  répondre  aux  interpellations, 
justifier  ses  prétentiiMds.  L'auditoire  contestait  les  ser- 
vices ou  acclamait  les  mérites,  les  citoyens  scrutant 
soigneusement  la  conduite  et  les  (urincipes  de  ceux  qui 
devaient  les  commander  au  jour  du  péril.  Les  hauts 
faits  de  la  bravoure,  l'épaulette  noblement  portée,  la 
considération  personnelle ,  la  fonotioii  hcmnètement 
remplie,  le  métier  laborieusement  exercé,  faisaient  la 
véritable  valeur  des  titres  des  concurrents.  Leur  appré* 
ciation  était  aussi  discutée  par  la  presse,  qiii  ouvrait 
ses  colonnes  à  toutes  les  réclamations  et  qui  donnait 
carrière  à  la  polémique. 
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La  France  entière  se  livra  pasâonnément  à  ces  dé» 
bats.  C'est  qu'il  n'est  si  modeste  mission ,  si  huoible 
grade ,  qui  ne  grandisse  sous  le  témoignage  de  la  con- 
fiance publique  et  sous  les  suffrages  impartiaux  des 
concitoyens;  c'est  que,  dans  cet  examen  de  conscience 
fait  à  haute  voix,  sous  ce  contrôle  sévère  de  la  tribune, 
tout  pays  libre  se  sent  vivre  de  sa  vraie  vie  ;  c'est  que, 
si  quelquefois  l'opinion  se  laisse  égarer  par  la  ruse  ou 
par  l'audace,  bientôt  le  voile  tombe,  la  vérité  éclate 
et  triomphe  1 


Xï 


Les  élections  eurent  lieu  :  à  Paris,  le  5  avril;  dans 
les  départements,  dans  le  courant  du  mois.  Elles  se 
firent  avec  un  ordre  parfait.  Soumises  à  Tinfluence  des 
journées  de  Février,  elles  donnèrent  un  résultat  favo- 
rable aux  hommes  connus  pour  leur  sincère  républica- 
nisme, n  n'y  eut  de  lutte  réelle  que  dans  les  premier, 
deuxième  et  onzième  arrondissements  de  Paris. 

Les  adversaires  de  rajoumement  voyaient  leurs  pré- 
visions justifiées  par  les  faits. 


XII 


Pen  à  peu  y  grâce  aux  efforts  du  général  comman- 
dant Duvivier,  de  l'intendant  militaire  Yillemain  et  des 
officiers  supérieurs,  l'o^nisation  de  la  garde  mobile 
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se  oomplétait,  la  discipline  s'établissait,  les  rangs 
s'épnraient.  L'effectif,  primitivement  fixé  à  vingt-quatre 
bataillons,  fut  limité  à  1 3000  hommes,  donti  000  furent 
destinés  à  la  garde  des  ports ,  avec  un  costume  spécial. 
Les  élections  s'y  firent  avec  une  grande  régularité. 


XIII 


Parmi  les  commissions  nommées  au  ministère  de 
l'intérieur  pour  étudier  les  réformes  à  introduire  dans 
les  diverses  parties  de  l'administration ,  il  en  est  une , 
relative  à  l'agriculture,  que  je  dois  citer.  Les  deux  der- 
niers règnes  s^étaient  occupés  de  la  vicinalité  et  de 
V irrigation  y'  mais  les  résultats  n'avaient  point  répondu 
partout  aux  bonnes  intentions  du  législateur.  MM.  Cor^ 
menin,  Jules  Favre,  Lamberterie,  Hermann,  Jules 
Cambacérès,  Barré  Saint-Venant,  Cazeaux  et  Bost 
furent  appelés  à  examiner  profondément  ces  deux 
questions,  dont  T heureuse  solution  devait  accroître  la 
fertilité  du  sol  et  les  moyens  de  production* 


XIV 


fai  déjà  dit  comment,  dans  la  nuit  du  24  Février, 
le  Gouvernement  provisoire  avait  confié  la  direction 
des  Beaux-Arts  et  des  Musées  au  ministère  de  Tinté- 
rieur,  et  comment  M.  Ledru-RoUin  avait  fait  annoncer 
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par  le  Moniteur,  l'ouverture  de  Texposition  de  1848 
pour  le  1 S  mars ,  ainsi  que  la  Domination  par  les  ar* 
tistes  eux-mêmes  du  jury  chargé  de  juger  et  de  rece* 
voir  leurs  œuvres. 

Conformément  à  cette  ordoimancei  le  4  5  mars,  avait 
eu  lieu  l'ouverture  de  l'exposition.  Mais  Tui^ence 
n'avait  permis  ni  Téleclion  ni  le  travail  d'un  jury;  et 
toutes  les  œuvres  présentées  avaient  été  admises.  C'était 
une  épreuve  imposée  par  la  circonstance  même  et 
dont  il  était  intéressant  de  connaître  le  résultat.  Il  ne 
fut  pas  satisfaisant.  Dans  l'interminable  suite'  des 
objets  exposés  ^  le  regard  se  fatiguait  et  avait  peine  à 
découvrir  quelques  œuvres  de  mérite.  Le  ridicule  s'éta- 
lait dans  toutes  ses  allures  et  sans  aucune  réserve.  Le 
laid  ne  servait  plus  de  repoussoir  au  beau  ;  il  l'absor- 
bait presque  en  entier  dans  le  nombre  et  dans  la  va- 
riété de  ses  produits.  Le  talent  artistique  semblait  être 
en  pleine  décadence. 

La  réception  sans  contrôle  fut  condamnée ,  comme 
l'avait  été  l'exclusivisme  sévère  ou  capricieux  des  an- 
ciens jurys.  C'eût  été,  en  effet,  un  funeste  encourage- 
ment donné  aux  artistes  sans  vocation  et  sans  études , 
tandis  que  l'admission  d'une  œuvre  d'art  dans  une 
exposition  ordonnée  par  l'État,  doit  être  la  récompense 

I  Peiotnre 4  598  Dumérot. 

Scolptare 335        • 

Aithllcetuy 39       » 

GraTnre 144       » 

Utbognpbifl 64       • 

5  180       » 
▼m.  6 
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première  d'efforts  sérieux  et  de  travaux  conscien* 
cieux.  Uopinion  publique  fut  de  cet  avis  et  se  pro- 
nonça en  faveur  de  l'institution  d'un  jury  élu  par  les 
artistes  eux-mêmes. 


XV 


Ainsi ,  dès  la  première  heure ,  converj^eaient  vers  le 
même  but  toutes  les  pensées  du  Gouvernement  provi- 
soire. Il  savait  que,  pour  compléter  la  rénovation  des 
peuples,  il  faut  raviver  et  régénérer  Tart  sous  toutes 
ses  formes  :  la  parole,  la  presse,  la  peinture,  la  sculp- 
ture ,  la  gravure ,  l'architecture ,  la  musique ,  etc.  Per- 
suadé que  l'art,  dans  une  société  démocratique,  doit 
traduire  autre  chose  que  des  sentiments  individuels  et 
égoïstes,  il  voulait  le  diriger  vers  les  sources  pures  du 
dévouement  et  le  grandir  à  la  hauteur  d'un  enseigne- 
ment moral.  Pour  y  parvenir,  il  avait  confié  la  direc- 
tion des  Beaux«Ârts  à  un  homme  qui  partageait  ses  con- 
victions, à  M.  Jeanron. 

XYl 

Rien  ne  séduit  plus  un  grand  peuple  et  ne  mérite 
mieux  de  le  captiver,  que  la  création  de  ces  musées, 
où  chacun  vient  puiser  de  douces  jouissances  et  sa- 
vourer des  heures  délicieusement  écoulées.  Heureux 
celui  qui  est  appelé  à  consacrer  ses  soins  à  leur  déve- 
loppement, à  leur  embellissement  I 
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Aidé  d'employés  habiles ,  M.  Jeanron  s'empressa  de 
rechercher  les  richesses  éparses,  disséminées  en  France. 
Sur  sa  demande,  quatre  inspecteurs  furent  désignés 
(3  avril)  «  pour  effectuer  la  réintégration  des  objets 
d'art,  appartenant  au  Musée,  transportés  dans  les 
résidences  royales  et  autres  édifices  ». 

Le  7  avril,  il  présenta  au  ministre  le  plan  d'une 
réoi^nisation  entière  des  musées  de  peinture,  de 
sculpture,  de  dessins  et  d'objets  divers  (vases,  por- 
celaines, émaux,  bijoux,  etc.),  renfermés  dans  le 
Louvre.  Stimulé  par  l'étendue  même  du  travail ,  il  en- 
treprit un  inventaire  général,  pour  lequel  il  réclama 
l'autorisation  supérieure.  On  ne  peut  se  faire  une  idée 
de  cette  opération  colossale,  qu'en  se  rappelant  que, 
depuis  l'Empire ,  il  n'avait  été  posé  aucune  estampQle 
sur  les  livres,  ni  sur  les  dessins,  chefe-d' œuvre  des 
maîtres,  dont  le  nombre  dépassait  50  000,  et  que  le 
même  désordre  existait  parmi  les  autres  objets  pré- 
cieux. Les  greniers  du  Louvre  et  les  magasins  renfer- 
maient des  tableaux  roulés  ou  sur  châssis ,  accumulés , 
empilés,  dans  la  confusion  et  le  chaos.  «  Il  y  a,  »  disait 
M.  Jeanron,  «  bon  ou  mauvais,  intact  ou  altéré,  ignoré 
du  public,  un  musée  tout  entier,  à  reconnaître,  à 
classer,  et  qui,  sous  un  bref  délai,  pourra,  de  jour 
en  jour,  être  livré  à  la  curiosité  légitime  des  artistes 
et  des  amis  de  l'art.  » 

Afin  de  donner  à  ce  travail  l'emplacement  néces- 
saire, les  ateliers  concédés  par  faveur  dans  le  Louvre, 
dorent  être  supprimés. 

6. 
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Toutes  les  autorisations  obtenues ,  la  place  faite ,  la 
réforme  commença.  Ce  fut  une  résurrection  !  Au  hasard 
succéda  la  méthode,  à  la  dispersion  Tordre.  Les  œuvres 
de  chaque  école  et  de  chaque  maître  furent  groupées 
individuellement  et  classées  par  ordre  chronologique. 
Désormais  on  put  étudier  et  suivre  la  marche  de  Tart, 
depuis  sa  naissance  jusqu'à  son  épanouissement,  depuis 
son  apogée  jusqu'à  sa  décadence  et  sa  réapparition. — 
Afin  de  présenter,  dans  un  ensemble  complet,  la  diver- 
sité et  la  grandeur  du  génie  parvenu  au  sublime  de 
Fexpression ,  le  Grand  Salon  reçut  un  choix  de  chefs- 
d'œuvre  pris  à  tous  les  styles, — Souvent  renouvelée, 
l'exposition  des  dessins  permit  de  suivre  l'étude  et  de 
découvrir  le  secret  des  compositions  et  des  procédés. — 
Que  de  richesses  furent  exhumées!  Combien  de  peintres 
et  de  sculpteurs  méconnus  sortirent  de  l'oubli  et  de 
l'obscurité!  Les  artistes  français  surtout  trouvèrent 
enfin  l'heure  de  la  justice,  et  reprirent  le  rang  élevé 
qu'ils  méritaient. 

Le  classement  historique  du  Musée  de  la  sculpture 
française  depuis  la  Renaissance  fut  fait  avec  succès. 
Les  monuments  si  rares  de  la  Grèce  primitive  furent 
coordonnés.  Une  collection  ethnographique  de  la  Chine, 
de  l'Inde  et  du  Japon ,  de  tous  côtés  dispersée,  fut  re- 
trouvée, ramassée  et  réunie.  Le  vaste  établissement 
de  la  chalcographie  fut  réorganisé.  La  gravure  fran- 
çaise, l'une  de  nos  gloires  incontestées,  fut  collec- 
tionnée au  musée  du  Luxembourg.  La  galerie  si  re- 
marquable du  musée  égyptien  fut  complétée.  L'em- 
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bellissement  général  du  palais  fut  proposé  et  préparé. 
M.  Jeanron  ne  négligea  rien  pour  constituer  un  monde 
nouveau,  création  à  laquelle  il  eut  l'honneur  de  porter 
la  première  main ,  et  qu*un  autre ,  plus  fortuné,  devait 
voir  s'accomplir. 

Heureux  de  voir  M.  Jeanron  entrer  aussi  franche- 
ment dans  ses  vues  pour  rendre  à  Part  un  essor  en 
harmonie  avec  l'élévation  des  idées  et  un  éclat  digne 
de  la  grandeur  de  la  France  ;  ambitieux  de  conquérir 
un  résultat  si  désirable  et  si  bien  défini,  le  Gouverne* 
ment  provisoire  n'hésita  pas,  malgré  la  pénurie  du 
Trésor,  à  ouvrir  (29  avril)  un  crédit  spécial  de 
798  000  francs. 

XVII 

Poursuivant  le  cours  des  améliorations ,  le  ministre 
de  l'intérieur  confia  l'étude  des  réformes  qui  devaient 
accroître  l'utilité  de  l'École  de  Rome  et  la  splendeur  de 
l'École  des  Beaux-Arts,  à  une  commission  composée  de 
MM.  David  (d'Angers),  Rude,  Barye,  sculpteurs; 
Ingres,  DroUing,  Horace  Yernet,  Delacroix,  Jeanron, 
peintres  ;  Galamatta ,  Henriquel  Dupont ,  Domard ,  gra* 
veurs;  Labrouste,  T.  Charpentier,  Y.  Baltard,  archi- 
tectes; Gustave  Planche,  homme  de  lettres;  F.  Halévy 
et  Félicien  David ,  compositeurs  de  musique. 

Ainsi,  M.  Ledru-Rollin  avait  choisi  parmi  les  plus 
illustres ,  sans  préoccupation  d'opinions  politiques  ;  il 
avait  dégagé  l'art  des  passions  de  partis. 
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XVIII 

Par  Tattrait  éblouissant,  par  la  fascination  qu'il 
exerce  sur  Tesprit,  le  théâtre  est  un  mobile  puissant 
de  dépravation  ou  une  saine  incitation  au  bien.  École 
des  mœurs,  il  peut  les  corrompre  ou  les  purifier,  obs- 
curcir ou  éclairer  la  conscience.  Dirigé  par  un  pouvoir 
honnête  et  attentif,  il  doit  par  son  influence  développer 
l'esprit  et  le  cœur  du  peuple.  . 

L'avènement  de  la  République  lui  assurait  une  pro- 
fonde transformation.  Tout  en  respectant  et  protégeant 
la  liberté  que  la  nouvelle  ère  allait  lui  apporter,  le 
Gouvernement  provisoire  et  le  ministre  de  l'intérieur 
voulaient  le  mettre  à  la  hauteur  d'une  institution  na- 
tionale. Ils  lui  réservaient  les  encouragements,  les  ré- 
compenses, les  subventions  distribuées  avec  justice;  ils 
préparaient  pour  le  peuple  ces  grands  spectacles  donnés 
aux  frais  de  l'État,  qui  représentent  les  chefs-d'œuvre 
de  la  scène  et  qui  célèbrent  les  belles  actions. 

Fermés  par  les  événements  de  Février,  les  théâtres 
avaient  inauguré  leur  réouverture  au  profit  des  blessés. 
Le  public ,  avide  de  politique ,  courait  au  tableau  du 
mouvement  passionné  de  la  rue ,  remplissait  les  clubs , 
et  laissait  désertes  les  salles  de  spectaclç.  Sans  recettes, 
les  directeurs  implorèrent  l'aide  du  gouvernement.  Le 
Conseil  en  délibéra.  Le  ministre  des  finances  vérifia  la 
position  de  l'Opéra.  Et  les  secours  possibles  furent 
accordés. 
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M.  Ledni-RoUin  nomma  (45  mars)  une  commission 
composée  d'un  délégué  du  gouvernement^  M.  Élias- 
Regnault;  de  quatre  directeurs,  MM.  Roqueplan,  Dor* 
meuil,  Hoslein,  Mourier;  et  d'auteurs,  MM.  Lockroy, 
A.  Lireux,  Élienne  Arago,  Frédéric  Lacroix,  Félix  Pyat, 
H.  Auger,  Mélesville.  Il  lui  donna  mission  «  d'exa- 
»  miner  toutes  les  questions  relatives  tant  à  Toi^anisa- 
»  tion  qu'à  l'administration  des  théâtres  ;  tels  que  : 
»  droits  des  hospices,  privil^es,  subventions,  censure, 
»  cautionnement,  concessions  de  billets  gratuits,  etc., 
)i  et  de  présenter  au  ministre  un  ensemble  d'observa* 
D  tions  sur  tous  les  points  qui  touchent  aux  intérêts 
»  dramatiques.  » 

Plusieurs  thé&tres  subventionnés  changèrent  leur 
titre.  Futile  entraînement  d'un  jour!  Satisfaction  facile, 
régulièrement  donnée  à  la  vanité  de  tous  les  pouvoirs 
nouveaux!  I^ngulière  et  constante  variation  de  noms, 
qui  inscrit  sur  les  monuments  publics  et  sur  les  mu- 
railles de  nos  rues  l'histoire  abrégée  de  toutes  les 
palinodies  d'un  peuple!  Épigraphes  pompeuses,  que 
grave  un  règne  nouveau  et  qu'une  révolution  efface  ! 


XIX 


Les  fêtes  publiques  étaient ,  dans  la  pensée  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  un  levier  puissant  pour  élever  l'e»» 
prit  du  peuple  et  pour  le  pousser  aux  nobles  passions. 
Il  proposa  et  fit  approuver  par  le  Conseil  une  suite  de 


88  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

Représentations  théâtrales  extraordinaires  et  gratuites. 
D'après  son  arrêté  du  24  mars,  elles  devaient  être 
composées  des  ouvrages  des  maîtres.  Les  billets,  numé- 
rotés, seraient  distribués  par  les  mairies  de  Paris  dans 
les  ateliers ,  les  clubs  et  les  écoles ,  aux  citoyens  les 
pltis  pauvres. 

La  première  de  ces  représentations  eut  lieu  le  jeudi, 
6  avril.  «  Il  n'y  eut  à  l'entrée  ni  tumulte  ni  encombre- 
ment. Ce  nouveau  public,  convié  aux  plus  nobles 
jouissances  de  l'âme,  entrait  avec  respect  dans  la 
maison  de  Corneille  et  de  Molière,  et  honorait  le 
génie  national  par  une  attitude  pleine  de  convenance 
et  de  dignité.  »  L'on  n'y  voyait  ni  ces  toilettes  de  la 
riche  société  parisienne,  brillamment  étalées  dans  les 
soirées  à  bénéfice,  ni  ces  vêtements  ignobles  dont  le 
public,  obligé  de  livrer  assaut  aux  portes ,  se  couvrait 
autrefois,  aux  jours  des  spectacles  gratuits.  Les  tra- 
vailleurs avaient  revêtu  leurs  habits  de  fête.  Accompa- 
gnés de  leurs  femmes  et  de  leurs  filles ,  ils  savouraient 
avec  calme  les  vrais  plaisirs  dont  ils  se  trouvaient  en- 
tourés. La  plupart  des  membres  du  gouvernement 
assistaient  à  cette  solennité ,  confondus  dans  les  rangs 
des  autres  citoyens. 

Au  lever  du  rideau,  le  Chant  du  Départ,  dont  le  re- 
frain  national  fut  repris  en  chœur  par  les  orphéonistes, 
prédisposa  à  l'enthousiasme.  Un  spirituel  prologue  de 
George  Sand,  intitulé  le  Roi  attend,  et  dont  Molière 
était  le  héros ,  fut  suivi  de  la  tragédie  d'Horace.  Les 
vers  de  Corneille,  admirablement  dits  par  Rachel, 
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furent  couverts  d'applaudissemeuts.  Roger  chanta  avec 
grand  succès  un  hymne  patriotique  de  Pierre  Dupont , 
dont  la  célèbre  cantatrice,  madame  Pauline  Yiardot, 
avait  composé  la  musique.  Molière  vint  ensuite.  Le 
Malade  imaginaire  j  joué  avec  un  talent  supérieur  par 
Provost  et  par  l'élite  des  artistes  de  la  Ck>médie-Fran» 
çaise,  semblait  avoir  comblé  la  mesure  des  jouissances, 
quand  un  épisode  inattendu  vint  exalter  l'enthou- 
siasme jusqu'au  délire.  Rachel  reparut  et  chanta  la 
Marseillaise.  Ce  ne  fut  pas  un  chant,  mais  un  récit 
ému,  palpitant,  un  accent  inspiré  paï*  le  génie  de  la 
tragédie  et  par  le  patriotisme ,  un  rhythme  et  un  cri 
tout  à  la  fois.  L'assemblée  entière  fut  soulevée  comme 
par  une  sensation  électrique.  Jamais  l'art  n'était  monté 
aussi  haut. 

Une  quête  pour  les  pauvres,  faite  à  la  sortie,  ter- 
mina cette  fête  éminemment  nationale. 

L'Opéra  donna  sa  première  représentation  populaire 
le  9  avril,  et  la  fit  suivre  de  plusieurs  autres,  habile- 
ment ordonnées  par  son  intelligent  directeur,  M.  Nestor 
Roqueplan.  Il  y  déploya  toutes  les  ressources  scéniques 
qui  ont  fait  de  ce  théâtre  le  premier  théâtre  du  monde. 
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MmiSTÈRE  DE  l'instruction  publique  :  M.  Carnot  s^assure  le  concours  offi- 
deux  de  M.  Jeao  Reyimid  ;  il  fUt  accepter  à  M.  ChartOB  les  foacims  àt 
secrétaire  général;  lettre  aux  recteurs;  maiotien  proTiaolre  du  Conseil 
de  runirersilé  et  da  personnel  enseignant  et  administrateur  ;  haute  COia- 
miaaion  àes  études  scientiiques  et  littéraires;  programme  du  niiuîitfe; 
instruction  primaire ,  obligatoire  et  gratuite  ;  circulaire  aux  instituteurs 
pruMÉret;  instruelk»  secondaire;  encouragenents  et  Toies  ouvertes  a«x 
enfants  pauvres  ;  introduction  dans  les  lycées  de  Phistoire  de  U  Bévol»- 
tion  de  1789  et  du  maniement  des  armes;  création  d^une  école  d^lsidmi- 
nialratioD;  modiication ,  sopprcssion  cl  création  de  diams  au  Oollép 
de  France;  Institut;  distributions  de  manuels  politiques  et  de  livres 
d'ilstructioa  morale,  destinés  à  édairer  les  habitants  des  campagnes; 
compositions  spéciale  de  quelques-uns  de  ces  ouTrages,  par  MM.  Du- 
ooux,  Ben-Banich,  Henri  Martin,  Ch.  Renouvier,  etc.;  réorganisa- 
tita  des  bibliothèques  nationales;  création  de  bibliothèques  oomma- 
nales;  lectures  publiques;  écoles  maternelles;  crédits  nécessités  pour  h 
réalisation  de  toutes  ces  grandes  transformations.  -*  Mimistèrb  dbs  cultes  : 
Questions  réservées  aux  décisions  de  l'Assemblée  nationaW  ;  invitatian  au 
clergé  d^exercer  ses  droits  politiques  ;  intervention  conciliatrice  du  mi- 
nistre dans  les  contestatiOBt  sealevées  Hilie  FÉulorilé  rcligieaae  cl  l%i»- 
torité  civile;  à  Lyon,  dissolution  des  congrégations  et  corpomtiom  reli- 
gieuses non  autorisées;  émotion  et  plaintes;  lettre  de  Tarchevéque  de 
Lyon;  réponse  du  ministre;  lutta  du  cfetgé  «1  de  l*IInivenilé  wk  M 
liberté  de  l'enseignement  ;  solution  donnée  par  la  République. 


Au  ministère  de  rinstruction  publique ,  M.  Carnot  se 
dévouait  sans  réserve  à  Tétude  de  Téducation  et  de 
rinstruction  du  peuple. 

De  toutes  les  responsabilités  qui  incombent  à  la  coo- 
science  des  hommes  de  gouvernement ,  la  plus  délicate 
et  la  plus  terrible  est  assurément  celle  de  l'enseigne- 
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« 

ment.  Lorsqu'ils  sentent  se  débattre  entre  leurs  mains 
l'avenir  d'un  peuple,  c'est-à-dire  sa  vie  morale  et  intel- 
lectuelle; lorsqu'à  l'imitation  du  Créateur  ils  ont  à  fa- 
çonner son  cœur  et  son  esprit  ;  lorsque  du  cerveau  dé- 
bile de  l'enfant  ils  doivent  faire  éclore  le  citoyen; 
lorsque  y  dans  cette  charge  d'âmes,  ils  cherchent  à  en- 
trevoir au  loin  les  fruits  de  leurs  labeurs ,  égoïsme  ou 
dévouement ,  vice  bu  vertu ,  servilisme  ou  amour  de 
l'indépendance,  ils  se  recueillent,  se  concentrent  sur 
eux-mêmes,  et  puisent  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur  en 
eux  les  forces  nécessaires  pour  oser  entreprendre  leur 
divine  mission. 

M.  Camot  trouva  ses  inspirations  dans  son  patrio- 
tisme, dans  son  amour  de  l'humanité.  Après  la  trans- 
formation de  l'état  monarchique  en  état  républicain ,  il 
avait  à  se  défendre  de  ces  tempéraments  extrêmes  qui 
veulent  conserver  tout,  ou  tout  renverser  pour  faire 
place  nette  aux  innovations.  Il  aborda  de  front  les  dif* 
ficultés  et  les  obstacles.  Pour  concourir  à  son  œuvre,  il 
invoqua  d'abord  l'amitié  de  deux  hommes  d'un  mérite 
éclatant,  d'une  probité  politique  et  privée  incontestée  : 
MM.  Jean  Reynaud  et  Charton.  Tout  en  refusant  un 
poste  officiel,  M.  Jean  Reynaud  promit  son  aide  en 
toutes  circonstances.  M.  Charton,  nommé  secrétaire  gé- 
néral, possédait  outre  mesure  toutes  les  qualités  de  sa 
position.  Travailleur  actif  et  esprit  conciliant,  adminis- 
trateur habile,  il  savait  à  la  fois  éclairer,  plaire  et 
diriger. 
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II 


Pendant  les  dernières  années ,  TUniversité  et  le 
clergé  s'étaient  livré  de  vifs  combats  sur  la  liberté 
d'enseignement,  a  La  réunion  sous  une  direction  uni- 
»  que  des  deux  administrations  (religieuse  et  universi* 
n  taire),  »  écrivait,  le  25  février,  M.  Gamot  aux.  rec- 
teurs, a  est  la  garantie  de  la  juste  conciliation  qui 
D  s'établira  entre  ces  deux  intérêts  également  respec- 
»  tables.  » 


III 


Fermement  résolu  d'introduire  des  réformes  utiles 
dans  l'administration  et  dans  le  régime  universitaire,  le 
ministre  conserva  provisoirement  «  le  Conseil  de  l'Uni- 
versité, qu'il  pensait  devoir  transformer  plus  tard  en 
un  conseil  de  l'instruction  publique,  embrassant 
toutes  les  divisions  et  tous  les  degrés  de  l'éducation  ; 
il  maintint  également  le  personnel)  enseignant  et  ad- 
ministrateur. »  —  Afin  d'éviter  l'interruption  des  cours 
de  l'année  scolaire,  dès  le  25  février  il  en  ordonna  la 
reprise  immédiate. 


IV 


Aux  deux  hautes  Commissions  existant  déjà  pour  les 
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études  de  droit  et  de  médecine,  il  ajouta  une  commission 
des  études  scientifiques  et  littéraires,  chaînée  d'élaborer 
les  questions  nouvelles.  Béranger,  pour  la  première  fois 
sortant  de  sa  retraite ,  consentit  à  porter  à  cette  com- 
mission le  tribut  de  son  expérience  et  de  son  admira- 
ble bon  sens.  M.  Jean  Reynaud ,  cette  profonde  intelli- 
gence encyclopédique ,  en  fut  le  président  ;  M.  Charles 
Renouvier,  le  secrétaire.  Les  autres  membres  étaient 
MM.  Bravais,  Bumouf,  Cournot,  Duhamel,  Dutrey,  Élie 
de  Beaumont,  Geoffroy  Saint-Hilaire ,  Henri  Martin, 
Poncelet ,  Le  Clerc,  Liouville,  Le  Play,  Michelet,  Quinet, 
L.  Reynaud,  Serres,  Transon.  Ces  hommes,  tous  émi- 
nemment distingués  par  leur  science  et  leur  honorabi- 
lité, devaient  s'adjoindre  dix  membres  choisis  parmi  les 
fonctionnaires  de  l'instruction  primaire  et  de  l'instruc- 
tion secondaire  (29  février)  ^ 


Le  programme  que  le  ministre  s'était  tracé  est  re- 
marquable : 

«  Distribuer  l'instruction  primaire  à  tous  et  la  rendre 
9  obligatoire  pour  tous.  C'est  le  devoir  réciproque  de 
n  la  société  envers  le  citoyen  et  du  citoyen  envers  la 
»  société.  Mais  tout  n'est  pas  là  encore  :  le  devoir  de 

*  MM.  Bienaymé,  Blondean,  Boolatignier,  BonssingaiiU,  Cormenio ,  De* 
Mget,  E.  Durieu,  Charles  Laboalaye,  Mtcarel,  Cb.  Martiu,  Ortolan,  etc., 
Tarent  adjoints  à  cette  haute  Commission,  qui  se  divisa  plus  tard  en  sous* 
conmiMions. 
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»  l'homme  envers  lui-même  est  de  développer  l'intelli- 
i>  gence  que  Dieu  lui  a  départie  ; 

»  Faciliter  généreusement,  par  un  large  système 
»  d'adoption  publique ,  aux  jeunes  gens  que  la  fortune 
»  a  moins  heureusement  dotés  que  la  nature ,  le 
»  complément  de  leurs  études.  La  société  ne  doit  pas 
n  laisser  perdre  les  forces  qui  résident  en  son  sein  ; 

»  Ouvrir  une  libre  carrière  à  l'enseignement  supé- 
»  rieur,  afin  que  la  lumière  se  dégage  au  mih'eu  de  la 
»  discussion  des  doctrines  opposées.  L'État  a  pour  de- 
»  voir  de  faire  enseigner  les  sciences  que  l'expérience 
»  a  fixées  et  que  la  pratique  réclame.  C'est  aux  libres 
»  penseurs  qu'il  appartient  de  défricher  les  champs 
»  nouveaux  :  protection  aux  libres  penseurs  !  » 

Il  n'oubliait  pas  la  liberté  d'enseignement.  11  voulait 
«  une  éducation  forte  et  nationale,  donnée  et  soutenue 
»  par  le  gouvernement;  »  mais,  en  regard  de  cette  édu* 
cation  officielle,  il  admettait  «  la  libre  concurrence,  soit 
»  de  la  part  des  individus ,  soit  de  là  part  des  sociétés 
»  religieuses,  »  auxquelles  il  ne  refusait  «  que  l'exis- 
)i  tence  de  personne  civile  et  le  droit  de  propriété.  » 


VI 


En  échange  des  droits  civiques  qu'elle  crée  et  qu'elle 
concède,  la  société  peut  demander  à  chacun  de  ses 
membres  une  certaine  somme  de  connaissances  indis- 
pensables à  Texercice  intelligent  de  ces  droits.  L'inté* 
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rèt  général  y  est  engagé ,  et  il  réclame  le  ciéveloppe- 
onent  des  forces  intellectaelles  déposées  en  geime  dans 
chaque  hoaune.  Laisser  végéter  dans  les  ténèbres  de 
rignorance  une  àme  douée  de  Taspiratioii  vers  la  li»- 
mière ,  est  un  orime,  un  liomidde.  Dans  sa  marche  sar 
cette  terre,  rhumanité  s'avance  vers  un  bot  et  marque 
d'un  progrès  chacun  de  ses  pas.  Mais  ce  prc^ès  exige 
un  effort,  un  devoir;  et  celui  qui  refuse  de  s*y  sou- 
mettre rejette 'de  ses  propres  mains  le  droit,  opii  n'est 
que  l'équitable  rémunération  du  devoir  accompli. 

Ces  incontestables  principes  ont  toujours  servi  de 
base  aux  partisans  de  l'instruction  primaire  Migataire^ 
Il  en  découle  logiquement  que  cette  obUgaUcn  imposée 
à  l'individu  impose  à  l'État  la  gratuité  de  l'enseigne* 
ment. 

Dans  la  discussion  sur  l'organisation  du  suffrage  uni» 
versel ,  le  Gouvernement  provisoire  avait  songé  à  pri- 
ver du  droit  de  vote  tout  citoyen  qui ,  parvenu  à  l'âge 
de  vingt  et  un  ans,  ne  saurait  pas  lire  ;  mais  le  passé  con- 
damnait cette  restriction.  En  effet,  pour  légitimer  ce 
déni  du  droit  universel,  il  eût  fallu  que  pendant  quinze 
ans  l'instruction  primaire  eût  été  gratuite  et  obliga- 
toire. Alors  cette  privation  devenait  le  fait,  non  de  la 
loi,  mais  de  l'individu  lui-même,  qni  se  serait  volontei- 
rement  soustrait  a  son  devoir. 

VII 
La  loi  sur  Tinstruction  primaire ,  votée  sons  le  règne 
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de  Louis  -  Philippe  y  avait  rendu  de  grands  services; 
mais,  incomplète,  elle  ne  satisfaisait  pas  à  l'ampleur  du 
régime  républicain.  Entouré  de  ses  amis  et  des  mem- 
bres de  la  Commission,  M.  Camot  fit  sa  principale  étude 
du  code  nouveau  dont  il  voulait  doter  la  France. 

Il  commença  par  séparer  l'instruction,  qui  orne  l'es- 
prit,  de  l'éducation,  qui  fait  le  cœur;  puis,  allant  plus 
au  fond,  tenant  compte  du  corps  comme  instrument 
de  l'àme,  il  s'occupa  de  l'hygiène  même. 

Deux  hommes ,  dans  chaque  commune ,  se  partagent 
la  direction  de  l'enfant  :  le  maître  d'école  et  le  curé. 
C'est  à  eux  qu'il  résolut  de  confier  le  mandat  de  propa- 
ger jusque  dans  le  hameau  le  plus  reculé  le  sentiment 
des  devoirs  et  des  droits,  la  vie  politique. 

Respectant  les  disciplines  hiérarchiques,  il  s'adressa 
aux  curés  par  les  évéques ,  aux  instituteurs  primaires 
par  les  recteurs. 


VIII 


La  position  des  instituteurs  primaires  lui  semblait 
être  précaire ,  et  leurs  services  insuffisamment  récom- 
pensés. Pour  éveiller  en  eux  une  noble  émulation  et 
les  exciter  à  accroître  leurs  connaissances ,  il  leur  ou- 
vrait la  porte  aux  postes  les  plus  élevés  de  la  hiérar- 
chie universitaire.  Dès  le  27  février,  il  invoquait  leur 
intervention  dans  l'œuvre  immense  qu'il  tentait  :  la 
régénération  du  peuple  des  campagnes. 

Il  fit  plus.  Il  les  engagea  (6  mars)  à  presser  les  ci- 
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toyens  des  campagnes  de  remplir  leur  devoir  d'élec- 
teurs, car  ((  il  ne  leur  est  pas  permis  d'être  indifférents 
»  au  choix  des  hommes  qui,  dans  quelques  jours,  vont 
»  revêtir  le  caractère  auguste  de  mandataires  de  la 
»  nation 

»  La  plus  grande  erreur  contre  laquelle  il  faille  pré- 
»  munir  les  populations  de  nos  campagnes ,  c'est  que , 
»  pour  être  représentant,  il  soit  nécessaire  d'avoir  de 
»  l'éducation  et  de  la  fortune.  Quant  à  l'éducation ,  il 
»  est  manifeste  qu'un  brave  paysan ,  avec  du  bon  sens 
»  et  de  l'expérience ,  représentera  infinipent  mieux  à 
»  l'Assemblée  les  intérêts  de  sa  condition  qu'un  citoyen 
»  riche  et  '  lettré ,  étranger  à  la  vie  des  champs  ou 
9  aveuglé  par  des  intérêts  différents  de  ceux  de  la 
»  masse  des  paysans.  Quant  à  la  fortune ,  l'indemnité 
»  qui  sera  allouée  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
»  suffira 

»  Dans  une  grande  assemblée la  majeure  partie 

»  des  membres  remplit  le  rôle  de  jurés.  Elle  juge  par 
»  oui  ou  par  non  si  ce  que  l'élite  des  membres  propose 
»  est  bon  ou  mauvais.  Elle  n'a  besoin  que  d'honnêteté 
»  et  de  bon  sens.  Elle  n'invente  pas.  » 

Il  invite  ensuite  les  recteurs  «  à  faire  dresser  pour 
»  les  instituteurs  des  manuels  sur  les  droits  et  les  de- 
»  voirs  des  citoyens...  livres  négligés  dans  le  passé 

»  Que  nos  36  000  instituteurs  se  lèvent  donc  à  mon 
y>  appel  pour  se  faire  immédiatement  les  réparateurs  de 
>i  l'instruction  publique  devant  la  population  des  cam- 
»  pagnes  1  Puisse  ma  voix  les  toucher  jusque  dans  les 
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»  derniers  villages.  Je  les  prie  de  contribuer  pour  leur 
u  part  à  fonder  la  République  !  Il  ne  s'agit  pas,  comme 
»  au  temps  de  nos  pères,  de  la  défendre  contre  le  dan- 
))^er  de  la  frontière.  Il  faut  la  défendre  contre  Vigno^ 
»  rance  et  le  mensonge,  et  c'est  à  eux  qu'appartient 
»  celte  tâche  I  » 

Enfin  il  fait  briller  à  leurs  yeux  l'ambition  généreuse 
de  compter,  eux  aussi,  parmi  les  élus  du  pays,  «  car  si 
»  leur  condition  était  des  plus  humbles  sous  la  monar- 
»chie,  elle  devient  sous  la  République  des  plus  honora- 
»  blés  et  des  plus  respectées.  » 


IX 


Cette  circulaire  fut  aussitôt  attaquée  :  par  quelques 
journaux  avec  modération,  par  d'autres  avec  passion. 

Les  Débats  j  redoutant  ce  que  les  masses  déshéritées 
»  jusqu'à  présent  du  droit  d'élire  et  d'être  élu,  ne 
»  voulussent  frapper  d'ostracisme  les  supériorités  de 
»  tous  genres  et  que  le  nombre  n'écrasât  la  capa- 
»  cité,  »  disent  :  «  C'est  un  autre  danger  qu'entrevoit 
»  le  ministre  de  l'instruction  publique.  U  parait  crain- 
»dre  que  les  électeurs  de  la  campagne  ne  tiennent 
»  trop  compte,  non-seulement  de  la  fortune,  mais  de 
n  l'éducation.. •••  Cela  nous  paraît  quelque  chose  de 
»  trop  nouveau  et  de  trop  singulier,  même  pour  un 
»  gouvernement  populaire.  »  —  Le  Siècle,  tout  en  fai- 
sant l'éloge  de  M.  Camot,  dont  il  loue  la  probité  et  le 
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caractère  conciliant ^  critique  vivement  ses  idées, 
comme  une  mise  en  suspicion  des  propriétaires  et 
comme  une  atteinte  au  principe  reconnu  de  la  nécessité 
de  réducation  pour  amener  les  citoyens  à  la  véritable 
égalité.  —  L'Union^  s' exprimant  sur  le  ministre  dans 
les  meilleurs  termes ,  semble  attribuer  les  expressions 
de  la  circulaire  à  l'inadvertance.  «*-  Plus  violente  i 
rAuemblée  nationale  représente  celte  circulaire  comme 
le  complément  de  celle  du  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Camot  avait  peut^tre  exprimé  en  termes  un  peu 
compliqués  cet  axiome  bien  simple ,  qu'il  faut  préférer 
rhomme  pauvre,  ignorant,  mais  dévoué,  à  l'homme 
riche,  instruit,  mais  égoïste.  C'est  une  vérité  si  banale 
en  morale,  que,  n'osant  la  contredire,  on  aima  mieux 
paraître  prendre  le  change;  et  l'on  reprocha  au  minis- 
tre des  intentions  absolument  oj^iosées  à  son  but  et  à 
ses  actes. 

A  ces  accusations  peu  sincères,  adressées  au  ministre 
qui  déclarait  vouloir  organiser  Tinstruction  primaire 
obligatoire  et  gratuite,  ce  ministre  fit  insérer  au  Jfoni*- 
têur  une  réponse  largement  explicative.  Pour  toute  ré* 
plique ,  il  n'avait  qu'à  poursuivre  le  cours  de  ses  tra- 
vaux :  chacune  de  ses  mesures  n'était^lle  pas  une 
victorieuse  réfutation  d'injustes  attaques? 

Des  observations  plus  sincères  lui  furent  adressées 
par  ses  amis  :  «c  Ne  dépassei^vous  pas  le  but  ?  Pour  re- 
lever les  instituteurs,  ne  favorise^vous  pas  en  eux,  desti- 
nés à  vivre  dans  des  cooununes  souvent  bien  pauvres, 
des  aspirations  qui  ne  pourront  être  satisCsites  et  qni 
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les  rendront  malheureux?  Certains  instituteurs  se  sont 
monté  la  tête  et  se  croient  appelés  à  régir  le  monde. 
De  Texcès  d'humiliation  où  ils  étaient  tenus ,  n*est-il 
pas  à  craindre  qu'ils  se  haussent  à  un  excès  de  pré- 
somption? » 

Le  ministre  n'ignorait  pas  que  susciter  l'émulation 
offre  un  certain  péril  ;  mais  il  savait  que  le  bien  qui  en 
est  la  conséquence  l'emporte  sur  le  mal.  —  En  effet, 
s'il  y  eut  des  écarts,  ils  furent  rares  ;  et  les  instituteurs 
surent  apprécier  et  mériter  les  encouragements  qui 
leur  étaient  donnés. 


L'instruction  secondaire  ne  pouvant  subir  d'im- 
portantes modifications  durant  l'année  scolaire,  des 
commissions  spéciales  élaboraient  •  les  améliorations 
futures.  Le  but  du  ministre  était  précis  :  veiller  à  ce 
que  les  portes  de  l'instruction  secondaire  ne  fussent 
fermées  à  aucun  des  élèves  d'élite  qui  se  produiraient 
dans  les  établissements  primaires;  ouvrir  aux  aptitudes 
la  voie  de  toutes  les  fonctions  sociales;  développer 
toutes  les  intelligences  capables  de  contribuer  au  pro- 
grès de  la  nation. 

Il  fallut  donc  prendre  des  dispositions  pour  que  les 
enfants  pauvres,  doués  des  qualités  exigées  et  recon» 
nues ,  pussent  recevoir  l'instruction  secondaire.  Déjà, 
dans  ce  but,  des  bourses  gratuites  avaient  été  créées. 
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«  Mais,  »  dit  M.  Charlon,  dans  son  rapport  du  4  mai, 
«  on  rencontre  avec  un  sentiment  douloureux,  sur  la 
»  liste  des  boursiers,  des  enfants  dont  les  pères  ont  des 
»  fortunes  considérables  ou  reçoivent  les  traitements 
»  les  plus  élevés  qui  soient  inscrits  au  budget  de 
»  rÉtat.  » 

Il  ajoute  :  a  Les  choix  de  l'administration  ne  se  fixe- 
»  ront  plus  que  sur  des  enfants  pauvres.  En  seront 
»  exclus  tous  ceux  qui  pourront  payer.  Les  bourses 
»  entières  seront  uniquement  réservées  aux  fils  des 
»  citoyens  qui  se  sont  dévoués  pour  la  patrie  et  à  ceux 
»  qui,  par  leur  aptitude  naturelle  et  un  système  d'exa- 
»  men  déjà  indiqué ,  auront  été  signalés  à  l'attention 
»  du  gouvernement.  » 

Les  bourses  s'élevaient  à  1  010,  partagées  entre 
1  812  enfants.  Un  crédit  de  170  000  francs  fut  voté 
pour  maintenir,  en  1849,  ce  chiflre,  qui  fut  divisé  en  : 
un  tiers,  bourse  complète;  un  tiers,  trois  quarts  de 
bourse;  le  dernier  tiers,  demi-bourse. 


XI 


A  ces  détails,  l'imagination  demeure  calme.  Elle  ne 
se  sent  point  transportée  comme  au  récit  des  batailles; 
elle  n'est  pas  agitée  par  ces  frissons  que  donnent  la  vue 
des  cadavres  entassés  et  le  tableau  de  toutes  les  des- 
tructions. Mais  le  penseur,  qui  préfère  à  ces  tueries  et  à 
ces  ruines  le  spectacle  du  développement  de  la  vie  et  de 
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la  culture  de  Tintelligence  j  éprouve  des  émotions  bien 
autrement  vives  et  profondes,  bien  douces  en  même 
temps.  II  se  complatt  à  suivre  cette  lutte  des  lumières 
et  des  ténèbres,  ces  efforts  pour  éclairer  la  raison  de 
des  semblables,  ces  entreprises  tentées  pour  cultiver 
dans  son  germe  le  cœur  dé  l'enfant. 


XII 


L'instruction,  donnée  par  de  savants  professeurs, 
inculquait  la  science  dans  Tesprit  de  la  jeunesse;  mais 
Téducation ,  qui  flaiit  le  citoyen ,  était  de  tout  point  né- 
gligée. L'élève  sortait  des  bancs  de  Técole  grossièrement 
ignorant  d'une  société  dans  laquelle  il  allait  <^hercher 
sa  place.  Il  savait  les  siècles  de  la  Grèce  et  de  Rome,  et 
plus  ou  moins  l'histoire  des  rois  de  France,  lamais  on  ne 
lui  avait  dit  un  mot  de  l'époque  à  laquelle  sa  génératîoii 
était  appelée  à  succéder.  Le  ministre  voulut  combler 
celte  lacune.  «  La  révolution,  »  dit-il,  ce  qui  vient  de 
s'accomplir  prend  son  origine  dans  celle  qui  a  été  faite 
par  nos  pères;  principes,  traditions,  symboles,  chants 
et  mots  de  ralliement,  tout  y  est  puisé;  et  cependant 
l'histoire  de  1789  est  un  livre  fermé  pour  nos  enfants.» 
tl  fut  résolu  que ,  «  à  dater  de  la  prochaine  année  sco- 
M  laîre,  l'histoire  de  la  dévolution  française  entrerait 
»  dans  le  cadre  des  études  classiques.  » 

L'enseignement  du  maniement  des  armes  et  de  la 
manœuvre  fut  introduit  dans  les  lycées.  Le  ministre 
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joBtifiait  ainsi  celte  mesure  :  la  République  met  entre  les 
mains  de  chaque  citoyen  un  fusil  pour  veiller  à  la  sû- 
reté générale;  elle  doit  lui  en  apprendre  Tusage  de 
bonne  heure.  La  manœuvre  est,  de  plus,  un  exercice 
gymnastique  propre  à  développer  la  force  et  la  sou- 
plesse de  Tenfant;  et  cet  apprentissage  abrégera  le 
service  militaire  de  tout  le  temps  employé  à  former 
un  conscrit. 

M.  Camot  voyait  dans  ce  régime  physique  et  dans  les 
principes  de  4789,  la  trempe  nécessaire  aux  jeunes 
gens  pour  devenir  des  hommes  qui  sauraient  aimer  et 
défendre  la  patrie. 


XIII 


.  Les  riches  seuls  pouvaient  satisfaire  aux  dépenses 
indispensables  pour  entrer  aux  écoles  supérieures.  Les 
nombreuses  carrières  ouvertes  par  l'État  aux  élèves 
de  ces  écoles  devenaient,  par  ce  fait,  la  propriété  exclu- 
sive d'une  certaine  classe  de  citoyens.  Les  pauvres  ne 
pouvaient  y  prétendre.  C'était  une  grave  injustice  à 
effacer  de  nos  coutumes  et  de  nos  lois.  Il  fallait  abolir 
tous  les  frais  de  baccalauréat,  d'inscription,  d'examen, 
et  charger  exclusivement  l'État  du  traitement  des  pro- 
fesseurs. Désormais  l'intelligence,  le  travail,  le  mérite, 
seraient  les  seuls  titres  à  l'admission  aux  Écoles 
(Écoles  normale ,  maritime,  polytechnique,  de  Saint- 
Cyr,  de  la  Flèche,  des  mines,  des  eaux  et  forêts,  des 
arts  et  métiers,  d'agriculture,  de  droit,  de  méde- 
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« 

cine,  etc.).  L'intérêt  de  la  société  était  en  cela  en  har- 
monie avec  l'équité. 


XIV 


La  direction  des  affaires  de  l'Étal,  la  gestion  de  ses 
finances,  les  emplois  de  tous  genres,  étaient  livrés  au 
hasard  de  la  faveur  ou  du  caprice  bien  plus  qu'au  mé- 
rite. N'était-il  pas  juste  et  utile  de  provoquer  les  apti- 
tudes,  de  les  rechercher,  de  les  recueillir  et  de  les 
développer  par  une  éducation  spéciale? 

Sur  la  proposition  du  ministre,  le  Gouvernement 
provisoire  décréta,  le  8  mars,  la  formation  d'une  école 
d'administration  créée  sur  des  bases  analogues  à  celles 
de  l'École  polytechnique. 

Le  ministre,  MM.  Jean  Reynaud,  Charton,  et  la  Com- 
mission des  hautes  études  se  mirent  à  l'œuvre  avec 
l'entraînement  et  le  contentement  que  l'on  éprouve 
lorsqu'on  rend  à  son  pays  un  éclatant  service. 

(( Notre  tradition  administrative,  objet  de  l'ad- 

»  miration  de  tous  les  États  européens ,  »  dit  la  Com- 
mission ,  ((  loin  d'être  menacée  de  décadence  par  la 
»  Révolution ,  va  en  tirer  en  effet  une  autorité  plus 
»  brillante  que  jamais 

» Du  moment  que  la  nation  reprend  possession 

))  d'elle-même  pour  se  conduire  par  sa  propre  souve- 
»  raineté ,  il  faut  de  toute  nécessité  que  l'étude  des 
»  hautes  .sciences  du  gouvernement  soit  instituée  dans 
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»  son  sein  sur  le  mode  le  plus  large  et  le  plus  efficace. 
»  La  perfection  et  la  puissance  de  l'administration  pu- 
»  blique  sont  à  ce  prix.  » 

Des  raisons  d'économie  portèrent  les  fondateurs  de 
l'École  d'administration  à  la  rattacher  au  CoHége  de 
France.  Une  autre  considération  était  émise  :  a  Ce 
»  collège  est  le  plus  élevé,  le  plus  libre,  le  plus  eu- 
»  ropéen  de  tous  nos  établissements  scolaires...  Il 
»  doit  devenir  le  foyer  d'où  rayonneront  sur  le  monde 
»  entier  les  idées  nouvelles  qui  vont  surgir  de  l'es- 
»  prit  français,  touchant  le  gouvernement  de  la  Répu- 
»  blique.  » 

On  détermina  l'âge  d'admission ,  les  conditions  de 
l'examen  d'entrée,  les  matières  à  enseigner,  telles  que 
le  droit  politique,  le  droit  des  gens,  le  droit  privé,  le 
droit  administratif,  l'économie  générale  de  l'agricul- 
ture, des  mines,  des  fonderies,  des  travaux  publics,  des 
finances,  du  commerce,  etc.  Afin  de  ne  pas  absorber 
tous  les  emplois  et  de  laisser  place  aux  hommes  qui 
naissent  des  événements  et  qui  se  manifestent  par  les 
services  rendus,  le  nombre  des  élèves  fut  limité  à  deux 
cents  par  année.  On  évaluait  ce  chiffre  au  tiers  environ 
des  places  annuellement  disponibles  dans  toutes  les 
administrations.  La  durée  des  cours  fut  fixée  à  trois 
années. 

M.  de  Sénarmont,  ingénieur  des  mines,  accepta  tem- 
porairement le  titre  de  directeur  des  études.  Un  de  ses 
collègues  y  M.  Le  Play,  se  dévoua  également  à  cette 
institution  avec  autant  d'habileté  que  de  persévérance. 
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MM.  Guigniaut,  Barthélémy  Saint •  Hilaire ,  Lamé, 
Combes,  Transon,  Ampère,  Franck,  Vieille,  Rapetti, 
Catalan,  etc.,  acceptèrent  les  fonctions  d'examinateurs; 
MM.  Souvestre,  Blanche,  Deville,  Isam,  Lamarche,  etc., 
celles  de  maîtres  de  conférence. 

L'école  fondée,  les  examens  eurent  lieu  les  6  et  10 
mai,  en  France  et  en  Algérie,  et  durèrent  un  mois. 


XV 


L'annexion  de  l'École  d'administration  au  Collège  de 
France  entraînait  la  création  de  nouvelles  chaires. 
Mais  la  haute  Commission  alla  plus  loin.  Conseillée  par 
le  besoin  de  maintenir  ce  Collège  à  la  hauteur  du  pro- 
grès, elle  mit  la  main  à  un  remaniement  des  chaires. 
«  L'histoire  de  ses  accroissements  successifs ,  »  dit  le 
rapport  du  7  avril,  «  est  comme  un  résumé  des  besoins 
»  nouveaux  qui  se  sont  déclarés  dans  l'esprit  humain 
»  depuis  la  Renaissance. ....  Il  a  poursuivi  son  dévelop- 
»  pement,  en  attirant  à  lui  toutes  les  représentations 
»  essentielles  de  la  classe  des  sciences  et  de  celle  des 
»  lettres » 

Quatre  chaires,  qui  trouvaient  ailleurs  leurs  ana- 
logues furent  supprimées  ou  modifiées;  onze  furent 
fondées.  Il  en  avait  été  créé  neuf  depuis  4  81 4.  En 
résumé,  après  une  révolution  qui  élargissait  jusqu'à 
l'infini  la  sphère  de  l'esprit  humain,  le  nombre  des 
chaires  du  Collège  de  France  ne  se  trouvait  augmenté 
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que  de  sept;  et  leurs  titulaires  ne  devaient  recevoir  au- 
cane  rémunération  pécuniaire. 

Les  citoyens  qui  eurent  l'insigne  honneur  de  ce  non* 
veau  professorat  furent:  MM.  Lamartine,  Jean  Reynaud, 
Armand  Marrast,  Faustin  Hélie,  Serres,  Decaisne,  Bi- 
neau ,  Franqueville ,  Gamier-Pagès ,  Gormenin ,  Ledni- 
Bollin^Ptaeelet'. 


XVI 


Quatre  membres  du  Gouvernement  provisoire  figu- 
rent dans  la  liste  des  professeurs.  MM.  Marrast  et  Gar- 
nier-Pagès*  avaient  été  au-devant  de  la  proposition  du 
ministre  ;  MM.  Lamartine  et  Ledru-Rollin  l'avaient  ac» 
oeptée  avec  empressement. 

Le  sentiment  qui  les  inspirait  n'était  pas  douteux. 
Élevés  au  sommet  de  la  hiérarchie  sociale,  à  la  dicta- 
ture, pouvaient-ils  être  mus  par  l'ambition  ?  Pouvaient- 
ils  avoir  la  prétention  d'honorer  le  professorat,  cet 
apostolat  quF,  chai^  de  gloires ,  d'honneurs  et  d'illus- 
trations ,  marche  l'^al  et  le  pair  de  toutes  les  gran- 
deurs ?ns  obéissaient  simplement  à  une  pensée  de  haute 
politique,  plus  ou  moins  juste,  mais  sincère.  En  prêtant 
leur  concours  personnel  et  direct  à  l'École  d'adminis- 
tration, pépinière  des  serviteurs  de  l'État,  ils  croyaient 

*  M.  PoDoelet  abandonnaU  son  cours  de  mécanique  à  la  Faculté  des 
idences,  coure  qui  était  salarié. 

*  M.  Gflnicr-Pasèi  nrail  coMict^  daq  anaéet  de  vedMrAea  et  de  tNvaui 
à  casseinhler  les  éléments  d'une  histoire  des  finances;  il  espérait  les  utiliser 
pour  cet  eBseiswBent. 
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lui  apporter  et  lui  attirer  les  sympathies  de  la  Répu- 
blique, dont  ils  étaient  les  représentants.  En  se  pla- 
çant dans  les  rangs  de  T  Université,  ils  témoignaient  de 
leur  respect  pour  l'instruction  publique.  En  coopérant 
à  l'éducation  de  la  jeunesse ,  ils  voulaient  démontrer 
que  s'y  dévouer  est  le  premier  devoir  des  gouvernants 
Qt  la  plus  haute  mission  que  l'homme  puisse  ambi- 
tionner. 

La  critique  ne  voulut  voir  qu'une  prétention  ridicule 
ou  une  puérilité  singulière  :  a  Non  contents  de  gouver- 
ner la  France,  ces  hommes  visaient  à  l'enseigner I  Ils 
se  décoraient  d'un  titre  et  étaient  incapables  de  remplir 
la  fonction!  C'était  sans  doute  une  retraite  qu'ils  se 
préparaient!  » 

La  vivacité  de  ces  attaques  trouvait  sa  justification, 
auprès  de  certains  esprits ,  dans  la  suppression  de  la 
chaire  d'économie  politique,  suppression  qui  portait 
atteinte  à  l'inamovibilité  reconnue  par  l'usage ,  sinon 
par  les  lois,  et  dans  le  remplacement  de  M.  Guizot  par 
M.  Henri  Martin.  Ce  fut  pour  M.  Guizot,  cette  personni- 
fication la  plus  impopulaire  du  système  renversé,  ce 
président  responsable  du  ministère  déchu,  la  seule  peine 
infligée  par  la  Révolution.  Elle  parut  exagérée! 


XVII 

M.  Carnot  fit  révivre  deux  articles,  tombés  en  désné^ 
tude,  de  la  loi  organique  sur  l'Institut  national,  Créa« 
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tion  de  notre  première  Révolution.  Par  le  premier 
article,  Tlnslitut  national  devait  nommer,  tous  les  ans 
et  au  concours ,  vingt  citoyens  ^chargés  de  voyager  et 
de  faire  des  observations  relatives  à  Tagriculture  tant 
en  France  qu'en  pays  étrangers.  Par  le  second,  il  de- 
vait nommer  six  de  ses  membres,  pour  voyager,  en* 
semble  ou  séparément ,  et  faire  des  recherches  sur  les 
diverses  branches  des  connaissances  humaines  autres 
que  Tagriculture. 

Ces  mesures  ramenaient  à  l'unité  recherchée  par  les 
fondateurs.  —  La  vie  s'infusait  partout. 

Pour  la  première  fois  depuis  la  Restauration ,  les  dif- 
férentes classes  de  l'Institut  se  rassemblèrent  en  un 
seul  corps  et  délibérèrent  en  commun  sur  des  matières 
générales  touchant  le  développement  scientifique  et  lit- 
téraire de  la  France. 


XVIII 

La  question  des  secours  littéraires  était  de  toutes  la 
plus  délicate.  Si  la  subsistance  par  le  travail  est  due 
aux  plus  pauvres  par  une  société  bien  organisée ,  cette 
société  peut-elle  laisser  succomber  l'homme  de  mérite 
qui  a  enrichi  son  pays  de  productions  intellectuelles  ? 

Le  23  avril ,  le  secrétaire  général ,  H.  Charton ,  pré- 
senta sur  ce  sujet  un  rapport ,  où  il  cite  ces  paroles  du 
chef  de  division  M.  Génin  :  «  Il  est  malheureusement 
9  notoire  que  les  pensions  littéraires  ont  été  jusqu'ici 
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»  une  source  d'abus.  Destinées  au  mérite  indigent, 
»  elles  étaient  données  trop  souvent  à  la  faveur  réglée 
»  par  la  politique  ou  par  d'autres  considérations  ausai 
»  étrangères  au  but  de  l'institution.  C'était,  pour  ainsi 
»  dire ,  les  fonds  secrets  du  ministère  de  l'instruction 
»  publique.  Les  choses  ne  peuvent  désormais  continuer 
»  sur  ce  pied.  Il  y  a  tout  à  la  fois  impossibilité  morale 
»  et  impossibilité  matérielle.  >»  —  A  la  chute  de  Louis- 
Philippe,  les  fonds  annuels,  montant  à  203  000  francs, 
étaient  aliénés  d'avance  pour  moitié. 

Les  secours  donnés  par  la  patrie  ne  devaient  plus 
être ,  comme  sous  l'ancienne  monarchie  et  sous  le  ré- 
gime rejurésentatif ,  une  aumône  ni  le  salaire  d'une 
flatterie  ou  d'une  bassesse  :  ils  devenaient  un  témoi- 
gnage de  la  reconnaissance  du  pays.  Ils  furent  divisés 
en  deux  catégories  :  indemnités  annuelles,  indemnités 
éventuelles.  Les  premières,  restreintes  à  un  maximum 
(2  400  francs),  seraient  rendues  publiques  par  le  Mont-' 
leur;  les  secondes,  réservées  aux  cas  spéciaux,  aux 
souffrances  momentanées,  restaient  en  dehors  de  la  pu- 
blicité sous  la  responsabilité  ministérielle. 

Les  souscriptions  et  les  distributions  de  livres  furent 
soumises  à  la  surveillance  d'une  commission  spéciale. 
Cétait  encore  fermer  une  source  d'abus. 


XIX 


«  Un  peuple  instruit  est  ingouvernable.  Il  est  doue 
nécessau^e  de  le  maintenir  dans  Tignorance  et  l'abrutis- 
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sèment!  »  avait  dit  depuis  longtemps  la  tyrannie;  et 
elle  avait  agi  conformément  à  ce  prétendu  axiome. 

Sous  les  derniers  règnes  constitutionnels,  les  lumières 
de  l'esprit  avaient  commencé  à  se  répandre  dans  les 
villes;  la  première  instruction  avait  été  distribuée  moins 
parcimonieusement  à  l'enfance.  Mais  les  campagnes  de- 
meuraient fermées  aux  notions  les  plus  élémentaires;  la 
plupart  de  leurs  habitants  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire. 
Leur  bon  sens  naturel  était-il  sufBsant  pour  leur  faire 
comprendre  l'immense  changement  apporté  à  leur  po- 
sition par  la  Révolution  de  Février?  Pouvait-il  leur 
donner  l'intelligence  de  tous  ces  droits  dont  ils  avaient 
été  déshérités  jusque-là  et  que  leur  restituait  la  Répu- 
blique? Appelés  à  choisir  leurs  magistrats ,  à  débattre 
leurs  intérêts,  à  élire  leurs  représentants,  seraient^ 
ils  véritablement  aptes  à  remplir  toutes  ces  fonctions 
civiques  ? 

Sous  peine  de  les  laisser  retomber  dans  la  nuii  et 
dans  la  servitude,  il  fallait  se  hâter  de  briser  les  der- 
nières chaînes  qui  enserraient  leur  raison  et  les  animer 
d'un  souffle  nouveau.  Les  journées  de  Février  avaient 
bien  fait  jaillir  en  eux  une  étincelle;  mais,  éphémère 
et,  faute  d'aliment,  bien  vite  éteinte  dans  le  vide  de 
leur  esprit,  cette  étincelle  n'avait  fait  qu'enflammer  les 
passions  égoïstes  et  matérielles  qui  rongent  éternelle- 
ment le  cœur  de  l'homme. 

H.  Camot  demanda  et  obtint  un  crédit  de  5  000  fr. 
applicables  à  la  distribution  aux  communes  de  ma- 
nuels,  de  catéchismes  politiques,  de  livres  d'instruc- 
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tien  morale;  et  il  invita  les  recteurs  à  faire  composer 
des  ouvrages  particulièrement  appropriés  aux  localités. 
La  plupart  de  ces  fonctionnaires  répondirent  noblement 
à  cette  injonction.  Quelques  hommes  politiques,  parmi 
lesquels  nous  aimons  à  citer  M.  Ducoux ,  se  mirent  à 
l'œuvre.  Un  israélite,  M.  Ben-Baruch,  traça  pour  ses 
coreligionnaires  un  catéchisme  civique  tiré  des  maximes 
de  l'Ancien  Testament.  M.  Henri  Martin  rédigea  un 
petit  livre  pratique,  marchant  droit  à  l'application, 
riche  de  bonnes  pensées,  qui  fut  couvert  d'éloges  una- 
nimes. M.  Gh.  Renouvier,  écrivain  distingué  et  profond 
moraliste,  composa  un  manuel  rempli  de  sentiments 
patriotiques,  dont  quelques  expressions  théoriques 
servirent  plus  tard  de  prétexte  h  des  accusations  contre 
le  ministre.  Ces  publications  avaient  pour  but  d'éclairer 
et  de  moraliser  le  peuple;  aussi  furent-elles  vivement 
blâmées  par  les  partisans  des  régimes  passés,  qui  bientôt 
cependant,  par  une  contradiction  naturelle  à  l'esprit 
humain,  allaient  eux-mêmes  les  imiter. 


XX 


Des  faits  à  jamais  déplorables  avaient  porté  atteinte 
au  dépôt  sacré  de  nos  bibliothèques  nationales  ;  des 
œuvres  inappréciables  avaient  été  dérobées  à  ces  trésors 
du  passé.  Le  mal  était-il  réparable?  Une  nouvelle 
organisation  parviendrait -elle  à  prévenir  de  sem- 
blables  dilapidations?  N'aurait- elle   pas    d'ailleurs 
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à  supprimer  des  abus,  à  assurer  des  améliorations?  A 
cet  effet  un  comité  fut  institué,  composé  de  MM.  Tail- 
landier, Natalis,  de  Wailly,  Littré ,  Ravaisson ,  Tasche* 
reau,  Ferdinand  de  Lasteyrie,  Lascoux,  Brunet  et 
Génin.  De  plus,  le  gouvernement  examina  en  Conseil 
et  approuva  la  formation,  dans  chacune  des  mairies  de 
France  et  sous  la  direction  du  mattre  d'école,  d'une 
bibliothèque  publique ,  où  seraient  déposés  les  chefs- 
d'œuvre  littéraires  achetés  aux  frais  de  l'État  et  des 
communes,  et  où  les  travailleurs  viendraient,  en  ré- 
créant leur  esprit,  se  délasser  des  fatigues  du  corps.  Il 
commit  au  ministre  de  l'instruction  publique  le  soin 
d'en  étudier  les  voies  et  les  moyens. 


XXI 


Le  ministre  eut  une  pensée  pleine  d'avenir,  qui  reçut 
la  consécration  du  maire  de  Paris.  11  fit  faire  dans  les 
différents  quartiers  de  la  capitale  des  lectures  publiques, 
ce  pour  initier  le  peuple  aux  jouissances  les  plus  délicates 
de  l'intelligence  et  du  goût  ».  Des  littérateurs  distingués, 
des  professeurs  émérites,  s'offrirent  spontanément  pour 
prendre  leur  part  active  à  cette  diffusion  des  lumières; 
ils  y  témoignèrent  un  admirable  zèle  inspiré  par  le  pa- 
triotisme; ils  y  développèrent  un  talent  rempli  de 
puissance  et  de  charme.  Les  premiers  qui  accomplirent 
cette  mission  furent  MM.  Kastus,  aux  Gobelins;  Jac- 
ques, au  Collège  de  France;  Deschanel,  à  TObserva- 

VIII.  8 
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tion  morale;  et  il  invita  les  recteurs  à  /    i. 
des  ouvrages  particulièrement  appropr  'y 
La  plupart  de  ces  fonctionnaires  rép^^   v 
à  cette  injonction.  Quelques  homr.  ^  1 
lesquels  nous  aimons  à  citer  V  ^  '  : 
l'œuvre.  Un  israélite,  M.  Ber  *  /    "  »  .^TA^ 

coreligionnaires  un  catécbisr .' .  »   .'  ^j  destinée- 

de  l'Ancien  Testament.  ^     '  adraient  suivre 

petit  livre  pratique,  v 
riche  de  bonnes  pens^ 
nimes.  M.  Gh.  Reno'  ^n 

moraliste,  compo 

patriotiques,   d        en  quelques  pages  et  dans  son  en^ 
servirent  plus     ./us  vastes  plans  d'instruction  publique 
le  ministre.  ^  ^t>oçus  et  entrepris.  Si,  par  suite  de  l'instar 
et  de  mo*^  .>i»^  humaines,  le  ministre,  le  secrétaire 
blftméep    ;^  ja  haute  Commission  des  études  n'ont  pa 
cepen  /^^^j^rs  travaux,  la  reconnaissance  de  la  France 
huDT  ^esi  pfls  moins  acquise,  car  ils  ont  bien  mérité 
^  pttrie.  Ils  ont  creusé  le  sillon  et  semé  les  germes 
.^eifieront  dans  l'avenir, 
^i  !  te  jour  arrivera  où  l'instruction  primaire  obligor 
'f^et  gratuite  sera  inscrite  en  loi  dans  nos  codes,  où 
us  écoles  supérieures  s'ouvriront  à  toutes  les  intelli- 
gences sans  exception  ni  condition  de  fortune ,  où  les 
iiDinortels  principes  de  1789  seront  professés  à  la  jea- 
nesse ,  où  l'on  distribuera  à  tous  l'éducation  qui  fait 
les  citoyens ,  où  le  foyer  de  la  raison  publique  sera  ali- 
menté par  la  raison  éclairée  de  chacun  1  Alors ,  le  peuple 
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'^er  par  un  prestige  ni  éblouir 

"été,  désormais  basée  sur 

'^nant  les  préjugés  et 

^  de  sa  puissance 

.nitudede  la  force, 
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^n  de  ces  intentions  généreuses,  de  ces 
fécondes,  exigeait  des  subventions  en  rap- 
«ec  l'étendue  et  la  grandeur  des  résultats  dé- 
,s.  Le  ministre  de  l'instruction  publique ,  qui  s'était 
efforcé  d'obtenir  dés  économies  dans  l'administration, 
ne  dissimulait  en  rien  l'impossibilité  de  se  contenir 
dans  les  limites  de  son  budget  en  face  de  ces  nouveaux 
besoins.  De  leur  côté,  les  ministres  successifs  des 
finances,  qui  poursuivaient  sans  relâche  la  réduction 
des  dépenses  improductives ,  n'hésitaient  pas  a  lui  offrir 
les  ressources  du  Trésor.  MM.  Goudchaux,  Gamier- 
Pages, Duclerc, avaient  la  conviction  qu'une  assemblée 
nationale  démocratique  concéderait  avec  joie  tout  ce 
qoi  lui  serait  demandé  pour  l'enseignement  et  l'édu- 
cation du  peuple.  A  côté  des  sommes  considérables 
jostement  allouées  au  développement  dea  travaux,  pu- 
blics ,  les  représ^itants  de  la  nation  pourraient-ils  re* 
loser  d'inscrire  les  crédits  néccsssaires  au  développement  ' 
de  la  vie  intellecUiette  et  morale  ? 

8. 
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toire  ;  Rianx,  au  Temple  ;  Emile  Souvestre,  au  Conser- 
vatoire de  musique;  Trianon,  à  TÉlysée;  Despois ,  au 

Conservatoire  des  arts  et  métiers;  Girard,   à  l'École 

« 

maternelle  du  passage  Saint*Pierre. 

Ce  doux  nom  ^Ècole  maternelle  yeiMXi  de  remplacer 
celai  Ae  Salle  d'asile;  et  le  ministre  avait  adjoint  à  l'A- 
cadémie de  Paris  une  École  maternelle  normale,  destinée 
à  rinstruction  des  fonctionnaires  qui  voudraient  suivre 
cette  carrière  de  dévouement. 

XXII 

J'ai  dû  esquisser  en  quelques  pages  et  dans  son  en- 
semble un  des  plus  vastes  plans  d'instruction  publique 
qui  aient  été  conçus  et  entrepris.  Si,  par  suite  de  Tinsta- 
bilité  des  choses  humaines,  le  ministre,  le  secrétaire 
général  et  la  haute  Commission  des  études  n'ont  pu 
achever  leurs  travaux,  la  reconnaissance  de  la  France 
'Ue  leur  est  pas  moins  acquise ,  car  ils  ont  bien  mérité 
de  la  patrie.  Ils  ont  creusé  le  sillon  et  semé  les  germes 
qui  fructifieront  dans  l'avenir. 

Oui  !  le  jour  arrivera  où  l'instruction  primaire  ohligor 
toire  et  gratuite  sera  inscrite  en  loi  dans  nos  codes,  ou 
les  écoles  supérieures  s'ouvriront  à  toutes  les  intelli- 
gences sans  exception  ni  condition  de  fortune ,  où  les 
immortels  principes  de  1789  seront  professés  à  la  jeu- 
nesse, où  l'on  distribuera  à  tous  l'éducation  qui  fait 
les  citoyens ,  où  le  foyer  de  la  raison  publique  sera  ali- 
menté par  la  raison  éclairée  de  chacun  1  Alors ,  le  peuple 
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ne  se  laissera  plus  fasciner  par  un  prestige  ni  éblouir 
par  un  nom  ;  et  sa  souveraineté ,  désormais  basée  sur 
rintelligence  et  la  morale,  dédaignant  les  préjugés  et 
les  passions  des  partis,  dominera  tout  de  sa  puissance 
inébranlable  et  régnera  dans  la  plénitude  de  la  force, 
de  rimpartialité  et  de  la  justice. 


XXIII 

La  réalisation  de  ces  intentions  généreuses,  de  ces 
résolutions  fécondes,  exigeait  des  subventions  en  rap- 
port avec  rétendue  et  la  grandeur  des  résultats  dé- 
sirés. Le  ministre  de  Vinstniction  publique ,  qui  s'était 
eCTorcé  d'obtenir  des  économies  dans  l'administration, 
ne  dissimulait  en  rien  l'impossibilité  de  se  contenir 
dans  les  limites  de  son  budget  en  face  de  ces  nouveaux 
besoins.  De  leur  côté,  les  ministres  successifs  des 
finances,  qui  poursuivaient  sans  relâche  la  réduction 
des  dépenses  improductives ,  n'hésitaient  pas  à  lui  offrir 
les  ressources  du  Trésor.  MM.  Goudchaux,  Gamier- 
Pages,  Duclerc ,  avaient  la  conviction  qu'une  assemblée 
nationale  démocratique  concéderait  avec  joie  tout  ce 
qni  lui  serait  demandé  pour  l'enseignement  et  l'édu- 
catîon  du  peuple.  A  côté  des  sommes  considérables 
justement  aUooées  au  dévdoppement  dea  travaux  pu- 
blics ,  les  représ^itants  de  la  nation  pourraient-ils  re* 
fuser  d'inscrire  lea  crédits  nécessaires  au  développeme&t 
de  la  vie  inlellecUiette  et  morale  ? 

8. 
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XXIV 

Au  milieu  de  ces  soins  et  de  ces  préoccupations  uni- 
versitaires, M.  Carnot  et  le  Gouvemétoent  provisoire 
ne  perdaient  jamais  de  vue  la  direction  des  cultes. 

La  constitution  du  clergé,  formulée  par  Napoléon 
pour  les  besoins  de  son  despotisme,  avait  enchaîné  tous 
les  prêtres  de  l'ordre  inférieur,  tous  les  curés,  dans  la 
dépendance  des  évèques  directement  placés  sous 
la  main  de  l'empereur.  C'est  ainsi  qu'il  maîtrisait  l'É- 
glise, faisant  de  tous  ses  membres  les  instruments  de 
sa  volonté.  La  Restauration  avait  maintenu  cette  con- 
stitution conforme  à  ses  aspirations.  La  monarchie  de 
Juillet  s'était  gardée  de  la  modifier.  La  République  de- 
vait-elle la  conserver? 

Les  uns  disaient  :  «  Les  chefs  de  l'Église  gallicane 
sont  des  vieillards  que  la  faux  du  temps  moissonne 
chaque  année,  La  République  les  remplacera  par  des 
prêtres  pénétrés  de  l'esprit  du  jour.  Alors  vous  aarez  à 
la  tête  du  clergé  des  évêques  qui  répandront  dans  leur 
diocèse  les  sentiments  démocratiques.  Par  ce  moyen, la 
transformation  sera  rapide.  Mais,  si  vous  vous  adressez 
directement  au  bas  clergé ,  si  vous  l'émancipez,  vous  ne 
pourrez  avant  longtemps  changer  les  opinions  de  ces 
hommes,  qui,  élevés  et  retenus  dans  les  langes  du 
passé,  demeureront  dociles  aux  influences  contraires. 
Vous  échouerez  !  Faites  donc  la  réforme  par  le  haut.  » 
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D'autres  pensaient  qu'avant  tout  il  valait  mieux 
suivre  les  voies  de  la  justice  que  se  précipiter  dans  celles 
de  la  politique ,  et  que  d'ailleurs  la  politique  et  la  jus- 
tice étaient  ici  d'accord  :  «  La  Révolution,  qui  a  donné 
la  liberté  à  tous  les  Français ,  songerai t^el le  à  en  priver 
le  clergé?  Mais  les  curés  sont  dans  une  situation  telle, 
que  leur  avenir,  leur  fortune,  leur  honneur,  dépen- 
dent du  caprice  de  leur  évèque;  ils  sont  inces- 
samment exposés  à  se  voir  censurer,  rappeler,  inter- 
dire même ,  sans  jugement  ni  moyen  de  justification. 
Pour  quelques  paroles  mal  interprétées,  mal  redites, 
le  vieux  pasteur,  chéri  de  ses  ouailles ,  peut  être  éloi- 
gné de  l'église  et  du  village  où  il  a  passé  sa  vie,  où 
il  a  ses  affections  et  ses  habitudes.  Donner  l'inamo- 
vibilité '  à  tous  ces  desservants  de  condition  si  pré- 
caire, les  rendre  justiciables  de  leurs  pairs,  tout  en 
respectant  la  surveillance  et  la  direction  de  l'évêque, 
ce  serait  gagner  à  la  République  leur  amour  et  leurs 
bénédictions.  Là  est  la  véritable  réforme.  » 

Il  était  d'autres  difficultés  à  résoudre,  pour  lesquelles 
il  eût  fallu  négocier  avec  le  Saint^Père. 

Suivant  les  principes  de  l'Église  primitive ,  les  pa- 
roissiens recouvreraient  -  ils  l'élection  de  leurs  pas- 
teurs? 

Afin  de  purifier  l'exercice  des  sacrements  de  toute 
souillure  de  négoce ,  le  casuel  serait^il  supprimé  moyen- 


•  Avant  I84t,  ]*«▼•!•  déposé  sar  le  bureaii  de  la  Chambre  des  députés 
des  pétitions  de  curés  de  campagne ,  réclamant  rinamovibiUté  et  la  suppres- 
sion du  casuel. 
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naot  une  juste  indemnilé  annuelle?  Les  marchands 
seraient -ils  enfin  chassés  du  Temple?  Ou  bien,  pro- 
nonçant la  séparation  de  l'Église  et  de  TËtat,  abandon- 
neraitron  à  chaque  religion  le  soin  de  subvenir  aux 
besoins  de  ses  pontifes,  et  du  budget  général  rayerait*on 
le  budget  des  cultes  ? 

Le  Gouvernement  provisoire  dut  réserver  à  l'Assem- 
blée nationale  l'approfondissement  et  la  décision  de 
toutes  ces  graves  questions. 


XXV 

Fidèle  à  l'accord  de  ses  idées  et  de  ses  actes,  M.  Car- 
net adressa  aux  prêtres  l'invitation  qu'il  avait  adressée 
aux  instituteurs  relativement  à  l'exercice  de  leurs  droits 
politiques  : 

«  L'accomplissement  de  ce  devoir  légal  est  en  har- 
»  monie  avec  les  sentiments  hautement  exprimés  par 
»  le  clergé  français.  Il  n'a  pas  pu  voir,  sans  être  pro- 
»  fondement  ému  des  conséquences  d'un  si  grand  évé- 
»  nement,  la  République  proclamer,  après  les  avoir 
»  reconquis,  les  principes  de  liberté ,  d'égalité ,  de  fira- 
»  temité ,  trop  longtemps  méconnus  par  les  gouveme- 
»  ments. 

n  Ces  principes,  qui  forment  la  base  de  la  morala 
»  que  la  religion  enseigne  au  monde,  ont  triomphé 
»  dans  la  victoire  du  peuple  ;  ils  entrent  désormais  dans 
»  le  domaine  des  institutions  de  la  France,  et  vont 
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»  donner  aux  rapfx>rts  des  citoyens  un  caractère  Rou* 
»  veau.  Us  amèneront  le  règne  de  la  justice,  et,  par 
»  une  plus  équitable  répartition  des  droits  et  des  avan«* 
»  tages  sociaux,  ils  feront  succéder  à  la  lutte  des  inté- 
»  rets  un  esprit  de  mutuelle  bienveillance* 

I)  Le  clergé ,  dans  ses  unanimes  adhésions ,  a  oonsi- 
»  déré  ainsi  Tavénement  de  la  République.  Son  assen- 
»  timent,  j'en  ai  la  confiance, n'est  pas  seulement  cette 
»  vague  soumission  à  toute  forme  de  gouvernement 
»  établi,  que  l'Ëglise  a  pu  vouloir  pratiquer,  en  pré- 
»  sence  de  changements  qui  ne  faisaient  que  déplacer 
»  des  couronnes  et  substituer  des  dynasties  à  des  dy- 
»  nasties.  Le  clergé  apporte  à  Tordre  nouveau  une 
»  sympathie  plus  réelle.  En  s'empressant  de  proclamer 
»  dans  ses  prières  la  République  que  le  peuple  vient 
»  de  fonder  par  l'énergie  de  sa  volonté  souveraine,  le 
»  cleif;é  a  senti  que  l'inauguration  du  principe  républi- 
»  cain  ouvrait  une  ère  nouvelle  aux  sentiments  nobles 
»  et  élevés  que  Dieu  a  mis  au  cœur  de  l'homme,  et 
»  que  la  religion  a  mission  de  développer. 

»  Dans  cette  reconstitution  des  droits  et  des  intérêts 
»  de  tous,  le  clergé,  aux  différents  degrés  de  la  hiérar» 
«>  chie ,  a  dû  comprendre  que  les  droits  et  les  intérêts 
»  de  la  religion,  comme  ceux  de  ses  ministres,  seraient 
»  protégés  par  les  institutions ,  comme  ils  l'ont  été  par 
»  le  respect  du  peuple  dans  les  glorieuses  journées.  Ce 
»  ne  sera  pas  cet  appui  vacillant  et  incertain  que  les 
»  princes  ont  souvent  prêté  à  la  religion,  dans  l'espoir 
»  de  l'associer  aux  mauvais  desseins  de  leur  politique  : 
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»  le  clergé  trouvera  une  protection  plus  solide  et  plus 
»  durable  dans  la  conformité  de  ses  sentiments  avec 
»  ceux  du  peuple. 

»  Que  les  ministres  de  la  religion  aient  donc  foi  dans 
»  la  République  ;  qu'ils  tournent  les  yeux  avec  con- 
»  fiance  vers  l'Assemblée  nationale,  appelée  par  les 
»  suffrages  du  peuple  à  régler  les  destinées  du  pays. 
»  De  cette  assemblée  découleront ,  comme  d'une  source 
»  féconde ,  pour  les  diverses  conditions  de  la  société , 
»  toutes  les  libertés  qui  sont  de  l'essence  du  gouverne* 
»  ment  républicain. 

»  Ainsi  j  monsieur  l'archevêque — l'évéque ,  attachez- 
»  vous  à  bien  faire  apprécier  à  votre  clergé  l'impor- 
»  tance  de  la  manifestation  solennelle  à  laquelle  il  va 
»  prendre  part.  Dans  de  si  graves  circonstances,  la 
»  responsabilité  est  grande  pour  tout  le  monde.  Ne  lais- 
»  sez  pas  surtout  oublier  aux  prêtres  de  votre  diocèse 
»  que,  citoyens  par  la  participation  à  l'exercice  de  tous 
»  les  droits  politiques,  ils  sont  les  enfants  de  la  grande 
»  famille  française,  et  que,  dans  les  assemblées  élec- 
»  torales,  sur  les  bancs  de  l'Assemblée  nationale,  où 
»  la  confiance  de  leurs  concitoyens  pourrait  les  appe- 
»  1er,  ils  n'ont  plus  qu'un  seul  intérêt  à  défendre  : 
»  celui  de  la  patrie,  intimement  uni  à  celui  de  la  reli- 
»  gion.  » 

Cette  remarquable  circulaire  est  du  1 1  mars.  Écrite 
sous  l'impression  du  moment ,  elle  peint  fidèlement  les 
nouvelles  convictions  du  clergé  et  l'accueil  de  l'opi* 
nion  publique. 
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XXVI 

Au  milieu  des  tempêtes  de  cette  époque ,  d'inévi* 
tables  contestations  s'élevaient  entre  l'autorité  reli- 
gieuse et  l'autorité  civile.  Le  ministre  n'épargnait  au- 
cun effort  pour  les  concilier. 

Quelques  ecclésiastiques  avaient  été  suspendus  par 
les  commissaires ,  d'autres  avaient  été  chassés  par  des 
manifestations  populaires  :  son  intervention  bienveil- 
lante ne  se  fit  pas  attendre.  Un  évèque  avait  tenté 
d'éluder  la  formule  des  prières  qui  emportait  recon- 
naissance de  la  République  :  il  le  rappela  sévèrement  à 
l'observation  de  la  loi.  Un  autre  prélat  ayant  protesté , 
en  termes  peu  mesurés,  contre  des  actes  administra- 
tifs,  et  provoqué  ouvertement  à  la  désobéissance,  il  lui 
infligea  la  simple  insertion  au  Moniteur,  laissant  à  l'opi- 
nion publique  l'appréciation  du  châtiment.  Un  fait 
plus  grave  le  contraignit  d'invoquer  l'adhésion  du 
Gouvernement  provisoire. 


XXVII 

A  Lyon ,  le  26  février,  pendant  l'effervescence  des 
troubles,  les  ouvriers,  exaspérés  par  la  concurrence 
que  le  travail  des  communautés  leur  faisait  subir  depuis 
longtemps,  s'étaient  portés  à  des  violences  blâmables 
contre  certains  couvents.  Celui  des  Jésuites  (de  tous  le 
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plus  détesté),  avait  été  livré  à  la  dévastation.  Le  dé- 
sastre menaçait  de  s'étendre.  Par  prudence  et  pour  cal- 
mer rirritation,  l'archevêque  invita  toutes  les  maisons 
religieuses  à  suspendre  le  travail.  Mais  cette  satisfac- 
tion n'avait  pas  semblé  suffisante  à  une  population  qui 
s'était  vu  disputer  son  existence  par  des  congrégations 
qu'elle  accusait  de  travailler  à  moitié  prix. 

En  cette  extrémité,  M.  Emmanuel  Arago  crut  de- 
voir recourir  aux  lois.  Le  12  mars,  par  un  arrêté  basé 
sur  la  législation  antérieure  et  sur  les  instantes  récla- 
mations élevées  sous  le  gouvernement  déchu  et  renou- 
velées depuis  sa  chute,  il  prononça  a  la  dissolution  des 
»  congrégations  et  corporations  religieuses  non  autorù 
»  sées^  et  spécialement  la  congrégation  des  Jésuites.  » 

Aussitôt ,  les  haines  se  déchaînent  et  les  plaintes  se 
donnent  carrière.  VUnion  publie  l'arrêté  et  ajoute  : 
«  U exécution  immédiate,  si  elle  était  possible,  serait  la 
»  dispersion,  l'expulsion,  l'incarcération  des  membres 
»  des  congrégations  et  corporations  dissoutes.  Le  pou- 
))  voir  illimité  de  M.  Em.  Arago  n'ira  pas  jusqu'à  cette 
»  extrémité  de  violence.  » 

L'archevêque  de  Lyon ,  le  cardinal  de  Bonald ,  pro- 
testa dès  le  lendemain ,  par  une  lettre  qu'il  adressait  à 
la  Gazette  de  Lyon  : 

«  J'ai  écrit,  en  combattant  pour  la  liberté  de 
»  l'Église ,  que  la  presse  devait  être  aujourd'hui  l'asile 
»  de  tous  les  catholiques  opprimés.  C*est  à  elle  que  j'ai 
»  recours  aujourd'hui  pour  protester  contre  l'atteinte 
»  portée  au  grand  principe  de  l'association 
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»  La  religion  catholique  a  été  une  des  premières  à 
»  saluer  ravénement  de  la  République,  et  a  offert  à 
)>  Dieu  pour  elle  des  vœuœ  sinchres,  des  prières  non 
»  mendiées.  Elle  sentait  croître  sa  confiance  en  voyant 
»  des  hommes  de  dévouement  et  d*intelligence  chargés 
»  par  le  peuple  de  diriger,  dans  de  si  laborieux  événe- 
M  ments ,  le  nouvel  ordre  de  choses*  En  garantissant  à 
»  la  religion  sa  liberté,  on  lui  promettait  de  respecter 
»  son  indépendance.  Elle  n*avait  pas  entendu  depuis 

i>  longtemps  des  paroles  si  consolantes Elle  n*avait 

»  plus  à  craindre  de  voir  ses  ministres  envoyés  au 
»  conseil  d'État,  pour  entendre  flétrir  en  leurs  per- 
»  sonnes  la  parole  évangélique ,  et  subir  une  condam- 
»  nation  pour  avoir  osé  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux 
n  hommes 

M  Mais  il  ne  nous  serait  pas  venu  à  la  pensée  que  le 
»  pliu  sacré  des  droits  de  l'Église  comme  des  citoyens, 
»  celui  de  s'associer^  de  se  réunirj  de  s'assembler j  de 
»  se  concerter,  nous  serait  refusé.  Nous  nous  croyions 
»  déjà  en  possession  de  cette  liberté  entière  que  Von 
»  comprend  si  bien  aux  États-Unis,  et  dont  tous  les 
»  cultes  jouissent  sans  crainte  d'en  être  dépouillés.*.  » 

Il  cite  les  associations  phalanstériennes ,  les  clubs, 
les  banquets ,  les  sociétés  de  tous  genres ,  les  assem- 
blées de  femmes  qui  se  réunissent  et  délibèrent  libre- 
ment sans  avoir  eu  besoin  de  solliciter  l'agrément  de 
l'autorité  :  a  Et  s'ils  l'avaient  sollicité,  ils  auraient 
»  montré  qu'ils  ne  comprenaient  pas  l'esprit  de  nos 
»  nouvelles  institutions.  Ils  auraient  oublié  que  le 
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»  principe  d'association  est  une  des  bases  de  la  Répu- 
»  blique. 

»  Mais  n'y  aurait-il  que  l'association  de  la  prière  et 
»  de  la  charilé  qui  serait  interdite?  Est-ce  un  attentat 
))  contre  la  sûreté  publique  de  mettre  en  concours  son 
»  zèle  et  sa  bienfaisance  pour  panser  les  plaies  de  quel- 
»  ques  malades ,  préserver  l'innocence  de  quelques 
»  enfants,  ramènera  la  vertu  quelques  ftmes  égarées, 
»  instruire  quelques  ignorants?  La  République,  assez 
»  puissante  pour  appeler  sous  les  armes  un  million  de 
»  soldats  et  faire  trembler  l'Europe,  chancellerait-elle 
»  sur  ses  bases ,  parce  que  quelques  chrétiens  vêtus  de 
»  noir  ou  de  blanc,  de  gris  ou  de  brun ,  prient  dans  la 
»  retraite  et  interrompent  le  silence  de  la  nuit  pour 
»  chanter  les  louanges  de  Dieu 

»  Le  principe  d'association  est  absolu;  en  lui  portant 
»  la  plus  légère  atteinte ,  on  remet  tout  en  question,  d 

Il  termine  en  disant  qu'il  a  appelé  de  l'arrêté  du 
commissaire  de  Lyon  au  ministre  des  cultes. 

Il  oubliait  qu'en  recourant  à  la  publicité  avant  la 
décision  du  gouvernement,  il  usait  de  cette  liberté  ab« 
solue  dont  il  se  prétendait  privé. 


XXVIII 


Le  ministre  soumit  (20  mars)  cette  affaire  au  Con- 
seil. Lai^e  et  juste  part  faite  tout  d'abord  au  talent  et 
à  la  verdeur  avec  lesquels  M.  de  Bonald  soutenait  les 
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pnncipes  de  la  Révolution ,  à  Tari  qu'il  apportait  à  ré- 
duire le  nombre  des  corporations  religieuses  et  à 
amoindrir  leur  influence ,  on  n'hésita  pas  à  reconnaître 
unanimement  le  droit  d'association ,  avec  la  seule  res- 
triction des  vœtÂûo  qui  étaient  la  négation  même  de  la 
liberté.  Puis  on  se  demanda  si  le  rétablissement  des 
biens  de  mainmorte  était  compatible  avec  la  constitu- 
tion moderne  de  la  propriété ,  et  si  l'État  pouvait 
tolérer  en  dehors  de  son  contrôle  l'existence  de  com- 
munautés relevant  d'un  prince  étranger. 

Enfin  9  le  Conseil  approuva  cette  réponse  du  ministre 
à  l'archevêque  : 

« La  liberté  religieuse,  monsieur  le  cardinal,  a 

»  été  solennellement  reconnue  par  le  Gouvernement 
»  provisoire  dans  un  de  ses  premiers  actes.  Celle  des 
»  associations  n'est  pas  plus  contestée.  La  République 
»  n'hésite  devant  la  consécration  d'aucuns  droits; 
))  elle  les  garantit  tous,  et  le  Gouvernement  provisoire 
»  n'entend  pas  faire  obstacle  à  ce  que  les  citoyens  se 
»  réunissent  pour  accomplir  en  commun  des  actes  de 
»  religion  ou  de  bienfaisance ,  pas  plus  qu'il  ne  s'op- 
»  pose  à  ce  qu'ils  s'assemblent  pour  Texercice  de  leurs 
»  droits  politiques 

»  J'ajouterai,  dans  l'espèce,  une  considération  essen- 
»  tielle  :  par  cela  même  que  le  Gouvernement  provi- 
»  soire  n'hésite  pas  à  reconnaître  hautement  la  liberté 
»  des  associations  religieuses ,  il  a  le  droit  d'exiger  en 
»  retour  que  ces  associations  religieuses  ne  se  consti- 
»  tuent  pas  en  dehors  des  règles  qui ,  de  tout  temps , 
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»  ont  fait  la  base  du  droit  civil  français ,  et  que  la  R6- 
))  publique  doit  et  veut  maintenir  avec  fermeté. 

»  Si  des  associations  peuvent,  en  principe,  se  former 
n  librement ,  ce  ne  doit  être  non  plus  que  sôus  la  ré- 
»  serve  que  ces  associations,  purement  privées,  n'affec* 
»  teront  pas  le  caractère  de  corps  constitués  ayant 
>i  une  existence  propre ,  qu'elles  n'essayeront  pas  de 
»  faire ,  par  des  personnes  interposées ,  les  actes  de  la 
»  vie  civile,  dont  la  reconnaissance  légale  aurait  seule 
y>  pu  les  rendre  capables;  qu'enfin  elles  n'auront  pas 
»  pour  fondement  des  vœuœ  qui  seraient  en  désaccord 
»  avec  l'esprit  non  moins  qu'avec  le  texte  de  la  législa- 
))  tiou  du  pays 

»  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'a  dû  nécessaire- 
D  ment  se  placer  M.  le  commissaire  du  département 
»  du  Rhône,  lorsqu'il  a  jugé  opportun,  à  raison  des 
>»  circonstances,  de  prendre  l'arrêté  contre  lequel  vous 
n  réclamez,  et  dont  il  lui  appartient  de  régler  l'appli- 
»  cation  suivant  les  nécessités  et  les  convenances  lo- 
»  cales.  Le  Gouvernement  provisoire  ne  peut  donc  que 
j»  donner  son  adhésion  la  plus  complète  i  des  mesures 
»  que  ce  fonctionnaire  n'a  prises  que  conformément  à 
»  ses  intentions ,  dans  le  cercle  des  pouvoirs  qu'il  avait 
»  reçus  et  dans  l'esprit  des  lois  nationales.  J'ai  pu  ap- 
»  précier,  d'ailleurs,  que  l'exécution  donnée  à  son 
»  arrêté  n'avait  manqué  ni  de  réserve  ni  d'une  sage 
n  modération,  n 
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XXIX 

Sous  le  régime  constitutionDel  de  Louis-Philippe,  le 
clergé  avait  combattu  avec  ardeur  contre  TUniversité 
pour  la  liberté  cT enseignement.  L^absorption  de  l'éduca- 
tion par  l'État  lui  semblait  violer  les  droits  du  père  de 
famille  et  du  citoyen.  Il  se  soulevait  d'indignation  à  la 
pensée  de  ce  despotisme  qui  prétendait  donner  à  tous 
les  enfants  une  instruction  uniforme  ^  réglementée , 
compassée,  destructive  du  libre  arbitre  et  de  l'indivi- 
dualité, meurtrière  de  l'être  moral. 

Ses  adversaires  lui  demandaient  comment  il  con- 
ciliait cette  passion  d'indépendance  avec  ses  amers 
regrets  de  la  monarchie  absolue,  cette  poursuite  en- 
flammée de  la  liberté  d'enseignement  avec  sa  superbe 
intolérance  là  où  le  despotisme  lui  réservait  le  mono- 
pole de  l'éducation  publique  :  «  Ses  réclamations  avaient 
donc  un  but  qu'ils  croyaient  découvrir.  Les  innom- 
brables dons  des  croyants  lui  permettraient  d'élever 
l'enfance  et  la  jeunesse,  sans  rien  demander  aux  pa- 
rents que  la  plus  minime  rétribution  ;  les  chefs  d'insti- 
tution seraient  ruinés  par  cette  concurrence  ;  un  jour, 
l'État  lui-même  serait  débordé  ;  et  le  clergé  demeurerait 
maître  de  l'enseignement.  Telle  était  son  aspiration  se- 
crète et  réelle  I  » 

Le  gouvernement  républicain  avait  trouvé  la  solu- 
tion du  problème;  il  rétablissait  la  liberté  d'enseigne- 
ment, sans  enlever  à  l'État  sa  juste  part  d'influence. 


4S8  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

En  déclarant  rinsiruction  primaire  obligatoire  et 
gratuite^  en  subventionnant  largement  Tinstruction 
secondaire,  en  affranchissant  de  tous  droits  l'instruc- 
tion  supérieure ,  l'État  n'aurait  plus  à  redouter  ni  les 
concurrences  individuelles,  ni  celles  des  communautés 
religieuses. 

D'ailleurs ,  un  contrôle  sagement  constitué  veillerait 
à  ce  que  partout,  dans  les  pensionnats  comme  dans  les 
séminaires,  il  n'y  eût  de  praticable  qu'une  éducation 
fondée  sur  la  morale,  sur  le  respect  de  la  liberté  et  sur 
Tamour  de  la  patrie. 
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MiifisTfaiE  DU  ooMMERCB  BT  DB  l'agricdlturb  :  M.  Betluiiont  duffge  nne 
oommission  de  préparer  les  hases  d*un  enseignement  professionnel  ;  en- 
seignement agricole  ;  fermes-écoles  ;  enseignement Télérinaire;  irrigations; 
production  cliefaline;  manufactures  des  Gobelins^deBeauTais,  de  Sèvres. 
—  MimsTÈRB  DE  LA  josTicB  :  Punltion  des  attentats  commis  pendant  les 
journées  de  Février;  diminution  des  crimes  et  délits;  abolition  de  la 
peine  de  Pexpositton  publique  ;  facilités  pour  la  réhabilitation  des  con- 
damnés; oommission  nommée  |K>ur  préparer  un  travail  complet  sur  la 
réorganisation  judiciaire;  incident  O.  Barrot;  modification  dans  le  per- 
sonnel de  la  magistrature. — Mihistèhe  des  Yravadx  pnBLics  :  Difficultés  ; 
ordres  de  continuer  vivement  les  travaux  commencés  et  d*en  préparer 
de  nouveaux;  réformes  dans  Tadministration ;  couverture  des  wagons  de 
troisième  classe;  inauguration  du  chemin  de  fer  de  Troyes.— Ateliers  na- 
tionaux :  causes  de  leurs  développements;  défauts  d'organisation;  dilapi- 
dations; services  rendus;  inefficacité  des  mesures  prises  contre  Penva- 
hisfement  de  Paris  par  les  ouvriers  des  départements;  désœuvrement; 
travaux  entrepris.  —  Ateliers  de  femmes;  M.  A.  Duclerc.  —  Préoccupa- 
tions du  Gouvernement  provisoire;  nécessité  de  trouver  un  emploi  pro- 
ductif aux  ouvriers  sans  travail  ;  projets  divers  :  suspension  du  travail 
des  prisons  et  des  couvents;  érection  d'un  monument  national;  colonies 
agricoles;  Tachèvement  du  Louvre  et  le  prolongement  de  la  rue  de  Rivoli 
sont  décrétés  ;  restauration  des  sculptures  extérieures  du  Louvre  ;  com- 
mandes de  drapeaux  et  dVcliarpes  aux  fabricants  de  soie  de  Lyon  ;  le 
radiât  et  l'aclièvement  des  chemins  de  fer  par  TËtat^ont  adoptés;  urgence 
de  cette  mesure;  situation  périlleuse  des  Compagnies;  adhésion  des  prin- 
cipaux administrateurs;  indemnité  et  mode  de  remboursement;  approba- 
tion générale;  agitation  et  prétentions  des  ouvriers  des  chemins  de  fer; 
séquestre  des  chemins  d^Orléans  et  du  Centre;  émotion  de  roplnion  pu- 
blique; attaques  de  la  presse;  hostilité  des  administrateurs;  convocation 
au  ministère  des  finances  de  tous  les  directeurs  et  administrateurs  des 
chemins  de  fer;  compte  rendu  par  le  ConstHutionnel  et  par  les  Débats; 
rapport  au  Conseil  ;  renvoi  de  la  question  du  rachat  à  l'Assemblée  natio- 
nale constituante. 


11  manquait  à  Tenseinble  de  Tinstruction  publique 
i  plan  d'éducation  professionnelle ,  industrielle  et 
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agricole.  Le  ministre  du  commerce  et  de  ragncaltiire 
y  pourvut. 

Par  un  arrêté  du  29  mars,  il  chargea  les  professeurs 
du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  réunis  en  com- 
mission, de  préparer  les  bases  d'un  système  général 
d'enseignement  des  sciences  appliquées  aux  arts  indus- 
triels; les  cours  du  Conservatoire  en  formeraient  le 
degré  supérieur.  Créer  des  écoles  où  les  travailleurs 
viendraient  puiser  sinon  l'inspiration,  cette  faculté 
innée ,  du  moins  la  science  et  les  perfectionnements  de 
leur  métier,  c'était  fortifier  la  production  par  de  puis- 
sants moyens  pour  lutter  avec  succès  contre  la  concur- 
rence étrangère. 

Il  recommanda  instamment  aux  écoles  primaires  et 
norifaaies  l'enseignement  agricole;  il  s'occupa  d'aug- 
menter le  nombre  et  de  modifier  l'organisation  des 
fermes-écoles,  afin  d'en  faciliter  l'accès  aux  élèves. 

Une  commission,  composée  de  MM.  Bouillaud,  Bous- 
singault,  Rayer,  Thierry,  Ivart,  Renault,  Prince,  Bou- 
ley,  Delafond ,  Magne,  Huzard ,  Bouley  jeune ,  Barthé- 
lémy aine,  Crépin,  Leblanc,  Riquet,  Laborde,  recher- 
cha les  éléments  favorables  au  développement  des 
espèces  bovine  et  ovine,  ainsi  que  les  mesures  à 
prendre  afin  de  compléter  l'enseignement  des  écoles 
vétérinaires  et  de  réglementer  l'exercice  de  la  méde- 
cine vétérinaire. 
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II 

Le  ministère  du  commerce  et  de  Tagriculture  est  le 
ministère  de  la  production  :  il  préside  à  la  distribution 
et  à  Taccroissement  des  sources  de  la  richesse  natio- 
nale. Aider  à  la  création  en  fécondant  le  sol ,  ouvrir 
des  voies  au  commerce ,  agrandir  le  domaine  de  l'in- 
dustrie, trouver  des  lois  qui  assurent  au  plus  pauvre 
Tasile,  le  vêlement  et  Taliment,  disposer  les  instru- 
ments de  richesse  pour  combattre  la  misère;  c'est  là 
certes  une  des  plus  belles  missions  qui  soient  réservées 
au  génie  et  au  dévouement. 

Honoré  de  ce  mandat  par  la  Révolution  de  Février, 
M*  Bethmont,  malade,  fit  taire  ses  souffrances  pour 
n'écouter  que  son  patriotisme.  Comme  le  Gouverne- 
ment provisoire,  il  avait  le  sentiment  de  ce  qu'il  devait 
oser  et  il  connaissait  les  dangers  de  l'audace.  Il  savait 
qu'un  faux  calcul,  un  renseignement  mal  recueilli  peut 
ruiner  les  fabriques,  décimer  les  ouvriers,  quelquefois 
même,  comme  en  1847,  livrer  le  pays  aux  horreurs  et 
aux  désespoirs  de  la  faim;  il  savait  que  Tagricullure,  le 
commerce  et  l'industrie  sont  rebelles  aux  systèmes  im- 
provisés; que  les  intérêts  existants  demandent  des  ména- 
gements et  des  transactions;  que  les  perfectionnements 
et  les  réformes  s'introduisent  peu  à  peu  et  veulent 
être  précédés  de  sérieuses  études.  Aussi  forma-t-il  de  ' 
nombreuses  commissions,  composées  d'hommes  spé- 
ciaux choisis  parmi  les  plus  capables. 

9. 
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III 


Par  suite  de  la  mauvaise  répartition  des  eaux,  qui 
trop  rares  ici  et  là  trop  abondantes,  laissent  le  terrain 
aride  ou  le  convertissent  en  marais,  une  grande  partie 
du  sol  de  la  France  est  encore  improductive.  Grâce  à 
l'initiative  de  quelques  hommes  de  mérite ,  la  question 
des  irrigations  avait  été  abordée  par  le  gouvernement 
de  Louis-Philippe,  par  les  Chambres  et  les  sociétés  agri- 
coles. Le  Gouvernement  provisoire  avait  à  en  poursui- 
vre la  solution. 

Ou  a  déjà  vu  le  ministre  de  Tintérieur  étudier  ce 
qui  ressortissait  à  son  administration  ;  on  verra  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  prendre  la  part  qui  lui  in- 
combait. Quant  au  ministre  de  Tagriculture ,  il  appela 
(19  avril)  MM.  Garnier,  Duvergier,  Championnière , 
Bnère  de  Mondétour,  Poirée ,  Nadault  de  Buffon ,  Yis- 
socq,  d*Esterno,  Monny  de  Mornay,  à  étudier  l'amena- 
gement  général  des  eaux  et  à  élaborer  les  bases  d'un 
système  complet  et  économique. 


IV 


La  production  chevaline,  ce  sujet  si  intéressant,  si 
séduisant,  qui  compte  tant  d'amateurs  et  d'éleveurs, 
qui  a  donné  naissance  à  de  si  nombreuses  sociétés  bip- 
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piques,  qui  ne  cesse  de  soulever  des  discussions  dans 
les  conseils  généraux ,  dans  la  presse ,  dans  les  Cham- 
bres, captivait  également  la  sollicitude  du  ministre. 

La  récolte  avait  élé  abondante.  Les  agriculteurs  ven* 
daient  difficilement  leurs  produits ,  quand  un  heureux 
secours  leur  vint  en  aide  :  Tarmée  leur  acheta  trente 
mille  chevaux.  Dans  la  crainte  que  cette  fourniture 
considérable  et  imprévue  ne  compromit  les  ressources 
nécessaires  à  la  remonte  de  la  cavalerie  et  aux  besoins 
des  services  privés,  on  dut  faire  une  enquête  spé- 
ciale. Peut-être  était-il  urgent  de  favoriser  et  de  pres- 
ser le  développement  de  cette  production. 

Sous  la  présidence  même  du  ministre,  des  études 
approfondies  furent  entreprises  par  une  réunion  de 
membres  choisis  parmi  les  plus  experts  amateurs, 
agriculteurs,  éleveurs,  vétérinaires  et  officiers  de  l'ar- 
mée. Cétaient  MM.  Devaux,  Barillier,  Fouquier  d'Hé- 
rouel,  Eugène  Barbier,  Camille  Beau  vais,  de  Méeflet, 
de  Croix,  d*Hédouville ,  de  Saint-Vallier,  Auguste 
Lupin,  Yvart,  Benaull,  Prince,  Bouley  jeune,  d*Aure, 
de  Lancosme-Brèves ,  Person,  Geoffroy-Villeneuve, 
Delacour,  de  Sourdeval,  de  Turenne,  de  Blanpré, 
Lherbette,  Luneau,  Havin,  Fould,  Perrot  de  Tann- 
bei^,  Gayot,  de  Baylen,  Boulay  (de  la  Meurthe), 
Alix  de  Girardin,  Bourdet,  de  Kergorlay  de  la 
Fresnaye. 
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Les  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelius  et  de 
Beauvais  avaient  été  rattachées  au  ministère  du  com- 
merce par  décret  du  1 8  mars. 

M.  Bethmont  comprit  ce  que  réclamait  la  grandeur 
de  ces  établissements,  où  Tindustrie  doit  monter  au  ni- 
veau de  Fart,  dont  les  produits  sont  appelés  à  servir  de 
modèles  de  goût,  de  style,  de  travail,  et  dont  les  dé- 
couvertes sont  destinées  à  enrichir  les  connaissances 
et  les  procédés  de  nos  fabricants.  Il  nomma  un  conseil 
supérieur  de  perfectionnement,  où  il  sut  réunir  les  lu- 
mières et  les  inspirations  d'artistes  éminents  et  de  sa- 
vants spéciaux,  MM.  Paul  Delaroche,  Klagmann,  Sé- 
chant, Feuchère,  Badin,  Ebelmen,  Diéterle,  Chevreul, 
H.  Fleury,  Cherubini.  Sous  cette  impulsion,  M.  Badin, 
directeur  des  Gobelins  et  de  Beauvais,  ouvrit  une  nou- 
velle voie  aux  employés  artistes,  qui,  modestement, 
sous  Tanonyme,  travaillent  si  largement  à  la  renommée 
et  à  la  gloire  de  ces  institutions.  Le  succès  récompensa 
tous  ces  efforts. 


VI 


Pendant  les  journées  de  Février,  la  justice  sommaire 
du  peuple  avait  frappé  de  mort  les  voleurs  pris  sur  le 
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fait;  la  justice  légale  avait  encore  à  atteindre  les 
incendiaires  des  chemins  de  fer,  de  Snresnes,  de 
Nenilly.  La  garde  des  sceaux,  M.  Crémieux,  et  les 
chefs  du  parquet,  MM.  Portalis  et  Landrîn,  ordon- 
nèrent des  enquêtes  sévères;  les  tribunaux  pronon- 
cèrent les  peines.  11  fat  démontré  que  la  population 
parisienne  était  pure  de  ces  excès  commis  par  Fen- 
tralnement  d'intérêts  froissés  et  de  grossiers  pré- 
jugés. 

En  dehors  de  ces  actes  de  vandalisme,  on  observait 
que  depuis  la  Révohition  les  crimes  et  les  délits  étaient 
moins  fréquents.  Si  les  passions  politiques  éclataient 
plus'  violemment,  si  les  esprits  étaient  surexcités,  si 
l'on  était  prêt  à  se  jeter  eu  armes  dans  la  rue  et  i  com* 
battre  pour  des  systèmes  et  des  théories ,  les  ruses  de 
Tescroc  faisaient  moins  de  dupes  et  le  poignard  de 
Tassassin  moins  de  victimes.  D*où  provenait  cette  amé- 
lioration de  la  moralité  publique,  cette  contradiction 
au  témoignage  de  Thistoire,  qui  nous  montre  presque 
toujours  un  débordement  d'attentats  individuels  mêlé 
aux  troubles  publies? 

Il  y  a  donc  de  ces  événements  dont  la  grandeur 
absorbe  tontes  les  imaginations ,  s'empare  de  tous  les 
cœurs  au  point  de  maîtriser  l'homme  le  plus  vil  et 
d'inspirer  au  criminel  l'oubli  de  lui-même.  Chacun 
alors  sent  les  mobiles  purement  personnels  et  égoïstes 
faiblir  et  céder  devant  la  force  irrésistible  des  idées 
de  solidarité  et  de  dévouement  an  bien  commun* 

Ces  sentiments  avaient  fait  explosion  en  Février. 
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L'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique  en 
avait  été  la  plus  haute.expression.  L'adoucissement  des 
mœurs  et  les  progrès  de  la  civilisation  exigeaient  en* 
core  une  modification  générale  du  régime  pénal.  Cétait, 
il  est  vrai,  aux  criminalistes  futurs  à  entreprendre  celte 
réforme,  à  régler  les  nécessités  de  la  répression  sur  le 
double  intérêt  de  la  société  et  de  la  réhabilitation  du 
condamné,  à  déterminer  la  limite,  pour  la  punition  des 
fautes,  entre  le  domaine  de  l'homme  et  le  droit  de  Dieu; 
mais  le  Gouvernement  provisoire  obéit  aux  tendances 
de  l'opinion  publique,  en  prévenant  sur  certains  points 
ce  travail  du  législateur,  et  en  sanctionnant  plusieurs 
projets  de  décrets  présentés  par  le  ministre  de  la 
justice. 


Vil 


Il  déclara  la  majorité  de  neuf  voix  indispensable 
pour  la  condamnation  par  le  jury. 

La  peine  du  carcan  appartenait  à  un  code  qui  pré- 
tendait désarmer  le  criminel  par  la  terreur,  qui  admetr 
tait  les  tortures,  la  mort  sur  le  bûcher,  sur  la  roue, 
par  écartellement,  et  qui,  lorsque  la  justice  avait  parlé, 
faisait  monter  le  condamné  sur  des  tréteaux,  le  visage 
découvert,  afin  que  plus  tard  chacun  pût  le  recon- 
naître et  se  tenir  en  garde  contre  ses  méfaits.  Cette 
aggravation  des  peines  temporaires,  dénonçant  à  per- 
pétuité le  coupable,  lui  fermait  à  jamais  la  voie  du  re- 
tour au  bien  et  le  contraignait,  pour  vivre,  k  de  conti- 
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nuel les  récidives.  Enfin  Texposition,  menace  inefiicace, 
n'était  plus  qu'un  étalage  de  cynisme,  un  spectacle  de 
risée  pour  la  multitude,  un  scandale  pour  les  honnêtes 
gens.  Le  décret  suivant  fut  adopté  : 

«  Vu  l'art.  22  du  Code  pénal ,  ainsi  conçu  : 

ce  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines 
y>  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  des  travaux  forcés  à 
)i  temps  ou  de  la  réclusion ,  avant  de  subir  sa  peine , 
»  sera  attaché  au  carcan  sur  la  place  publique  ;  il  y 
»  demeurera  exposé  aux  regards  du  peuple  durant  une 
»  heure;  au-dessus  de  sa  tète  sera  placé  un  écriteau 
»  portant ,  en  gros  caractères  et  lisibles ,  ses  noms ,  sa 
n  profession ,  son  domicile ,  sa  peine  et  la  cause  de  sa 
»  condamnation  ;  » 

»  Considérant  que  la  peine  de  l'exposition  publique 
>i  dégrade  la  dignité  humaine ,  flétrit  à  jamais  le  con- 
»  damné  et  lui  ôte,  par  le  sentiment  de  son  infamie,  la 
»  possibilité  de  la  réhabilitation  ; 

»  Considérant  que  cette  peine  est  empreinte  d'une 
»  odieuse  inégalité,  en  ce  qu'elle  touche  à  peine  le  cri- 
»  minel  endurci,  tandis  qu'elle  frappe  d'une  atteinte 
»  irréparable  le  condamné  repentant  ; 

»  Considérant  enfin  que  le  spectacle  des  expositions 
»  publiques  éteint  le  sentiment  de  la  pitié  et  familiarise 
n  avec  la  vue  du  crime  ; 

»  Décrète  : 

»  La  peine  de  l'exposition  publique  est  abolie.  » 

Par  un  décret  du  22  avril ,  le  Gouvernement  provi- 
soire facilita  la  réhabilitation  des  condamnés. 
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11  admit  les  faillis  déclarés  eœcusable$  à  exercer  leurs 
droits  électoraux ,  et  leur  rendit  ainsi  leurs  droits  de 
citoyens. 


YIII 


Dès  les  premiers  jours,  une  des  conséquences  immé- 
diates de  la  Révolution  y  la  réorganisation  judiciaire , 
avait  sollicité  l'examen  du  gouvernement. 

Nommés  par  les  monarchies ,  les  magistrats  allaientr 
ils  jouer  le  rôle  de  protecteurs  de  la  République? 
Les  journées  de  Février  n'avaient-elles  pas  emporté 
à  la  suite  de  la  royauté  et  des  Chambres,  le  Conseil 
d'État,  la  Cour  des  comptes  et  la  magistrature?  Pour- 
quoi* ces  institutions  survivraient-elles  à  l'anéantis- 
sement du  pouvoir  suprême  dont  elles  n'étaient  que 
l'émanation?  Leur  maintien  n'impliquerait-il  pas  con- 
tradiction ?  Pour  avoir  conservé  les  juges  de  Charles  X^ 
la  Révolution  de  Juillet  avait  été  assaillie  d'embarras. 
Bien  autrement  radicale,  la  Révolution  de  4 848  com- 
mettrait-elle la  même  faute  ?  Négligeraitrelle  de  donner 
aux  institutions  nouvelles  l'élément  de  vie  et  de  durée, 
l'unité  d'origine,  l'identité  de  nature?  Les  cours  et  tri- 
bunaux avaient  surabondamment  fait  leurs  preuves  de 
partialité  politique.  Us  avaient  volontairement  délaissé 
la  sereine  région  où  Von  rend  des  arrêts  et  jamais  des 
services;  ils  étaient  descendus  dans  l'arène  des  passions 
et  s'étaient  mêlés  aux  luttes.  Intimes  complices  d'un 
parti,  ils  avaient  assumé  la  responsabilité  de  ses  actes. 
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Quelle  plaiate  juste  auraient-ils  à  formuler,  le  jour  où 
leur  part  serait  faite  dans  la  chute  de  ce  parti  ? 

D*un  autre  oôlé,  les  cours  et  tribunaux  s'étaient 
spontanément  ralliés  à  la  République;  on  les  avait  vus 
accourir  à  THÔtel  de  ville  et  s'empresser  autour  du 
Gouvernement  provisoire.  La  République  n'était* elle 
pas  la  réconciliation  générale?  Si  certains  magistrats 
s'étaient  immiscés  dans  la  .politique,  cette  coupable 
condescendance  à  déroger  à  la  noblesse  de  leur  fonc- 
tion devait-elle  rejaillir  sur  ceux  qui  avaient  gardé 
intacts  leur  honneur  et  leur  dignité?  Dans  son  ensemble, 
la  magistrature  française  n'était-elle  pas  exempte  de  vé* 
nalité  et  de  corruption?  Il  suffirait  de  changer  les  par- 
quets, cet  élément  mobile,  variable,  politique  du  corps 
judiciaire,  et  de  leur  donner  un  caractère  républicain  qui 
saurait  sauvegarder  la  République.  — De  plus,  il  était 
bon  de  tenir  compte  de  certaines  autres  considérations  : 
l'interruption  du  cours  de  la  justice,  la  suspension  de 
l'application  des  lois,  la  prolongation  des  incarcéra- 
tions préventives,  etc seraient  de  conséquence  for- 

cée,  et  fourniraient  un  nouvel  aliment  aux  troubles  et 
à  l'agitation  des  esprits.  Enfin,  sans  l'excuse  d'un  péril 
imminent,  prendre  une  telle  détermination  à  la  veille 
de  la  réunion  de  l'Assemblée  constituante,  serait  un 
abus  de  pouvoir,  un  acte  de  dictature. 

Toutes  ces  raisons  contradictoires  énumérées  et  loin 
gnement  discutées,  le  Conseil  invita  le  ministre  de  la 
justice  à  créer  une  commission  pour  préparer  un  tra- 
vail complet  sur  l'organisation  judiciaire.  M.  Crémieux 
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confia  le  choix  des  membres  de  cette  commission  à 
M.  Martin  (de  Strasbourg). 

Épuisé  de  fatigue  après  les  journées  de  Février, 
M.  Martin  (de  Strasboui^)  était  tombé  malade;  mais, 
doué  d'une  rare  énergie,  il  fit  céder  le  mal  au  devoir 
du  patriotisme,  et,  après  quelques  délais  inévitables, 
il  présenta  une  liste  composée  de  MM.  Cormenin ,  Isam- 
bert,  Jules  Favre,  Nachet,  Sévin,  Portalis,  Landrin, 
Baroche,  Liouville,  Faustin-Hélie ,  Valette,  Peauger. 

Le  ministre  approuva,  et  donna  la  présidence  à 
M.  Martin  (de  Strasbourg).  La  commission  se  mit  sans 
retard  à  son  travail  de  réédification. 


IX 


Depuis  la  proclamation  de  la  République,  M.  0.  Bar- 
rot  s*était  tenu  dans  une  prudente  réserve ,  regrettant 
de  n'avoir  pu  faire  accepter  la  régence  conciliée  avec 
un  pouvoir  libéral  et  modérateur.  A  ses  yeux,  la  France 
n'était  pas  mûre  pour  les  institutions  républicaines;  si 
une  transition  ne  lui  permettait  de  s'instruire,  de  com- 
prendre ses  devoirs  et  ses  droits,  de  progresser  à  pas 
lents,'  mais  assurés,  vers  le  plein  exercice  de  la  souve- 
raineté, elle  serait  aisément  entraînée  aux  abus  d'une 
liberté  soudaine  et  absolue;  elle  serait  longtemps  bal- 
lottée entre  les  excès  de  la  démagogie  et  le  régime  da 
sabre.  La  liberté  de  la  tribune  et  la  liberté  de  la  presse, 
affranchies  de  la  pression  populaire ,  de  la  volonté  d'un 
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homme  et  de  la  corraplion  d'un  ministre,  suffisaient  à 
M.  0.  Barrot  comme  garanties  efficaces  d*un  bon  gou- 
verneroent.  Le  24  février,  après  la  chute  de  la  monar- 
chie, il  avait  refusé  son  nom  à  la  liste  des  membres  du 
Gouvernement  provisoire.  Il  redoutait  une  révolution 
sociale  qui  porterait  atteinte  à  la  propriété  et  à  la  fa- 
mille, mais  il  se  soumettait  au  fait  accompli,  à  la  révo- 
lution politique  ;  a  ses  amis  et  lui  ne  se  souciaient  pas 
»  de  suivre  les  errements  des  émigrés,  et  même  les 
)>  exemples  des  Girondins.  » 

En  effet ,  M.  0.  Barrot  et  ses  amis  ne  devaient  rien 
à  la  monarchie  de  Juillet,  qui  les  avait  reniés,  déni- 
grés ,  accusés  de  passions  aveugles  et  ennemies.  Appe- 
lés trop  tard  pour  la  sauver,  ils  avaient  lutté,  jusqu'à 
la  dernière  heure,  c/mire  les  méfiances  et  les  répul- 
sions du  roi.  Ils  appartenaient  tout  entiers  à  la  patrie. 
Si  l'impulsion  qu'ils  avaient  donnée  dépassait  leurs 
prévisions,  leur  dévouement  au  pays  ne  devait-il  pas 
s'en  accroître  ?  Les  députés  les  plus  importants  de  la 
gauche  Tentendaienfebien  ainsi.  Grand  nombre  d'entre 
eux  avaient  accueilli  les  offres  du  gouvernement  répu- 
blicain. M.  Abbalucci,  intime  ami  de  M.  0.  Barrot, 
avait  accepté  successivement  la  présidence  de  la  Cour 
d'appel  d'Orléans  et  un  siège  de  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation.  M.  0.  Barrot  était  donc  disposé  à  faire  taire 
ses  regrets  et  à  mettre  ses  lumières  au  service  de  la 
République,  lorsqu'un  fAcheux  incident  vint  détourner 
le  cours  de  ses  dispositions. 

M.  Afartin  (de  Strasbourg) ,  mû  par  une  pensée  d'u- 
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nîoD ,  lui  avait  offert  d'inscrire  son  nom  sur  la  liste  des 
membres  de  la  Commission  de  réoiiganisation  judiciaire. 
M.  0.  Barrot  y  avait  consenti,  ne  se  dissimulant  pas 
que  son  acceptation  publique ,  sa  participation  aux  ré* 
formes,  son  abandon  de  l'attitude  passive  pour  passer  à 
un  r6ie  actif,  allaient  lé  relier  aux  institutions  nouvelles. 
Lorsque  la  liste  des  membres  de  la  Commission  parut , 
son  nom  n'y  figurait  pas;  il  avait  donc  été  effacé.  Le 
Gouvernement  provisoire  ne  connut  le  fait  que  posté- 
rieurement. Il  n'eut  pas  à  en  délibérer. 

M.  0.  Barrot  sentit  vivement  le  coup.  Ne  s'était-on 
adressé  à  lui  que  pour  le  repousser?  L'amertume  de 
son  cœur  se  déversa  plus  tard  dans  ses  paroles  et  dans 
ses  actes. 


En  attendant  la  réorganisation  judiciaire ,  l'opinion 
publique  imposait  au  ministre  de  la  justice  la  suspen- 
sion de  quelques  hommes  trop  compromis.  M^  Crémieux 
répugnait  à  ces  exigences  de  la  situation ,  mais  il  dut 
y  satisfaire.  Aucun  magistrat  ne  se  sentait  froissé  par 
Tavénement  de  la  République  au  point  de  lui  refuser 
son  concours  et  de  donner  sa  démission  ;  M.  Crémieux 
fut  obligé  de  prononcer  provisoirement  sur  les  positions 
secondaires,  et  d'en  référer  au  Conseil  pour  le;  positions 
supérieures.  Ce  triage  était  œuvre  pénible,  pleine  de 
difficultés  et  grosse  de  mécontentements.  La  radiation  de 
certains  noms  allait  provoquer  les  attaques  des  monar- 
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chines;  le  maintien  de  certains  autres,  les  reproches 
des  républicains.  Intolérant  suivant  les  uns,  faible  sui- 
vant les  autres,  M.  Grémieux  n*en  mit  pas  moins  la 
main  à  ce  travail  avec  la  volonté  de  l'accomplir  de  son 
mieux. 

Les  salons  du  ministère  de  la  justice  présentaient  du 
reste  un  spectacle  curieux.  Celaient  des  allées  et  ve* 
nues,  un  encombrement  de  magistrats.  A  cAté  des  droits 
justement  établis,  des  services  reconnus,  s'étalaient  les 
prétentions  les  plus  singulières.  Que  de  protestations 
de  patriotisme  inattendues  !  que  de  faciles  excuses  du 
passé  1  que  de  trompeuses  promesses  pour  l'avenir I 
quelle  vivacité  à  renier  ce  qui  était  tombé,  à  saluer  le 
gouvernement  nouveau  1  quelle  souplesse  de  caractère  I 
Et  pourtant,  combien  de  ces  hommes  se  seraient  tenus 
flétris  par  le  contact  de  l'or,  qui  fléchissaient  pour  ob- 
tenir une  position  supérieure  I 

Si  mon  devoir  d'historien  m'ordonne  de  ne  pas 
omettre  ce  trait  de  moeurs ,  il  ne  me  prescrit  pas  de  m'y 
arrêter. 


XI 


[.  E.  Desmarest,  Avond,  Gochery,  etc.,  chargés 
des  travaux  du  cabinet  du  garde  des  sceaux,  firent 
jaillir  Tordre  et  la  lumière  dans  cette  vaste  élabo- 
ration. 
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XII 


La  révision  du  Conseil  d^Ëtat,  réduit  de  trente  à  vingts 
cinq  membres  et  au  service  ordinaire,  donna  lieu,  dans 
une  séance  du  Conseil ,  à  un  incident  que  je  me  plais  à 
citer.  Le  nom  de  M.  Janvier,  ami  personnel  de  M.  Gui- 
zot,  était  débattu.  M.  Louis  Blanc  s*empressa  de  té- 
moigner de  l'esprit  tolérant  de  M.  Janvier  et  de  sa 
facilité  à  rendre  service  sans  distinction  d'opinions  po- 
litiques. On  respecta  celui  qui  avait  su  respecter  ses 
adversaires. 


XIII 


Le  ministre  des  travaux  publics ,  M.  Marie ,  secondé 
par  le  secrétaire  général  M.  Boulage,  son  beau-frère, 
avait  une  mission  difficile  et  ingrate. 

Les  concessions  de  chemins  de  fer,  la  spéculation  des 
actions,  les  grosses  primes  perçues  par  les  premiers 
souscripteurs,  l'aveu  de  participation  arraché  à  des 
ministres  mêmes,  le  procès  et  la  condamnation  de 
M.  Teste,  faisaient  encore  pesef  sur  l'administration  de 
ce  ministère  des  préventions  et  des  soupçons.  Le  parti 
républicain  avait  poursuivi  sans  relâche  tous-ces  actes; 
de  là,  chez  les  employés  supérieurs,  des  sentiments  peu 
favorables  à  un  gouvernement  composé  d'hommes  pris 
dans  ce  parti.  Aussi  devait-on  s'attendre  à  se  heurter 
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contre  une  ioactive  insouciance,  là  où  Ton  allait  avoir 
besoin  d'une  vigoureuse  coopération.  A  cette  époque 
de  crise' terrible ,  où  Tinduslrie  privée  laissait  sans  em- 
ploi des  milliers  de  bras,  le  génie  des  hommes  spéciaux 
avait  charge  d'imaginer  des  travaux  utiles  et  féconds, 
assez  grands  pour  occuper  tout  un  peuple  agité  et  perdu 
dans  l'oisiveté.  Mais  l'administration  continuait  à  vider 
indolemment  ses  vieux  cartons,  ne  présentait  au  mi- 
nistre que  des  projets  antérieurement  ajournés  ou  re- 
pousses, et  ne  créait  rien. 


XIV 


Le  ministre  avait  donné  les  ordres  immédiats  de 
poursuivre  vivement  tous  les  travaux  commencés  ;  «  il 
avait  adressé  aux  Commissaires  de  la  République  et 
aux  ingénieurs  des  Ponts  et  chaussées  des  instructions 
pressantes  pour  que  l'on  mit  aussitôt  à  exécution,  soit 
par  voie  d'entreprise,  soit  par  celle  de  régie,  les 
projets  déjà  prêts  pour  la  construction ,  la  réparation 
ou  le  perfectionnement  des  chemins  de  fer,  routes 
nationales,  canaux,  fleuves  et  ports  maritimes.  II 
avait  invité  les  administrations  départementales  et 
communales  à  suivre  cet  exemple  sur  les  voies  de  com- 
munication d'un  ordre  secondaire.  »  Il  avait  nommé 
une  commission  composée  de  MM.  Kermaingant ,  De- 
fontaine,  Michel,  Nadault  de  Buffbn,  de Franqueville , 
Lalanne  et  Dumont,  tngénieurs,  afin  de  rechercher  et 

vin.  40 


446  GOUYBRNEMBNT  PROVISOIRE. 

de  préparer  les  travaux  agricoles  d'utilité  publique  (irri- 
gations, dessèchements,  etc.). 

Ces  ordres  transmis,  son  attention  se  porta  sur  la 
réforme  de  l'administration.  Il  en  réduisit  les  cadres, 
supprima  une  division  et  deux  bureaux ,  retira  les  em- 
plois accordés  à  la  faveur  et  non  au  mérite,  prononça 
quelques  retraites  pour  faire  place  à  des  forces  jeunes 
et  productives,  centralisa  les  employés  expéditionnaires, 
réorganisa  sur  une  base  plus  restreinte  le  Conseil  et  les 
services  actifs  des  Ponts  et  chaussées,  établit  une  meil- 
leure distribulioù  des  fonctions,  fit  disparaître  les  allo- 
cations et  les  indemnités  qui  augmentaient  les  traite- 
ments d'une  manière  arbitraire,  introduisit  dans  la 
surveillance  des  chemins  de  fer  un  mode  plus  simple, 
plus  hiérarchique ,  plus  économique.  Il  permit  ainsi  de 
réaliser,  sur  le  personnel  seulement ,  une  économie  de 
près  de  douze  cent  mille  francs. 


XY 


Par  suite  d'un  calcul  faux  et  funeste ,  les  wagons  de 
troisième  classe  étaient  découverts,  et  laissaient  les 
voyageurs  pauvres  livrés  à  toutes  les  intempéries  des 
mauvaises  saisons ,  qui  les  frappaient  d'indispositions, 
de  maladies,  de  mort  même.  Afin  de  mettre  un  terme 
à  cet  état  de  choses  inhumain ,  le  ministre  négocia  avec 
la  Compagnie  d'Orléans,  et  obtint  que  désormais  tons 
les  wagons  seraient  couverts.  —  Mesure  de  vraie  phi- 
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lantbropie  !  éminent  service  rendu  à  ceux  qui  ont  le 
plus  besoin  de  la  santé  pour  le  travail  1 


XVI 


Le  26  avril,  il  inaugurait  le  chemin  de  fer  deTroyes, 
et  faisait  entendre  aux  autorités  et  au  peuple  des  dé- 
partements de  Seine-et-Marne  et  de  FAube  ces  paroles 
couvertes  d'applaudissements  :  «  Vous  avez  porté  un 
M  toast  aux  travailleurs,  et  vous  avez  bien  fait  ;  c'est  à 
»  eux  comme  à  nous,  c'est  aux  travailleurs  de  tous  les 
»  pays  que  la  République  devra  de  faire  le  tour  de 
»  l'Europe.  Ainsi  tous  les  peuples  seront  associés  à  la 
»  même  œuvre.  Ainsi  disparaîtront  les  germes  de  dis- 
»  corde  qui  les  divisent.  Ainsi  nous  maintiendrons  la 
»  paix ,  cette  solide  base  qui  assurera  le  paisible  déve- 
»  loppement  de  toutes  les  libertés.  » 

La  population  entière  était  présente,  la  garde  natio- 
nale sous  ses  drapeaux;  les  ouvriers  autour  de  leurs 
bannières.  L'évêque,  accompagné  du  clergé ,  vint  bénir 
l'œuvre  des  hommes.  «  Il  adressa  à  la  foule  une  allo- 
cution touchante,  dans  laquelle,  —  rappelant  que 
toute  idée  utile  vient  de  Dieu,  les  progrès  industriels 
aussi  bien  que  les  progrès  politiques ,  ^  il  signala 
son  intervention  toute-puissante  dans  ces  grands  évé- 
nements qui  agitent  aujourd'hui  l'Europe  et  font  dis- 
paraître les  obstacles  à  la  réalisation  des  promesses 
divines  de  bonheur,  de  liberté,  d'égalilé,  de  fratcr- 

10. 


448  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

nité  entre  tous  les  hommes,  faites  par  le  Christ  il  y 
a  dix-huit  siècles.  » 

M.  Marie  n'eut  qu'à  répéter  les  paroles  de  Tévéque, 
puis  à  glorifier  les  conquêtes  du  travail ,  le  triomphe 
de  rintelligence  et  de  Tactivité  humaines  sur  les  résis- 
tances matérielles,  pour  porter  l'enthousiasme  à  son 
comble. 

M.  Stourm,  ancien  député,  présenta  au  ministre 
M.  P.  Séguin,  qui  depuis  longtemps  avait  associé  à  ses 
entreprises  tous  ceux  de  ses  ouvriers  et  agents  que  leur 
mérite  et  leur  bonne  conduite  lui  avaient  signalés. 
Grâce  à  leurs  efforts,  ces  employés,  entrés  chez  lui 
comme  simples  ouvriers ,  étaient  devenus  les  chefs  de 
leurs  camarades.  «  Voilà,  »  s'écria  le  ministre,  a  la 
»  véritable  organisation  du  travail ,  celle  que  je  corn* 
»  prends,  et  dont  il  faut  désirer  l'application!  » 


XVII 

* 

Les  Ateliers  nationaux  ont  eu  un  r6le,  un  retentisse- 
ment et  des  résultats  tels,  que  les  moindres  détails  en 
sont  intéressants.  Ces  détails,  au  surplus,  donnent  l'ex- 
plication évidente  d'une  série  d'événements. 

Nés  de  la  misère  publique ,  improvisés  au  milieu  du 
trouble  des  premiers  jours,  placés  sous  la  haute  direc- 
tion du  ministre  des  travaux  publics,  organisés  par 
M.  E.  Thomas  et  par  les  élèves  de  l'École  centrale, 
unanimement  approuvés  à  l'origine,  ils  avaient  été  non 
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le  produit  d'une  pensée  machiavélique ,  mais  un  expé- 
dient loyal  pour  offrir  à  la  population  ouvrière  un  sa- 
laire et  du  pain.  Ils  avaient  rapidement  pris  des  déve- 
loppements considérables,  qu'ils  devaient  à  la  crise 
industrielle ,  à  la  fermeture  des  ateliers ,  à  la  grève  des 
ouvriers,  à  Taffluence  des  hommes  sans  ouvrage  des 
départements,  aux  débris  des  cohortes  de  journaliers 
qui  venaient  de  construire  les  fortifications,  à  l'em- 
pressement des  mairies  à  se  débarrasser  d'une  foule 
ameutée  par  les  angoisses  de  la  faim,  à  l'incomplète 
vérification  des  droits  à  l'inscription ,  à  la  négligence 
des  commissaires  de  police  pour  s'assurer  de  l'exac- 
titude du  domicile  et  de  l'état  des  demandeurs,  à 
l'abandon  du  contrôle  de  la  mairie  de  Paris,  à  l'insuf- 
fisance du  contrôle  de  la  direction  générale,  à  l'apathie 
sinon  au  mauvais  vouloir  de  l'administration  des  Ponts 
et  chaussées,  enfin  à  l'admission  inévitable  d'un 
grand  nombre  d'employés,  de  petits  commerçants, 
d'hommes  de  lettres,  d'artistes,  etc.,  qui,  à  bout  de 
ressources,  étaient  contraints  de  demander  au  travail 
national  la  subsistance  qu'ils  ne  pouvaient  gagner  par 
le  travail  individuel. 


XVIII 


A  ces  causes  de  l'accroissement  des  Ateliers  natio- 
naux, vinrent  se  joindre  celles  que  firent  naître  les 
défauts  de  leur  organisation. 
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«  Le  commissaire  de  la  République  * ,  directeur  cen- 
»  tral ,  était  assisté  de  quatre  sous-directeurs.  Uadmi- 
»  nistration,  divisée  d'abord  en  trente-deux  services, 
»  reçut  en  outre  une  division  nouvelle  en  quatorze  ar- 
»  rondissements.  Les  douze  premiers  arrondissements 
»  correspondaient  aux  douze  municipalités  de  Paris. 
D  La  banlieue  annexée  plus  tard ,  sauf  quelques  com- 
»  munesy  formait  les  deux  demievs  arrondissements.  Il 
ii  y  avait  de  plus  quelques  services  spéciaux ,  des  ate- 
»  liers  particuliers  qui  relevaient  de  radministration 
D  centrale.  Chaque  arrondissement  avait  un  chef  cbai^ 
»  d'administrer  au  nom  et  sous  les  ordres  du  bureau 
»  central.  Les  chefs  d'arrondissement  avaient  sous  leurs 
»  ordres  des  chefs  de  service.  Puis  venait  l'armée  des 
»  travailleurs,  commandée  par  des  chefs  de  compa- 
I)  gnie,  des  lieutenants,  des  brigadiers  et  des  chefs 
»  d'escouade.  Il  y  avait  1 1  hommes  par  escouade^  56 
))  par  brigade  y  4  brigades  par  lieutenance,  4  Heute- 
»  nances  par  compagnie ,  composée  ainsi  de  900  hom- 
))  mes.  Les  chefs  de  compagnie  étaient  nommés  par 
»  l'administration;  les  brigadiers  et  les  escouadiers,  d'a- 
))  bord  également  nommés  par  l'administration,  furent 
»  ensuite  élus  par  les  travailleurs.  En  signe  de  rallie* 
)}  ment,  chaque  service  avait  son  étendard ,  chaque 
))  compagnie  son  drapeau ,  chaque  brigade  son  guidon. 
»  Les  porte-drapeaux  étaient  élus  par  leurs  camarades. 
»  A  côté  des  chefs  de  service,  et  dans  une  situation 

*  Rapport  d^uoe  commission  de  la  Cour  des  comptes  déléguée  par  la 
Commission  d'enquête.  Tome  U^page  142. 
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31  hiérarchique  mal  définie ,  se  trouvaient  des  inspec- 
»  teurs  de  travaux  et  des  inspecteurs  d'ordre  chargés 
»  d^une  surveillance  spéciale.  » 

Le  salaire  des  travailleurs,  primitivement  fixé  à 

4  fr.  50  c.  par  jour,  puis  à  4  fr.  par  jour  d'inactivité  et 

^  2  fr.  par  jour  de  travail ,  fut  définitivement  réglé  à 

8  fr.  par  semaine;  les  brigadiers  recevaient  3  fr.  par 

jour;  les  escouadiers,  2  fr.  50  c. 

La  comptabilité ,  tenue  d'abord  sans  méthode  j  fut 
r^larisée  par  un  inspecteur  des  finances,  envoyé  à 
Monceaux  sur  la  demande  du  mimstre  des  travaux 
publics. 

La  paye  se  faisait  ainsi  :  chaque  matin  les  chefs  d'ar- 
rondissement venaient  recevoir  à  la.  caisse  centrale  les 
sommes  destinées  à  la  solde  de  la  journée.  Livrés 
aux  sous-caissiers  d'arrondissement ,  ces  fonds  étaient 
répartis  entre  les  chefs  de  service,  qui  les  remet- 
taient aux  chefs  des  compagnies,  les  chefs  de  com<> 
pagnies  aux  lieutenants,  les  lieutenants  aux  bri- 
gadiers; ceux-ci,  assistés  d'un  agent  de  paye,  et 
sous  la  surveillance  d'un  lieutenant,  faisaient  la  dis- 
tribution aux  travailleurs.  Chaque  feuille  de  paye 
contenait  cinquante-cinq  noms.  Chacun  devait  signer 
la  feuille;  ceux  qui  ne  savaient  pas  signer  faisaient 
certifier  leur  identité  par  un  homme  de  leur  escouade 
ou  par  un  délégué. 

Il  est  facile  de  comprendre  comment  la  comptabilité, 
parfaitement  assurée  dans  le  haut  de  la  hiérarchie,  ne 
Tétait  plus  dans  le  bas,  car  la  paye  se  trouvait,  en  der- 
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nier  ressort,  dans  les  mains  des  brigadiers,  sans  moyens 
sérieux  de  Yérification. 

Tant  que  les  brigadiers  furent  désignés  par  les  lieu- 
tenants et  nommés  par  l'administration ,  le  choix  de 
l'autorité  fut  une  garantie.  Mais,  vers  la  fin  de  mars, 
par  une  erreur  fatale,  M.  E.  Thomas  sollicita  et  obtint 
du  ministre  l'élection  directe  des  brigadiers  et  des 
chefs  d'escouade  par  les  travailleurs. 

Deux  effets  surgirent  aussitôt  de  cette  modification  : 
accroissement  nouveau  des  Ateliers  nationaux  et  dilapi- 
dation. A  côté  d'hommes  honorables  et  d'ouvriers  hon- 
nêtes qui  remplirent  scrupuleusement  leur  mandat,  se 
glissèrent  des  individus  qui  se  concertèrent  pour  l'ex- 
ploitation de  la  détresse  et  de  l'assistance  publiques. 
Aisément  élus,  par  suite  de  leurs  menées,  aux  grades 
d'escouadiers  et  de  brigadiers ,  ils  firent  métier  de  re- 
cruter des  camarades,  c'est-à-dire  des  partisans,  d'in- 
scrire des  noms  qui  figuraient  sur  plusieurs  listes ,  de 
simuler  même  des  personnes  qui  n'existaient  pas^ 

Ainsi,  tandis  que  les  chefs  se  dévouaient,  au-dessous 
s'organisaient  le  désordre  et  la  rapine. 


XIX 


Si  nous  n'avons  pas  hésité  à  révéler  les  abus,  il  nous 
sera  permis  d'ajouter  qu'en  résumé ,  pour  arracher  la 

■  ht  chifnre  an  embrigsdeoneiits,  àt  28  950  le  31  m»»,  fut  porté  le 
15  avril  à  64  870,  le  80  avril  à  99  400.  On  pooTait  éTaluer  les  doubles 
emplois  à  un  dixiène. 
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ville  de  Paris  à  toutes  les  horreurs  du  désespoir ,  pour 
adoucir  de  véritables  souffrances,  apaiser  de  nobles 
et  pudiques  douleurs,  soulager  d'honorables  misères, 
les  sacrifices  de  TÉtat,  du  24  février  au  23  mai, 
ne  s'élevèrent  qu'à  7  240  000  francs.  Le  chiffre  total 
de  cette  liste  civile  du  malheur  public  ne  dépassa  pas  le 
double  de  cette  somme.  Et  pourtant,  cette  dépense, 
insignifiante  par  comparaison  aujourd'hui,  si  bien  jus- 
tifiée par  l'humanité ,  impérieusement  commandée  par 
le  salut  de  tous,  celte  dépense  patriotique  devait  sou- 
lever des  récriminations  et  des  accusations  violentes, 
qui  furent  le  signal  de  sanglantes  journées. 

Le  Gouvernement  provisoire  lutta  énergiquement 
contre  l'accroissement  des  Ateliers  nationaux.  Le 
ministre  de  l'intérieur  adressa  lettres  sur  lettres,  les 
1 4,  1 6  mars  et  4  avril ,  aux  Commissaires  des  départe- 
ments. Il  fit  signifier  aux  maires  des  communes  «  que 
»  les  seuls  ouvriers  ayant  domicile  à  Paris  avant  le 
»  24  février,  seraient  admis  dans  ces  Ateliers.  »  In- 
structions et  menaces  inutiles!  le  désir  de  se  déchaîner 
des  frais  et  d'éloigner  le  danger  de  journaliers  sans 
travail  l'emporta,  et  les  passe-ports  pour  la  capitale 
furent  toujours  délivrés;  si  bien  que  le  nombre  des  ou- 
vriers logés  en  garni ,  qui  en  temps  ordinaire  était  de 
1 0  000,  s'éleva  au  chiffre  excessif  de  30  000. 

XX 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  funeste,  comme  fait  et  comme 
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exemple,  ce  fut  le  désœuvrement  des  Ateliers  natio- 
naux. Ils  ne  travaillaient  qu'à  tour  de  rôle,  deux 
ou  trois  jours  seulement  par  semaine;  et  le  travail 
de  chaque  homme  ne  valait  pas  le  quart  du  travail 
d'un  journalier.  C'était  pitié  et  raillerie  de  la  part 
de  la  population,  qui  s'écriait  en  voyant  passer  les 
brigades  :  «  Ah  !  voilà  de  braves  gens  qui  vont  jouer 
au  bouchon  I  » 

Le  directeur  essaya  de  créer  des  ateliers  spéciaux  de 
charrons,  de  cordonniers,  de  tailleurs.  L'installation 
d'un  atelier  de  menuiserie  souleva  des  objections 
de  la  part  des  ouvriers  menuisiers  eux-mêmes,  sous 
prétexte  qu'on  paraissait  y  travailler  à  prix  réduits. 
Rien  de  tout  cela  ne  put  avoir  un  résultat  sérieux.  Une 
seule  tentative  réussit,  ce  fut  l'envoi  à  Beaumont  (Oise) 
des  anciens  gardes  municipaux,  plongés  dans  la  plus 
grande  détresse.  Ils  furent  heureux  de  trouver,  dans 
l'extraction  du  minerai  de  fer,  un  salaire  modique, 
remboursé  au  Trésor  par  les  propriétaires  d'usines. 

Les  travaux  entrepris  par  les  Ateliers  nationaux  se 
trouvent  spécifiés  dans  une  lettre  du  directeur  au  mi- 
nistre :  «  Réparation  des  chemins  de  ronde  et  rues  non 
»  pavées  de  Paris.  —  Terrassements  sur  les  rampes 
»  d'Iéna,  la  pelouse  des  Champs-Elysées  et  l'abaltoir 
»  Montmartre.  —  Extraction  de  cailloux  sur  les  com- 
»  munes  de  Ciichy  et  de  Gennevilliers.  —  Création  du 
»  chemin  de  halage  de  Neuilly.  —  Aucun  de  ces 
))  travaux  n'a  été  proposé  par  le  corps  des  Ponts  et 
»  chaussées ,  qui  n'y  a  accédé  que  malgré  lui  et  nous 
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»  a  entourés  de  mille  entraves.  Ils  ont  été  imaginés  par 
»  M.  Trévisot  (de  la  ville)  ou  par  nous-mème.  » 

Il  se  plaignait  amèrement  de  ne  pouvoir  faire  agréer 
ses  projets  aux  Ponts  et  chaussées,  qui  n'en  présen- 
taient aucun. 


XXI 


Un  homme  allait  prouver,  en  organisant  des  ateliers 
de  femmes,  ce  que  peut  Tesprit  d'initiative  uni  à  l'es- 
prit pratique. 

Uqp  multitude  de  femmes,  en  proie  à  la  plus  grande 
misère,  réclamaient  du  travail  ou  du  pain.  Le  ministre 
résolut  de  leur  donner  du  pain  par  le  travail.  Il  char- 
gea M.  A.  Duclerc,  frère  du  sous-secrétaire  d'État  des 
finances,  de  chercher  la  solution.  Au  bout  de  quelques 
jours,  M.  A.  Duclerc  avait  choisi  des  locaux  dans  les 
douze  arrondissements,  et  y  avait  installé  des  ateliers 
de  couture.  Après  avoir  fait  des  achats  et  des  com- 
mandes considérables  de  calicots,  ce  qui  soutint  cette 
branche  de  commerce  et  d'industrie,  il  fit  confection- 
ner des  chemises  pour  les  soldats.  Il  permit  même  aux 
femmes  de  travailler  à  domicile;  et  sa  confiance  ne  fut 
point  trompée.  H  réussit  si  bien  qu'il  parvint  à  faire 
vivre,  pendant  quatre  mois,  trente  à  quarante  mille 
femmes.  Liquidation  faite,  les  avances  de  fonds  ren- 
trèrent au  Trésor,  ne  laissant  qu'une  perte  minime. 

Une  telle  œuvre  porte  en  soi  son  éloge  et  sa  récom- 
pense. 
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XXII 

Tristement  préoccupé  de  cet  état  des  Ateliers  natio- 
naux, le  Gouvernement  provisoire  ne  pouvait  plus  es- 
pérer qu'en  lui-même  pour  créer  les  moyens  d'employer 
utilement  tant  de  bras  inutiles  et  pour  se  procurer  le 
capital  indispensable.  Cette  double  nécessité  était  im- 
périeuse.  Le  retour  à  Tordre,  la  marche  pacifique  de 
la  Révolution,  l'avenir  de  la  République,  tout  en  dé- 
pendait. ^ 

XXIII 

lorsque,  dans  le  cours  normal  des  choses,  une 
branche  de  commerce  ou  d'industrie  dépérit,  les  ou- 
vriers qui  en  vivent  rencontrent  ailleurs  l'emploi  de 
leur  activité;  mais  si  la  nation  entière,  secouée  et  ébran- 
lée jusque  dans  ses  bases,  subit  une  suspension  univer- 
selle des  affaires,  si  les  économies  accumulées,  peu  à 
peu  dévorées,  ne  suffisent  plus  à  son  existence,  si  tout 
languit  et  se  meurt,  à  qui  demander  le  travail  vivifiant, 
si  ce  n'est  à  l'ensemble  même  des  forces  sociales,  à 
l'État,  à  l'État  qui  seul,  par  sa  puissance  collective, 
peut  créer  des  ressources  impossibles  à  la  force  indivi- 
duelle ? 

En  prévision  de  semblables  crises»  un  gouvernement 
sage  doit,  lentement  et  à  l'avance,  préparer  ses  plans, 
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ses  matériaux,  ses  capitaux.  Il  doit,  dans  le  calme  et 
l'aisance  des  temps  prospères,  ralentir  l'essor  de  cer^ 
tains  travaux  publics,  afin  de  ne  pas  enlever  à  l'in- 
dustrie privée,  à  l'agriculture,  les  bras  qui  leur  sont 
indispensables;  il  doit  se  garder  d'arrêter,  par  un 
détournement  inopportun,  cette  production  des  ri- 
chesses. 

Aussi,  dès  que  l'industrie  subit  un  arrêt,  que  les  ate* 
Hers  se  vident,  que  la  catastrophe  est  imminente,  il  a 
tout  disposé  :  il  déploie  ses  réserves,  il  ouvre  ses  chan- 
tiers, il  recueille  les  ouvriers,  il  leur  donne  la  subsis- 
tance par  le  travail.  Il  les  a  sauvés  de  la  faim  ;  il  les  a 
préservés  des  passions  et  des  excès  toujours  engendrés 
par  le  désespoir  et  l'oisiveté. 

C'est  ainsi  que,  dirigeant,  au  point  de  vue  des  be- 
soins et  des  circonstances,  les  grandes  entreprises 
publiques,  il  les  retient  ou  les  développe,  les  pousse  ou 
les  modère,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  dans  la  société 
aucune  perte  d'activité,  aucune  souffrance. 


XXIV 

Pour  n'avoir  pas  écouté  ces  conseils,  la  royauté  avait 
succombé;  elle  s'était  enfuie  en  laissant  derrière  elle 
un  vide  profond  à  donner  le  vertige. 

Le  Gouvernement  provisoire  avait  à  sonder  les  pro- 
fof^deurs  de  cet  abtme  et  à  tout  improviser  pour  retenir 
le  pays  au  milieu  de  sachute. 
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On  évaluait  à  un  million  (le  dixième  de  la  population 
virile)  le  nombre  des  ouvriers  sans  ouvrage.  J'ai  dit  le 
sentiment  essentiellement  humanitaire  qui  avait  inspiré 
le  Gouvernement  provisoire  et  qui  avait  détourné  de 
l'Europe  ce  million  d'hommes.  Mais  celte  masse,  tom- 
bée dans  l'inertie  et  dans  la  détresse,  était  dévorée  du 
besoin  d'agir  et  de  vivre;  elle  imposait  à  ceux  qui 
avaient  hérité  de  sa  direction  le  devoir  de  lui  trouver 
une  action  immense  et  productive.  .Aussi  n'était-il  pas 
de  jour  où  le  Conseil  n'en  délibérât  et  n'y  consacrât 
avec  anxiété  ses  soins  et  ses  pensées. 


xxv 


M.  Louis  Blanc  avait  proposé  d'ordonner  la  sus- 
pension du  travail  dans  les  prisons ,  les  casernes  et  les 
couvents.  M.  Albert  renouvela  cette  proposition.  M.  Flo> 
con  fit  à  ce  sujet  de  graves  et  judicieuses  observa- 
tions. Le  Gouvernement  n'y  voyait  qu'un  palliatif  insuf- 
fisant, et  hésitait.  Cependant  il  se  décida  sur  ces  consi- 
dérants :  «  Que  les  travaux  d'aiguille  ou  àe  couture 
»  organisés  dans  les  prisons  et  dans  les  établissements 
»  dits  de  charité  ont  tellement  avili  le  prix  de  la  main 
»  d'œuvre,  que  les  mères,  les  femmes  et  les  filles  des 
»  travailleurs  ne  peuvent  plus,  malgré  leur  labeur 
»  excessif  et  des  privations  sans  nombre,  faire  face  aux 
»  besoins  de  première  nécessité;  qu'il  y  aurait  à  la  fois 
»  injustice  et  danger  à  tolérer  plus  longtemps  un  état 
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)>  de  choses  qui  engendre  la  misère  et  provoque  Tim- 
»  moralité  ^  » 

M.  Marrast  soumit  au  Conseil  (1 8  mars)  le  projet  d'un 
immense  monument  national ,  destiné  à  perpétuer  le 
souvenir  delà  Révolution  de  Février.  MM.  Ëtex',  Bal- 
tard,  et  d*autres  artistes  de  mérite,  présentaient  divers 
plans.  Mais  cette  œuvre  ne  donnant  lieu  qu*à  une  dé- 
pense improductive,  elle  fut  ajournée. 

M.  Flocon  proposa  la  fondation  de  colonies  agricoles. 
Appeler  les  bras  inactifs  à  fertiliser  une  partie  de  la 
France  inculte,  était  une  grande  et  féconde  conception. 
M.  Flocon  reçut  mission  de  la  développer;  mais  Tétude 
devait  en  être  longue  et  l'application  lente  et  labo«' 
rieuse. 

XXVI 

Le  23  mars,  le  ministre  de  l'intérieur  demanda  Ta- 
chèvement  du  Louvre,  et  le  maire  de  Paris  le  prolonge- 
ment de  la  rue  de  Rivoli. 

MM.  Marie,  Flocon  et  Garnier-Pagès ,  tout  en  recon- 
naissant la  grandeur  de  ces  travaux ,  firent  des  objec- 
tions sur  leur  opportunité.  N'y  avait-il  pas  assez  de 
palais?  était-ce  œuvre  de  la  République  d'en  construire 
de  nouveaux  ?  avait-elle  à  entreprendre  dans  cette  voie 

'  Malgré  ce  décret  fait  pour  calmer  les  apprébeatioDS  des  ouTriers,  il  y 
eut  des  troubles  grades  à  Saiot-Étienne.  Les  meubles  d^uo  marcband  de 
soie  qui  donnait  du  travail  aux  eommuDautés  furent  brisés,  les  oouTenta 
envahis  et  leurs  matières  brûlées  (13  et  1 4  avril). 

s  M.  Êtes  avait  été  l'ua  des  plaa  einpftssés,  dvis  les  prwiais  joors  de 
la  Révolution  »  à  serrir  de  son  lèle  et  de  son  dévouement  la  mairie  de  Parla. 
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ce  que  la  royauté  n'avait  pas  jugé  utile?  Quant  à  la  me 
de  Rivoli,  il  était  bon  en  effet  d'aérer  ces  quartiers  aux 
rues  étroites  et  malsaines;  mais  la  pénurie  '  du  Trésor 
ne  permettait  pas  ce  dispendieux  moyen.  Ne  faudrait- 
il  pas  en  effet,  tout  d'abord  et  avant  l'emploi  d'un  seul 
ouvrier,  débourser  des  sommes  considérables  pour 
l'acquisition  des  immeubles  et  pour  les  indemnités  des 
industries?  La  procédure  n'imposait-elle  pas  aussi  ses 
longueurs  ? 

Le  lendemain  la  discussion  fut  reprise  :  «  Le  palais 
du  Louvre  renfermerait  la  Bibliothèque  nationale  et 
servirait  aux  expositions  de  l'industrie  et  des  arts.  Le 
prix  du  terrain  situé  entre  la  rue  Richelieu  et  la  nie 
Yivienne  couvrirait  une  partie  de  la  dépense.  —  La  dé- 
molition et  la  reconstruction  des  maisons  pour  la  rue  de 
Rivoli  donneraient  du  travail  à  tous  les  corps  d'état 
qui  forment  la  majeure  partie  des  Ateliers  nationaux. 
Quant  au  capital  nécessaire ,  une  combinaison  spéciale 
permettrait  de  satisfaire  les  propriétaires.  » 

Par  ces  motifs,  le  gouvernement  décréta  :  l'achève- 
ment du  Louvre,  qui  prendrait  le  nom  de  Paiais  du 
Peuple,  la  continuation  de  la  rue  de  Rivoli,  l'utilité 
publique  de  ces  travaux,  et  l'expropriation  immédiate. 
—  Le  3  mai,  il  autorisa  la  ville  de  Paris  à  émettre  neuf 
millions  d'obligations  municipales,  affectées  à  l'exé- 
cution de  ce  décret,  et  il  prononça  Taffranchissement , 
pendant  sept  années,  de  toute  contribution  foncière 

*  Cette  pénurie  iTiit  for€é  de  sospendre  Pachat  des  hmImm  qoi  deraîent 
faire  place  aox  halles. 
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et  mobilière  des  maisons  construites  dans  la  nouvelle 
rue. 

On  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre.  Les  études  préparatoires 
exigèrent  un  certain  délai  ;  et  les  voies  et  moyens,  une 
négociation  avec  la  Banque. 

XXVII 

Le  25  avril,  le  Conseil  approuva,  à  l'unanimité,  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  publics  de  faire 
restaurer  toutes  les  sculptures  extérieures  du  Louvre. 
Cétait  donner  une  occupation  sérieuse  à  un  certain 
nombre-d'artistes. 

XXVIII 

Sollicité  par  les  autorités  de  Lyon  de  prendre  une 
mesure  de  salut  public  en  ranimant  l'industrie  de  la 
soierie,  le  ministre  du  commerce  réclama  l'autorisation 
de  faire  une  première  commande  de  cent  trente  mille 
écharpes  pour  les  fonctionnaires,  et  de  quarante-trois 
mille  drapeaux  pour  les  communes  et  pour  l'armée. 
Cette  autorisation  fut  donnée  par  le  Conseil  avec  em» 
pressement,  et  accueillie  par  la  population  lyonnaise 
avec  joie  et  reconnaissance. 

XXIX 
Tous  ces  décrets  témoignaient  des  efforts  assidus  et 

TIU.  41 
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anxieux  du  Gk)uveraement  provisoire  pour  calmer  les 
douleurs  du  pays;  mais  ils  étaient  limités  et  impuis- 
sants. Une  vaste  pensée  d'ensemble  pouvait  seule  vivi- 
fier la  France,  dont  la  vie  s'épuisait ,  et  conjurer  le  su- 
prême péril,  qui  grandissait  de  jour  en  jour.  Il  fallait  un 
projet  qui,  répandant  sur  tous  les  points,  comme  une 
rosée  bienfaisante,  le  travail  simultané  et  fécondant, 
rappelât  le  mineur  au  sein  de  la  terre,  le  fondeur  et 
le  forgeron  à  leurs  feux,  le  bûcberon  à  ses  forêts,  le 
terrassier  à  ses  chantiers ,  le  tailleur  de  pierres  à  ses 
carrières,  le  maçon  à  sa  truelle,  le  mécanicien  à  ses 
machines,  le  charpentier,  le  cloutier,  le  treillagiste,  etc., 
à  leurs  ateliers;  un  projet  qui  entraînât  la  dissolution 
pacifique  des  Ateliers  nationaux,  qui  donnât  l'élan  à  la 
circulation  et  à  la  consommation ,  qui  fût  une  richesse 
pour  le  pays,  une  ressource  pour  le  budget,  une  force 
pour  l'État,  un  secours  à  l'industrie,  une  facilité  pour 
le  commerce,  un  moyen  pour  l'agriculture,  une  œuvre 
de  progrès  pour  tous. 

Le  ministre  et  le  sous-secrétaire  d'État  des  finances , 
d'accord  avec  le  ministre  des  travaux  publics ,  propo- 
sèrent le  rachat  immédiat  et  l'achèvement  rapide  des 
chemins  de  fer  par  l'État. 

Ce  projet  fut  accepté  avec  enthousiasme  :  par  tous  les 
membres  du  Conseil ,  comme  une  œuvre  à  laquelle  ils 
étaient  fiers  d'attacher  leur  nom;  par  l'unanimité  de 
la  presse  républicaine,  comme  la  réalisation  d'une  idée 
démocratique;  par  les  travailleurs,  comme  un  soulage- 
ment et  une  garantie  d'existence;  par  les  Ateliers  natio- 
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nauxy  comme  une  entreprise  digne  d'être  accomplie  par 
une  armée  d'ouvrien. 


XXX 

Le  peuple  a  le  sentiment  des  grandes  choses;  son  œil 
voit  loin!  Montrez-lui  le  beau  et  Tutile,  il  s*en  saisit , 
s'en  empare.  Il  s'identifie  avec  le  but. — La  prompte  exé- 
cution des  chemins  de  fer  par  l'État  plut  à  son  imagi- 
nation. Il  allait  prendre  sa  part  dans  la  création  d'une 
richesse  dont  chacun  aurait  sa  parcelle  de  propriété,  de 
jouissance,  et  pourrait  dire  :  «  Cest  à  nous  !  »  Ce  senti- 
ment de  la  possession  commune  des  biens  de  l'État  est 
si  vif,  qu'au  milieu  de  la  bataille  ces  mots  «  Propriété 
nationale  »,  inscrits  sur  les  murs  d'un  palais,  arrêtaient 
toute  fureur  dévastatrice. 


XXXI 

•  A  tous  égards,  l'urgence  ordonnait  le  rachat  et  l'achè- 
vement des  chemins  de  fer. 

Par  force  majeure  et  malgré  leur  bonne  volonté ,  les 
Compagnies  étaient  réduites  presque  à  l'impuissance  et 
k  l'inaction.  Toutes  avouaient  l'impossibilité  d»  conti- 
nuer leurs  travaux,  si  elles  n'étaient  soutenues  par 
l'État;  déjà ,  plusieurs  avaient  fermé  une  partie  de  leurs 
ateliers  et  renvoyé  des  ouvriers.  Pour  éviter  les  dé- 
sastres d'une  suspension  complète,  elles  s'épuisaient  en 

11. 
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efforts.  Elles  vendaient  à  tout  prix  leurs  rentes.  Cette 
réalisation  précipitait  la  baisse.  La  baisse  réagissait  snr 
leurs  actions  et  en  avilissait  la  valeur.  Et  le  crédit  pu- 
blic allait  s'affaiblissant  sous  cette  double  cause  de 
détérioration. 

Il  fallait  un  terme  à  cette  crise  qui  aboutissait  à  la 
ruine  générale. 


XXXII 

Les  principaux  administrateurs,  MM.  Péreire,  Enfan- 
tin, Tbibaudeau,  Dubochet,  E.  Gaillard,  etc.,  Rot- 
schild  même,  acceptaient  le  rachat  par  l'État  comme  la 
seule  solution  possible  en  présence  de  la  Révolution.  Ils 
ne  craignaient  pas  de  le  reconnaître  dans  les  fréquents 
et  officieux  entretiens  tenus  au  ministère  des  finances. 

tt  Mais,  »  disaient-ils,  «  l'État,  qui  dirige  si  mal  toutes 
ses  entreprises,  pourra-t-il  mener  à  bien  cette  nouvelle 
exploitation  ?  Où  sont  vos  employés  supérieurs  assez 
versés  dans  ces  connaissances  spéciales?  A  qui  con- 
fierez-vous  cette  institution,  à  laquelle  se  rattache  la 
prospérité  publique  ?» — ce  A  vous  1  »  leur  répondait-on. 
c(  Le  gouvernement  réunira  en  comité  supérieur  tous 
ceux  qui  ont  Tintelligence  et  l'habitude  des  affaires, 
qui  ont  fait  leurs  preuves  dans  la  construction  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer.  Une  rémunération  pro- 
portionnelle aux  résultats  les  indemnisera  laidement 
de  leurs  soins.  On  introduira  dans  vos  conseils,  non 
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plus  de  hauts  personnages  inexpérimentés,  mais  des 
industriels ,  des  commerçants  ;  et  la  direction  générale 
des  chemins  de  fer  sera  conduite,  non  selon  les  mœurs 
administratives  de  TÉtat,  mais  suivant  les  lois  du  com* 
merce  et  de  l'industrie.  » 


XXXIII 

Les  questions  de  personnes  et  de  possibilité  d'exploi- 
tation résolues  y  restait  à  débattre  le  prix  et  les  condi- 
tions du  remboursement. 

Les  plans  ne  manquaient  pas;  ils  affluaient  et  ve- 
naient de  toutes  mains.  Financiers,  négociants,  homn^es 
d'affaires  ou  de  loisirs,  chacun  dit  son  root.  Le  journa- 
lisme prit  hautement  la  parole  (La  Pre55e  et  la  Démocni' 
lie  pacifique  demandèrent  la  création  d'un  billet  de  rente, 
portant  intérêt  d'un  centime  par  jour  et  par  1 00  francs, 
soit  3  fr.  65  c.  pour  cent  par  an). 

MM.  Marie,  Garnier-Pagès  et  Duclerc  proposèrent  au 
Conseil  de  donner  de  la  rente  5  pour  cent  en  échange 
des  actions,  et,  pour  fixer  le  taux  des  deux  valeurs,  de 
prendre  la  moyenne  des  cours  pendant  les  six  mois  qui 
avaient  précédé  les  journées  de  Février.  Cette  proposi- 
tion  fut  adoptée.  Elle  constituait  un  arbitrage,  opéra- 
tion pratiquée  tous  les  jours  à  la  Bourse.  Quoi  de  plus 
simple,  de  plus  juste,  de  plus  loyal,  de  plus  inattaqua- 
ble? Et  à  cela  on  ajoutait  un  second  mode  de  rembour- 
sement :  on  offrait  à  ceux  qui  voudraient  compléter  le 
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versement  de  leurs  actions  26  francs  de  rente  poar 
chaque  somme  de  500  francs.  Laissée  au  choix  des  son»» 
cripteurs  actionnaires,  cette  dernière  combinaison  fai- 
sait espérer  la  perception  d'un  capital  assez  considérable. 
—  Ces  mesures  étaient  à  l'abri  d'objections  sérieuses. 

Les  administrateurs  tendraient  assurément,  tout  en 
acceptant  l'échange,  à  abaisser  le  prix  de  la  rente  au 
pair,  c'est-à-dire  100  francs  au  lieu  de  116  francs, 
cours  moyen  des  six  derniers  mois.  Cette  prétention 
ne  constituant  qu'une  différence  de  80  millions, 
le  gouvernement  se  réservait  de  transiger  au  dernier 
moment,  afin  de  conclure  par  un  consentement  réci- 
proque. 

XXXIV 

La  preuve  irréfutable  que  les  intentions  du  gouver- 
nement étaient  favorablement  appréciées ,  c'est  que, 
chaque  fois  qu'elles  transpiraient  à  la  Bourse  malgré  le 
secret  gardé,  le  cours  des  actions  de  chemins  de  fer 
s'améliorait.  La  seule  opposition  à  prévoir  ne  pouvait 
être  suscitée  que  par  les  administrateurs  les  moins  ca- 
pables, menacés  de  perdre  une  position  lucrative» 


XXXV 


Bientôt  à  la  raison  souveraine  du  salut  public  s'uni- 
rent des  nécessités  non  moins  impérieuses  de  conserva- 
tion et  d'exploitation. 
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« 

Chaque  jour,  l'agitadon  croit  parmi  les  ouvriers  des 
chemins  de  fer.  En  face  de  Ciompagnies  anonymes  leurs 
prétentions  augmentent.  Vainement,  afin  de  les  calmer, 
une  réserve  est  faite  sur  les  bénéfices  pour  leur  être  al- 
louée annuellement,  proportionnellement  aux  salaires. 
Cela  ne  leur  suffit  plus.  Faibles  jusqu'à  ce  jour,  ils  ont 
subi  la  loi;  forts  aujourd'hui,  ils  prétendent  l'imposer. 

Un  matin,  les  ouvriers  d'un  chemin  de  fer  se  sou- 
lèvent et  réclament  la  démission  d'un  directeur  et  de 
quatre  administrateurs. — Le  30  mars,  afin  d'empêcher 
l'arrêt  de  la  circulation  sur  les  chemins  d'Orléans  et  du 
Centre,  le  Gouvernement  provisoire  est  obligé  d'en  con- 
fier la  direction  supérieure  à  MM.  Bineau,  ingénieur  en 
chef  des  Mines ,  et  Didion ,  ingénieur  en  chef  des  Ponts 
et  chaussées. — Le  8  avril,  les  employés  du  service  actif, 
les  mécaniciens ,  les  ouvriers  journaliers  de  ces  Com- 
pagnies, déclarent  ne  vouloir  reconnaître  que  le  gou- 
vernement. 

Le  i,  le  ministre  des  travaux  publics  réclame  du 
Conseil  la  mise  sous  séquestre  de  ces  chemins.  Crai- 
gnant que  cette  mesure  serve  de  prétexte  à  des  accu- 
sations de  spoliation  et  nuise  au  rachat,  le  ministre  des 
finances  demande  un  ajournement  de  quelques  jours 
en  faveur  du  projet  d'ensemble  qui  assure  le  payement 
avant  la  prise  de  possession.  Le  ministre  des  travaux 
publics  insiste  :  «  Le  péril  est  imminent.  Il  ne  peut 
prendre  sous  sa  responsabilité  un  retard  même  de  qua- 
rante-huit heures.  Le  séquestre  ne  préjuge  rien.  C'est 
un  acte  de  conservation  et  de  sûreté.  »  Le  ministre  des 
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fînaoces  se  soumet  à  regret  à  ce  vote  de  la  majorité  : 
<(  Les  Compagnies  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du 
»  Centre  n'ayant  plus  un  pouvoir  suffisant  pour  assurer 
»  le  service  des  transports,  toute  réserve  faite  d'ailleurs 
n  des  droits  et  des  intérêts  des  actionnaires  et  des  tiers, 
»  iesdits  chemins  sont  placés  sous  se  ^uestre ,  et  seront 
»  administrés  et  exploités  sous  la  haute  direction  du 
n  ministre  des  travaux  publics.  Le  citoyen  Sauvage  en 
»  est  nommé  administrateur,  et  exercera  ses  pouvoirs 
»  sous  l'inspection  des  citoyens  Didion  et  Bineau.  » 


XXXVI 

Le  ministre  des  travaux  publics  avait  obéi  à  sa  con- 
science. Il  y  avait  péril  public;  le  droit  n'était  pas  dou- 
teux. La  mesure  n'en  excita  pas  moins  une  tempête 
de  réclamations  et  de  plaintes  :  «  Le  décret  relatif  aux 
»  chemins  de  fer  de  Vierzon  et  d'Orléans,  »  disait  le 
Constitutionnel,  ce  a  produit  cette  semaine  une  vive  sen- 
»  sation,  et  a  affecté  de  nouveau  les  fonds  publics  et  les 
»  chemins  de  fer  '•  » — «  Mesure  d'autant  plus  grave,  » 
dit  V Assemblée  nationale,  «  qu'elle  indiquerait  que  le 
»  gouvernement  n'a  ni  la  force  ni  la  fermeté  néces* 
»  saires  pour  faire  respecter  les  droits  d'une  entreprise 
»  publique.  »  —  Les  mots  confiscation,  usurpation,  ne 
furent  point  ménagés. 

*  La  rente  baissa  de  SS  à  50  (maximom  de  la  baisse),  et  les  actions  da 
cbemin  d^Orléans  de  490  à  410. 
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De  ce  momeot,  les  administrateurs  saisirent  toutes 
les  occasions  de  soulever  Fopinion  publique  contre  le 
rachat  :  les  uns ,  afin  d*obtenir  des  conditions  plus  avan- 
tageuses; d'autres,  en  vue  de  sauvegarder  leurs  places  ; 
quelques-uns  par  conviction  sincère. 


XXXVII 

Afin  de  Caire  taire  ces  calomnies  contre  un  gouver* 
nement  qui  n'avait  cessé  de  maintenir  tous  les  droits, 
de  respecter  toutes  les  libertés,  de  protéger  tous 
les  intérêts,  de  défendre  toutes  les  propriétés,  le  mi- 
nistre des  finances  convoqua  tous  les  directeurs  et  admi- 
nistrateurs des  chemins  de  fer.  La  réunion  eut  lieu  le 
12  avril. 

De  part  et  d'autre  les  explications  furent  données  avec 
dignité  et  convenance.  Le  ministre  parla  au  nom  du  gou- 
vernement; M.  Rotschild,  au  nom  des  administrateurs 
et  des  intéressés.  Je  prends  chez  les  adversaires  du  ra- 
chat le  résumé  et  les  appréciations  de  cette  séance. 

Le  Cofulitutionnel  :  c<  Dans  une  réunion  qui  a  eu  lieu 
))  hier  au  ministère  des  finances,  M.  Gamier-Pagès  a 
»  faitxx>nnaltreaux  délégués  des  Compagnies  les  motifs 
»  pour  lesquels  il  croyait  désirable  de  remettre  les  che- 
n  mins  de  fer  entre  les  mains  de  l'État.  Tous  ceux  qui 
»  ont  entendu  le  ministre  se  plaisent  à  reconnaître  la 
)>  modération  et  la  loyauté  de  son  langage.  Il  ne  s'agit 
»  pas,  a-t-il  dit,  d'une  spoliation  à  laquelle  il  ne  vou- 
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9  drait  pas  attacher  son  nom  ;  mais  il  hii  parait  difficile 
»  que  les  Compagnies  restent  en  possession  de  leor  an- 
M  treprise  : 

»  V  Parce  qne  les  chemins  de  feront  sobi,  à  la  suite 
»  des  événements  de  Février,  des  dégftts  et  des  dévas- 
»  tatîons  auxquels  ils  auraient  été  moins  exposés  s'ils 
»  avaient  été  propriété. nationale; 

»  2*  Parce  (}ue  le  désordre  et  Findiscipline  s'étant 
»  introduits  parmi  les  agents  et  les  ouvriers  des  Gompa» 
n  gnies,  celles-ci  ne  peuvent  plus  répondre  de  la  régu- 
»  larité  des  transports; 

n  3*  Parce  que ,  les  actionnaires  ne  répondant  plus 
»  aux  appels  de  fonds,  les  Compagnies  courent  le 
>i  risque  de  ne  pouvoir  suffire  soit  aux  besoins  de  leur 
»  service ,  soit  à  leurs  engagements. 

»  Ces  considérations  ont  élé  exposées  avec  bonne 
»  foi.  Nous  les  reproduisons  avec  impartialité.  Mais  il 
n  n'échappe  à  personne  qu'elles  sont  d'une  extrême 
»  faiblesse.  ••  » 

Les  Dépôts  :  «  La  conférence  qui  a  eu  lien  hier  entre 
»  le  ministre  des  finances  et  les  administrateurs  des 
9  chemins  de  fer  a  eu  pour  résultat  aujourd'hui  de  faire 
»  baisser  les  fonds  publics  et  monter  les  chemins  de 
n  fer.  »  Après  avoir  examiné  les  différentes  combinai- 
sons de  compensation ,  les  Débais  terminent  ainsi  :  n  Le 
»  langage  du  ministre  a  d'ailleurs  rassuré  la  majorité 
n  de  l'assemblée  sur  les  dispositions  du  gouvernement 
n  qui  voudrait  satisfaire  tout  à  la  fois  aux  intérêts  de 
»  l'État  et  des  Compagnies,  n 
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Cet  apaisement  ne  dura  qu'un  moment.  Les  péti- 
tions, les  protestations  y  se  multiplièrent;  le  langage 
devint  de  plus  en  plus  acerbe.  Le  droit  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  si  conforme  aux  usages 
et  aux  lois  modernes,  devint  un  acte  flagrant  d'usur- 
pation ,  une  iniquité ,  un  premier  pas  dans  la  voie  du 
communisme .  • . 


XXXVIII 

Après  délibération  entre  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, le  ministre  et  le  sou^-secrétaire  d'État  des  finances, 
ce  dernier  fut  chai^  de  la  rédaction  d'un  rapport. 

Il  en  commença  la  lecture  au  Conseil  le  1 3  avril ,  et 
l'acheva  dans  les  séances  des  22,  83,  24  et  25.  Dans 
ce  remarquable  exposé  étaient  résumées  toutes  les  rai- 
sons d'État  qui  motivaient  la  possession  des  chemins 
de  fer  par  l'État  :  nécessités,  avantages,  intérêts  démo- 
cratiques, faculté  de  modifier  les  tarifs  et  de  les  mettre 
en  harmonie  avec  les  droits  de  douane  pour  accroître 
la  production  et  le  commerce  de  la  France,  disso- 
lution pacifique  des  Ateliers  nationaux,  et,  par-dessus 
tout,  le  salut  public.  Afin  de  pourvoir  aux  premiers 
travaux,  un  emprunt  de  200  millions,  garantis  sur  les 
biens  de  l'État,  était  en  voie  de  négociation  avec  la 
Banque. 

M.  Crémieux  se  dit  autorisé  à  penser,  par  suite  de 
confidences  à  lui  faites,  que  les  Compagnies  accepte- 
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raient  l'échange,  si  le  gouvernement  concédait  le  prix 
de  la  rente  au  pair. 

M.  Louis  Blanc  déclara  que  Ton  traitait  les  Compa- 
gnies avec  trop  de  bienveillance;  qu'il  fallait  chercher 
une  autre  base  à  là  valeur  des  actions  ;  que  F  Assem- 
blée nationale  pourrait  bien  mettre  le  ministre  des 
finances  en  accusation,  pour  surcharger  le  pays  de  con* 
di lions  onéreuses. 

XXXIX 

Le  Gouvernement  provisoire  n'était  mA  que  par  les 
intérêts  de  la  France.  En  cette  circonstance,  il  n'était 
qu'un  arbitre  loyal  et  désintéressé  entre  les  contri- 
buables et  les  actionnaires.  Mais  son  intervention  sem- 
blait être  récusée  par  l'opinion  publique.  Vivement  at- 
taqué et  très-faiblement  défendu,  devait*il  signer  un 
décret  immédiat  de  rachat,  ou  soumettre  un  projet  à 
l'Assemblée  nationale  constituante?  Les  quelques  jour- 
naux amis  conseillaient  cet  ajournement  de  peu  de 
jours. 

Ébranlés  par  ces  graves  considérations ,  trompés  par 
le  temps,  qui  ne  leur  avait  pas  encore  permis  de  s'assu- 
rer définitivement  des  voies  et  moyens,  le  ministre  et 
le  sous-secrétaire  d'État  des  finances  cédèrent;  et  sur 
leur  demande,  mais  à  regret ^  le  gouvernement  vota 
le  renvoi ,  à  bref  délai ,  aux  représentants  du  pays. 
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SédactloiM  exercées  sur  rinagiiMlioii  des  treTaiHeure  ptr  les  déoerantes 
promewes  des  théories  communistes.  —  Systèmes  et  contre-systèmes  : 
M.  Louis  Blanc;  les  économistes,  MM.  Michel  Cheralier,  Wolowskl, 
Frédéric  Bastiat;  M.  Lamennais;  les  rédacleors  de  la  Revue  nationale; 
MM.  Considérant ,  Pierre  Leroux ,  Cabet ,  Proudbon  ;  les  rédacteurs  de 
fiflteiier.— Tous  ces  systèmes  dérivent  soit  du  communisme  oppresseur, 
soit  du  socialisme  libéral. 


Il  était  d'autant  plus  important  de  captiver  Fimagi- 
nation  dea ouvriers  et  d'occuper  leurs  bras,  que,  portés 
aux  rêveries  par  les  énervants  conseils  de  l'oisiveté, 
ils  se  laissaient  peu  à  peu  détourner  vers  les  théories 
qui  berçaient  leurs  misères  d'espérances  chimériques. 
Pour  l'homme  lié  à  l'inflexible  loi  du  travail  qui  peut 
seul  lui  donner  le  pain  de  chaque  jour,  n'est-il  pas  na- 
turel et  bien  doux  d'accueillir  comme  praticables  les 
idées  et  les  systèmes  qui  lui  promettent  l'aibélioration 
de  son  sort  et  une  réalisation  immédiate? 

Lorsque  la  Révolution  de  Février  éclata,  la  science 
sociale,  l'économie  politique,  avaient  pénétré  Tesprit  du 
peuple  et  descendaient  jusque  dans  le  cœur  des  masses. 
Des  novateurs  ne  s'étaient  plus  bornés  à  l'étude  exclu- 
sive des  sources  de  la  richesse  ;  à  côté  des  lois  de  la 
production,  ils  avaient  revendiqué  une  plus  lai^e  place 


174  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

pour  les  lois  de  la  répartition.  Ils  affirmaient  que  dans 
une  société  bien  organisée  l'intérêt  de  tous  ne  doit 
pas  être  subordonné  à  F  intérêt  de  quelques  privilégiés, 
et  que  la  plus  grande  somme  de  bien-être  appartient 
au  plus  grand  nombre. 

On  a  vu  au  début  de  cette  histoire  quelles  étaient 
les  doctrines  enseignées  sous  le  dernier  règne  par  ces 
audacieux  pionniers  de  la  science  sociale,  qui  ouvrent 
des  voies  nouvelles  au  génie  aventureux  et  créateur 
des  peuples,  et  qui  creusent,  au  milieu  de  mille  tenta- 
tives avortées,  le  sillon  où  le  présent  sème  pour 
l'avenir. 

Il  est  intéressant  et  indispensable  de  saisir  le  déve- 
loppement de  ces  doctrines  à  travers  la  mêlée  et  la  lutte 
des  passions,  dans  le  bouillonnement  des  idées,  au  pa- 
roxysme de  la  fièvre  révolutionnaire.  Suivons  donc  pas 
à  pas  la  marche  de  ces  théories ,  dont  l'enseignemenl 
a  exercé  sur  la  République  une  influence  qui  a  profon- 
dément modifié  les  destinées  de  la  nation. 


II 


Le  20  mars,  au  Luxemboui^,  dans  une  séance  du 
Comité,  où  assistaient  MM.  Wolowski,  Dupont- White, 
Toussenel,  Vidal,  Le  Play,  Duvei^ier,  etc.,  et  lesdâié* 
gués  des  ouvriers  et  des  patrons ,  M.  Louis  Blanc  avait 
exposé  son  système;  mais  comme  il  le  développa  plus 
complètement  en  assemblée  générale ,  le  3  avril ,  c'est 


^ 
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là  que  je  prendrai  les  extraits  nécessaires  pour  le  faire 
apprécier. 

(( Le  principe  sur  lequel  repose  la  société  d'au- 
jourd'hui, c'est  celui  de  Tisolement,  de  rantagonisme  ; 
c'est  la  concurrence!  La  concurrence,  c'est  l'enfante* 

ment  perpétuel  et  progressif  de  la  misère c'est  la 

perte  des  forces ,  c'est  la  lutte  I ...  De  quoi  se  composent 
aujourd'hui  les  bénéfices  de  tout  atelier?  n'est-ce  pas 
de  la  ruine  de  maint  atelier  rival?  Quand  une  bou- 
tique prospère ,  n'est-ce  point  parce  qu'elle  est  par- 
venue à  arracher  comme  une  proie  l'achalandage  des 
boutiques  voisines  ?  (Bravo  I  bravo  I) 

V La  concurrence  livre  la  société  au  gouverne* 

ment  grossier  du  hasard.  Est-il  sous  ce  régime  un  seul 
producteur,  un  seul  travailleur,  qui  ne  dépende  pas 
d'un  atelier  lointain  qui  se  ferme,  d'une  faillite  qui 
éclate,  d'une  machine  tout  à  coup  découverte  mise  au 
service  exclusif  d'un  rival ?...  La  concurrence  réduit 
l'industrie  à  n'être  plus  qu'une  industrie  meurtrière. .. 

»  En  créant  la  misère,  la  concurrence  crée  l'im- 
moralité. Qui  oserait  le  nier  ?  C'est  la  misère  qui  fait 
les  voleurs,  c'est  la  misère  qui,  en  greffant  le  dés- 
espoir de  la  haine  sur  l'ignorance,  fait  la  plupart 
des  assassins;  c'est  la  misère  qui  fait  descendre  tant 
de  jeunes  filles  à  vendre  hideusement  le  doux  nom 
d'amour!... 

»  On  nous  reproche  d'attaquer  la  liberté  en  attaquant 
la  concurrence!  ah!  j'avoue  qu'un  tel  reproche  me 
remplit  d'étonnement  ;  car  si  nous  ne  voulons  pas  de 
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la  ooncuirence ,  c'est  parce  que  nous  sommes  les 
rateurs  de  la  liberté  !  oui ,  la  liberté  !  mais  la  liberté 
pour  tous ,  car  tel  est  le  but  à  atteindre. 

» La  liberté  existe  aujourd'hui  et  dans  toute  sa 

plénitude  pour  quiconque  possède  des  capitaux,  do 
crédit 9  de  l'instruction!...  Mais  la  liberté  existe-t^lle 
pour  ceux  à  qui  manquent  tous  ces  moyens  de  déve- 
loppement ? 

»  Lorsque  chaque  jour  des  malheureux  à  qui  une 
compétition  désordonnée  ferme  les  avenues  du  travail 
viennent  nous  dire  ici:  «  De  grâce I  du  travail  pour 
nous,  du  pain  pour  nos  femmes  et  pour  nos  enfants!  » 
et  que  nous  n'avons  rien  à  leur  répondre...  ces 
hommes  sont-ils  libres?  (Non!  non!) 

»  La  liberté  consiste  non  pas  seulement  dans  le  droit 
mais  dans  le  pouvoir  donné  à  chacun  de  développer 
ses  facultés.  D'où  il  suit  que  la  société  doit  à  chacun 
de  ses  membres  et  l'instruction,  sans  laquelle  l'esprit 
humain  ne  peut  se  développer,  et  les  instruments  de 
travail,  sans  lesquels  l'activité  humaine  est  d'avance 
étouffée  et  tyranniquement  rançonnée. 

»  Il  faut  donc,  pour  que  la  liberté  de  tous  soit  établie, 
assurée,  que  l'État  intervienne.  Or  quel  moyen  doit-il 
employer  pour  établir,  pour  assurer  la  liberté  ?  L'asso- 
ciation!... l'association  par  l'éducation  commune,  par 
la  réunion  fraternelle  des  forces  et  des  ressources ,  les 
instruments  de  travail... 

M  Avec  l'association  universelle ,  avec  la  solidarité  de 
tous  les  intérêts  nouée  puissamment,  plus  d'efforts  an- 
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nulésl  plus  de  temps  perdu!  plus  de  capitaux  éga- 
rés!... 

»  Et  maintenant  quel  sera,  dans  ce  régime  nouveau, 
le  meilleur  mode  de  répartition  à  établir  soit  dans  les 
travaux,  soit  dans  la  rémunération? 

»  L'idéal  vers  lequel  la  société  doit  se  mettre  en 
marcbe  est  celui-ci  :  Produire  suivant  ses  forces,  con- 
sommer suivant  ses  besoins  !  {Oui\  oui!  c'est  évident!) 

»  Mais  cet  idéal,  peut-on  y  atteindre  aujourd'hui?  Je  ne 
le  pense  pas!,..  Si  Ton  prétendait  immédiatement  ap- 
pliquer ce  principe. ••  où  serait  la  limite  des  besoins? 
où  serait  la  règle  des  aptitudes?  Objection  sérieuse,  fon- 
damentale !  La  société  aujourd'hui  n'est  pas  suffisam- 
ment éclairée...  La  règle  des  aptitudes  sera  formée  par 
l'éducation. ••  la  limite  des  besoins,  clairement  indi- 
quée par  la  nature ,  assignée  par  la  morale. .. 

»  Vous  connaissez  le  projet  d'organisation  du 

travail  que  nous  avons  naguère  proposé.  Vous  savez 
parquets  moyens,  tirés  de  l'état  actuel  des  choses, 
nous  estimons  qu'on  pourrait  arriver  à  une  solidarité 
parfaite,  d'abord  entre  les  ouvriers  d'un  même  atelier, 
puis  entre  les  ouvriers  d'une  même  industrie ,  et  enfin 
entre  toutes  les  industries  diverses.  Bientôt  nous  publie- 
rons le  résultat  de  nos  études  sur  l'établissement  d'ate- 
liers agricoles  et  sur  le  lien  qui  les  doit  unir  aux  ateliers 
industriels  de  manière  à  compléter  notre  plan.  » 

M.  Louis  Blanc  examine  ensuite  quelle  est  la  meil- 
leure répartition  des  salaires  et  des  bénéfices  :  l'égalité 
ou  l'inégalité  ?  Il  laisse  aux  ouvriers  le  choix.  Mais  il 

vui.  42 
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préfère  l'égalité  des  salaires,  «  qui  a  Favantage  d'être 
une  transition  entre  la  proportionnalité  vraie  et  la  pro* 
portionnaiité  fausse.  Ainsi  d'un  boal  de  l'histoire  à 
l'autre  a  retenti  la  protestaticm  du  genre  humain  contre 
ce  principe  :  A  chacwi  suivant  sa  capacité,  en  faveur  de 
ce  principe  :  A  chacun  suivant  ses  besoins.  (Marques 
unanimes  d'assentiment.) 

»  L'égalité  des  salaires  ne  saurait  être  qu'un  ache* 
minement  vers  la  justice ,  une   condition   d'ordre, 

une  garantie  de  durée  de  l'association Maintenant 

est-ce  à  dire  que  ce  système  d'égalité  dans  la  rému- 
nération doit  être  étendu  de  Touvrier  au  fonction- 
naire public  et  au  chef  de  l'État  ?  Sans  hésiter  nous 
répondons  que  si  l'asaociation  devenait  assez  vaste 
pour  embrasser  l'universalité  des  citoyens  et  faire  de 
la  nation  une  grande  famille ,  ce  serait  alors  le  cas 
d'appliquer  le  principe  supérieur  de  justice  :  Devoir  en 
proportion  des  aptitudes  et  des  forces,  droit  en  proportion 
des  besoins. 

»  :....  Ainsi  se  trouverait  réalisée  cette  maxime  de 
l'Évangile  :  Que  te  premier  d'entre  vous  soit  le  serviteur 
des  autres  I  »  (Applaudissements.) 

Dans  la  séance  du  20  n»rs,  à  l'argument  qui  lui  était 
adressé  que  l'égalité  des  salaires  tuait  l'émulation  et 
engendrait  la  paresse,  M.  Louis  Blanc  avait  répondu 
que  l'émulation  serait  remplacée  parle  point  d'honneur 
du  travail  »  que  la  paresse  aurait  bien  vite  le  caractère 
d'infamie  qui  parmi  les  soldats  s'attache  à  la  Iftcheté , 
et  qu'il  serait  planté  dans  chaque  atelier  un  poteau 
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avec  cette  inscription  :  Dans  une  association  de  frhres  qui 
travaillent,  tout  paresseux  est  un  voleur! 


III 


En  restreignant  ce  discours  aux  limites  de  cet  ou* 
vrage,  si  je  Tai  dépouillé  de  son  grand  éclat,  je  crois 
avoir  laissé  intacte  la  démonstration  du  système  que  je 
résume  ainsi  : 

La  société  actuelle  est  basée  sur  la  concurrence, 
c'est-à-dire  sur  la  perte  des  forces ,  sur  le  hasard,  la 
misère,  l'immoralité.  La  liberté  actuelle  n'existe  que 
pour  les  riches ,  car  la  liberté  n'est  pas  seulement  dans 
le  droit,  mais  dans  le  pouvoir;  ce  pouvoir,  c'est  l'État 
qui  doit  le  donner  en  substituant  à  la  concurrence  l'as- 
sociation ,  et  en  établissant  ainsi  la  solidarité  générale. 
Quant  à  la  répartition  des  salaires  et  des  bénéfices ,  l'é- 
galité est  plus  près  de  la  justice  que  l'inégalité ,  mais 
elle  n'est  qu'un  acheminement.  Le  principe  de  la  justice 
est  :  «  Devoir  en  proportion  des  aptitudes  et  des  forces, 
droit  en  proportion  des  besoins,  n  Ce  système  d'égalité 
s'étendra  de  l'ouvrier  au  fonctionnaire  et  au  chef  de 
l'État. 


IV 


M.  Louis  Blanc  avait  décrit  ainsi  (20  mars)  son  plan 
transitoire  de  l'organisation  du  travail  : 

42. 
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((  Le  mal  présent  est  très-grand  ;  ]a  nécessité  du  re- 
mède en  sera  mieux  sentie.  Voici  ce  que  nous  propo- 
sons : 

»  Aux  entrepreneurs 9  qui,  se  trouvant  aujourd'hui 
dans  des  situations  désastreuses,  viennent  à  nous  et 
nous  disent  :  a  Que  FÉtat  prenne  nos  établissements  et 
se  substitue  à  nous  y  »  nous  répondrons  :  «  L*État  y 
consent  !  vous  serez  largement  indemnisés  ;  mais  cette 
indemnité  qui  vous  est  due  ne  pouvant  être  prise  sur 
les  ressources  du  présent,  lesquelles  seraient  insuffi- 
santes, sera  demandée  aux  sources  de  Tavenir.  UËtat 
vous  souscrira  des  obligations  portant  intérêts ,  hypo- 
théquées sur  la  valeur  des  établissements  cédés,  et 
remboursables  par  annuités  et  par  amortissements.  » 

»  L'affaire  ainsi  réglée  avec  les  propriétaires,  l'État 
dirait  aux  ouvriers  :  «  Vous  allez  travailler  désormais 
dans  ces  usines  comme  des  frères  associés.  » 


Acheter  la  totalité  des  hauts  fourneaux,  forges, 
mines ,  usines ,  ateliers ,  magasins  de  confection ,  que 
l'industrie  aux  abois  voudrait  vendre,  les  remettre  aux 
mains  des  associations  ouvrières ,  c'était,  dès  le  débat, 
soumettre  ces  associations  aux  plus  mauvaises  condi- 
tions du  travail ,  à  des  conditions  d'existence  impos- 
sibles. 

Ne  possédant  que  des  établissements  compromis,  — 
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car  la  vente  de  ceux-là  seuls  eût  été  consentie,  —  elles 
auraient  eu  à  lutter  contre  les  fabriques  les  mieux  dis- 
posées pour  produire  à  bas  prix,  et  conservées  par  leurs 
propriétaires.  Inexpérimentées ,  ne  connaissant  pas  la 
clientèle ,  indécises  sur  le  choix  d'hommes  capables  de 
la  direction,  de  Tachât  et  de  la  vente,  ne  vivant  que 
sur  le  crédit,  elles  se  seraient  heurtées,  avec  une  infé- 
riorité décisive,  contre  des  industriels  ayant  le  savoir  et 
la  fortune  acquise,  accumulée,  disponible. 

Le  moment  d'ailleurs  était-il  opportun?  Lorsque, 
par  suite  de  la  suspension  des  affaires,  llndustrie 
subissait  des  pertes  considérables,  on  irait  créer  des 
associations  qui  ne  pouvaient  avoir  quelques  chances 
de  succès  qu'en  pleine  prospérité  commerciale!  On 
irait  lancer  le  navire  en  pleine  tempête!  Mais  c'était 
tuer  ridée  dans  son  germe ,  en  supposant  qu'elle  fût 
viable  !  « 


VI 


M.  Louis  Blanc  voulut  expérimenter  son  système. 

Le  25  mars ,  sous  son  inspiration  et  sous  celle  de 
M.  Vidal,  les  ouvriers  mécaniciens  des  usines  de  MM.  De- 
rosne  et  Cait  formèrent  une  association ,  qui,  inaugurée 
dans  l'enthousiasme ,  ne  put  résister  à  l'expérience  et 
au  temps. 

Le  28 ,  conformément  aux  instructions  et  règlements 
de  M.  Louis  Blanc,  des  ouvriers  tailleurs,  au  nombre 
de  deux  mille,  se  constituèrent  en  association.  La 
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prison  de  Clicby  transformée  en  vaste*  atelier,  des 
avances  de  fonds,  une  commande  de  cent  mille  tuni- 
ques et  de  cent  mille  pantalons  pour  les  gardes  natio- 
nales mobiles  et  sédentaires,  leur  furent  concédées 
pour  aider  à  leur  tentative.  Le  salaire  fut  fixé  à  deux 
francs  pour  le  coupeur  le  plus  expert  comme  pour  Ton- 
vrier  le  moins  habile;  et  l'association  fut  placée  sous  la 
direction  d'un  délégué,  M.  Frossard,  et  de  deux  délé- 
gués directeurs  des  travaux ,  MM.  Bérard  et  Leclerc* 
Malgré  la  capacité  des  chefs,  malgré  les  encourage- 
ments donnés,  le  bénéfice  fut  presque  nul;  et  le  mo- 
dique salaire  de  deux  francs  ne  put  être  augmenté  que 
de  quelques  centimes. 

Ces  échecs  témoignent  plus  contre  l'opportunité  que 
contre  le  système  lui-même.  Ici  je  laisse  la  réplique  à 
ceux  qui  luttaient  alors  avec-M.  Louis  Blanc. 


VII 


M.  Michel  Chevalier,  qui  écrivait  dans  le  Journal  des 
Débats,  consacra  à  la  réfutation  des  théories  du  Luxem- 
bourg une  série  de  lettres  remarquables.  Fortifié  par 
la  pensée  qu'il  vaut  mieux  discuter  que  s'effrayer,  il 
chercha  à  découvrir  aux  yeux  de  tous  les  conséquences 
de  cette  organisation  du  travail  pour  laquelle  on  invo- 
quait le  concours  de  la  nation  entière. 

M.  Michel  Chevalier  étudie  la  constitution  présente 
de  la  société,  démontre  que  la  misère  provient  de  Tin- 
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suffisance  de  la  production,  et  conclut  à  la  nécessité  d'ac^ 
croître  cette  production  :  «  L'agent  producteur  le  plus 
énei^que  étant  le  capital ,  il  faut  tendre  à  l'augmen- 
tation du  capital  par  le  travail  et  l'épargne.  Contraire 
à  ce  but,  le  système  de  M.  Louis  Blanc  diminue  le  tra- 
vail, le  capital  et  la  production,  car  il  détruit  leur  sti- 
mulant le  plus  actif  et  le  plus  puissant,  la  concurrence. 
Il  eflEace  le  moi,  source  du  génie  et  du  dévouement,  le 
moi,  qui  fait  les  héros.  Il  proscrit  la  liberté,  oubliant 
que  la  liberté ,  sous  les  traits  de  la  concurrence ,  a  en- 
fanté ces  perfectionnements  prodigieux  auxquels  un 
demi-siècle  a  suffi.  Il  va  plus  loin!  Méconnaissant  la 
véritable  égalité,  qui  est  une  chance  aussi  égale  que 
possible  offerte  à  chacun  de  s'élever  par  ses  facultés  et 
par  Topinifttreté  de  ses  efforts  personnels,  il  offre  l'éga- 
lité absolue,  qui  serait  l'oppression  des  hommes  intelli- 
gents, actifs  et  dévoués,  par  les  égoïstes,  les  sots  et  les 
fainéants,  V exploitation  des  bons  travailleurs  par  les 
mauvais. 

»  L'égalité  du  salaire  est  encore  une  inégalité;  car 
l'ouvrier  célibataire  et  celui  qui  a  femme  et  enfants  rece- 
vant la  même  somme,  l'un  sera  riche,  tandis  que  l'autre 
sera  privé  du  nécessaire.  De  plus,  elle  protège  le  pa- 
resseux, au  détriment  du  laborieux.  Il  est  vrai  que  le 
point  d'honneur  remplacera  l'émulation  sous  peine  d'in- 
famie-, mais  où  M.  Louis  Blanc  a-t*il  découvert  une 
nature  humaine  faite  pour  un  système  qui  suppose  que 
le  devoir  s'accomplira  avec  le  seul  secours  d'un  écri- 
teau? 
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»  Le  travail  à  la  journée,  moins  fécond  que  le  travail 
à  la  pièce,  donne  pour  résultat  un  amoindrissement  de 
la  production  et  un  accroissement  de  la  misère.  Cepen- 
dant, malgré  Texpérience  qui  prouve  cette  vérité  in- 
contestable, M.  Louis  Blanc  n'admet  que  le  travail  à  la 
journée.  » 

Après  cette  critique ,  M.  Michel  Chevalier  expose  ses 
idées  personnelles;  il  voit  le  progrès  économique  dans 
la  liberté  du  commerce  et  de  V industrie ,  et  dans  le  déve- 
loppement des  institutions  modernes  :  salles  d'asile, 
caisses  d'épargne,  chambres  de  commerce,  chambres 
consultatives,  conseils  de  prud'hommes,  secours  mu- 
tuels, caisses  de  retraite,  lois  réglementaires  du  travail 
des  enfants,  écoles  primaires,  etc. 

Il  termine  en  déclarant  que  l' association  4ibre  du  ca- 
pital et  du  travail ,  c'e^t-à-dire  la  participation  dans 
la  distribution  annuelle  des  bénéfices,  concédée  par 
les  chefs  d'industrie  aux  travailleurs,  est  un  élément 
de  succès  et  de  production,  un  stimulant  pour  tous, 
une  garantie  d'ordre.  Désormais  l'association  doit  être 
partout  à  l'ordre  du  jour.  Les  lois  qui  la  combattaient 
doivent  être  remplacées  par  des  lois  qui  la  favorisent. 


VIII 


M.  Wolowski,  convoqué  au  Luxembourg  par  M.  Louis 
Blanc,  y  soutint,  contre  des  doctrines  suivant  lui  inap- 
plicables et  désastreuses,  une  discussion  qu'il  renou- 
vela dans  le  Siècle  : 
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c«  Il  veut  l'associalioD  ;  mais  il  veut  aussi  la  liberté. 
—  Ces  detix  termes,  loin  de  s'exclure,  se  com- 
plètent. —  S'il  est  juste  de  condamner  sévèrement  les 
effets  d'une  concurrence  anarchique,  destructive,  il 
serait  funeste,  pour  dominer  les  abus  de  la  liberté,  de 
supprimer  l'énergique  ressort  de  l'émulation.  Que  tous 
les  hommes  aient  leur  existence  assurée  par  le  travail; 
mais  que  l'on  ne  substitue  pas  à  l'activité,  à  la  pré- 
voyance, à  la  moralité  de  l'individu,  un  être  abstrait, 
l'État,  chaîné  seul  de  penser,  de  combiner,  d'agir  pour 
tousl  L'État  a  une  autre  mission  :  Il  doit  veiller  à  ce  que 
nul  ne  meure  de  faim  faute  de  travail ,  il  doit  dévelop- 
per l'activité  individuelle  et  non  l'absorber.  Une  fois  ce 
devoir  accompli,  la  liberté  de  travailler,  —  qui  n'a  pas 
pour  compagne  obligée  la  misère,  ainsi  que  le  témoi- 
gnent les  États-Unis,  —  se  dégage  sans  obstacles. 

»  L'association  universelle,  obligatoire,  régie  par 
une  volonté  suprême,  l'association  forcée,  dont  tous  les 
rouages  seraient  mis  en  mouvement  par  l'impulsion  de 
l'État,  qu'est-ce  autre  chose  que  l'absolutisme  monar- 
chique transporté  dans  le  domaine  du  travail  ?  Du  moi 
ment  où  l'ordre  dépend  d'un  mécanisme,  où  la  liberté 
lui  est  subordonnée,  où  la  fraternité  elle-même  dégé- 
nère en  un  rouage  matériel ,  on  tombe  dans  l'oppres- 
sion ;  à  la  vie  on  substitue  la  mort.  Que  deviennent  la 
volonté,  l'intelligence,  l'àme,  en  présence  d'une  force 
inexorable  qui  brise  l'individu ,  pour  ne  laisser  subsis- 
ter qu'une  agrégation  d'instruments  vivants  à  laquelle 
toute  spontanéité  est  ravie?  Telle  ne  saurait  être  la  des- 
tinée de  l'homme  I  • 
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IX 

L'école  de  la  Liberté  du  Commerce  et  du  Travail 
avait  des  adhérents  dévoués,  appartenant  aux  divers 
partis  politiques,  mais  rapprochés  par  la  science,  qui 
s'étaient  groupés,  en  1842,  dans  la  Société  d'économie 
politique.  On  y  remarque  MM.  CharlesDunoyer,  A.  Biaise, 
Dussard,  Joseph  Gamier,  le  duc  d'Harcourt,  Hyp. 
Passy,  Emile  Péreire,  Ch.  Renouard,  Louis  Reybaud, 
Horace  Say,  de  Tracy,  Villermé,  Fix,  Rossi,  Vivien, 
Léon  Faucher, Coquelin,  de  Molinari,  Ânisson-Duperon, 
Cherbuliez,  du  Puynode,  Blanqui  atné,  A.  Clément,  etc. 
M.  Guillaumin ,  éditeur,  doué  d'une  intelligence ,  d'une 
énergie,  d'une  persévérance  rares,  était  lé  centre  de 
cette  Société  et  le  fondateur  du  Journal  des  Économistes, 
où  ces  savants  et  ces  penseurs  exposaient  et  défendaient 
leurs  principes.  Ils  avaient  des  adversaires  tout  à  la  fois 
parmi  les  conservateurs,  partisans  des  droits  protecteurs 
et  de  l'intervention  de  l'État  comme  pondérateur,  et 
parmi  les  novateurs  qui  lui  reprochaient  de  s'occuper 
exclusivement  de  la  création  des  richesses  au  préjudice 
d'une  plus  juste  répartition,  et  de  laisser  absorber  toutes 
les  forces,  toutes  les  jouissances ,  par  les  possesseurs  de 
capitaux ,  par  les  privilégiés  du  laisser  faire  et  du  lais- 
ser passer. 


L'un  des  plus  incisifs  et  vigoureux  jouteurs  de  cette 


CUÀPITRB  SIXIÈME.  487 

école,  Frédéric  Bastiai,  faisait  face  des  deux  côtés. 
Toujours  prêt  à  écraser  de  sa  logique  impitoyable  et  de 
sa  verve  étincelante  les  propagateurs  de  théories  com- 
munistes,  il  accusait  les  conservateurs  protecteurs  d'en 
avoir  été  les  premiers  promoteurs  : 

«...  Ce  sont  les  propriétaires  fonciers,  ceux  que  Ton 
considère  comme  les  propriétaires  par  excellence,  qui 
ont  ébranlé  le  principe  de  la  propriété,  puisqu'ils  en 
ont  appelé  à  la  loi  pour  conserver  à  leurs  terres,  à  leurs 
produits,  une  valeur  factice.  Ce  sont  les  capitalistes  qui 
ont  suggéré  l'idée  du  nivellement  des  fortunes  par  la 
loi.  Le  protectionisme  a  été  Tavant-coureur  du  commu- 
nisme. Il  a  été  sa  première  manifestation,  car  que  de- 
mandent aujourd'hui  les  classes  souffrantes?  Elles  ne 
demandent  pas  autre  chose  que  ce  qu'ont  demandé  et 
obtenu  les  capitalistes  et  les  propriétaires  fonciers;  elles 
demandent  r intervention  de  la  loi  pour  équilibrer,  pon- 
dérer, égaliser  la  richesse.  Ce  qu'ils  ont  fait  par  la 
douane,  elles  veulent  le  faire  par  d'autres  institutions, 
mais  le  principe  est  toujours  le  même  :  prendre  législa- 
livemerU  aux  uns  pour  donner  aux  autres.  El  puisque 
ce  sont  les  propriétaires  et  les  capitalistes  qui  ont  fait 
admettre  ce  funeste  principe,  qu'ils  ne  se  récrient  donc 
pas  si  de  plus  malheureux  qu'eux  en  réclament  le  bé- 
néfice! i> 

Suivant  M.  Frédéric Bastiat,  la  propriété,  ainsi  que  la 
liberté, est  une  loi  de  nature,  et  non  une  loi  de  conven- 
tion. Elle  est  surtout  le  droit  au  fruit  du  travail.  Consi- 
dérée comme  loi  de  convention,  elle  n'est  qu'une  idée 
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issue  de  ce  droit  romain ,  qui  justifie  la  possession  de 
l'esclave  et  toutes  les  théories  nées  et  à  naitre  faisant 
reposer  l'absolue  souveraineté  de  la  loi  sur  les  biens,  la 
vie  et  le  travail  de  tous.  De  là  une  mobilité  perpétoelle, 
une  incertitude  perpétuelle,  qui  entrave  la  production 
et  engendre  la  misère  !  Plus  de  sécurité  !  plus  de  liberté  ! 
plus  de  justice  1  la  mort  matérielle  et  morale  ! 


XI 


M.  Lamennais,  dans  le  Peuple  constituant ,  s'adressait 
directement  aux  ouvriers  : 

«  Ces  théories  tuent  la  liberté.  Dispensateur  de  la 
tâche  quotidienne  de  chacun,  producteur  universel, 
régulateur  de  la  distribution  des  produits,  responsable 
de  la  vie  de  tous,  TÉtat  aura  besoin,  pour  remplir  sa 
mission,  d'un  pouvoir  absolu.  Que  reste-t-il  de  libre 
à  celui  qui  produit  selon  ce  qu'on  lui  ordonne,  qui 
consomme  selon  ce  qu'on  lui  permet?  Ce  n'est  pas  le 
travail  qu'on  organise,  c'est  l'esclavage  des  travail- 
leurs! 9 


XII 


La  Revue  nationale,  publiée  sons  la  direction  de 
MM.  Bûchez,  Ott,  Feugueray,  J.  Bastide,  etc.,  qui, 
les  premiers  et  depuis  longues  années ,  s'étaient  voués 
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à  la  propagation  de  l'association  libre  des  travailleurs, 
continuait  cette  œuvre  de  progrès  : 

ce  Les  désastres  financiers ,  industriels  et  commer- 
ciaux  sont  nés  des  vices  de  l'organisation  sociale.  Mais 
la  société  ne  peut  se  transformer  tout  d'une  pièce,  et 
la  confiscation  de  la  liberté  au  profit  de  l'égalité  est 
aussi  blâmable  dans  l'ordre  industriel  que  dans  l'ordre 
politique.  Toute  théorie  qui  caserne  et  cloître  les  ou- 
vriers doit  être  Jiannie.  La  conclusion  dernière  de 
M.  Louis  Blanc,  c'est  le  monopole  général  par  l'État, 
la  tutelle  de  la  société  entre  les  mains  du  pouvoir  exé- 
cutif, l'absence  de  tout  progrès  après  l'absence  de  toute 
concurrence,  la  condamnation  à  perpétuité  du  travail- 
leur au  bagne  de  l'atelier  national  sous  peine  de  mou- 
rir de  faim ,  la  suppression  du  libre  arbitre ,  l'anéan- 
tissement de  la  responsabilité.  C'est,  en  un  mot,  la 
dégradation  intellectuelle  et  morale  la  plus  complète 
qu'on  ait  jamais  vue.  » 


XIII 


L'école  fouriériste  intervenait  à  son  tour.  M.  Con- 
sidérant résumait,  dans  la  Démocratie  pacifique ,  les  opi- 
nions qu'il  avait  énoncées  au  Luxembourg  dans  la  con- 
férence du  22  mars  : 

«  Point  d'égalité  de  salaires,  mais  proportionnalité! 
Chaque  homme  étant  une  activité  libre  et  propriétaire 
de  la  valeur  de  ce  qu'il  crée,  celui  qui,  toutes  choses 


490  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

égales  d'ailleurs,  crée  trois  fois  plus  qu'un  antre ,  a 
droit  à  une  part  triple  dans  le  produit  du  travail  com- 
mun ;  mais  il  est  de  son  devoir  d'abandonner  volontai- 
rement une  portion  de  ce  qu'il  a  produit  pour  compléter 
le  minimum  nécessaire  à  ceux  qui  n'ont  pu  produire, 
aux  laibles,  aux  enfants,  aux  vieillards,  aux  malades... 
Imposé ,  le  dévouement  ferait  du  citoyen  une  machine 
mue  par  le  piston  légal. 

»  La  formule  économique  supérienre  est  l'association 
libre  et  volontaire  du  capital,  du  travail  et  du  talent. 
Ces  trois  forces,  qui  créent  concurremment  les  pro- 
duits, ont  dans  l'association  un  compte  où  est  répartie 
à  chacune  d'elles  la  rémunération  qui  lui  revient,  pro- 
portionnellement à  sa  participation  dans  l'œuvre. 

»  Du  reste,  que  les  principales  formules  proposées 
par  les  théoriciens  soient  appliquées  dans  divers  éta- 
blissements, sans  qu'aucune  ait  la  prétention  de  s'im- 
poser. » 


XIV 


M.  Pierre  Leroux  apparaissait  sur  la  scène  avec  un 
cortège  de  publications  philosophiques  et  économiques. 
Par  de  longues  méditations  sur  l'humanité,  il  en  était 
arrivé  à  ce  degré  où  la  profondeur  touche  à  rd^cu- 
rité,  où  le  sublime  monte  et  se  perd  dans  les  nuages, 
où  l'on  n'est  plus  compris  que  de  quelques  adeptes , 
où  l'on  a  quelquefois  beaucoup  de  peine  à  se  définir 
soi-même. 


j 
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Venu  de  limoges,  il  faisait  son  entrée  le  42  avril 
dans  le  clnb  de  la  Révolution,  et  y  prenait  place  à 
côté  de  M.  Barbes.  Devant  nn  auditoire  de  trois  mille 
personnes,  il  développa  ses  doctrines,  dit  la  Vraie  Ré- 
publique,  dans  une  improvisation  religieusement  écou- 
tée pendant  deux  heures  et  fréquemment  applaudie  : 

«  L'être  humain  est  perfectible ,  l'humanité  est  per- 
»  fectible. 

»  Le  but  de  la  vie  pour  l'être  humain  est  de  réaliser 
»  de  plus  en  plus  dans  Vunité  et  la  communion  l'être 
ji  humanité,  et  de  développer  cet  être  sous  son  triple 
»  aspect  :  sensation,  sentiment,  connaissance. 

»  La  loi  de  la  vie  est  le  progrès,  dont  voici  la  for- 
»  mule  :  changer  en  persistant,  persister  en  changeant. 

))  Tout  être  humain,  pour  être  libre,  frère  et  égal  dans 
»  la  cité,  doit  être  associé  à  d'autres  êtres  humains,  con- 
»  formes  à  ses  prédominances  et  à  ses  attraits  l^^gitimes. 

»  La  loi  et  la  base  de  l'amitié ,  c'est  la  triade. 

»  La  triade  est  oi^nique  et  naturelle. 

)»  La  triade  naturelle ,  réalisant  par  trois  êtres  hu- 
w  mains  l'unité  des  trois  prédominances  différentes, 
»  réalise  la  vraie  loi  morale. 

«  La  triade  organique  est  l'association  de  trois  êtres 
»  humains  représentant  chacun  en  prédominance  l'une 
w  des  trois  faces  de  notre  nature  dans  une  fonction  so- 
ft ciale  quelconque.  » 

H  faisait  observer  que  la  loi  de  trinité,  base  de  sa 
doctrine,  est  le  principe  essentiel  de  la  famille,  de 
toute  fonction  particulière  et  de  l'amitié.  Il  indiquait 
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les  preuves  et  les  éléments  de  cette  kH  :  sensation , 
timent,  connaissance;  liberté,  égalité,  fraternité;  art, 
science,  industrie;  paternité,  maternité,  filialité... 

«  Toute  fonction  commune  exige  trois  aptitudes  prin- 
cipales et  par  conséquent  le  concours  de  trois  travail- 
leurs :  Fart,  par  exemple,  a  le  peintre,  Tarchilecte,  le 
sculpteur;  l'imprimerie  a  le  compositeur,  le  correcteur, 
le  pressier...  La  nature  assigne  à  la  plénitude  de  Tami- 
tié  et  du  compagnonnage  la  réunion  de  trois  hommes; 
deux  amis  ont  peu  de  chance  de  vivre  longtemps  en 
harmonie  ;  il  leur  faut  un  lien,  un  saint-esprit,  comme 
Tenfant  au  père  et  à  la  mère.  Cest  sur  la  pratique  du 
compagnonnage  que  doit  s'asseoir  le  travail  au  milieu 
de  la  grande  fraternité.  » 


XV 


M.  Cabet  poursuivait  avec  fanatisme  ses  prédications 
icariennes  :  le  jour,  dans  son  journal  k  PapvlaiTt;  le 
soir,  à  son  club.  Il  s'indignait  contre  les  calomnies  ba- 
nales qui  l'accusaient  de  vouloir  le  partage  des  terres, 
l'abolition  de  la  famille,  le  pillage,  l'anarchie.  «  Ce  que 
je  poursuis,  »  s'écriait-il,  «  c'est  l'application  de  la  pa- 
role évangélique  du  Christ,  la  réalisation  de  la  frater- 
nité. Nous  ne  voulons  plus  être  spoliés,  dépouillés, 
déshérités,  exploités;  mais  nous  ne  voulons  pour 
personne  aucune  spoliation,  aucune  exhérédation , 
aucune  exploitation,  m 


j 
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Malgré  l^ardeur  avec  laquelle  M.  Cabet  repoussait 
les  attaques  dont  il  se  disait  victime,  il  était  Tud  des 
chefs  de  secte  qui  effrayaient  le  plus  la  bourgeoisie  : 
c'est  qu'il  faisait  hautement  profession  de  foi  de  com'^ 
munisme.  Ce  mot  était  imprimé  sur  toutes  les  feuilles 
qu'il  publiait,  prononcé  dans  toutes  les  réunions  de 
ses  adeptes,  écrit  sur  toutes  les  lettres  qu'il  adressait 
ou  qu'il  recevait;  et  ce  mot  éveillait  les  craintes  que 
M.  Cabet  cherchait  vainement  à  calmer.  L'opinion 
publique  reculait  jusqu'aux  dernières  extrémités  les 
limites  de  son  système  et  se  terrifiait  de  la  conclusion. 


XVI 


Au  milieu  de  toutes  les  sectes,  un  homme  puissant 
par  le  talent,  l'énergie,  la  dialectique,  par  l'étrangeté 
de  ses  pensées,  par  l'audace  de  ses  aphorismes,  forçait 
l'attention  publique  à  se  fixer  sur  sa  personnalité. 
M.  Proudhon  avait  écrit  :  La  propriété,  c'est  le  vol.  Ina- 
perçue d'abord,  cette  proposition  inouïe,  habilement 
revêtue  de  la  forme  franche  et  précise  de  l'axiome , 
l'avait  désigné  à  la  célébrité  populaire  aussitôt  après 
la  Révolutibn  de  février. 

Se  complaisant  dans  l'exagération,  caressant  Thyper- 
bole,M.  Proudhon  voulait  se  faire  écouter,  et  il  y  réus- 
sissait. Infatigable  démolisseur,  il  frappait  à  coups 
de  marteau  sur  toutes  les  utopies.  La  plupart  des  théo- 
riciens démocrates  soutenaient  la  communauté,  il 
défendit  la  liberté;  il  la  défendit  à  outrance,  jusqu'à 

VIII.  43 
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V anarchie.  Bientôt  il  eut  conquis  assez  de  partisans  pour 
contre-balancer  l'influence  de  M.  Louis  Blanc,  dont  il 
devint  l'un  des  antagonistes  les  plus  vigoureux. 

Il  lança  son  programme  dans  le  Représentant  du 
peuple: 

((  Organisation  du  crédit  et  de  la  circulation, 
»  et  solution  du  problème  social 

»  Sans  impôt ,  »  Sans  ateliers  nationaux , 

»  Sans  emprunt ,  »  Sans  association , 

»  Sans  numéraire ,  »  Sans  participation , 

))  Sans  papier-monnaie ,  »  Sans  intervention  de  l'État, 

»  Sans  maximum,  »Sans  entrave  à  la  liberté 

))  Sans  réquisition ,  »  du  commerce  et  de  l'in- 

»  Sans  banqueroute ,  »  dustrie , 

»  Sans  loi  agraire ,  »Sans    atteinte  à    la  pro- 

»  Sans  taxe  des  pauvres,  »  prié  té.  » 

Cette  dernière  prétention  n'est-elle  pas  la  contradic- 
tion du  fameux  axiome  ?  Mais  qu'importe  ?  C'est  pour 
la  lutte,  la  lutte  impitoyable,  que  M.  Proudbon  réserve 
sa  logique. 

Après  avoir  condamné  à  l'impuissance  l'économie 
politique,  la  dictature  et  les  coups  d'État,  après  avoir 
dressé  le  procès- verbal  de  mort  de  la  société ,  il  entre- 
prend de  lui  rendre  la  vie.  Il  va  : 

«  Doubler,  tripler,  augmenter  à  l'infini  le  travail  et 
»  par  conséquent  le  produit  ; 

>i  Donner  au  crédit  une  base  si  large ,  qu'aucune  de* 
»  mande  ne  l'épuisé  ; 
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»  Créer  un  débouché  qu'aucune  production  ne  corn- 
»  ble  ; 

»  Organiser  une  circulation  pleine,  régulière,  qu'au- 
»  cun  accident  ne  troubte  ; 

»  Au  lieu  d'un  impôt  toujours  croissant  et  toujours 
»  insudisant,  supprimer  tout  impôt; 

»  Faire  que  toute  marchandise  devienne  monnaie 
»  courante,  et  abolir  la  royauté  de  Tor  ; 

»  Sans  parler  des  conséquences  politiques,  philoso* 
»  phiques ,  morales ,  etc.  » 

N'y  a-t-il  pas  dans  ces  promesses  assez  de  confiance, 
assez  de  séduction ,  pour  soutenir  auprès  du  peuple  la 
concurrence  avec  les  promesses  des  autres  théoriciens  ? 

Il  apostrophe  rudement  ceux,  qui  veulent  organiser  le 
travail  :  a  C'est  comme  si  vous  proposiez  de  crever  les 

yeux  à  la  liberté  1 Détruire  dans  la  société  la  divers 

gence  d'opinions,  l'opposition  des  intérêts,  la  lutte  des 
passions,  Tantagonisme  des  idées,  la  concurrence  des 
travailleurs,  ce  n'est  rien  moins  que  vouloir  supprimer 
le  mouvement  et  la  vie....  Justice,  union,  accord,  har- 
monie, fraternité  même,  supposent  nécessairement  deux 
termes;  aussi  la  première  loi  que  je  proclame,  d'accord 
avec  la  religion  et  la  philosophie,  c'est  :  la  contradiction 
et  Vantagonisme  universel. 

)>  De  même  que  la  vie  suppose  la  contradiction,  la 
contradiction  à  son  tour  appelle  la  justice;  de  là,  pour 
seconde  loi ,  la  réciprocité  :  Fais  à  autrui  ce  que  tu  vou- 
drais qu'on  te  fît;  précepte  que  l'économie  a  traduit 
ainsi  :  Les  produits  s'échangent  contre  des  produits. 

43. 
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9  La  violation  de  cette  loi  a  engendré  tout  le  mal  ; 
c'est  la  justice  dans  l'échange,  l'oi^nisation  du  crédit 
qui  nous  donnera  le  vrai  remède.  » 
M.  Proudhon  propose  comme  mesure  transitoire  : 
La  réduction  de  25  p.  400  sur  tout  salaire,  traite* 
ment,  revenu,  intérêt,  dividende,  tarif,  prêt  de  l'ar- 
mée, solde,  pension,  loyer,  fermage; 

La  prorogation  de  tout  payement,  remboursement, 
échéance,  etc.,  etc. 

«  Par  ces  moyens,  la  richesse  générale  qui  n*a 
qu'une  cause  :  «  la  réciprocité  du  bon  marché  » ,  tandis 
que  la  misère  en  a  deux  :  «  la  hausse  générale  et  la  baisse 
partielle }};  la  richesse  générale  s'accroîtra,  comme  si  la 
tendance  de  la  société  était  de  faire  travailler  tout  le 
monde  pour  rien  afin  que  chacun  jouisse  de  tout  pour 
rien.  Cet  enrichissement  est  appréciable  en  chiffres.  Que 
la  moyenne  de  ces  réductions  soit  de  vingt  centimes 
par  jour  et  par  individu,  et  la  somme  à  jeter  dans  la 
circulation  sera,  au  bout  d'un  an,  de  deux  milliards 
cinq  cents  millions. 

«  Tel  est  le  point  de  départ  de  l'oi^nisation  du  crédit. 
»  Nul  besoin  de  régie,  d'administration,  de  recense- 
ment, etc.  ;  chacun  fera  sa  retenue  sans  crainte  d'omis- 
sion :  tout  fermier,  tout  locataire  à  son  propriétaire, 
tout  débiteur  à  son  créancfer,  tout  entrepreneur  à  ses 
ouvriers,  etc.  «  Si  toutes  les  mesures  du  Gouvernement 
x>  pouvaient  être  exécutées  de  la  même  manière,  sans 
»  qu'il  en  contât  un  centime  à  l'État  et  aux  citoyens! 
»  Qu'en  dites-vous?  Aurions*nous  besoin  de  gouverne- 
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»ment?  Aurions* nous  besoin  de  représentants?  et 
»  V anarchie  ne  serait-elle  pas  Tidéal  de  l'ordre?  » 

M.  Proudhon  reproche  au  Gouvernement  de  ne  pas 
savoir  se  servir  de  ce  crédit  de  2  500  000  000  de 
francs,  qui  ne  coûterait  rien. 

Il  déclare  la  guerre  à  l'agio;  et,  sans  vouloir  le  maxi- 
mum ,  il  croit  qu*on  pourrait  arrêter,  avec  une  réduc- 
tion de  25  p.  100,  ie  prix  de  vente  pour  tous  les 
produits  et  services  au  prix  de  revient  du  jour  qui  pré- 
cédera la  promulgation  du  décret  qu'il  sollicite. 

Il  complètç  son  système  par  l'institution  d'une  banque 
d'échange. 

«  L'or  est  le  tyrannique  obstecle  à  la  vie  sociale,  à  la 
circulation,  au  travail,  au  crédit,  à  la  liberté.  Il  faut 
détruire  sa  royauté;  il  faut  républicaniser  le  numéraire, 
en  transformant  en  monnaie  courante  chaque  produit 
du  travail. 

»  Créditer,  sous  le  régime  monarchique  de  l'or,  c'est 
prêter! 

»  Créditer,  sous  le  régime  républicain  du  bon  marché, 
c'est  échanger!  » 

Il  donne  une  définition  des  billets  à  ordre,  lettres  de 
change,  billets  de  banque,  papier-monnaie;  et  il  fait 
consister  le  problème  de  la  circulation  dans  la  généra- 
lisation de  la  lettre  de  change,  dans  le  gage  du  papier 
de  banque  qui  ne  doit  plus  être  l'or,  ni  l'argent,  ni  des 
immeubles,  mais  des  produits;  a  là  est  l'avenir  de  la 
Révolution,  la  consolidation  de  la  République.  » 
Il  suppose!  l'application  de  son  idée  par  cent  mille  com- 


4M  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

merçants  et  agriculteurs  se  faisant  un  crédit  mutuel  et 
proportionnel  9  s' engageant  à  recevoir  en  tout  paye* 
ment,  de  quelque  personne  cpie  ce  soit,  et  au  pair,  les 
billets  de  la  banque  d'échange  limités  à  la  somme  d'af- 
faires que  chacun  peut  notoirement  effectuer. 

Garantis  par  le  contrat  synallagmatique  de  cent  mille 
échangistes ,  ces  titres  sont  à  Tabri  de  toute  déprécia-^ 
tion;  «  l'or  lui-même  présente  moins  de  sûreté.  » 

Les  conséquences  de  rétablissement  d'une  banque 
d'échange  et  du  moyen  transitoire  pour  produire  la 
somme  de  2  500  000  000  de  francs  sont  indiquées  dans 
le  titre  de  son  programme,  dont  il  donne  une  définition 
plus  étendue.  Il  y  ajoute  le  remboursement  de  la  dette 
publique  par  la  remise  aux  rentiers,  pendant  six  ans, 
d'un  milliard  en  papier  de  crédit,  ce  qui  augmenterait 
proportionnellement  la  demande  du  travail.  Far  des 
procédés  analogues,  il  effectuerait  le  remboursement 
de  toutes  les  créances  hypothécaires. 

C'est  ainsi  que  le  principe  de  réciprocité,  sans  cora* 
munisme,  sans  loi  agraire,  sans  terreur,  satisfaisant  le 
bourgeois  et  le  prolétaire ,  augmentant  la  richesse  pu- 
blique et  privée,  conduit  à  la  transformation  de  la  pro- 
priété, à  Y  anarchie  positive. 

M.  Proudhon  conclut  ainsi  : 

H  J'ai  jeté  dans  le  monde,  il  y  a  huit  ans,  cette  parole 
»  devenue  fameuse  :  La  propriété,  c'est  le  vol  ! 

»  Ce  fut  un  scandale  pour  la  monarchie  constitution- 
»  nelle;  maintenant,  c'est  l'effroi  de  la  République! 

Il  La  pnçriété,  c'est  la  non-réciprocité;  et  la  non-ré- 
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»  ciprocité,  c'est  le  voll  J'ai,  pour  appuyer  ma  thèse, 
»  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme.  J'ai  l'expé* 
9  rience  de  la  misère  pendant  six  mille  ans. 

»  Mais  la  communauté ,  c'est  encore  la  non-récipro* 
»  cité,  c'est  encore  le  vol  1 

»  Entre  la  propriété  et  la  communauté,  je  construirai 
n  un  monde.  » 

XVII 

Il  est  évident  que,  parmi  les  formules  sorties  de  cette 
plume  ardente,  vigoureuse,  excentrique,  il  en  est  qui 
n'ont  été  lancées  que  pour  s'emparer  de  l'attention  du 
riche  par  la  peur,  de  celle  du  pauvre  par  l'espérance. 

Mais  à  Tépoque  où  elles  étaient  émises,  bien  loin 
d'observer  combien  leur  ensemble  était  opposé  au  com- 
munisme qu'il  condamnait  dans  son  essence  et  dans 
ses  conséquences,  la  bourgeoisie  efirayée  les  assimilait 
à  ce  communisme.  Elle  se  voyait  menacée  autant  d'un 
côté  que  de  l'autre,  et  elle  trouvait  le  remède  aussi  pé- 
rilleux que  le  mal.  Elle  donnait  au  mot  anarchie  sa 
signification  usuelle  ;  elle  ne  voulait  pas  lui  reconnaître 
le  sens  intentionnel  de  l'écrivain,  qui  signifiait  :  le  pays 
le  mieux  gouverné  est  celui  qui  lest  le  moins. 

XVIII 

Comprenant  combien  ces  prétentions  irréalisables  et 
bien  plus  ambitieuses  que  leurs  propres  désirs  retar- 
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daient  raccomplissement  de  leurs  espérances  légitimes^ 
et  nuisaient  à  ramélioration  de  leur  sort,  des  ouvrière 
cherchaient  à  rassurer  les  esprits  inquiets  en  dévoilant 
et  renversant  ces  épouvantails. 

Ils  parlaient,  dans  le  journal  V Atelier,  «  au  nom  de 
rimmense  majorité  des  travailleurs,  dont  ils  avaient  re- 
connu,  dans  de  nombreuses  assemblées  populaires ,  la 
parfaite  conformité  d'idées  et  de  sentiments  avec  leurs 
propres  aspirations. 

»  Ils  proclamaient  la  propriété  personnelle  comme 
moyen  essentiel  de  la  liberté;  car  celui  qui  ne  possède 
pas  dépend  de  celui  qui  possède ,  et  la  possession  de 
toute  chose  par  l'État  ne  changerait  rien  à  cette  dépen- 
dance. La  liberté,  indispensable  condition  du  progrès, 
est  à  son  tour  le  grand  moyen  d'augmenter  jusqu'à  l'in- 
fini la  richesse  publique,  matérielle,  intellectuelle  et 
morale.  Le  problème  est  donc  celui-ci  :  a  Ouvrir  à  tous 
la  voie  de  la  propriété,  sans  porter  atteinte  à  la  pro- 
priété (Taucun.  Et  ce  problème  est  déjà  résolu  ! 

»  L association  n'ouvre-t-elle  pas  à  tous  la  voie  de  la 
propriété  ?  L'association  volontaire,  indépendante,  tUt- 
mitée  dans  le  nombre  de  ses  applications;  l'association, 
restreignant  la  communauté  à  la  possession  des  ma- 
chines et  des  instruments  de  travail ,  distribuant  à 
chacun  sa  part  dans  le  fruit  du  travail  pour  lui  consti- 
tuer une  propriété  personnelle  qui  lui  assure  la  liberté 
et  l'égalité  sociale;  l'association,  qui  ne  proscrit  pas  né- 
cessairement l'intervention  de  l'État,  mais  qui,  en  l'ad- 
mettant, la  délimite! 


I 
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»  L*Etat  ne  doit  interveDir  que  pour  protéger  l*asso- 
cialioD,  lui  confier  des  travaux  publics,  la  créditer  au 
besoin.  Il  a  de  plus  un  devoir  sacré  :  il  doit  du  travail 
à  qui  en  manque ,  et  du  travail  suffisamment  rétribué. 
Que  celui  qui  ne  veut  pas  travailler  ne  mange  pas;  mais 
que  personne  ne  puisse  dire  :  Je  meurs  de  faim  faute 
de  travail. 

»  Ce  moyen  d'affranchissement  ne  met  pas  en  com- 
mun la  fortune  publique,  et  il  ne  prend  rien  à  la  fortune 
particulière. 

»  Que  l'État  accorde  sa  protection  à  un  système  de 
crédit  favorable  à  l'association  ouvrière  ;  que  les  chefs 
d'industrie  aient  le  bon  esprit  d'associer  leurs  salariés  à 
leurs  entreprises,  et  la  question  du  prolétariat  sera 
bientôt  résolue.  » 

L'affranchissement  politique  obtenu  par  le  droit  élec* 
toral,  et  l'affranchissement  économique  par  l'institution 
des  associations,  l'Atelier  réclame  l'affranchissement 
intellectuel  par  l'éducation  et  l'instruction. 


XIX 


Dans  cet  océan  de  doctrines  on  remarque  deux  cou- 
rants bien  distincts. 

L'un  entraîne  la  société  vers  l'association  et  la  soli- 
darité universelles,  absolues;  se  rend  maître  de  l'indi- 
vidu et  l'absorbe  dans  la  masse  ;  dépose  aux  mains  de 
l'État  les  capitaux,  la  direction  des  travaux,  la  répar- 
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tition  des  produits ,  rappréciation  des  aptitudes  et  des 
besoins;  substitue  à  toute  rivalité,  à  toute  concnr- 
rence,  le  devoir  forcé;  passe  le  niveau  sur  tout,  et 
pose  la  vie  en  commun  comme  le  bonheur  suprême; 
c'est  le  communisme  1  Le  communisme  cherche  à  sé- 
duire les  imaginations  par  les  plus  éblouissantes  pro- 
messes :  suppression  des  souffrances  matérielles,  ex* 
tinction  de  la  misère,  transformation  du  monde I  II 
apparaît  le  25  février  à  l'Hôtel  de  ville,  exigeant 
l'organisation  du  travail  en  une  heure,  tentant  de 
s'imposer!  Il  divise  la  société  dans  le  présent  pour 
l'égaliser  dans  l'avenir!  Il  snscite  des  désirs  effrénés  et 
sème  l'épouvante. 

Dans  l'autre  courant,  la  société  est  portée  vers  l'as- 
sociation volontaire,  où  l'individu  conserve  sa  person- 
nalité ,  sa  liberté ,  sa  part  de  propriété  ;  ne  demandant 
que  justice  à  celui  qui  possède,  protection  à  la  loi, 
crédit  à  l'État,  le  progrès  ne  s'élance  pas  d'un  bond, 
mais  il  s'avance  d'un  pas  certain  dans  une  voie  pra- 
ticable; le  travail  est  rétribué  suivant  l'effort,  et  le 
bénéfice  proportionné  au  salaire;  l'émulation  est  déve- 
loppée; le  dévouement  a  sa  libre  carrière.  C'est  le  socia- 
lisme libéral!  Le  socialisme  proposé  par  des  écoles 
équitables  et  pacifiques;  demandant  au  temps  les  tran- 
sitions; ne  cherchant  ses  moyens  que  dans  la  raison,  le 
travail  et  l'exemple;  rassurant  et  gagnant  les  esprits; 
professé  par  les  économistes;  pratiqué  par  des  ouvriers 
intelligents;  vivifié  par  la  Révolution  de  février;  accepté 
par  les  administrateurs  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et 
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du  Nord;  destiné  à  féconder  les  entreprises  où  le  tra- 
vailleur sera  admis  à  recueillir  sa  part  légitime  et  pro- 
portionnelle de  bénéfices!  C'est  le  socialisme  libéral, 
qui  augmente  la  production ,  la  prospérité  et  la  gran- 
deur de  la  France. 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 

Que  feriez-vous  H  l'Assemblée  natUmaie  ne  proelamaU  pas  la  Méfm^ 
blique?  —  Polémique  engagée  dins  la  presse  sur  cette  fatale  questioa; 
ses  terribles  et  îDé^itables  effets  :  inquiétudes,  soupçons,  baines,  provo- 
cation aux  dÎTÎsions  et  à  la  lutte ,  germes  d'anarchie;  TJolente  soreicita- 
tîon  des  dubs.  —  Bulletin  de  la  République  du  is  aTril.  —  Élec- 
tions générales  k  la  représentation  nationale  :  profusion  des  profe Minai 
de  foi;  animation  des  clubs;  liberté,  universalité  du  noorencBl  âec- 
toral;  position  délicate  des  Commissaires  du  Gouvernement;  plaÎBlcs 
et  clameurs  soulevées  contre  eux  ;  M.  Louis  Blanc  se  Ait  l^interprèle 
de  ces  plaintes  auprès  du  Conseil  ;  circulaire  du  ministre  de  lintérienr 
aux  Commissaires;  recrudescence  de  la  polémique  des  joumnnx  an 
sujet  de  la  défiance  recommandée  par  M.  Ledra-RoUin;  lettres  de 
M.  Vivien  et  du  maréchal  Bugeaud;  dissentiments  des  républicains  sur 
la  conduite  à  tenir  envers  les  membres  de  Tancienne  gauche. — Que 
fera  M.  Thiers?  Sa  lettre  aux  électeurs  des  Bouches-du-Rbône;  déposi- 
tions de  M.  O.  Barrot;  son  discours  aux  électeurs  de  T Aisne;  paroles  de 
M.  Gustave  de  Beaumont  aux  électeurs  de  la  Sarthe;  lettre  de  M.  Onrer- 
gier  de  Hauranne  aux  électeurs  du  Cher;  son  discours  à  Bourges. 


A  ce  grand  trouble  des  esprits  suscité  par  les  théo- 
ries communistes,  une  insidieuse  question  vint  ajouter 
de  nouvelles  agitations ,  et  fournir  à  la  contre-révolu- 
tion des  prétextes  et  des  armes. 

«  Que  feriez^vaus  si  V  Assemblée  naHanale  ne  proclamait 
pas  la  République?  »  demande  une  lettre  insérée  dans  la 
Presse  du  1 3  mars,  adressée  au  National^  à  la  Réforme, 
à  la  Démocratie  pacifique ,  et  signée  par  un  écrivain  qui 
professe  son  constant  républicanisme,  mais  qui  depuis 
a*est  converti  au  légitimisme. 
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Le  National  et  la  Réforme  s'absUennent  d'une  discus- 
sion dont  ils  aperçoivent  le  péril. 

La  Démocratie  pacifique  se  laisse  entraîner.  Elle  s'in* 
digne  d'être  accusée  de  vouloir  fortifier  ses  opinions 
par  la  contrainte  et  par  la  terreur  morale;  elle  pro- 
clame la  République  comme  la  seule  forme  de  gouver- 
nement qui'soit  universelle  et  de  droit;  elle  reconnaît  à 
chacun  la  faculté  de  discuter  les  conditions  du  contrat 
républicain;  elle  refuse  à  la  majorité  même  le  droit 
d'imposer  une  monarchie. 

Le  rédacteur  en  chef  de  la  Presse  renouvelle  la  ques^ 
tion;  il  la  formule  plus  énergiquement  :  «  Si,  par  suite 
du  manque  de  travail,  de  l'extension  de  la  misère  et  de 
la  faiblesse  du  pouvoir,  l'Assemblée  nationale  ne  voit 
d'autre  terme  à  l'anarchie  que  la  royauté  rétablie  par 
la  régence,  jettera-t-on  à  l'eau  la  majorité  ou  la  mitrail- 
lera-t-on?  »  Et  cette  question,  qu'il  trouve  bonne  à  poser, 
M.  Emile  de  Girardin  la  pose  et  la  maintient,  malgré 
les  répliques  de  la  Démocratie,  qui  s'efforce  de  lui  en 
démontrer  les  désastreux  et  inévitables  effets  :  l'exci- 
tation à  la  défiance,  à  la  haine  et  à  la  lutte.  M.  E.  de 
Girardin  le  sait  tout  aussi  bien  que  ses  adversaires,  et 
il  ne  manque  pas  d'en  rejeter  sur  eux  la  responsabilité  : 
«J'ai  posé  la  question;  mais  qui  l'a  provoquée?  n'estce 
pas  vous  ?  » 


II 


Aussitôt,  comme  sous  l'action  d'un  courant  électri- 
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que,  dans  tous  les  clubs,  dans  toutes  les  réunions,  par- 
tout cette  question  est  à  Tordre  du  jour.  Rapide  écho 
des  paroles  nouvelles,  la  presse  départementale  s'en 
saisit;  les  feuilles  royalistes  s'y  empressent  également. 
Longtemps  hésitants,  les  journaux  libéraux  de  la  ca- 
pitale prennent  enfin  la  parole.  La  Commune  de  Paris 
adopte  la  devise  de  la  couronne  de  fer  :  «  Dieu  me  l'a 
donnée;  malheur  à  qui  oserait  la  toucher!  »  —  Le  Repré^ 
sentant  du  peuple  regarde  comme  un  devoir  de  procla- 
mer le  droit  de  résistance  et  d'en  user;  il  professe, 
avec  la  Gazette  de  France,  qu'il  n'y  a  de  principes  vrais 
que  les  droits,  lesquels  sont  antérieurs  et  supérieurs 
aux  gouvernements.  —  La  Réforme  et  la  Vraie  Répubii- 
que  refusent  au  peuple  le  droit  de  se  suicider.  — -  Le 
Constitutionnel  et  le  Siècle  déplorent  l'imprudence  de 
pareilles  discussions,  dont  on  n'a  probablement  pas 
prévu  les  suites;  ils  espèrent  que  Paris  saura  préserver 
l'Assemblée  des  tyrannies  dont  la  menacent  quelques 
violentes  mais  faibles  minorités.  —  La  Gazette  de 
France  se  complaît  dans  le  débat.  —  Le  National  per- 
siste dans  le  silence.  —  U Union  condamne  cette  ques* 
tion ,  i^ui  insulte  la  République  et  la  nation ,  qui  mé- 
connaît tous  les  droits,  jette  le  doute  sur  toutes  les 
situations,  trace  les  préliminaires  de  l'anarchie,  allume 
les  haines,  divise  les  citoyens.  Elle  fait  appel  à  la  cmi- 
ciliation  pour  le  triomphe  de  la  liberté. 
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III 

Les  sages  conseils  de  l'Union  ne  pouvaient  être  écou- 
tés. Uincendie  était  allumé.  C'était  au  sang  qu'il  était 
réservé  de  l'éteindre. 

Après  les  Révolutions  de  1789  et  de  1830,  après  les 
journées,  de  Février,  à  cette  heure  où  le  peuple  était 
encore  enfiévré  du  combat ,  alors  qu'il  venait  de  con- 
quérir la  liberté  par  sa  force  et  son  courage ,  que  les 
pavés  étaient  encore  mouvants,  les  traces  des  barri- 
cades encore  visibles,  les  blessures  encore  ouvertes,  les 
cadavres  encore  chauds,  les  bras  nus  encore  armés,  les 
poitrines  encore  haletantes  des  colères  de*  la  lutte  et 
des  joies  du  triomphe,  on  venait  dire  à  ce  peuple  : 
(c  Ta  victoire  et  ta  souveraineté,  un  vote  peut  les 
anéantir!  Ta  République,  ta  liberté,  tes  droits  de  ci- 
toyen, d'un  mot  peuvent  être  détruits!  Le  despotisme 
peut  de  nouveau  fouler  aux  pieds  ton  drapeau  abattu!» 
Et  l'on  voulait  qu'après  cette  menace  le  désespoir  et  la 
rage  n'envahissent  pas  tous  ses  sens ,  qu'un  transport 
aveugle  ne  l'emportât  pas  jusqu'au  délire!  Lui  jeter 
cette  raillerie,  cette  provocation,  et  réclamer  de  sa  rai- 
son le  sang-froid,  le  calme,  la  modération,  c'était  rêver 
l'impossible  I 

IV 

Aussi,  de  cette  question  posée  dans  les  clubs,  ne  de- 
vait-il sortir  que  la  violence.  Écoutons-les« 
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«  Il  faut  y  >}  dit  la  Société  des  droits  de  l'homme , 
(K  exiger  un  serment  des  nouveaux  représentants,  atta- 
chement et  fidélité  inviolable  à  la  République  une  et 
indivisible;  haine  éternelle  à  la  royauté.  »  Un  orateur 
s'écrie  :  «  Le  jour  où  la  Convention  ne  ferait  pas  son 
devoir,  elle  serait  supprimée.  » 

Dans  le  Club  des  clubs,  un  citoyen  développe  cette 
audacieuse  pensée  :  «  Il  faut  employer  la  force  morale 
avant  la  menace,  parce  que  la  menace  doit  suivre  Fac- 
tion. Quelle  est  la  ville  qui  oserait  résister  à  notre  mani- 
festation? Les  neuf  cents  représentants  seront  neof 
cents  drapeaux  qu'il  faudra  appuyer  ou  combattre  !  » 
Un  autre  délégué  :  ce  II  faut  que  dans  les  départements, 
il  faut  qu'à  Paris  on  sache  bien  que  nous  agissons  de 
concert,  et  que  nous  sommes  en  mesure  d'assurer  le 
salut  public  !  » 

Ces  paroles  révèlent  l'avenir.  La  presse  les  a  repro- 
duites; mais  celles  qu'elle  n'a  pas  recueillies  sont  bien 
autrement  claires.  A  cette  question  :  Que  feriez-vous  si 
V  Assemblée  nationale  ne  proclamait  pas  la  République  ? 
ceux  qui  hésitent  sont  hués,  bernés,  siflDés,  tandis  que 
ceux  qui  répondent  nettement  :  u  On  la  jettera  par  la 
fenêtre!...  on  la  précipitera  à  la  rivière!...  on  la  chas- 
sera à  coups  de  fusils I...  »  sont  couverts  de  frénétiqaes 
applaudissements. 


Ainsi ,  sans  attendre  les  élections,  on  inquiétait  1* 
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prit  du  peuple;  on  lui  soufflait  le  doute  et  le  soupçon 
contre  la  première  assemblée  issue  du  suffrage  univer- 
sel; on  accusait  de  faillibilité  la  souveraineté  nationale, 
avant  même  qu'elle  se  fût  prononcée.  Le  droit  divin 
renversé  par  la  Révolution  de  1*789,  le  droit  de  la 
force  écrasé  par  la  force  en  181 4  et  1815,  le  droit  du 
cens  détruit  en  1830  et  en  1848,  il  ne  restait  debout 
que  le  droit  de  tous,  et  ce  droit  était  attaqué!  On  lui 
inoculait  le  germe  de  dissolution  qui  devait  mettre  à 
néant  sa  première  expression!  Dès  lors,  dans  quelle 
loi  suprême  se  réfugier?  Le  hasard ,  ou  l'anarchie  ?  Le 
caprice  d'un  peuple  ameuté,  ou  le  coup  de  main  d'un 
despote  ?  Toute  foi  était  perdue  !  C'était  l'abtme. 

Quel  accueil  préparait-on  à  l'avènement  de  cette  As- 
semblée constituante,  librement  élue  par  tous  lescitoyens 
pour  asseoir  la  France  sur  de  nouvelles  bases  ?  La  con- 
fiance, le  concours  des  sympathies  et  des  intelligences, 
l'obéissance  ?  non  !  mais  la  méfiance  des  cœurs  et  des 
esprits,  l'émeute,  l'insurrection  !  Soupçonnée  de  pouvoir 
se  renier  elle-même,  elle  se  voyait  contestée  d'avance. 
D'une  part  la  crainte,  de  l'autre  la  prévention,  étaient 
à  ce  point  surexcitées  que,  dans  plusieurs  départe- 
ments, on  délibéra  sur  ce  qu'il  conviendrait  de  faire 
pour  protéger  les  représentants. 

Partout  la  mine  était  disposée  et  n'attendait  que 
l'étincelle  pour  s'enflammer  et  faire  explosion. 


VIII.  1 4 
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Uq  incident  vini  ajouter  encore  à  ces  sÎDÎstres  pré- 
ludes. La  fatalilé  semblaîl  se  concerter  avec  la  fougue 
des  partis  extrêmes.  Dans  le  Bulletiu  de  la  BépMbliqm 
du  1 5  avril,  parut  celte  proclamation  : 

((  Citoyens^ 

»  Nous  n'aroas  pu  passa*  du  régime  de  la  €omi|K 
»  tion  au  régime  du  droii  dans  wat  jour,  dans  ana 
y>  heure»  Une  heure  d'inspiratîoa  et  d'héroisnie  a  snffi 
»  au  peuple  pour  consacrer  Le  priaeipe  de  la  ¥érité. 
»  Mais  dix-huit  ans  de  mensottge  oppoee&t  aa  régime 
»  de  la  vérité  des  obstacles  qa'ua  souffle  ne  renverse 
»  pas;  les  élections,  sî  elles  ne  CmI  pas  triompher  la 
))  vérité  sociale ,  si  elles  sont  l'expression  des  inléréts 
»  d'une  caste,  arrachée  à  la  confiante  loyauté  du  peu- 
»  pie,  les  élections,  qui  devaient  être  le  salut  de  la  R^ 
»  publique,  seront  sa  perte,  il  n'en  faut  pas  douter.  B 
»  n*y  aurait  alors  qu'une  vcùe  de  salul  pour  le  penpie 
»  qui  a  fait  les  barricades,  ce  serait  de  manifiester  nne 
»fois  sa  volonté,  et  d*ajonrner  les  décisions  d' 
»  fausse  représentation  nationale; 

))Ce  remède  extrême,  déplorable,  la  France  ¥< 
»  drait-olle  forcer  Paris  à  y  recourir  ?  A  Dieu  ne  plaise  ! 
»  Non  :  la  France  a  confié  à  Paris  une  grande  mission , 
»  le  peuple  français  ne  voudra  pas  rendre  celte  mission 
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»  incompalible  avec  l'ordre  et  le  calme  nécessaires  aux 
»  délibérations  du  corps  constituant.  Paris  se  regarde, 
»  avec  raison  y  comme  le  mandataire  de  toute  la  popu- 
»  lalion  du  territoire  national  ;  Paris  est  le  poste  avancé 
»  de  l'armée  qui  combat  pour  l'idée  républicaine  ;  Paris 
»est  le  rendez-vous,  à  certaines  heures,  de  toutes  les 
»  volontés  généreuses ,  de  toutes  les  forces  morales  de 
M  la  France.  Paris  ne  séparera  pas  sa  cause  de  la  cause 
»du  peuple  qui  souffre,  attend,  et  réclame  d'une 
N  extrémité  à  l'autre  du  pays.  Si  L'anarchie  travaille 
))au  k)in,  si  les  influences  sociales  pervertissent  le 
»  jugement  ou  trahissent  le  vœu  des  masses  dispersées 
»  et  trompées  par  Téloignement,  le  peuple  de  Paris 
»  se  croit  et  se  déclare  solidaire  des  intérêts  de  toute  la 
tt  nation. 

»  Sur  quelques  points  on  abuse,  on  égare  les  popula- 
»  tions  ;  sur  quelques  points ,  la  richesse  réclame  ses 
»  privilèges  à  main  armée.  Ceux  qui  agissent  ainsi 
»  commettent  un  grand  crime ,  et  nous  menacent  de  la 
»  douleur  de  vaincre  quand  nous  aurions  voulu  senle- 
»  ment  persuader. 

»  Que,  d^  tontes  parts,  le  peuple  des  campagnes  se 
»  rallie  au  peuple  des  villes,  et  que  le  peuple  des  villes 
»  s'unisse  à  celui  qui,  au  nom  de  tous  et  pour  la  com- 
vmuno  gloire,  a  conquis  le  principe  d'un  heureux  et 
»  noble  avenir.  Partout  la  cause  du  peuple  est  la 
»  même,  partout  les  intérêts  du  pauvre  et  de  l'opprimé 
DSOBt  solidaires.  Si  la  République  succombait  à  Paris, 
»elle  succomberait  non-seulement  en  France,  mais 
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Ainsi,  le  hasard  lui-même  prenait  sa  part  dans  cette 
irritation  des  esprits,  dans  cette  provocation  aux  boule* 
Tersements ,  dans  cet  amoncellement  des  orages  et  des 
tempêtes  à  déchatner  sur  la  future  Assemblée. 


VIII 

Si  aux  époques  ordinaires  les  élections  générales  à 
la  représentation  captivent  Tattention  publique,  et 
donnent  à  la  nation  un  surcroît  de  mouvement  et  de 
vie,  quelle  animation,  quelle  fièvre,  quel  délire  devait 
éprouver  la  France  aux  mois  de  mars  et  d'avril  1848, 
alors  qu'au  sufifrage  restreint  allait  succéder  le  Suffrage 
universel,  alors  que  le  peuple  entier  allait  juger,  choisir 
et  nommer  ses  délégués! 

J'ai  déjà  exprimé  ma  conviction  que,  les  élections 
faites  sous  l'impression  première  de  la  victoire  de  Fé- 
vrier et  sous  l'émotion  enthousiaste  qui  entraînait  alors 
toutes  les  volontés  dans  une  direction  unique,  il  n'y 
eût  eu  qu'une  immense  acclamation ,  qu'une  adhésion 
unanime  aux  candidatures  républicaines.  Tout  ajour- 
nement devait  rompre  cet  accord  de  tous  les  citoyens, 
en  permettant  aux  ambitions  de  surgir,  aux  passions  de 
se  développer,  aux  partis  hostiles  de  se  reconnaître  et 
de  se  reconstituer.  L'ajournement  concédé  par  le  Gou- 
vernement provisoire  ne  fut  que  de  quinze  jours,  et 
cependant  ces  désastreuses  conséquences  eurent  le 
temps  de  se  produire.  Bientôt  furent  visibles  les  signes 
avant-coureurs  des  grandes  luttes. 
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IX 


Les  préientioas  s'afficbeot;  les  profeasioos  de  foi 
suraboDdeai^  les  murs  en  sont  couverts,  les  clubs  en 
retentisseott  les  feuilles  en  regoi^^t.  Cest  la  coufii- 
sum ,  le  chaos.  Le  iaugage  est  doux,  violent,  bur- 
lesque, sym|Milliique,  varié  à  TiafiaL  La  pensée  se 
tratae  à  terre  ou  s'élève  au  sublime.  A  côté  de  la  sot- 
tise, le  génie.  Le  coeur  s'ouvre;  il  étale  ses  défauts 
aussi  bien  que  ses  qualités.  Principes,  chimères, 
théories,  systèmes,  tous  s'exposent  au  grand  jour,  et 
se  nomment.  Le  plus  vulgaire  instinct  parle  sans  se  dé- 
concerter aussi  haut  que  la  pensée  la  plus  noble.  Ls 
iaux,  le  vrai ,  l'égoïsme,  le  dévouement,  le  aoepticisme, 
la  foi,  se  heurtent  dans  ce  pôle-méle  de  sentiments. 
Mais  quelques  idées  dominent,  s'imposent  aux  plus 
rebelles,  comme  résumé  de  la  Révolution,  comme  signe 
de  ralliement  et  symbole  d'union.  Ces  mots  :  Progris  ! 
Amélioration  du  sari  moral  H  maUriel  du  plus  grand 
nombre!  République!  se  retrouvent  stéréotypés  sur 
toutes  les  déclarations. 

La  tribune  des  clubs  est  assi^ée  par  les  candidats. 
Les  discours  s'y  succèdent,  avec  une  étourdissante  rapi- 
dité, au  milieu  des  applaudissements,  des  clameurs,  des 
interruptions,  des  cris.  Les  interpellations  se  croisent 
avec  les  réponses.  Les  paroles  les  plus  éloquentes  ré- 
pondent aux  questions  les  plus  triviales.  Des  individus. 
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sans  nul  mérite,  superbes  de  vanité ,  viennent  disputer 
les  suffrages  aux  citoyens  dont  le  patriotisme  éprouvé 
rend  les  droits  incontestables.  En  ceci ,  rien  de  surpre- 
nant! N'est-ce  pas  la  marche  naturelle  des  choses? 

Ce  qui  est  surtout  remarquable ,  c'est  le  contraste 
entre  l'auditoire  et  l'orateur.  Dans  une  réunion  de  con- 

9 

servateurs,  on  écoute  avec  avidité  un  ouvrier  en  blouse, 
on  le  couvre  et  on  l'enivre  de  bravos,  tandis  qu'un  club 
ultra-révolutionnaire  se  prête  avec  confiance  aux  pro- 
testations démocratiques  d'hommes  jusque-là  connus 
par  l'exaltation  de  leur  royalisme,  mais  qui,  envieux 
de  la  popularité ,  viennent  la  chercher  jusque  chez  les 
sectaires  les  plus  ardents.  L'égalité  semble  avoir  passé 
tous  les  caractères  sous  son  niVeau.  Sur  l'estrade 
montent  tour  à  tour  le  riche ,  le  pauvre ,  l'industriel , 
le  commerçant,  le  prêtre,  le  militaire,  le  professeur,  le 
travailleur,  l'artiste,  le  poëte.  Chacun  confesse  ses 
croyances,  formule  ses  promesses,  affirme  son  dévoue- 
ment. 

Si  les  engagements  solennellement  pris  sont  obser- 
vés, si  les  serments  sont  loyalement  tenus,  c'est  la 
moralité  qui  va  régir  la  politique,  c'est  le  désintéresse- 
ment qui  va  éclairer  les  consciences,  c'est  le  règne  à 
jamais  affermi  de  la  République. 


Mais  la  curiosité  du  tableau  s'efface  devant  le  gran- 
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diose  des  deux  éléments  régénérateurs  du  mouvement 
électoral  :  l'universalité ,  la  liberté. 

La  liberté  I  Ni  compression ,  ni  intimidation ,  ai  liste 
gouvernementale,  ni  falsifisation ,  ni  serment.  Libre 
de  toute  entrave,  la  presse  est  affranchie  du  timbre  et 
du  cautionnement.  Le  droit  de  réunion  est  absolu.  Les 
comités,  indépendants  de  toute  surveillance,  s'orga- 
nisent d'une  extrémité  de  la  France  à  l'autre ,  au  chef- 
lieu,  au  canton,  à  la  commune.  Les  correspondances, 
respectées ,  se  multiplient.  Tous  les  partis  se  jettent 
dans  l'arène,  dressent  leurs  listes,  présentent  leurs 
hommes,  leurs  chefs.  Tous  savent  que  la  sincérité  du 
suffrage  est  assurée. 

L'universalité!  Nul  n'est  éliminé,  nul  ne  demeure 
indifférent.  Pas  de  limite  au  droit.  Pas  de  triage.  Pas  de 
distinction  de  castes.  Pas  de  désignation  par  l'impôt. 
Chacun  vit  de  la  vie  de  tous  et  prend  sa  part  égale  à  la 
loi  commune.  Chacun  a  sa  voix,  qu'il  va  donner  ou 
refuser  suivant  sa  conviction.  Chacun  peut  interroger, 
examiner,  juger  les  candidats,  se  présenter  soi-même 
aux  suffrages.  Chacun  a  sa  parcelle  de  souveraineté  à 
déléguer. 

Aussi  la  France  entière  est-elle  debout.  Enfin,  elle 
va  elle-même  prononcer  sur  ses  propres  destinées.  Elle 
va  recueillir,  dans  les  urnes  on  le  plus  humble  et  le 
plus  petit  aura  déposé  son  vote,  les  noms  des  représen- 
tants à  qui  elle  confiera  la  toute-puissance. 
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XI 


Cette  nouvelle  complicatioQ  de  la  vie  politique  fiiisait 
plus  délicate  et  plus  critique  encore  la  situation  des 
Commissaires  du  gouvernemenL    Presque   tous,  ils 
avaient  été  soit  députés,  soit  candidats,  ou  tout  au 
moins  ils  étaient  désignés  par  l'opinion  publique  pour 
l'être  un  jour.  La  plupart  n'avaient  accepté  leur  mission 
que  par  dévouement  et  sans  avoir  renoncé  à  l'espoir 
de  représenter  leur  pays  dans  l'Assemblée  constituante. 
Leur  candidature  était  donc  toute  posée.  De  là  cette 
double  et  fausse  attitude  :  tout  à  la  fois  présider  au 
mouvement  électoral  et  se  mêler  à  ses  luttes.  Agents 
de  l'autorité ,  leur  impartialité  était  un  devoir;  préten- 
dants à  la  députation ,  cette  impartialité  semblait  im- 
possible. Leur  action  en  était  gênée  ou  suspectée.  On 
leur  reprochait  de  trop  Satire  ou  de  ne  pas  faire  assez. 
Rancunières  et  implacables,  les  personnalités  de  l'ad- 
ministration et  de  la  presse,  qu'ils  avaient  froissées 
par  des  destitutions  et  par  la  suppression  des  subven- 
tions préfectorales,  ne  manquaient  pas  de  se  jeter  sur 
ces  prétextes  à  accusation  et  de  les  faire  servir  à  leur 
vengeance  :  «  Ces  Commissaires  exploitent  le  pouvoir 
a  leur  profit;  les  déplacements  qu'ils  prononcent  ne 
répondent  qu'à  un  but  personnel  ;  l!argent  de  l'État 
est  employé  à  payer  leurs  circulaires  et  leurs  bulle- 
tins;  le  système  de  MM.  Guizot  et  Duchàtel  est  dé- 
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passé  et  laissé  bien  en  arrière;  le  dégrèvement  de  F  im- 
pôt des  45  centimes  concédé  aux  plus  pauvres  n'est 
entre  leurs  mains  qu'un  moyen  de  captatîon  élec- 
torale. » 

Ainsi  attaqués  par  la  réaction,  les  Commissaires 
n'étaient  point  ménagés  par  certains  démocrates  : 
«  Afin  de  se  faire  accepter  par  les  partis,  ils  compo- 
sent avec  eux,  et  ils  les  laissent  oiiganiser  la  résis- 
tance  contre  la  République.  Pour  être  admis  sur  toutes 
les  listes,  ils  consentent  au  succès  des  candidatures 
hostiles.  Ils  transigent  avec  leur  conscience.  Grâce  à 
leur  ambition ,  la  nouvelle  Assemblée  va  être  envahie 
par  les  monarchistes,  et  la  guerre  civile  devient  iné- 
vitable. » 

A  Paris ,  la  presse  conservatrice  se  prêtait  à  ces  cla- 
meurs, et  les  sectaires  n*épai^aient  ni  leurs  plaintes 
ni  leurs  agressions. 


XII 


Le  29  mars,  en  séance  du  Conseil ,  M.  Louis  Blanc  se 
fit  l'interprète  de  ces  plaintes  :  a  Pour  l'égoïste  succès 
de  leur  candidature ,  les  Commissaires  compromettent 
l'autorité  du  gouvernement  et  perdent  la  République. 
Des  abus  graves  lui  ont  été  révélés.  Il  les  expose  avec 
douleur,  mais  il  remplit  un  devoir;  »  et  il  cite  cer- 
tains faits. 

M.  Ledru-Rollin  réplique  avec  vivacité  :  «  Il  y  a  une 
énorme  exagération  dans  les  accusations.  Ce  sont  les 
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rivalités  qui  enveniment  les  actions  les  plas  naturelles. 
Il  s'est  vu,  il  est  vrai,  obligé  de  révoquer  quelques 
Commissaires,  entre  autres  M.  Barillon  dans  TOise; 
mais  c'est  l'exception.  Afin  de  parer  à  une  situation 
équivoque,  il  a  adjoint  aux  Commissaires  des  Commis- 
saires nouveaux;  et  il  a  envoyé  dans  les  départements 
des  Commissaires  généraux.  Il  n'y  a  donc  aucun  abus 
de  pouvoir  à  redouter.  » 

Le  1*'  avril,  la  discussion  se  renouvela.  Après  avoir 
insisté  sur  la  nécessité  absolue  de  laisser  au  choix  do 
peuple  la  plus  grande  liberté,  le  Conseil  adopta  la  ré- 
solution suivante  : 

«  Sur  la  proposition  du  citoyen  Louis  Blanc,  approu- 
»  vée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil  décide 
»  qu'une  circulaire  sera  adressée  par  le  ministre  de 
/)  l'intérieur  aux  Commissaires  du  gouvernement  dans 
»  les  départements  >  pour  leur  recommander  de  ne 
»  point  user,  dans  l'intérêt  de  leur  élection,  d'une  in- 
»  fluence  qui  ne  doit  servir  qu'à  la  consolidation  de  la 
0  République,  et  d'attendre,  sans  le  provoquer,  le  vœu 
»  des  populations.  Les  ministres  du  Gouvernement  provi- 
»  soire  s'étant  abstenus  de  toute  intervention  intéressée 
»  dans  les  élections,  ils  ont  le  droit  d'attendre  la  même 
»  réserve  des  agents  investis  de  leur  confiance.  » 


XIII 


Le  5,  M.  Ledru-Rollin  lut  au  Conseil  une  circulaire 
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qui  fut  approuvée  après  de  légères  modifications.  J'en 
donne  les  principaux  passages  : 

a  Citoyen  commissaire , 

»  Des  élections  dépend  l'avenir  du  pays.  Sincère- 
»  ment  républicaines,  elles  lui  ouvrent  une  ère  brillante 
»  de  progrès  et  de  paix;  réactionnaires  ou  même  dou- 
»  teuses,  elles  le  condamnent  à  de  terribles  déchire- 
»  menls. 

»  Le  gouvernement  doit-il  agir  sur  les  élections  ou 
»  se  borner  à  en  surveiller  la  régularité? 

»  Je  n'hésite  pas  à  répondre  que,  sous  peine  d'abdi- 
»  quer  ou  même  de  trahir,  le  gouvernement  ne  peut  se 
»  réduire  à  enregistrer  des  procès-verbaux  et  à  comp- 
»  ter  des  voix;  il  doit  éclairer  la  France  et  travailler 
»  ouvertement  à  déjouer  les  intrigues  de  la  contre-ré- 
»  volution,  si,  par  impossible,  elle  ose  relever  la  tète. 

»  Est-ce  à  dire  que  nous  imitions  les  fautes  de  ceux 
»  que  nous  avons  combattus  et  renversés  ?  Loin  de  là. 
»  Ils  dominaient  par  la  corruption  et  le  mensonge, 
)>  nous  voulons  faire  triompher  la  vérité;  ils  caressaient 
»  l'égoïsme,  nous  faisons  appel  aux  sentiments  géné- 
»  reux;  ils  étouffaient  l'indépendance,  nous  lui  rendons 
»  un  libre  essor;  ils  achetaient  les  consciences,  nous 
»  les  affranchissons.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  eux 
»  et  nous? 

»  Apôtres  de  la  Révolution ,  nous  la  défendrons  par 
»  nos  actes,  nos  paroles,  nos  enseignements.  Vigilants 
»  et  résolus  contre  ses  ennemis,  nous  lui  conquerrons 
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»  des  partisans  en  la  faisant  connaître.  Ceux-là  seols 
»  qui  ne  la  comprennent  pas  peuvent  la  redouter. 

»  Ces  principes,  citoyen  commissaire,  tracent  la  ligne 
»  de  votre  conduite.  S*il  vous  était  possible  de  vous 
»  multiplier,  d'être  partout  à  la  fois,  de  mettre  à  chaque 
D  heure  votre  pensée  en  contact  avec  la  pensée  pu- 
»  blique,  vous  ne  feriez  rien  de  trop.  Digne  mission* 
)>  naire  des  idées  nouvelles  auxquelles  le  monde  appar- 
»  tient,  vous  prépareriez  leur  pacifique  avènement. 
»  Ce  qu'il  y  a  de  pratiquable  dans  cette  laborieuse 
»  tâche  doit  être  accompli  par  vous,  par  vos  amis,  par 
»  vos  écrits,  par  vos  discours;  répandez  la  lumière  à 
»  flols.  Qu'à  tous  les  yeux  brille  dans  son  éclat  majes- 
r>  tueux  la  grande  et  noble  figure  de  la  République  ré- 
»  générant  Thumanité  par  sa  puissance  morale,  effa- 
»  çant  les  distinctions  de  classe^,  appelant  tous  les 
»  citoyens  à  la  réalisation  politique  du  dogme  de  la 
»  fraternité ,  dégageant  le  travail  et  Tintelligence  des 
»  entraves  qui  les  étouffent,  faisant  enfin  de  notre  ad- 
»  mirable  France  la  plus  libre ,  la  plus  heureuse ,  la 
>*  plus  forte  des  nations  ! 

»  Ainsi  s'exercera  votre  influence  :  l'intimidation  et 
»  la  violence  provoquent  les  révoltes;  la  corruption 
»  dégrade  et  ruine  le  pouvoir;  l'enseignement  viril  est  ' 
»  la  seule  arme  dont  puissent  se  servir  les  chefs  révo- 
»  lulionnaires  du  peuple  :  elle  leur  suffit  pour  triom-  * 
»  pber  de  toutes  les  résistances. 

»  Mais,  afin  que  cet  enseignement  soit  fécond,  puisez 
>>  vos  inspirations  aux  sources  vraiment  populaires.  Que 
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»  partout  des  rémiions  soient  oi^nisées  ;  qne  chacun , 
«  même  le  plus  humble,  soit  mis  en  demeure  d'y  pro- 
»  duire  sa  pensée. 

»  Laissez-moi  vous  dire  que  vous  ajouterez  à  Tauto- 
»  rite  morale  des  résolutions  qu'elles  vous  inspireront 
»  en  donnant  l'exemple  de  Tabnégation  personnelle  et 
»  de  la  réserve  dans  la  recherche  des  suffrages.  Ce 
»  serait  bien  mal  comprendre ,  ce  serait  abaisser  votre 
»  mission  que  de  la  consacrer  à  faire  réussir  votre  can- 
»  didature.  Votre  dignité  en  souffrirait  autant  que  le 
»  pouvoir  de  la  République.  Si  vos  concitoyens  viennent 
»  à  vous,  acceptez  leur  mandat  comme  la  plus  noble  ré- 
»  compense  de  vos  travaux  ;  mais  gardez- vous  de  solli- 
»  citer  ce  qui  cesserait  d'avoir  du  prix^  le  jour  où  on 
»  pourrait  soupçonner  que  le  commissaire  a  fait  le 
»  député.  Le  gouvernement  vous  tiendra  compte  du 
»  soin  avec  lequel  vous  vous  conformerez  à  cette  partie 
I)  de  ses  instructions.  N'oubliez  pas  que  nous  nous  de- 
»  vous  tous  au  pays ,  qui  attend  de  nous  de  grandes 
»  choses,  et  que  l'heure  est  venue  d'élever  notre  âme 
9  au-dessus  de  toutes  les  préoccupations  de  l'intérêt 
»  privé.  » 


XIV 


Exaltés  par  la  pensée  du  devoir  tracé  dans  cette  cir- 
culaire, certains  Commissaires  firent  abn^tion  du 
vœu  ardent  de  toute  leur  vie.  Noble  sacrifice,  dévoue- 
ment sublime ,  dont  les  Républiques  ont  donné  de  fré- 
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quents  exemples  !  MM.  Pereira ,  à  Orléans  ;  BordiUon , 
à  Angers;  J.  Salarnier,  dans  le  Cantal,  et  plusieurs 
autres,  se  désistèrent  de  leur  candidature. 


XV 


Les  sentiments  exprimés  par  le  ministre  furent  ap- 
préciés  comme  empreints  de  modération  ;  mais  la  dé- 
fiance et  Texclusion  recommandées  contre  certains 
candidats  soulevaient  une  polémique  passionnée. 

Les  journaux  de  l'ancienne  Opposition  dynastique 
surtout  se  plaignaient  amèrement  :  «  Nous  ne  voulions 
pas  la  République;  c'est  vrai.  Mais  aujourd'hui  elle 
n'est  plus  en  question  ;  elle  existe.  Vous  l'avez  procla- 
mée; nous  l'avons  loyalement  acceptée.  Nous  avons 
soutenu  le  Gouvernement  provisoire  à  son  origine. 
Pourquoi  nous  repousser  ?  Pourquoi  faire  des  républi- 
cains de  la  veille  et  des  républicains  du  lendemain  ? 
Pourquoi  élever  une  date  entre  vous  et  nous  ?  Pourquoi 
ce  germe  de  division  ?  Vous  voulez  donc  être  exclusifs? 
Prenez  garde  :  l'exclusivisme  c'est  l'isolement,  qui  n'a 
d'issue  que  dans  la  mort  ;  tous  les  partis  qui  ont  écouté 
ses  conseils  ont  successivement  succombé.  Vous  allez 
méconnaître  la  nature  essentiellement  conciliatrice  de 
la  République  et  les  enseignements  de  l'histoire,  pour 
suivre  l'exemple  des  émigrés  et  du  système  Guizot. 
Mais  ce  système,  nous  lui  avons  fait  ensemble  une 
longue  guerre;  et  aujourd'hui,  parce  que  vous  êtes  au 
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pouvoir,  vous  nous  éloignez!  Ce  que  vous  et  nous 
nous  poursuivions  de  concert,  indépendamment  de  nos 
préférences  pour  telle  ou  telle  forme  gouvernementale, 
c'était  le  renversement  de  la  corruption ,  le  rétablisse- 
ment des  libertés  publiques,  de  l'honneur,  de  la  gloire, 
de  la  prospérité  du  pays.  Cela,  nous  le  voulons  encore, 
nous  le  voulons  comme  vous,  autant  que  vous.  Serait- 
ce  donc  que  vous  auriez  la  prétention  de  créer  un  nou- 
veau genre  d'aristocratie  en  faveur  des  républicains  de 
la  veille?  Croyez-nous  :  c'est  mal  inaugurer  la  Répu- 
blique que  de  semer  la  haine  à  l'heure  où  plus  que 
jamais  il  faut  s'unir  et  s'entendre.  L'Assemblée  natio- 
nale aura  d'autres  questions  à  traiter  que  celle  de  la 
République.  Pourquoi  donc  écarter  les  hommes  d'État 
qui  ont  l'expérience  des  affaires,  la  connaissance  des 
finances  et  des  lois  ?  Votre  ostracisme  n'est  pas  seule- 
ment une  faute,  c'est  une  iniquité.  » 


XVI 


Les  journaux  républicains  répliquaient  :  «  Ce  n'est 
pas  nous  qui  vous  repoussons  ;  ce  sont  vos  antécédents, 
vos  principes,  la  situation  elle-même.  Après  une  révo- 
lution aussi  profonde,  la  première  Assemblée  appelée 
à  fonder  une  Constitution  nouvelle  doit  avoir  la  foi  ab- 
solue dans  son  œuvre,  et  l'inspirer  au  peuple.  Si  elle 
n'a  pas  la  foi,  si  elle  ne  l'inspire  pas ,  le  peuple  doutera 
de  ses  résolutions,  de  sa  volonté,  de  sa  puissance,  et 
vm.  45 
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dans  un  jour  de  vertige  et  de  fureur,  il  pourra  se  laisser 
entraîner  jusqu'à  violer  et  renverser  la  représentation 
qu'il  aura  élue.  Alors,  ce  sera  la  guerre  civile  avec  ses 
horreurs,  Tanarchie  avec  tous  ses  écroulements.  Eh 
bien!  cette  foi,  la  ressentez-vous?  La  confiance  du  peu- 
ple ,  Tavez-vous  ?  Vos  noms  ne  soulèvent-ils  pas  des 
soupçons,  des  craintes?  Votre  présence  dans  l' Assem- 
blée ne  servira-t-elle  pas  de  prétexte  aux  agitateurs  ? 
Pour  revenir  à  la  vie  politique ,  attendez  que  vous  puis- 
siez le  faire  sans  péril  pour  la  société.  Amis  de  l'ordre, 
laissez  Tordre  nouveau  s'affermir.  Dévouez-vous  à  la 
paix  publique;  ajournez  vos  désirs;  et  ne  portez  pas 
dans  le  sein  de  cette  première  Assemblée  Tindécision 
de  vos  nouveaux  sentiments.  Si  pourtant,  en  dépit  de 
nos  conseils,  vous  persistez,  le  champ  est  libre  ;  jeteas-y 
vos  personnalités  ;  mais  ne  réclamez  pas  notre  neutra- 
lité. Nous  répandrons  partout  cette  éclatante  et  saine 
vérité ,  que  pour  fonder  une  République  il  faut  des  ré- 
publicains, et  que  pour  la  sécurité  de  tous,  pour  l'a- 
venir de  la  France ,  les  républicains  convaincus  y  sont 
de  tout  point  préférables  aux  républicains  douteux.  » 


XVII 


Cette  dernière  opinion  gagnait  parmi  les  adversaires 
de  sérieux  approbateurs.  Le  Journal  des  Débats^  qui 
reprochait  au  ministre  de  l'intérieur  de  diviser  officiel- 
lement les  citoyens  et  d'introduire  parmi  eux  des  caté- 
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goriet  de  suspecte  et  d'îndigoes ,  exhortait  ses  amis  à 
laisser  aux  hommes  nouveaux  et  non  engagés  antérieur 
renient  le  soin  de  fonder  et  d'organiser  la  République. 

Dans  une  lettre  publiée  par  le  journal  la  Somme, 
l'honorable  et  consciencieux  M.  Vivien  écrivait  à  l'un 
de  ses  amis  :  «  Envoyez-nous  des  républicains  ;  plus 
})  vous  en  enverrez ,  plus  les  membres  de  l'Assemblée 
V  nationale  seront  fermes  et  décidés  dans  leurs  prin- 
»  cipes ,  plus  vous  aurez  chance  de  préserver  l'avenir 
»  de  toute  commotion  nouvelle  I  C'est  par  des  républi- 
>i  cains  que  la  République  doit  être  constituée  ;  c'est 
n  par  eux  seulement  qu'elle  peut  être  sauvée.  » 

Le  maréchal  Bugeaud,  invité  par  des  électeurs  de 
son  département  à  accepter  la  candidature ,  écrivait  au 
rédacteur  de  rÉcho  de  Vésonne  : 

« En  exprimant  ma  gratitude  aux  électeurs 

»  pour  leur  empressement,  je  déclare  renoncer  pour 
D  cette  fois  à  l'honneur  de  la  députation.  Cette  résolu- 
»  tion  j  je  puis  le  garantir,  n'est  nullement  fondée  sur 
»  un  sentiment  d'indifférence  pour  les  grands  intérêts 
»  du  pays.  Mon  dévouement  pour  la  chose  publique 
»  n'a  rien  perdu  de  son  énergie  et  de  sa  chaleur.  Je 
»  ne  me  retire  pas  sous  ma  tente.  J'emploierai  toute 
»  mon  influence,  je  le  dis  sans  arrière-pensée,  pour 
n  faire  aimer  la  République,  c'est-à-dire  pour  la  secon- 
»  der  dans  la  pratique  des  grands  principes  d'ordre , 
»  de  conciliation,  de  modération ,  qu'elle  a  proclamés  à 
»  son  avènement. 

»  Mais  j'ai  pensé  que  dans  les  circonstances  actuelles 

45. 
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»  il  me  convenait  de  me  renfermer  dans  ma  devise  : 

•      

»  Ense  et  aralro. 

»  Je  labourerai  pour  la  République  en  faisant  des 
»  vœux  pour  qu'elle  n*ait  pas  besoin  de  tirer  Tépée  ; 
»  mais  le  jour  où  la  trompette  sonnerait ,  on  me  trou- 
»  verait  prêt  à  consacrer  à  ma  patrie  ma  vieille  expé- 
»  rience  des  armes  et  le  reste  de  mes  forces. 

»  Si  en  m'éloignant  des  suffrages  de  mes  concitoyens 
»  et  de  ceux  de  mes  vieux  collaborateurs  de  la  terre , 
»  il  m*é(ait  permis  de  leur  donner  des  conseils ,  je  leur 
»  dirais  :  Choisissez  pour  vous  représenter  des  hommes 
nqui,  en  adoptant  loyalement  la  République,  vous 
»  aient  prouvé  leur  amour  de  Tordre,  leur  dévouement 
»  éclairé  à  l'agriculture,  leur  attachement  à  ces  bons 
M  laboureurs  qui  nous  nourrissent  tous,  et  qui  nous 
»  fournissent  leurs  enfants  pour  assurer  l'inviolabilité 
»  de  notre  territoire...  » 

Le  maréchal  défend  le  droit  de  la  propriété,  et  ter- 
mine par  ces  mots  :  «  Que  les  hommes  que  vous  nom- 
»  merez  aient  la  sagesse  d'éloigner  l'application  de  ces 
»  théories  absurdes  qui  tendent  à  séparer  l'intérêt  du 
»  pauvre  de  l'intérêt  du  riche ,  car  elles  sont  aussi 
»  fatales  pour  l'un  que  pour  l'autre.  > 

Ces  conseils,  ces  exemples,  firent  peu  de  prosélytes. 
La  plupart  des  hommes  des  anciens  partis  n'en  persis- 
tèrent qu'avec  plus  de  ténacité  à  briguer  la  députalion, 
et  redoublèrent  d'ardeur. 
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XVIII 

De  leur  côté ,  les  républicains  n'étaient  pas  d'accord 
sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre  envers  les  anciens 
membres  de  la  gauche. 

Les  uns  disaient  :  «  Minorité  la  veille  du  24  février, 
nous  avons  à  devenir  majorité.  Pour  y  réussir,  où  pou- 
vons-nous espérer  recruter  des  partisans  plus  faciles  à 
convaincre  et  plus  sincères  que  dans  les  rangs  voisins 
des  nôtres  ?  Les  hommes  de  la  gauche  n'ont-ils  pas 
toujours  soutenu  la  souveraineté  du  peuple  contre  le 
gouvernement  personnel  ?  Fils  de  la  Révolution  de  1 789, 
ne  sont^ils  pas  les  fauteurs  de  la  Révolution  de  Juillet  ? 
Leur  maxime  :  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas,  n'est-elle 
pas  la  formule  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  Répu- 
blique ?  N'ont-ils  pas  vaillamment  défendu  les  libertés 
de  la  presse  et  de  la  tribune  ?  Dégagés  d'ailleurs  de 
tout  lien ,  ne  peuvent-ils  nous  aider  franchement  à  fon- 
der les  institutions  nouvelles,  donner  à  la  République 
une  nombreuse  clientèle  de  boui^eois  éclairés,  et  d'ad- 
versaires nous  faire  des  alliés?  La  logique,  les  événe- 
ments, les  intérêts  réciproques,  la  sécurité  à  l'intérieur, 
notre  triomphe  en  Europe,  les  destinées  de  la  France, 
tout  engage  les  libéraux  et  les  radicaux  à  conserver 
les  relations  qui  existaient  entre  eux  et  qu'il  leur  con- 
vient de  resserrer  plutôt  que  de  briser.  Cordiale  de 
part  et  d'autre,  cette  alliance  donne  aux  radicaux  la 
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majorité,  la  consolidation  de  leur  œuvre,  la  prudence, 
la  modération,  indispensables  éléments  de  durée;  elle 
ouvre  aux  libéraux  des  sources  inépuisables  de  gran- 
deur, l'énergie,  la  popularité,  la  hardiesse  des  idées  et 
elle  affermit  tour  base  d^action  ;  elle  fonde  à  jamais  la 
République  dans  le  progrès  et  Tordre;  elle  assure  la 
liberté  et  toutes  les  conséquences  de  la  RévolulîoQ.  » 


XIX 


D'autres  républieains  se  soulevaieiit  contre  cette 
alliauce  :  «  Cest  une  grave  erreur  de  croire  au  répu*^ 
blicanisme  stacore  et  possible  des  hommes  qui  regret-^ 
tent  la  régence.  Ils  pardonneront  difficilement  au  mou- 
vement de  les  avoir  distancés.  Bi^n  loin  de  suivre  la 
Révolution  dans  sa  marche  glorieuse,  ils  s'efibrcercMit 
à  la  faire  rétrograder,  La  forme  républicaine,  avee  ses 
allures ,  avec  la  complète  émancipation  du  peuple^  leur 
est  essentiellement  antipathique.  Le  suffrage  universel 
leur  semble  une  monstruosité.  Ce  qu'il  leur  faut,  c'est 
une  monarchie  où  la  royauté  et  la  souveraineté  de  la 
nation  se  mêlent  et  se  condensent,  ou  leur  talent  de 
parole  les  élève  au  premier  rang.  Démocrates  vis-à-vis 
de  la  noblesse ,  ils  sont  aristocrates  avec  les  ouvriers. 
Quant  à  leur  expérience,  les  temps  sont  bien  changés. 
Habiles  à  manier  quelques  milliers  d'électeurs  et  que)<^ 
ques  centaines  d'éligibles ,  ils  seront  incapables  de  gou-^ 
veraer  avec  les  mtt^ses  dont  ils  ignorent  les  sentiments 
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et  dont  ils  dédaignent  Tapprobation.  Vous  retenant  à 
chaque  pas,  étouffisnt  chacune  de  vos  inspirations,  vous 
entourant  d'entraves,  sans  cesse  ils  réagiront  contre 
vos  actes.  Leur  concours  ne  vous  apportera  que  l'iiur 
pc^larité.  Et  lorsque  vous  croirez  avoir  par  eux  for^ 
ti6é  la  République ,  vous  la  verrez  tout  à  coup  compro- 
mise et  perdue  !  » 


XX 


Les  républicains  exaltés  comptaient  parmi  eux  un 
grand  nombre  de  républicains  et  de  socialistes  du  len- 
demain ;  ils  n'en  proscrivaient  pas  moins  irrémissîble- 
ment  les  membres  de  l'Opposition  dynastique  :  «  Ce 
sont  nos  ennemis  acharnés,  et  les  plus  dangereux,  tout 
disposés  h  nous  écraser  à  la  première  opportunité. 
Vous,  modérés,  qui  espérez  en  eux,  qui  leur  tendez 
la  main ,  lisez  donc  leurs  journaux.  Ne  déversent-ils 
pas  sur  vous  la  critique  et  le  fiel  ?  PTattacpient'tls  pas 
M.  Lamartine  aussi  rudement  que  M.  Ledru-Rollin ,  les 
ministres  des  finances  et  de  Tinstmction  publique  aussi 
violemment  que  M.  Louis  Blanc?  N'attendez  d'eux  que 
trahison ,  intrigues  et  complots.  Membres  de  l'Assem- 
blée, ils  n'auront  qu'un  but  :  saper  la  République, 
l'anéantir.  Dès  lors,  entre  eux  et  nous  ce  sera  la 
guerre  à  outrance  !  Ne  devons-nous  pas  à  la  patrie  de 
prévenir  leurs  attaques,  de  les  contraindre  à  retirer 
leurs  candidatures,  on  de  soulever  le  peuple  contre 
leurs  prétentions  réactionnaires  ?  » 
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Réservant  leurs  plus  yiolentes  colères  aux  chefe  du 
centre  gauche  et  de  la  gauche ,  ils  rendaient  M.  Tbi^s 
responsable  de  toutes  les  mesures  iiberticides  et  de 
toutes  les  répressions  sanglantes  du  règne  de  Louis* 
Philippe  ;  ils  rappelaient  impitoyablement  à  M.  0.  Bar- 
rot  ses  faiblesses  dynastiques. 

Le  Constitutionnel  répliquait  pour  M«  Thiers,  et  ne 
ménageait  à  son  tour  ni  les  choses  ni  les  hommes. 


XXI 


M.  Thiers  voyait  deux  voies  ouvertes  devant  loi  : 
l'adhésion  loyale  à  la  République,  ou  la  conspiration 
en  faveur  de  la  Régence. 

La  Régence  promettait  la  pleine  application  de  son 
principe  :.  Le  roi  régne  et  ne  gouverne  pas.  Naturellement 
désigné  pour  diriger  l'exercice  de  ce  système  qu'il  n'a- 
vait cessi§  de  soutenir  avec  persistance,  président  du 
Conseil ,  il  deviendrait  le  chef  politique  de  la  France. 
Mais  pour  parvenir  à  cette  réalisation,  que  de  projets^ 
de  calculs,  de  combats,  de  bouleversements I  II  lui  fau* 
drait  d'abord  évoquer  le  fantôme  des  théories  commu* 
nistes,  terrifier  les  imaginations  de  la  boui^eoisie, 
frapper  d'épouvante  la  nation ,  au  risque  de  l'abtmer 
dans  la  terreur  et  de  la  livrer  inerte  au  despotisme. 
Puis,  la  réaction  opérée,  la  Régence  proclamée,  qui 
pouvait  assurer  à  ce  vainqueur  le  prix  du  succès  ?  Se- 
rait-ce bien  lui  qui  serait  investi  du  pouvoir?  Une  in- 
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trigue,  un  caprice,  un  jeu  de  la  fortune,  ne  lui  prépa- 
raient-ils pas  quelque  accablante  surprise  à  Theure  du 
couronnement  de  tant  d'efforts  ?  L'appui  qu'il  préten- 
dait fonder  sur  une  femme  et  sur  un  enfant  n'était-il 
pas  plus  fragile  encore  que  celui  qui  a  pour  base  les 
mobiles  sympathies  du  peuple? 

Si  au  contraire ,  sans  arrière-pensée  et  par  une  dé- 
claration formelle,  il  se  déterminait  à  accepter  la  Répu- 
blique, ne  pouvait-il  espérer  la  tempérer  et  la  main- 
tenir, grâce  à  son  talent,  à  sa  clientèle  d'amis  et  de 
journaux?  Aidant  au  triomphe  de  Tordre  et  de  la 
liberté ,  il  n'avait  plus  qu'à  rassurer  la  boui^eoisie  en 
lui  montrant  dans  la  République  une  majorité  immense, 
compacte,  résolue  à  fonder  les  institutions  démocra» 
tiques ,  à  repousser  les  résolutions  extrêmes  et  les  com- 
plots. Ne  trouvaitril  pas  là  les  moyens  de  satisfaire 
l'ambition  la  plus  légitime  et  la  plus  élevée  ?  L'honneur 
de  diriger  les  destinées  d'une  République  nouvelle  n'é- 
tait^il  pas  bien  autrement  grand  que  celui  de  présider 
un  ministère  ?  N'appartenait-il  pas  à  un  esprit  puissant 
d'aspirer  à  la  première  position  de  l'État,  sans  guerre 
civile  et  par  le  vote  libre  et  régulier  d'un  peuple,  plutôt 
que  de  rêver  la  restauration  d'un  enfant  à  travers  les 
hasards  et  les  tentatives  d'une  contre-révolution? 

Ces  considérations  s'agitaient  plus  ou  moins  confusé- 
ment dans  l'esprit  de  M.  Thiers,  quand  il  fut  provoqué 
à  s'expliquer  par  l'opposition  que  faisait  à  sa  candida- 
ture la  presse  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 
La  lettre  suivante  peint  bien  ses  diverses  pensées. 
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XXII 

é 

«  M.  Thiers  aax  éleetenis  des  Bouehe»-du-]lhâiie 
»  qui  lui  ont  offert  leurs  suQragfs  : 

»  Je  vous  remercie,  messieurs,  du  souvenir  que  vous 
»  «vea  bien  voolu  conserver  de  moi  et  des  serviees  que 
»  j'ai  essayé  de  rendre  i  la  France  pendanl  dix4rait 
»  années  de  vie  publique.  Je  crois  en  effet  que  j'avais 
»  droit,  autant  que  mes  concurrents,  an  choix  du  dé* 
»  partement  dans  lequel  je  suis  né.  Peut-être  ai-je  ré* 
)i  pandu  quelque  lustre  sur  la  députatimi  des  Bondiee* 
»du-Rh6ne;  mais  j'ai  certainement  servi  avec  nu  ar^ 
»dent  patriotisme  la  cause  de  Tordre,  de  la  liberté,  de 
»la  grandeur  nationale.  Il  est  hm\  vrai  que  je  n'ai  dé- 
»8iré  ni  voulu  la  République;  car,  dans  mon  opinioo, 
»la  monarchie  constitutionnelle  était  suffisante  pour 
»  nous  assurer  une  large  liberté,  et  l'état  de  l'Angleterre 
»  pendant  les  deux  derniers  siècles  me  semblait  pour 
»  mon  pays  une  situation  qui  n'était  pas  à  dédaigner.  La 
»  Providence  en  a  décidé  autrement  ;  je  m'iadine  de* 
»  vaut  ses  décrets ,  et  si  je  suis  prêt  i  résister  à  tonte 
»  tyrannie,  je  ne  résisterai  jamais  à  la  force  des  choses, 
»  manilestée  par  des  signes  éclatant  Pacceple  donc  la 
»R^blique  sans  arrière-pensée,  mais  je  n'entends 
n  désavouer  aucune  partie  de  ma  vie. 

»  Dans  les  premières  années  qui  ont  suivi  4  830,  j'ai 
»  défendu  la  cause  de  Tordre.  L'ordre  à  peine  établi,  j'ai 
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n  défendu  la  cause  de  la  liberté ,  de  la  grandeur  natio- 
vnale,  qui,  à  leur  tour,  me  semblaient  en  péril  par  les 
»  fautes  d'une  royauté  que  je  me  garderai  d'outrager 
»  aujourd'hui  qu'elle  est  proscrite.  J^aurais  pu  obtenir 
u  les  prédilections  de  celte  royauté  ;  je  ne  les  ai  point. 
»  recherchées,  parce  que  mes  convictions  ne  pouvaient 
«s'accorder  avec  celles  du  roi  régnant.  Sur  dix«huil 
»  années  j  yen  ai  passé  douxe  dans  l'opposition  la  plus 
»  ferme,  la  plus  constante,  la  plus  désintéressée.  Je  crois 
»  qu'indépendamment  de  l'expérience  acquise,  qui  est 
»  toujours  bonne  sous  tous  les  régimes,  même  les  pins 
»  nouveaux,  les  députés  membres  de  la  dernière  opposî* 
3»  tion  pourraient  être  utiles ,  car  si  on  veut  réduire  les 
)i  soutiens  de  la  nouvelle  République  à  ceux  qui  étaient 
«républicains  il  y  a  six  semaines,  on  l'exposera  à  un 
«grand  isolement.  J'ai  donc  consenti  à  être  porté  à  la 
«députation.  J'y  ai  consenti  par  devoir,  par  dévoue* 
tt  ment,  par  honneur,  non  pour  travailler,  dans  la  future 
»  Assemblée  nationale,  à  une  restauration  déguisée,  mais 
Il  pour  y  travailler  franchement  à  constituer  la  nouvelle^ 
»  République  sur  des  bases  solides  et  durables,  pour  y 
«défendre  les  conditions  essentielles  de  toute  société  : 
«la  famille,  la  propriété,  la  liberté  des  transactions. 

»  On  me  dit  qu'on  attend  de  moi  des  déclarations , 
«des  explications,  des  engagements;  que  les  républi- 
ncains  de  la  veille,  peut-être  même  ceux  du  lendemain, 
»  ne  me  trouvent  pas  répubHcain  de  date  assez  ancienne 
«  (ce  que  je  reconnais  en  toute  hunûlité)  ;  que  les  conser- 
nvateursont  souvenir  de  mon  opposition;  que  le  clei^ 
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»  notamment,  qui  veut  bien  apprécier  mon  amour  do 
M  Tordre,  aurait  besoin  d'être  rassuré  sur  mes  tendances 
»au  sujet  de  la  question  de  l'enseignement,  question 
»  bien  éloignée  et  bien  transformée  aujourd'hui.  Je  m'ei- 
.»  plique  tous  ces  scrupules;  mais  pour  les  lever  je  n'en- 
»  tends  désavouer  aucune  de  mes  opinions  antérieures. 
»  Je  crois  avoir  soutenu  les  intérêts  de  mon  pays  dans 
»  la  mesure  que  comportaient  nos  dernières  institutions. 
»  Je  suis  prêt  à  le  céder  à  tous  les  candidats  de  notre 
»  département  sous  le  rapport  des  talents;  j'ose  me  dire 
»  l'égal  de  tous  sous  le  rapport  du  patriotisme,  et  je  dé- 
»clare  que  si  je  ne  suis  point  élu,  je  n'en  serai  nulle- 
»  ment  confus  devant  la  France ,  devant  l'Europe. 

»  Je  prie  donc  mes  amis  de  se  dispenser  de  tont 
»  effort,  de  ne  point  se  compromettre  pour  seconder  ma 
»  candidature,  surtout  de  ne  prendre  aucun  engagement 
»  pour  mon  compte  :  je  n'en  veux  prendre  aucun ,  que 
i>  celui  de  travailler  loyalement  à  bien  constituer  le  non- 
»  vel  ordre  de  choses.  Prêt  à  remplir  courageusement 
»une  mission  difiicile,  si  elle  m'était  confiée  avec  aban- 
»don,  je  ne  la  désire  plus  dès  qu'elle  est  contestée, 
»  pour  le  peu  qu'elle  le  soit. 

»  Je  rentrerai  avec  bonheur  dans  la  retraite  et  l'étude, 
»  pour  y  méditer  en  repos  sur  les  éternelles  lois  de  la 
»  société  humaine,  que  je  ne  crois  pas  changées  mal- 
»  gré  l'agitation  de  l'univers,  pour  y  faire  des  vœux  ar- 
»  dents  en  faveur  de  cette  France  que  j'ai  tant  aimée, 
nque  j'aime  tant  encore,  que  j'aime  en  proportion 
»  même  des  dangers  qu'elle  peut  courir  aujourd'hui.  » 
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Cette  profession  de  foi  est  en  harmonie  complète 
avec  la  déclaration  solennelle  ^  faite  à  la  tribune  le 
1*'  février  1848,  et  semble  en  être  une  première  appli- 
cation. 

XXIII 

M.  0.  Barrot  avait  été  de  tout  temps  un  chaleureux 
défenseur  de  la  souveraineté  du  peuple.  Il  n*avait  plus 
qu'un  pas  à  faire  pour  se  trouver  en  pleine  républi- 
que ;  il  y  était  disposé  ;  mais  des  attaques  violentes  et 
incessantes  semblaient  vouloir  l'en  empêcher.  Un  jour, 
comme  il  a  été  dit,  il  se  trouvait  éliminé  d'une  liste  où 
il  avait  autorisé  l'inscription  de  son  nom;  un  autre 
jour,  on  venait  lui  dire  que  le  Gouvernement  provi- 
soire exigeait  son  éloignement  de  Paris  ;  plus  tard ,  le 
bruit  courait  que  sa  candidature  était  combattue  par  le 
commissaire  général  de  la  Somme  et  de  l'Aisne , 
M.  Bei^eron ,  et  que  ce  fonctionnaire  faisait  agir  à  cet 
effet  des  émissaires  qu'il  ne  craignait  pas  de  solder  sur 
les  fonds  secrets  alloués  pour  la  pacification  des  trou- 
bles d'Amiens.  C'est  pourtant  sous  de  telles  impressions 
que  M.  0.  Barrot  prononça  le  discours  dont  nous  don- 
nons quelques  extraits. 

Il  critique  d'abord  la  loi  de  privilège  et  de  défiance 
qui  avait  restreint  le  droit  électoral,  puis  : 

tt Notre  devoir  à  tous  est,  Dieu  merci,  tout 

»  tracé.  Les  droits  du  souverain  sont  au-dessus  de  toute 

«  Voyct  tODM  nr,  Ckmi$d€  la  Ro^fauté^  pa^B  tu. 
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}> contestation;  car  les  contester,  serait  se  placer  au- 
»  dessus  de  lui,  et  il  n*est  personne  qui  puisse  aflScher 
»  raisonnablement  une  si  téméraire  prétention.  Mais  ces 
»  droitsétant  réservés,  je  serai  le  premier  à  reconnaître, 
»  parce  que  je  le  pense ,  que  la  forme  républicaine  est 
»  dès  à  présent,  au  moins  en  fisut,  définitivement  et  irré- 
»vocablement  acquise  au  pays.  Insensé  et  même  cri- 
»  minel  serait  celui  qui  regarderait  en  arrière  et  rêve- 
»  rait  je  ne  sais  quelle  restauration  monarchique!  » 

Partisan  de  la  monarchie  constitutionnelle  qu'il  s'est 
efforcé  de  sauver  par  de  laides  réformes ,  il  repousse  la 
responsabilité  de  la  révolution ,  et  il  ajoute  : 

((  L'enthousiasme  peut  suffire  pour  faire  une  révolu- 
»  tion.Pour  fonder  une  république  viable,  où  l'ordre  et 
»  la  liberté  se  concilient  et  s'appuient  mutuellement,  où 
»  le  pouvoir  soit  libre  dans  son  action  pour  en  être  res- 
»  pensable  envers  le  pays  entier,  où  le  droit  de  suffrage, 
»  après  avoir  été  étendu  àTuniversalitédes  citoyens,  ne 
»  soit  pas  gêné ,  paralysé  par  la  contrainte  de  Tintimi- 
n  dation,  où  l'Assemblée,  dans  laquelle  viendra  se  pei^ 
»sonnifierle  souverain,  soit  indépendante  de  toute  vio- 
Mience  ou  menace  extérieure,  où  enfin  le  droit  soit 
»  tellement  fort  et  respecté ,  que  tonte  la  passion  d'un 
»  peuple  s'arrête  devant  le  droit  du  plus  faible  citoyen  ; 
)>  pour  fonder  une  telle  république  l'enthousiasme  nesof- 
»  fit  pas,  il  faut  encore  une  haute  raison,  l'étude  de  This- 
D  toire,  la  science  et  l'expérience,  et,  avant  tout  et  par- 
9 dessus  tout,  le  courage  et  une  inébranlable  fermeté. 
»  Exigez  ces  conditions  dans  vos  représentants,  et  vous 
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M  servirOE  mieux  la  République  que  ceux  qui  créent  des 
«divisions  et  des  catégories  entre  les  amis  de  la  liberté; 
wqui,  lorsque  nous  aurions  tant  besoin  d'union,  s'a* 
»  musent  à  distinguer  entre  les  républicains  de  la  veille 
3èei  ceux  du  lendemain,  entre  les  républicains  de  sen* 
a»  timent  et  ceux  de  raison.  Vaines  et  dangereuses  qna« 
»lifications  :  les  vrais,  les  seuls  républicains  sont  ceux 
»qui  emploient  franchement,  loyalement  leurs  efforts 
»  pour  que  la  République  se  fonde  dans  les  conditions 
))qui,  seules,  peuvent  T universaliser  et  la  rendre  éter- 
»nelle,  comme  la  liberté,  comme  la  justice,  dont  elle 
»  doit  être  la  plus  haute  et  la  plus  véritable  expression. 
»  (Longs  applaudissements.  Vive  la  République!)  » 


XXIV 

Les  amis  de  MM.  Thiers  et  0.  Barrot  tenaient  le 
même  langage.  M.  Gustave  de  Beaumont  disait  aux 
électeurs  de  la  Sarthe  : 

«  Je  redoutais  la  République ,  la  croyant  impossible 
sans  des  collisions  sangianles  et  sans  une  violenoe  ftdte 
à  nos  mœurs,  le  l'ai  vue  s'instituer  sans  lutte ,  sans  ré- 
sistance, sans  une  goutte  de  sang  versé,  sans  une  pa- 
role de  vengeance ,  sans  une  pensée  de  réaction ,  sans 
une  profanation  impie,  sans  un  blasphème.  Pour  com- 
prendre la  puissance  du  peuple  dans  ces  journées ,  il 
faut  en  avoir  été  témoin.  Il  faut  aussi  avoir  vu  le 
peuple  après  la  victoire  pour  juger  ce  qu'il  y  a  en  lui 
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de  sentiments  religieux,  de  désintéressement  et  de 
probité.  —  Il  n'y  a  plus  pour  tous  les  Français  qu'une 
seule  conduite  à  tenir  :  abjurer  tous  les  souvenirs  et 
toutes  les  préoccupations  du  passé ,  briser  sans  retour 
tous  les  liens  de  parti ,  et  se  rallier  sincèrement ,  una- 
nimement au  GouverneiQent  provisoire.  Les  monarchies 
ont  fait  leur  temps  1...  » 


XXV 

M.  Duvergier  de  Hauranne,  qui,  dans  sa  haute  in* 
telligence,  avait  prévu  Tablme  où  courait  la  monar- 
chie de  Juillet  et  qui  avait  tenté  de  Ten  détourner, 
donnait  à  tous  de  sages  conseils ,  et  démontrait  jusqu'à 
Tévidence  combien  il  était  naturel  et  facile  à  l'Opposi- 
tion de  gauche  de  suivre  la  Révolution.  Il  écrivait  aux 
électeurs  du  Cher  : 

«Déplorant  les  déviations,  les  aberrations,  les  scan* 
»  dales  qui,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  ont  faussé  les 
»  principes  légitimes  et  respectables  de  l'autorité,  ceux 
»  qui  soutenaient  l'établissement  de  1 830  avec  un  dé- 
»  vouement  désintéressé  poussèrent  un  cri  d'alarme!... 
»  Ils  avertirent!... 

»  L'ancienne  Opposition  libérale  n'a  qu'un  parti  à 
»  prendre.  Ce  n'est  pas,  comme  d'autres  Font  fait,  de 
))  se  renfermer  passionnément  dans  ses  regrets  et  de 
»  couver  en  secret  de  folles  et  coupables  espérances; 
»  ce  n'est  pas  de  refuser  à  la  République  naissante  tout 
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»  appui,  tout  concours ,  et,  comme  on  Ta  dit  quelque- 
»  fois ,  d'émigrer  à  l'intérieur.  Il  y  aurait  dans  une  telle 
»  résolution,  dans  une  telle  conduite,  aussi  peu  de 

»  prudence  que  de  patriotisme Est-il  vrai  d'ailleurs 

»  que  pour  concourir  franchement,  loyalement,  à  l'é- 
»  tablissement  d'une  république  en  France ,  l'ancienne 
»  opinion  libérale  ait  beaucoup  de  sacrifices  à  faire  ? 
»  Qu'a  voulu ,  qu'a  cherché  cette  opinion  depuis  1 789 
»  et  surtout  depuis  1 830  ?  Est-ce  la  substitution  d'une 
»  famille,  d'une  dynastie  à  une  autre?  Pas  le  moins  du 
»  monde  1  Ce  qu'a  toujours  voulu ,  ce  qu'a  toujours 
»  cherché  l'ancienne  opinion  libérale ,  c'est  l'établisse- 
M  ment  d'un  gouvernement  régulier  où  les  droits  de 
»  tous  fussent  respectés,  où  les  forces  nationales  pus- 
»  sent  se  développer  sans  contrainte ,  où  Tordre  et  la 

»  liberté  enfin  se  prêtassent  un  mutuel  appui La 

»  gloire  de  l'opinion  libérale  en  France  a  été  de  main- 
»  tenir  son  principe,  son  drapeau,  au  milieu  de  toutes 
»  les  agitations,  de  toutes  les  tempêtes,  et  de  défendre 
»  en  tout  temps,  contre  toutes  les  tyrannies,  le  droit  et 

»  la  liberté Accepter  sans  réserve  et  sans  arrière- 

»  pensée  les  faits  accomplis,  et  travailler  sincèrement 
»  à  l'organisation  d'une  république  raisonnable  et  so- 
»  lide,  voilà,  ce  me  semble,  le  premier  devoir  de  l'o* 
»  pinion  libérale,  le  devoir  auquel  elle  ne  saurait  man- 
»  quer.  Le  second  est  de  demander  au  parti  républicain, 
»  aujourd'hui  maître  du  pouvoir,  l'exécution  de  ses 

V  promesses...  ordre  et  liberté On  peut  être  assuré 

»  qu'en  travaillant  à  l'organisation  de  la  République , 

vni.  46 
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»  les  hommes  dont  il  s'agit  ne  nourriront  aucune  ar- 
»  rière-pensée  de  restauration  ou  de  contre-révolu- 
»  tion » 

M.  Duvergierde  Hauranne  déclarait,  en  citant  les 
paroles  de  M.  Thiers  du  1*^  février  1848,  que  ses  amis 
et  lui  resteraient  toujours  fidèles  à  la  cause  de  la  Révo- 
lution j  de  l'ordre  et  de  la  liberté. 

Puis,  au  commencement  du  mois  d'avril,  à  Bourges, 
dans  une  réunion  électorale  tenue  dans  l'ancienne 
église  des  Carmes,  il  prononçait  un  spirituel  discours, 

très-yivement  applaudi,  qu'il  terminait  ainsi  :  a Si 

»  je  n*ai  point  désiré  l'avènement  de  la  République,  je 
)»  désire  sa  durée ,  et  je  suis  prêt ,  dans  la  mesure  de 
N  mes  lumières  et  de  mes  forces,  à  l'oi^niser  forte- 
»  ment ,  en  réalisant  autant  que  possible  les  promesses 

)>  de  sa  triple  devise Je  sais  qu'aux  yeux  de  cer- 

»  taines  personnes  cela  ne  suffit  pas ,  et  que  pour  être 
»apte  à  servir  la  République,  ces  personnes  veulent 
i>  qu'on  l'ait  aimée  d'un  amour  plus  ancien  et  plus 

»  ardent A  beaucoup  de  ceux  qui  me  reprochent 

)>  de  n'avoir  pas  donné  à  la  liberté  de  gages  suffisants, 
»  je  pourrais  peut-être  adresser  quelques  questions!.. . 
»  Où  donc  étiez-vous  pendant  qu'à  la  tribune,  dans  la 
))  presse ,  partout ,  nous  combattions  sans  relftche  une 
»  politique  funeste ,  immorale ,  contre-révolutionnaire 
^  au  dehors  comme  au  dedans  ?  Où  étiez-vous  quand , 
h  d'accord  avec  les  chefs  du  parti  radical,  avec  plusieurs 
»  membres  du  Gouvernement  provisoire,  nous  organi- 
>i  sions  les  banquets  de  4847,  et  que  soixante  fois  en 
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v  quatre  mois  nous  faisions  appel  à  tous  les  sentiments 

»  honnêtes  du  pays  contre  les  corruptions? Un  der- 

»  nier  conseil  :  vous  avez  depuis  cinquante  ans  vu  périr 
V  bien  des  gouvernements,  combien  en  a-t-il  péri  par 
N  l'eflbrt  de  leurs  ennemis  ?  pas  un  seul  I  Tous  ont  péri 
)»  par  leur  Taute  !  Si  vous  aimez  la  République  et  si 
>}  vous  voulez  qu'elle  vive,  préoccupez-vous  donc  des 
»  fautes  qu'elle  peut  commettre  bien  plus  que  des  amis 
»  qu'elle  peut  avoir!  La  question,  croyez-le  bien,  n'est 
))  plus  entre  la  monarchie  et  la  république  :  elle  est  entre 
»  la  république  libérale  et  la  république  violente,  entre  la 
»  république  tolérante  et  la  république  oppressive.  Les 
»  vrais  républicains ,  qu'ils  soient  de  la  veille  ou  du 
»  lendemain,  sont  ceux  qui  veulent  la  première  de  ces 
»  deux  révolutions.  (Bravos  prolongés.)  » 


XXVI 

Le  langage  des  anciens  députés  de  la  gauche  et  du 
centre  gauche  est  incontestablement  digne  et  élevé.  Ils 
expliquent  leur  passé;  mais  ils  ne  le  renient  pas.  Ils  ne 
cachent  ni  leurs  regrels  ni  leurs  préférences  ;  mais  ils 
acceplent,  sans  flatlerie  et  sans  bassesse,  la  République 
qu'ils  n'ont  pas  voulue.  Sans  hésiter,  ils  contractent 
l'engagement  de  travailler  à  sa  meilleure  organisation. 
Renonçant  à  tout  vain  désir  de  restauration,  ils  posent 
résolument  le  but  nouveau  qu'ils  vont  désormais  pour- 
suivre. Ils  offrent  à  la  République  une  puissance  d'ac- 

46. 
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lion  qui  doit  rejaillir  sur  eux-mêmes.  S'ils  persistent 
dans  la  mission  qu'ils  se  donnent;  si  dans  l'accomplis- 
sement de  cette  œuvre  ils  bravent  les  clameurs ,  les 
menaces,  les  attaques,  les  outrages,  ils  assureront  Ta- 
venir  de  la  France,  ils  consolideront  la  paix  et  Tordre 
public.  Si  au  contraire  ils  se  laissent  aller  au  décevant 
espoir  de  reconstituer  le  passé  ;  oublieux  de  leurs  pro- 
messes, s'ils  essayent  de  renverser  les  institutions  quMIs 
viennent  de  reconnaître,  malheur  à  eux-mêmes!  mal- 
heur à  la  liberté!  malheur  à  la  France!  Combien  de 
terribles  secousses,  de  funestes  journées,  de  catastro- 
phes sanglantes  surgiront  de  leurs  tentatives  contre- 
révolutionnaires! 
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La  Rëpabllqoe  est  le  r«fùge  d«  toot  les  pertit  :  orléanistes,  bonapartistes, 
légilimistes.  — MM.  Léon  Faucher,  BilUult,  Abbatucd,  Tbéodore  Ducos, 
Troplonn,  Rouher,  de  Parieu,  Baroche»  Dupin  alaé,  le  général  Magnan, 
Piétri,  le  eoloael  Vandiey,  Fialin  de  Persigny»  le  prince  Lucien  Murât, 
le  prince  Napoléon  Bonaparte,  de  Falloux,  H.  de  la  Rochejaquelein, 
Ben7er,  de  Larcy,  de  Baliac;  le  Comité  électoral  de  la  liberté  religieuse: 
MM.  Ch.  de  Montalembert,  L.  de  Yatimesnil,  H.  de  RIancey;  le  clergé: 
Téféque  de  Nancy,  TéTèque  d'Angers,  ParcbcTéque  de  Tours,  le  en  ré  de 
Saint-Eustacbe,  l'abbé  Lacordaire,  révèque  de  Digne,  l'érèqoe  d'Orléans, 
Téfèque  de  Langres,  les  abbés  Leblanc,  Danielo,  Abbal,  Desclais, 
le  vicaire  général  Caxalès.  —  innombrables  candidatures.  —  Agitation 
iévreuse  de  Paris.  —  Inconfénienis  du  scrutin  de  liste. — Comité  des 
Clubs  républicains  pour  la  liberté  des  élections  et  de  l'Assemblée  natio- 
nale; liste  de  VVnUm. — Comité  eentral  pour  le  département  de  la  Seine; 
sa  liste. ~  Liste  du  Comité  réfolutionnaire,composédesdéléguésdedeox 
cents  clubs,  des  corporations  ouvrières,  de  la  garde  mobile  et  de  l'armée; 
dissentiments.  —  Proclamations  d^  Comités  du  Luxembourg  et  du  Club 
des  clubs,  qui  convoquent  les  travailleurs  au  Cliamp  de  Mars  pour  le 
Jour  du  vote;  indignation  de  M.  Lamennais;  son  apostrophe  aux  ouvriers; 
langage  de  la  presse  royaliste  ;  douleur  du  parti  républicain  ;  explication 
évasive  des  Comités.  ~  Accusations  du  Contiiiutionnel  contre  MM.  Louis 
Blanc  et  Albert',  qui  protestent.  —  Accusations  des  jonmanx  nltra*révo- 
lutionnaires  contic  le  maire  de  Paris  et  le  ministre  des  travaux  publics; 
proclamation  du  maire  de  Paris. ^3S  avril;  vote;  impatiente  anxiété 
sur  le  résultat;  insuccès  de  la  convocation  au  Champ  de  Mars;  calme  et 
recueillement  des  électeurs;  conflit  momentané  d'attributions  entre  le 
ministre  de  l'intérieur  et  le  maire  de  Paris  ;  le  dépouillement  des  votes 
de  Paris  est  terminé  le  28  et  proclamé;  une  immense  majorité  a  voté  pour 
le  Gonveniement  provisoire;  insuccès  des  ultra-révolutionnaires  et  des 
légitimistes. —Dans  les  départements,  les  élections  se  font  avec  régularité 
et  enthousiasme;  tous  les  partis  ont  des  représentants;  le  Gouvernement 
provisoire  reçoit  une  nouvelle  sanction  de  l'opinion  publique. 


La  République,  je  me  plais  i  le  redire  pour  ses  des- 
tioées  futures ,  pour  la  gloire  de  la  France  qui  l'acclama 
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spontanément,  pour  Thonneur  de  tous  ceux, qui  la  sou* 
tinrent  de  leurs  adhésions,  fut  l'ancre  de  salut  au  mi- 
lieu  de  la  tempête.  Seule  forme  politique  qui  ne  pro- 
nonce aucune  exception,  qui  ne  reconnaît  aucun 
privilège,  elle  devait  rallier  tous  les  anciens  partis. 

Ne  permet-elle  pas  à  toute  idée,  à  toute  conviction, 
quelle  qu'elle  soit,  de  se  produire  et  de  s'affirmer? 
Écarte-t-elle  de  l'urne  un  seul  citoyen?  Eu  dépouille- 
t-elle  un  seul  du  droit  de  candidature  ?  Que  chacun  se 
présente,  qu'il  professe  ses  principes;  rien  ne  lui  fait 
obstacle!  qu'il  entraîne  la  majorité.  S'il  n'y  réussit  pas, 
qu'il  ne  désespère  pas  de  son  droit  de  minorité  ;  il  lui 
reste  l'examen,  le  contrôle,  la  critique  des  actes  et  des 
lois.  Ce  qu'il  dit  sera  écouté;  ce  qu'il  écrit  sera  lu.  Sa 
parole  et  sa  plume  sont  affranchies  de  toute  entrave, 
libre  carrière  lui  est  assurée.  La  République  est  le  ter- 
rain qui  appartient  à  tous,  où  tous  les  partis  peuvent 
se  rapprocher  et  se  grouper;  et,  comme  il  a  été  dit, 
si  ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  leur  plait  le  plus, 
c'est  celui  qui  les  divise  le  moins  '. 


H 


Après  le  suicide  de  la  royauté  de  Juillet,  les  orléa- 
nistes devaient  préférer  la  déchéance  de  la  monarchie 

*  Je  ne  puis  laire  le  langage  que  m*ont  toiyoure  tenu  les  cbefs  les  fihu 
illostret  des  divere  partis.  Les  légitimistes  :  «  tl  n'y  a  que  émx  principes 
frais,  le  nôtre  et  le  \Atre,  la  Légitimité  et  la  République.  H  n^  a  rien  au 
Bilieu.  •  Les  orléanistes  :  «  Noos  ou  voua!  Car  il  n'y  a  quu  nous  et 
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à  l'intronisation  de  toute  autre  dynastie.  En  effet,  8i  le 
trône  de  Louis-Philippe  était  tombé,  ses  partisans  rea* 
taient  debout.  Ils  usaient,  à  Tégal  des  autres  citoyens, 
des  libertés  conquises.  Nulle  atteinte  ne  les  avait  frap- 
pés. Les  hommes  les  respectaient;  les  institutions  les 
protégeaient  contre  l'anarchie.  La  logique,  l'état  des 
choses,  leur  intérêt,  tout  les  engageait  à  accepter  la 
forme  de  gouvernement  qui  leur  répugnait  le  moins 
et  qui  les  défendait  le  mieux* 


III 


Les  Bonaparte  (les  bonapartistes  n'existaient  pas 
comme  parti)  savouraient  à  la  fois  la  joie  de  la  chute  des 
derniers  Bourbons  et  l'ivresse  du  retour  dans  la  patrie. 
La  République  mettait  un  terme  à  leur  exil  et  à  leurs 
souffrances;  elle  leur  ouvrait  les  portes  de  la  cité;  elle 
leur  rendait  l'avenir.  Liés  par  la  reconnaissance ,  ils 
exprimaient  leur  gratitude  dans  les  meilleurs  termes. 


IV 


Au  bout  de  dix-huit  années  d'attente  et  d'aspirations, 
les  légitimistes  éprouvaient  enfin  la  double  satisfaction 
de  voir  s'écrouler  ce  trône  usurpé  et  s'ouvrir  cette  suc- 

qui  Tonlions  tincèreroeot  U  liberté ,  tcute  bue  solide  et  durable.  »  Les 
booapartittet  t  «  Nout  ou  vous!  Car  11  a*y  •  que  août  et  tom  qui  poMé* 
dicoft  et  pratiquions  les  traditious  vraies  de  la  RéToIntion  et  de  la  démo* 
cratii,  au  dadaos  oonoio  «v  dehors.  » 
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cession.  La  République  était  une  halte  dans  leurs  re- 
grets, un  pas  vers  leurs  désirs.  Ils  en  avaient  pressé 
l'avénementy  le  24  février*  Satisfaits  de  la  solution  ob- 
tenue, sans  illusion  et  sans  espoir  d'une  restauration 
ioQOQédiatey  ils  ne  dédaignaient  nullement  leurs  droits 
civiques;  ils  se  complaisaient  à  entrevoir,  à  travers  le 
suffrage  universel,  Finfluence  de  leurs  possessions  terri- 
toriales et  de  leurs  personnalités,  une  place  large  dans 
les  assemblées,  une  efficace  coopération  dans  la  direc- 
tion du  pays. 


Ces  sentiments  si  opposés ,  si  hostiles  les  uns  aux 
autres,  également  éprouvés  par  la  fortune,  s'abritaient 
tous  sous  la  République.  Dès  lors,  quoi  de  plus  simple 
et  de  plus  naturel  que  les  professions  de  foi  de  celle 
époque? 

En  poursuivant  cette  revue  rétrospective ,  je  n'obéis 
donc  point  au  vain  plaisir  de  mettre  des  hommes  poli- 
tiques en  contradiction  avec  eux-mêmes  ;  je  cherche  à 
conserver  à  mon  récit  son  caractère  impartial  et  com- 
plet. L'histoire,  pour  s'élever  au-dessus  des  pamphlets, 
délaisse  les  considérations  étroites  et  mesquines,  et 
croit  à  la  sincérité  lorsque  les  paroles  sont  d'accord 
avec  les  intérêts. 

Ici ,  inspirées  par  l'impression  spontanée  du  moment, 
toutes  les  déclarations  de  principes  sont  loyales.  Ceux 
qui  les  renieraient  seraient  bien  dignes  de  commiséra- 
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lion  ;  car  ils  s'offenseraient  eux-mêmes  et  ils  se  porte- 
raient leurs  propres  accusateurs  devant  la  postérité 
contre  Técrivain  qui  les  défend.  S'ils  se  font  de  nou- 
velles opinions,  qu'ils  ne  craignent  pas  de  les  confesser 
hautement,  ou  tout  au  moins  qu'ils  épargnent  à  leur 
propre  dignité  la  médisance  contre  une  forme  de  gou- 
vernement qu'ils  ont  volontairement  reconnue.  Qu'ils 
avouent  leurs  préférences  du  jour,  sans  abaisser  ce 
qu'ils  ont  autrefois  élevé.  Le  temps  marche,  le  progrès 
s'accomplit,  les  destinées  se  développent,  et  l'huma- 
nité, pour  arriver  au  but  tracé  par  Dieu ,  broie  sur  son 
passage  les  vanités ,  les  ambitions ,  les  faiblesses  et  les 
fautes. 


VI 


M.  Léon  Faucher  dit  avec  expansion  :  c< Je  dé- 

»  sire  être  le  représentant  de  tous  les  citoyens,  des 
»  plus  humbles,  des  plus  laborieux  avant  tous  les  au- 

»  très J'ai  la  conscience  d'avoir  combattu  sans 

»  relâche  le  gouvernement  personnel,  la  corruption,  le 
»  privilège ,  d'avoir  défendu  sans  faiblesse  la  liberté , 

D  le  droit,  la  cause  de  la  Révolution Fidèle  au  ser- 

»  ment  que  j'ai  prêté ,  je  n'appelais  pas  la  République  ; 
»  je  l'accepte  aujourd'hui  loyalement,  hautement,  sans 
»  arrière-pensée.  » 
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VII 


M.  Billault  :  (c  ...^.  Vous  connaissez  mon  passé  ;  j'ai, 
»  jusqu'au  dernier  jour,  fait  une  opposition  énei^îque  à 
)\  cette  politique  d'abaissement  et  de  corruption  contre 
»  laquelle  la  nation  a  fini  par  se  soulever  entière.  *- 
»  Mon  avenir  sera  net  comme  mon  passé.  Si  j'entre  à 
»  l'Assemblée  nationale,  ce  sera  pour  y  travailler  réso- 
»  l&menti  efficacement,  à  la  fondation  régulière  et  dé- 
))  finitive  en  France  du  gouvernement  républicain.  Ré- 

»  ver  une  restauration  monarchique  serait  insensé 

»  Je  suis  convaincu  que,  profitant  des  leçons  du  passé 
»  pour  en  éviter  les  fautes  et  les  malheurs,  nous  pou- 
»  vous,  à  force  de  raison  et  de  courage,  vaincre  les 
»  difficultés  qui  nous  assaillent,  résoudre  les  questions 
»  sociales ,  qui  ne  sont  devenues  menaçantes  que  parce 
»  qu'on  les  a  trop  négligées,  et  doter  définitivement 
»  notre  pays  d'un  gouvernement  démocratique  à  la  fois 
))  fort  et  tranquille.  —  Cette  grande  oeuvre  doit  être 
»  l'immense  tâche,  elle  sera  l'étemel  honneur  de  la 
»  future  Assemblée  nationale.  Cest  en  la  menant  à  bien 
»  que  nous  donnerons  au  monde  ce  nouveau  et  magni- 
»  fique  spectacle  d'une  république  de  35  millîoDs 
»  d'hommes,  s' organisant  au  sein  de  la  vieîlie  Europe, 
»  pacifiquement,  sans  violence,  par  le  seul  ascendant 
»  du  bon  sens  et  de  la  liberté.  » 
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VIII 


M.  Âbbatucci  :  «  Les  vieux  partis  ont  disparu Il 

»  faut  accepter  dans  toutes  ses  conséquences  la  révolu- 
»  tion  politique  et  sociale  qui  vient  de  s'opérer.  Il  faut 
»  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts,  à  tous  les  be- 

»  soins  de  la  nouvelle  société J'arriverai  à  la  Con- 

»  stituanle,  si  vous  m'y  envoyez,  avec  mon  ancien 
»  amour  de  la  liberté » 


IX 


MM.  Théodore  Ducos  et  Troplong  rédigent  et  signent 
avec  MM.  A.  Carrière,  Curo  et  d'autres  citoyens  de 
Bordeaux ,  une  circulaire  éloquente ,  adressée ,  au  nom 
du  Comité  central  républicain  de  la  Gironde,  aux  élec* 
teurs  de  ce  département. 

Ils  font  un  appel  énergique  à  l'union,  posent  les 
règles  de  leur  conduite,  et  déroulent  les  catastrophes 
royales  depuis  soixante  années  :  «  La  plus  ancienne 
monarchie!  qui  succombe  devant  les  idées  philosophi- 
ques et  sociales  pour  l'expiation  de  ses  fautes  (épuise- 
ment des  finances,  débauche  des  cours,  oubli  des  droits 
du  peuple,  usurpation  au  profit  d'un  seul  du  pouvoir  de 
tous);  vieil  édifice,  à  traditions  caduques,  dont  on  n'o- 
serait sans  crime  proposer  la  résurrection  ;  —  la  royauté 
de  la  gloire,  l'Empire  1  égaré  par  l'ambition ,  perdu 
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non  pour  avoir  subi  la  défaite  des  armées,  mais  pour 
avoir  usurpé  tous  les  droits  des  citoyens  ;  —  la  Restau- 
ration I  impuissante  à  réorganiser  le  passé ,  usurpatrice 
d'une  heure,  dont  la  tentative  criminelle  n*a  servi  qu*à 
donner  un  nouvel  éclat  au  principe  étemel  de  la  sou- 
veraineté du  peuple;  —  la  royauté  de  l'élection  1  brisée 
parce  qu'elle  a  renié  son  origine  et  violé  le  vœu  national. 
Chaque  trône  vient  se  heurter  au  même  écueil  et  som- 
brer. Quel  enseignement  donné  par  la  main  de  Dieu!  » 

Après  avoir  exprimé  cette  pensée  éminemment  répu- 
blicaine, qu'il  faut  prodiguer  au  peuple  h  travail  des 
mains  qui  le  fait  vivre  et  le  travail  de  V intelligence  qui 
le  grandit,  les  signataires  ajoutent  : 

« Le  drapeau  que  nous  déployons  est  celui  de 

»  tous  les  honnêtes  gens.  Nous  voulons  la  République 
9  par  V ordre.  Nous  ne.  marchons  point  avec  ceux  qui 
»  voudraient  la  République  par /'anarcM'e.  En  un  mot, 
))  nous  voulons  qu'on  puisse  dire  au  dedans  comme  au 
»  dehors  de  la  France  :  La  Révolution  est  finie ,  la  Ré- 
D  publique  a  commencé.  » 


MM.  E.  Rouher  et  de  Parieu  manifestaient  les  senti- 
ments les  plus  démocratiques. 

M.  Baroche  se  vantait  d'avoir  été  l'un  «  des  cin- 
quante-quatre qui,  devançant  de  quelques  heures  la 
justice  du  peuple ,  avaient  proposé  la  mise  en  accusa- 
tion d'un  ministère  odieux  et  coupable  ». 
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M.  Dupin  atné  se  glorifiait  «  d'avoir  adhéré  au  Gou- 
vernement provisoire, franchement,  ouvertement,  sans 
arrière-pensée ,  avec  la  persuasion  que  la  République 
était  désormais  le  seul  gouvernement  possible.  N'était- 
ce  pas  sur  ses  conclusions  qu'avait  été  prononcé,  le 
25  février,  le  premier  arrêt  rendu  au  nom  du  peuple 
français?  i» 

Le  général  de  division  Magnan  se  disait  «  républicain 
du  lendemain.  Prenant  pour  exemple  M.  de  Lamartine, 
il  voulait  une  République  grande,  forte,  puissante, 
vertueuse  et  estimée  ;  mais  il  repoussait  de  toute  son 
énergie  l'anarchie  et  les  influences  occultes,  fatales  à  la 
liberté.  Il  regardait  la  République  comme  le  dernier  et 
le  seul  mode  de  gouvernement  désormais  possible  en 
France » 

M.  Piétri  était  ce  franchement,  radicalement  démo- 
crate et  républicain,  par  raison,  par  sentiment  et  par 
instinct.  » 

Le  colonel  Vaudrey  s'écriait:  «  Un  gouvernement 
démocratique  et  républicain  a  été  l'espérance  de  toute 
ma  vie!...  » 


XI 

M.  Fialin  de  Persigny  : 

«  Aux  électeurs  de  la  Loire  : 

»  Quant  à  mes  opinions ,  je  vais  vous  les  exposer 
»  avec  franchise  :  hier,  je  croyais  sérieusement  que, 
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»  entre  les  habitudes  monarchiques  de  huit  siècles  et 
n  la  forme  républicaine ,  but  naturel  de  tons  les  perfec- 
))  tionnements  politiques,  il  fallait  encore  une  phase 
»  intermédiaire ,  et  je  pensais  que  le  sang  de  Napoléon, 
»  inoculé  aux  veines  de  la  France,  pouvait  mieux  que 
»  tout  autre  la  préparer  au  régime  complet  des  libertés 
))  publiques  ;  mais ,  après  les  grands  événements  qui 
»  viennent  de  s'accomplir^  je  déclare  que  la  République 
»  régulièrement  constituée  pourra  compter  sur  mon 
»  dévouement  le  plus  absolu. 

»  Je  termine  par  une  dernière  et  solennelle  déclara- 
»  tion.  Délivré  parle  peuple,  je  dois  ma  vie  au  service 
w  du  peuple.  Tout  ce  que  Dieu  voudra  m'accorder  de 
»  courage,  d'intelligence  et  de  résolution,  sera  désor- 
»  mais  consacré  à  l'affranchissement  de  la  seule  serxn- 
D  tude  qui  pèse  encore  sur  lui  :  de  la  servitude  de  la 
A  misère.  » 


XII 


M.  Lucien  Murât  : 

«  Hier,  après  trente  ans  d'exil,  il  m'était  permis  de 
»  revoir  la  France  ;  et  ce  bonheur  immense  d'un  fils 
»  à  qui  l'on  rend  sa  mère ,  je  le  dois  à  la  République. 

»  Aujourd'hui,  la  République  fait  appel  à  fous  les 
»  dévouements.  Je  m'offre  à  elle,  et  je  viens  vous  de- 
»  mander  l'honneur  de  siéger  à  l'Assemblée  nationale. 

»  Banni  par  les  ennemis  de  la  France,  je  vous  ap- 
»  porte  des  États-Unis  vingt-deux  ans  d'expérience  et 
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1»  d'opinions  républicaines.  Je  suis  fils  de  Murât  et  de 
»  Caroline  Bonaparte ,  cousin  de  cet  honorable  Gaëtan 
n  que  vous  avez  tous  connu  et  aimé.  Tels  sont  mes 
»  titres. 

D  Si  vous  me  confiez  vos  intérêts,  je  saurai  les  dé- 
»  fendre  ;  si  vous  me  chargez  de  vos  droits ,  je  saurai 
))  les  faire  valoir.  La  cause  du  peuple  me  sera  sacrée, 
»  et  si  je  ne  puis  vaincre ,  je  saurai  mourir.  » 


XIII 


M.  Napoléon  Bonaparte  : 

(c  Compatriotes! 

»  Paris  a  détruit  la  royauté  et  proclamé  la  Repu- 

)bKque 

»  Enfant  de  la  Corse ,  fils  de  Jérôme  Bonaparte ,  ne- 
»  veu  de  Napoléon ,  j*ai  pensé  que  je  devais  demander 
»  à  la  Corse  l'honneur  d'être  un  de  ses  représentants. 
»  J'arrive  dégagé  de  tout  esprit  de  localité ,  esprit  mi- 
»  sérable ,  honte  d*un  système  dont  nous  n'avons  que 

»  trop  souffert. 

»  Élevé  dans  la  persécution  et  les  malheurs  de  l'exil, 
ï)  j'ai  consacré  mon  temps,  mon  intelligence,  à  étu- 
»  dier,  à  connaître  les  pays  étrangers,  et  à  ne  pas  dé- 
»  mériter  de  la  France,  cette  patrie  absente  qui  m'a 
»  toujours  été  si  chère.  Notre  dernière  révolution  a  fait 
M  cesser  ma  proscription.  Ce  souvenir  restera  gravé 
»  dans  mon  cœur. 
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»  Homme  nouveau,  pur  de  tout  passé,  je  saurai,  par 
;)  ma  loyauté,  par  mon  dévouement,  désarmer  toutes 
»  les  défiances ,  et  mériter  toutes  les  sympathies  que 
»  mon  nom  rencontre. 

»  Il  y  a  longtemps  que  j'ai  la  conviction  que  la  Ré- 
»  publique  seule  convient  à  la  France.  Le  grand  prin- 
»  cipe  est  établi  aujourd'hui.  Je  Tai  appelé  de  tous  mes 
»  vœux.  Hors  de  là,  il  n'y  aurait  qu'anarchie,  guerre 
»  civile,  retour  aux  fautes  et  aux  crimes  des  Bour- 
»  bons. 

»  La  Constitution  que  l'Assemblée  nationale  est  ap- 
»  pelée  à  nous  donner  doit  être  faite  dans  les  intérêts 
»  du  peuple.  Toute  tendance  à  faire  primer  une  classe 
»  de  citoyens  ou  à  ramener  d'anciennes  distinctions 
»  serait  funeste. 

»  Que  les  vieux  traités  de  1 81 5,  imposés  par  les  rois 
»  dans  nos  jours  de  malheur,  soient  à  jamais  déchirés! 
»  Mais  appuyons-nous  avec  confiance  sur  les  nouvelles 
»  nationalités,  sœurs  de  la  nôtre.  L'ancien  monde  est 
»  ébranlé.  Nos  idées  révolutionnaires ,  propagées  par 
»  les  victoires  de  nos  glorieux  soldats ,  remuent  tous 
»  les  peuples.  La  Pologne  et  l'Italie  doivent  se  consti- 
»  tuer.  Leur  liberté  est  nécessaire  pour  assurer  la 
»  liberté  de  l'Europe.  Leur  cause  est  juste  ;  c'est  celle 
»  de  notre  démocratie. 

»  Liberté,  égalité,  fraternité  à  l'intérieur  1  sainte 
»  alliance  des  peuples  à  l'extérieur!  telles  sont  les 
»  bases  sur  lesquelles  nous  devons  bâtir  l'édifice  repu- 
»  blicain. 


j 
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»  En  aimant  la  République  et  en  me  dévouant  à  elle^ 
»j*obéis  à  Napoléon,  qui,  sur  le  rocher  de  Sainte- 
»  Hélène,  où  la  haine  des  rois  l'avait  attaché,  prédit 
»  qu'avant  cinquante  années  l'Europe  serait  républi- 
»  caine  ou  cosaque.  Grâces  à  Dieu  et  au  peuple  fran- 
»  çais,  c'est  la  République  qui  triomphe  1  » 


XIV 


Dans  toutes  ces  invocations  aux  électeurs  pour  bri- 
guer leurs  suffrages,  il  n'est  pas  un  sentiment  qui  ne 
soit  énoncé  avec  netteté  et  dignité.  On  ne  peut  expri- 
mer mieux  de  meilleures  pensées.  Tout  autre  langage 
eût  semblé  inopportun,  insensé,  fatal.  Aussi,  dans  les 
professions  de  foi  des  légitimistes,  retrouve-t-on  la 
même  verdeur,  le  même  empressement,  les  mêmes 
protestations  de  dévouement. 

M.  de  Falloux  :  « M.  de  Chateaubriand  a  écrit, 

n  il  y  a  déjà  bien  des  années  :  «  Je  suis  monarchique 
n  par  principe,  je  suis  républicain  par  nature.  »  Ce  mot 
n  est  parfaitement  sincère  dans  la  bouche  de  M.  de 
9  Chateaubriand  et  des  hommes  de  l'Ouest  en  général. 
»  £h  bien,  montrons  à  cette  heure  que  le  fond  de  notre 
»  nature  est  aussi  facilement  apte  à  l'indépendance  et 
»  à  la  fermeté  politique  qu'aux  traditions  chevaleres* 
»  ques  de  la  monarchie.  » 


Tiif.  47 
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XV 


M.  Heori  de  la  RochejaqueleiD  :  «  La  justice  de  Dteii 
»  s'est  faite  pour  sauver  en  France,  je  Tespère,  les  sen- 
»  timents  d'honneur  qui  la  font  vivre.  —  Le  trône  ren- 
»  versé I  je  suis  monté  à  la  tribune.  J'ai  demandé  l'ap- 
»  pel  à  la  nation  consultée,  j'ai  appuyé  la  nomination 
»  du  Gouvernement  provisoire. 

»  Je  n'appartenais  pas  au  parti  républicain ,  et  ce- 
»  pendant  je  ne  me  rendais  pas  bien  compte  du  travail 
»  qui  se  faisait  en  moi  entre  la  singulière  quasi-monar- 
)»  chie  que  nous  avions  et  une  république  possible. 

»  Je  n'ai  donc  pas  été  étonné  du  mouvement  extra- 
>»  ordinaire  qui ,  en  quelques  heures ,  a  décidé  de  ce 
»  grand  changement. 

»  Lorsque  de  pareils  événements  arrivent,  la  logique 
»  des  principes  est  toujours  dominée  par  les  faits. 

N  La  nation  maîtresse  d'elle-même  peut  seule  se 
»  donner  la  Constitution  qui  lui  convient.  Voilà  le 
»  principe. 

«Mais  il  fallait  au  gouvernement  une  forme ,  un 
»  nom.  La  république  a  été  proclamée  par  le  Gouver- 
»  nement  provisoire.  J'ai  déjà,  et  tout  de  suite,  promis 
»  mon  concours,  et  je  tiendrai  parole. 

»Que  l'intérêt,  que  l'avenir  de  la  nation  fassent 
»  disparaître  toutes  les  divisions,  même  les  noms  des 
»  anciens  partis  !  » 
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Il  trace  les  conditions  de  liberté ,  de  justice»  de  pro- 
grès, de  grandeur,  de  haute  moralité,  qui  doivent  con- 
stituer un  bon  gouvernement,  et  il  s'écrie  :  a Le 

))  gouvernement  républicain  ainsi  compris,  ainsi  prati- 
0  que,  peut  réaliser  le  rêve  des  hommes  de  bien  aimant 
0  leur  pays  avant  tout.  » 


XVI 


M.  Berryer  épancbo  son  ftme  devant  les  électeurs  du 
département  des  Bouches^lu-Rhône.  Conservant  reli« 
gieusement  sa  foi  aux  principes  et  aux  traditions  qu'il  a 
toujours  défendus,  il  sait  faire  de  sages  concessions  à 
Tesprit  du  temps  et  aux  volontés  de  la  nation  : 

n Tous  les  actes  de  ma  vie  ont  été  inspirés  par  un 

n  zèle  sincère  pour  l'égale  liberté  de  tous  les  citoyens, 
»  par  un  amour  ardent  et  jaloux  de  notre  honneur 
>i  national. 

D Avocat  ou  député,  je  n'ai  cherché  à  faire 

»  triompher  mes  opinions  que  par  la  libre  discussion  ; 
M  j'ai  exposé  mes  jours  pour  étouTer  la  guerre  civile. 
»  Affranchi  du  joug  de  l'esprit  de  parti,  j'ai  lutté  dans 
»  tous  les  temps  contre  les  réactions  politiques ,  contre 
»  les  lois  et  les  tribunaux  d'exception  :  Cambronne , 
n  Ney,  Drouot,  Lamennais,  Chateaubriand,  Ledru-Rol- 
n  Ira,  Louis  Bonaparte,  ont  été  mes  clients. 

»  Livré  à  l'étude  des  grands  intérêts  de  l'agriculture 
n  et  du  commerce,  j'ai  réclamé,  au  nom  des  ouvriers, 

47. 
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»  leur  part  des  droits  et  de  la  vie  politiques,  la  pleine 
»  liberté  des  transactions  pour  l'échange  du  travail  et 
»  du  salaire  ;  j'ai  voulu  ramener  l'ordre  et  réconomie 
»  dans  les  finances  de  l'État  ;  maintenir  la  fidélité  des 
»  engagements;  protéger  le  développement  des  riches- 
»  ses  du  sol  et  de  l'accroissement  de  la  marine ,  qui  va 
»  chercher  et  distribuer  dans  le  monde  l'aliment  et  le 
i)  produit  de  no§  industries;  et,  pour  nous  assurer  la 
»  noble  et  paisible  possession  de  ces  biens,  j'ai  voulu 
»  voir  la  France  pratiquer  au  dehors  une  politique 
»  généreuse  et  fière,  défendre  la  dignité  de  son  pavil- 
»  Ion,  former  d'honorables  alliances. 

»  Sous  la  république  comme  sous  la  monarchie , 
»  comme  pendant  la  durée  du  dernier  gouvernement, 
»  ces  principes  ne  peuvent  cesser  de  régler  ma  cod« 
»  duite.  » 

A  l'avocat  qui  avait  si  généreusement  défendu  les 
proscrits  et  les  accusés  de  tous  les  partis ,  à  l'orateur 
qui  avait  si  éloquemment  occupé  sa  place  dans  les 
Chambres,  la  tribune  républicaine  ne  pouvait  qu'offrir 
une  vaste  et  splendide  carrière. 


XVII 


M.  de  Larcy  écrivait  publiquement  à  un  membre  du 

Comité  national  de  Montpellier  :  v Dans  son  loyal 

»  manifeste ,  le  Gouvernement  provisoire  a  dit  aux 
»  citoyens  de  la  France  :  «  Vous  allez  oi^niser  la  Ré- 
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»  publique.  Nous  n'avons  fait ,  nous ,  que  la  procla- 
»  mer.  »  C*est  dans  ce  sens  que  je  comprends  le 
»  mandat  imposé  aux  membres  de  TÂssemblée  na- 
n  tionale. 

»  Organiser  la  République  dans  des  conditions  dura- 
»  blés  d'ordre  et  de  liberté  ;  lui  prêter  un  concours 
>i  sincère,  dévoué,  patient,  de  manière  à  pousser  jus- 
»  qu'à  ses  extrêmes  limites  la  grande  expérience  que  la 
»  France  tout  entière  entreprend  aujourd'hui.  Telle  est 
»  la  mission  que  j'accepterais  si  elle  m'était  déférée,  et 
»  que  je  remplirais  avec  la  persévérance  et  l'énergie 
»  que  j'ai  essayé  d'imprimer  aux  actes  de  ma  vie  po- 
»  litique >i 

XVIII 

Le  courant  entraînait  toutes  les  illustrations.  Un  écri- 
vain aimé  de  tous,  éloigné  jusque-là  de  la  vie  politique, 
cédait  aux  instances  de  quelques  amis.  M.  de  Balzac 
adressait  au  citoyen  président  du  Club  de  la  fraternité 
universelle  une  lettre  curieuse,  dont  je  donne  un  ex- 
trait. Après  avoir  dit  qu'il  ne  recherchera  pas,  mais 
qu'il  acceptera  la  députation,  il  ajoute  : 

(c  Depuis  1789  jusqu'en  1848,  la  France  ou 

n  Paris,  si  vous  voulez,  a  changé  tous  les  quinze  ans  la 
»  constitution  de  son  gouvernement;  n'est -il  pas 
»  temps,  pour  l'honneur  de  notre  pays,  de  trouver,  de 
»  fonder  une  forme,  un  empire,  une  domination  dura- 
»  ble ,  afin  que  notre  prospérité ,  notre  commerce ,  nos 
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»  arts  (qui  sont  la  vie  de  notre  commerce),  le  crédit,  la 
»  gloire  j  enfin  toutes  les.  fortunes  de  la  France  ne 
»  soient  pas  mises  périodiquement  en  question?  En  \é- 
»  rite  notre  histoire,  depuis  soixante  ans,  expliquerait 
»  le  problème  historique  de  la  disparition  de  trente 
»  Paris,  dont  il  ne  reste  que  quelques  débris  sur  quel* 
»  ques  points  du  globe  où  vont  les  découvrir  les  voya- 
it geurs  pour  orner  les  musées,  et  qui  sont  les  aines  du 
)i  Paris  actuel. 

»  Que  la  nouvelle  république  soit  puissante  et  sage; 
9  car  il  nous  faut  un  gouvernement  qui  signe  un  bail 
»  plus  long  que  quinze  ou  dix-huit  ans ,  au  seul  gré  da 
»  bailleur!  voilà  mon  désir,  et  il  équivaut  à  toutes  les 
»  professions  de  foi.  » 


XIX 


Le  Comité  électoral  de  la  liberté  religieuse,  ayant 
pour  président  M.  de  Montalembert,  pour  vice-prési- 
dent M.  L.  de  Yatimesnil,  et  pour  secrétaire  M.  Henri 
de  Riancey,  adressait  (9  mars  1848)  aux  électeurs  une 
circulaire  qui  se  terminait  par  ce  serment  solennel  : 

a  Notre  programme  peut  se  résumer  par  un  seul 
)i  mot  :  LA  LIBERTÉ* 

»  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  entendions  exclure  ou 
»  négliger  les  deux  autres  termes  de  la  devise  natio- 
»nale.  V égalité  et  la  fraternité ^  sorties,  comme  la 
»  liberté,  des  entrailles  du  christianisme ,  nous  sont 
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»  aussi  chères  qu'à  tous  autres  Français,  mais  n'ont 
»  pas  été,  comme  la  liberté,  victimes  des  plus  amères 
»  déceptions.  On  peut  affirmer  sans  crainte  qu'elles  ne 
»  courent  en  ce  moment  aucun  danger. 

D  Depuis  soixante  ans  le  mot  de  LIBERTÉ  figure  dans 
»  nos  CMstitfUians.  Il  est  plus  que  temps  de  paire  m* 
»  TRKR  hk  CHOSE  DANS  NOS  LOIS,  daus  uos  moBurs,  dans 
»  nos  cœurs ,  et  de  lui  imprimer  l'irréfragable  sanction 
»  de  la  souveraineté  nationale ,  exercée  dans  toute  sa 
n  plénitude. 

»  Cette  LIBERTÉ,  nous  la  voulons  franche,  sincère, 
D  absolue. 

»  La  révolution  qui  vient  de  s'effectuer  serait  la  plus 
»  honteuse  et  la  plus  criminelle  des  déceptions,  si  elle 
»  ne  donnait  à  la  France  TOUTES  les  LIBERTÉS  que 
9  nous  avons  si  longtemps  et  si  vainement  réclamées. 

»  JURONS  DONC  de  n'accorder  nos  sufifrages  qu'aux 
»  hommes  qui  nous  garantiront  TOUTES  LES  LIBER- 
»  TÉS  du  chrétien  et  du  citoyen. 

»  LIBERTÉ  de  conscience  et  des  cultes. 

»  LIBERTÉ  de  la  science  et  de  la  pensée. 

»  LIBERTÉ  de  la  presse  et  de  la  parole. 

))  LIBERTÉ  du  domicile  et  du  foyer  domestique. 

M  LIBERTÉ  d'éducation  et  d'enseignement. 

»  LIBERTÉ  du  travail  et  de  l'industrie. 

)i  LIBERTÉ  de  l'individu  et  de  la  propriété. 

)»  LIBERTÉ  d'association  et  de  réunion. 

»  LIBERTÉ  EN  TOUT  ET  POUR  TOUS.  » 

Dans  sa  profession  de  foi  du  3  avril ,  M.  de  Monta- 
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lembert  disait  :  « Si  la  vie  politique  m'était  rou* 

»  verte  par  le  suffrage  de  mes  concitoyens,  je  travail- 
»  lerais  de  bonne  foi  et  sans  la  moindre  arrière-pensée 
»  à  fonder  la  Constitution  de  la  République.  Persuadé 
»  que  les  gouvernements  ne  succombent  en  France 
»  avec  une  si  déplorable  rapidité  que  par  défaut  de 
»  sincérité  et  par  complaisance  pour  les  passions  exclu- 
»  sives ,  je  m'efforcerais  par-dessus  tout  de  donner  au 
»  gouvernement  républicain  la  première  des  conditions 
»  de  toute  vraie  grandeur  :  la  durée.  C'est  pourquoi  je 
»  le  voudrais  libéral,  modéré,  tolérant,  équitable,  en 
)»  un  mot  doué  de  toutes  les  qualités  qui  ont  manqué  à  la 
D  République  de  1792,  laquelle,  comme  chacun  sait,  a 
»  été  capable  de  tout,  excepté  de  durer.  » 


XX 


Le  clergé,  qui  avait  béni  les  arbres  de  la  liberté  et 
donné  une  adhésion  non  équivoque  à  la  Révolution  de 
Février  et  à  la  République ,  se  précipitait  dans  l'arène 
électorale. 

L'évèque  de  Nancy  presse  les  fidèles  et  le  clei^  de 
son  diocèse  de  prendre  part  aux  élections  générales... 
c(  Mais  n'usez  de  votre  droit  que  selon  les  lumières  et 
»  les  inspirations  de  votre  conscience.  Ni  promesses  ni 
»  menaces ,  de  quelque  part  qu'elles  viennent,  né  doi- 
»  vent  influencer  ni  fausser  les  élections.  Aucune  auto- 
»  rite  humaine  n'a  le  droit  de  nous  imposer  un  vote. 
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y>  C'est  un  acte  sacré  dont  vous  ne  devez  compte  qu'à 
»  Dieu  et  à  votre  conscience.  » 

Tous  les  évèques  de  France  invitent  les  curés  et  les 
ecclésiastiques  à  se  mêler  au  mouvement  électoral.  Il 
serait  trop  long  de  citer  tous  les  mandements  de  cette 
époque  ;  j'emprunterai  quelques  lignes  à  celui  de  Tévé- 
que  d'Angers  : 

« Les  hommes  aux  mains  de  qui  le  pouvoir  a 

»été  momentanément  confié...  vous  appellent,  vous 
»  convoquent  à  ces  grands  comices  où  seront  nommés 
»  ceux  qui  devront  donner  à  notre  France  une  consti- 
»  tution  définitive.  Tous,  vous  comprendrez  votre  mis- 
»  sion.  La  patrie  a  les  yeux  sur  vous.  Elle  réclame 
»  votre  concours.  Ne  pas  répondre  à  sa  voix  dans  cette 
»  circonstance  solennelle,  ce  serait  manquer  à  vos  de- 
»  voirs  et  à  l'obligation  imposée  à  chaque  Français  de 
«consacrer  sa  vie  à  sa  défense  et  à  son  bonheur... 
«Nous  vous  appelons  tous,  sans  distinction  de  rang, 
)»  d'état,  de  fortune,  d'opinion.  Il  ne  doit  plus  y  avoir 
p  de  partis.  Il  n'y  a  plus  de  passé,  il  n'y  a  plus  qu'un 
«avenir.  Tous  doivent  se  confondre  sous  un  même 
»  drapeau ,  sur  lequel  sont  écrits  ces  mots  qui  doi- 
»  vent  être  la  devise  de  tous  :  Ordre  public  avec  la 
»  liberté!  n 

Je  terminerai  ces  citations  par  les  exhortations  de 
l'archevêque  de  Tours  : 

(c  Monsieur  le  curé, 
«Plusieurs  ecclésiastiques  nous  ont  demandé  s'ils 
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»  pourraient  user  des  droits  politiques  que  la  loi  leur 
»  accorde  concernant  les  élections.  Nous  vous  dirons 
»  donc  que  non-seulement  un  curé  peut,  mais  qu'il  doit 
»  généralement,  et  comme  prftlre  et  comme  citoyen, 
»  concourir  au  choix  des  électeurs  appelés  à  donner  à  la 

D  France  une  constitution  définitive,  à  la  différence  des 

* 

»  derniers  temps  où  le  prêtre  n'aurait  pu  voter  suivant 
»  sa  conscience ,  sans  se  compromettre  aux  yeux  du 
x>  pouvoir.  Aujourd'hui,  il  se  rend  à  l'appel  que  le  goo- 

»  vernement  fait  à  tous  les  citoyens » 

Ces  paroles  sont  suivies  de  conseils  de  conciliation , 
de  calme  et  de  modération. 


XXI 


Un  certain  nombre  d'archevêques,  d'évèques,  de 
curés  et  de  simples  prêtres,  ne  se  bornaient  pas  au 
rôle  d'électeur  :  ils  ambitionnaient  l'honneur  d'être 
élus. 

Les  uns  publiaient  des  professipns  de  foi  ;  d'autres 
n'hésitaient  pas  à  venir  dans  les  réunions,  dans  les 
clubs,  pour  y  exposer  leurs  sentiments  et  répondre 
aux  interpellations. 

Le  curé  de  Saint-Eustache,  l'abbé  D^;uerry,  posait 
sa  candidature  dans  le  club  de  l'Union. 

Le  grand  prédicateur  du  temps,  l'abbé  Lacordaire, 
se  présentait  au  club,  revêtu  de  son  costume  de  domi- 
nicain, se  déclarait  partisan  des  institutions  républi- 
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caines,  et  rappelait  que,  dans  ses  conférences,  il 
n'avait  jamais  cessé  de  témoigner  de  ses  ardentes  sym- 
pathies  pour  les  peuples,  pour  leur  instruction,  leur 
progrès,  leur  émancipation  et  leur  élévation  morale  et 
politique. 

M.  Sibour,  évèque  de  Digne,  faisait  applaudir  dans 
le  club  de  cette  ville  ses  discours  démocratiques.  C'est 
ce  prélat  qui,  le  i"  mars,  adressait  ces  solennelles  pa* 
rôles  aux  curés  de  son  diocèse  :  «  Le  gouvernement 
»  de  4  830  a  été  emporté  par  un  orage  semblable  à 
»  celui  duquel  il  était  sorti.  —  Celui  qui  règne  dans  les 
»  cieux  et  de  qui  relèvent  les  empires  vient  encore  de 
»  donner  aux  peuples  et  aux  rois  cette  grande  et  terri- 
»  bie  leçon  :  tout  pouvoir  qui  méconnaîtra  les  intérêts 
»  généraux  du  pays  ne  pourra  jamais  y  prendre  ra* 
»  cine.  Tout  gouvernement  qui  voudra  arrêter  les  dé- 
»  veloppements  progressifs  des  libertés  publiques  sera 
»  tôt  ou  tard  englouti  par  ce  flot  des  idées  et  des  be- 
»  soins  légitimes ,  qui  monte  sans  cesse ,  et  qu'on  ne 
»  peut  dominer  qu'à  la  condition  de  lui  tracer  un  libre 
>i  et  paisible  cours.  » 

Sur  les  listes  des  candidats,  on  voyait  figurer  les 
noms  de  Tabbé  Fayet,  évèque  d'Orléans;  de  M.  Pari- 
sis,  évèque  de  Langres  ;  des  abbés  Leblanc  et  Danielo, 
do  Morbihan  ;  de  M.  Cazalès ,  vicaire  général  dans  le 
Tam-et^îaronne ;  de  l'abbé  Abbal,  de  l'Aveyron,  etc... 

Les  républicains  recommandaient  à  leurs  conci* 
toyens  des  prêtres  vénérables  et  aimés ,  tels  que  l'abbé 
Desclais,  du  Calvados. 
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XXII 

Cette  esquisse  rapide,  resserrée  dans  uo  cadre  étroit, 
donne  une  idée  suffisante  de  la  souveraineté  de  l'opi- 
nion publique,  qui  subjuguait  les  consciences,  péné* 
trait  les  âmes,  emportait  les  volontés,  annulait  les  par- 
tis ,  et  dominait  tout  de  sa  vérité  incontestable  et 
absolue.  C'était  un  éblouissement  auquel  personne  ne 
tentait  de  se  soustraire  I 

Asile  sacré  où  les  débris  de  la  vieille  société  cher- 
chaient et  trouvaient  un  refuge,  la  République  était  la 
base  de  l'édifice  à  reconstruire.  Chacun  offrait  de  prê- 
ter la  main  à  cette  œuvre  de  rénovation. 


XXIII 

A  Paris,  le  nombre  des  candidatures  dépassait  toute 
prévision.  On  l'évaluait  à  deux  mille;  et  Tappréciation 
restait  bien  au-dessous  du  chiffre  vrai.  Il  serait  impos- 
sible de  retracer  cette  agitation  vertigineuse  qui 
échappe  à  toute  description.  Bouillonnement  sans  repos 
ni  calme!  Des  flots  engloutis  par  des  flots!  Un  délire 
permanent  !  Tous  les  soirs,  cinq  cents  tribunes  retentis- 
saient de  nouvelles  déclarations  de  principes.  Chaque 
arrondissement ,  chaque  quartier,  chaque  légion ,  cha- 
que bataillon,  chaque  compagnie,  chaque  profession  et 
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corps  de  métier  avait  ses  conférences  où  accouraient  et 
se  pressaient  les  orateurs.  A  cette  confusion ,  le  scru- 
tin de  liste  ajouta  ses  exigences. 

Le  département  de  la  Seine  ayant  à  nommer  trente- 
quatre  représentants  y  le  scrutin  de  liste  contraignait 
tout  électeur  à  apprécier,  à  juger  et  choisir  ces  trente- 
quatre  individus  au  milieu  des  innombrables  candi- 
dats, et  tout  candidat  à  se  faire  apprécier,  juger  et 
choisir  par  300,000  électeurs. 

Ne  pouvant  tout  entendre  ni  tout  lire,  Télecteur 
était  réduit  à  prendre  de  confiance  les  listes  confec- 
tionnées par  des  comités ,  qui  devenaient  ainsi  les  su- 
prêmes arbitres  de  son  choix. 

Obligé  de  courir  les  cinq  cents  réunions,  forcé  de  dis- 
puter la  tribune  à  ses  concurrents ,  bientôt  épuisé ,  le 
candidat  s'arrêtait  dans  l'accomplissement  de  cette  œu- 
vre irréalisable.  Voulait-il  donner  à  son  opinion  la  pu- 
blicité des  journaux ,  la  place  était  prise  ou  refusée. 
Voulait-il  afficher  ou  distribuer  à  domicile  sa  procla- 
mation, les  frais  ne  permettaient  qu'aux  riches  ce  dis- 
pendieux moyen.  Il  était  donc  matériellement  impos- 
sible à  tout  candidat  non  connu,  non  riche  et  non 
admis  par  les  comités,  de  parvenir  jusqu*aux  300  000 
électeurs. 

Le  suffrage  universel  se  trouvait  faussé  dès  son  ori- 
gine. Il  tombait,  par  le  fait,  entre  les  mains  des  comités 
directeurs  ou  entre  celles  de  l'autorité. 
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XXIV 

La  gauche  n'avait  pas  voulu  constituer  de  comité. 
Les  anciens  députés  de  Paris  qui  appartenaient  à  cette 
fraction  :  MM.  Ferdinand  de  Lasteyrie,  Berger,  Boissel, 
Garnon  et  Moreau,  connus  par  les  services  rendus  et 
par  leur  honorabilité  justement  populaire,  se  présen- 
taient isolément.  MM.  Marie  et  Gamot  figuraient  sur 
presque  toutes  les  listes* 


XXV 


Le  Comité  des  clubs  républicains  pour  la  liberté  des 
élections  et  de  l'Assemblée  nationale,  représentant  cette 
fraction  de  Topinion  royaliste  appelée  depuis  la  fusion, 
multipliait  ses  séances  et  sa  correspondance  avec  les 
déparlements.  Souple  avec  les  nécessités  du  temps,  il 
admettait  certains  noms  républicains  afin  d'en  couvrir 
quelques-uns  des  siens. 

Sur  la  liste  de  VVnion,  à  côté  de  MM.  Dupont  (de 
l'Eure),  Bethmont,  Marie,  Marrast,  Corbon,  ouvrier, 
Pascal,  ouvrier,  etc.,  etc.,  figuraient  MM.  de  Lauriston, 
Kellermann-Yalmv,  de  la  Rochefoucauld -Doudeau- 
ville,  de  Rovigo,  de  Riancey,  la  Rochejaquelein ,  La* 
cordaire,  Deguerry,  etc.,  etc. 


j 
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XXVI 

Le  Comité  central  pour  le  département  de  la  Seine, 
composé  des  radicaux  les  plus  influents,  proclamait  les 
candidatures  des  onze  membres  et  du  secrétaire  gêné* 
rai  du  Gouvernement  provisoire,  des  ministres  du  com- 
merce et  de  l'instruction  publique,  du  commandant  et 
du  chef  4'étal-major  de  la  garde  nationale,  de  deux 
adjoints  au  maire  de  Paris,  MM.  Bûchez  et  Recurt,  de 
M.  J.  Bastide,  secrétaire  général  du  ministère  des  af-» 
foires  étrangères,  du  général  Gavaignac,  de  MM.  Bé- 
ranger,  Lamennais,  David  (d'Angers),  Charles  Thomas, 
Degousée,  Trélat,  Audry  de  Puyraveau,  Philippe  Le- 
bas,  d'Althon-Shée,  et  de  MM.  Corbon,  Danguy,  Leroy, 
Savary  et  Launette,  ouvriers. 


XXVII 

Le  Comité  révolutionnaire,  compoU  des  délégués  de 
deux  cents  clubs,  des  corporations  ouvrières,  de  la  garde 
mobile  et  de  C armée  ^  dressait  une  liste  qui  devait  porter 
vingt  ouvriers.  Mais  les  chefs  de  clubs  se  trouvant  ainsi 
exclus  si  l'on  admettait  tous  les  membres  du  Gouverne- 
ment provisoire,  on  résolut  d'élaguer  la  majorité  et  de 
ne  présenter  que  MM.  Louis  Blanc,  Albert,  Ledni- 
Rollin  et  Flocon.  Des  discussions  orageuses  s'élevèrent. 
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On  s'entendit  enfin  et  Ton  publia  «  la  liste  des  candù 
dots  du  peuple,  proposée  aux  citoyens  électeurs  par  le 
Club  des  clubs,  réunion  centrale  de  deux  cents  clubs 
démocratiques,  et  par  les  délégués  des  travailleurs  réu- 
nis au  Luxembourg.  » 

Cette  liste  laissait  indécis  les  noms  de  MM.  Sobrier 
et  Proudhon,  Guinard  et  Vidal.  M.  Cabet,  d'abord  ac- 
cepté,  était  écarté;  M.  A.  Blanqui  n'y  figurait  pas.  Ces 
deux  chefs  de  secte  crièrent  à  Tinjustice,  à  l'ingrati- 
tude j  à  l'intrigue ,  et  n'en  persistèrent  pas  moins  dans 
leur  candidature.  D*autres  chefs,  éliminés,  réclamèrent 
avec  la  même  énei^e  et  agirent  de  leur  c6té.  Si  bien 
que  les  listes  faites  au  nom  du  peuple  se  trouvèrent  fort 
nombreuses  et  peu  d'accord  sur  le  choix  des  candidats. 

XXVIII 

Afin  d'échapper  à  la  dispersion  des  votes  et  de  régu- 
lariser le  mouvement  électoral ,  les  comités  du  Luxem- 
bourg et  du  Club  des  clubs  adressèrent  à  leurs  frères 
les  travailleurs  une  proclamation  qui  se  terminait  ainsi: 

«  Ne  nous  faisons  pas  illusion  :  si  nous  nous  divisons, 
»  nous  sommes  perdus. 

a  Pour  arriver  à  cette  unité  dans  le  vote,  fine  réunian 
»  de  tous  les  travailleurs  de  la  Seine  a  été  résolue  pour 
»  dimanche  23  avril,  à  six  hetires  du  matin,  au  Champ 
»  de  Mars. 

»  Que  personne  n'y  manque!  nous  vous  en  adjorons 
)»  au  nom  de  l'indépendance  des  votes  populaires! 
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»  Hàtez-Yous  donc  de  retirer  vos  cartes  d'électeurs  ! 
»  Ne  perdez  pas  une  minute;  et,  dimanctie,  réunis  sous 
»  nos  bannières,  garants  et  gardiens  nous-mêmes  de 
»  l'ordre  et  de  la  liberté ,  nous  montrerons  au  monde 
»  que  la  fraternité  est  Tarme  héroïque  des  peuples!  » 

Pour  enlever  à  cette  convocation  toute  apparence 
de  complot  ou  d'hostilité,  le  Comité  du  Club  des  clubs 
envoya  à  chaque  membre  du  gouvernement  un  avis  de 
cette  résolution. 


XXIX 

Le  23  avril  était  précisément  le  jour  ou  le  peuple 
était  appelé  à  voter.  Pourquoi  cette  persistance  des  sec- 
taires à  rassembler  les  ouvriers?  Les  meneurs  protes- 
taient de  leurs  intentions  pacifiques  ;  et  leurs  assertions 
paraissaient  vraies.  Il  s'agissait  donc  d'enrégimenter 
les  travailleurs.  Cette  prétention  souleva  d'indignation 
M.  Lamennais. 

Douloureusement  affecté  de  cette  atteinte  au  suffrage 
universel ,  il  interpella  les  ouvriers  : 

»  Êtes- vous  ou  n'étes-vous  pas  libres  ?  Étes-vous  ou 
»  n'étes-vous  pas  des  hommes  ? 

»  La  première  fois  que  vous  exercez  votre  droit  po- 
»  litique ,  on  vous  assemble  d'autorité ,  on  vous  met 
»  dans  la  main  une  liste  que  vous  n'avez  ni  discutée 
»  ni  même  pu  lire,  et  l'on  vous  dit  impérativement  : 
n  Jetez  cela  dans  l'urne  I  On  fait  de  vous  une  machine 

Yill.  48 
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»  à  élections,  je  ne  sais  quoi  de  semblable  au  singe  de 
tt  la  foire  dressé  par  les  bateleurs  à  tirer  de»  billets  du 

»  fond  d*un  bonnet 

» Hier  on  vous  proclamait  souverains,  anjour- 

»  d^hui  on  vous  traite  comme  des  serfs  qui  ne  doivent 
M  avoir  d'autre  pensée ,  d'autre  volonté  que  celle  de 
»  leur  gracieux  seigneur.  II  notifie  ses  commande- 
M  ments,  on  y  obéit  les  yeux  fermés^  et  tout  est  dans 
»  l'ordre!....  » 

XXX 

La  presse  monarchiste  hostile  se  plaisait  à  faire  re- 
marquer que  la  liste  du  Club  des  clubs  et  celle  du 
Luxemboui^  avaient  admis  quatre  membres  seulement 
du  Gouvernement  provisoire  et  en  avaient  repoussé 
sept  :.  tt  Ainsi  il  était  avéré  que  les  élus  du  21  février, 
acclamés  le  20  avril,  étaient,  le  21,  exclus  par  une 
fraction  du  parti  républicain.  MM.  Dupont  (de  l'Eure), 
Arago,  etc. ,  fondateurs  de  la  République,  étaient  écar- 
tés comme  indignes,  pour  faire  place  à  des  inconous.  » 

Elle  ajoutait  d'un  ton  superbe  :  «  Ce  parti  est  tou- 
jours le  même,  envieux,  ingrat.  Il  ne  renferme  que 
désunion  et  division!  Prêcheur  de  fraternité,  il  se  dé- 
chire; prêcheur  de  liberté,  il  aqûre  à  la  dictature.  Par- 
venu au  pouvoir,  il  détruit  sa  propre  autorité.  Incapable 
de  recevoir  une  direction  sensée ,  il  est  indisciplinable. 
Il  élèvera  le  premier  venu  qui  aura  fait  applaudir  dans 
un  club  ses  folles  exagérations,  et  il  abaissera  le  sage 
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qui  osera  lui  parler  le  langage  de  la  raison.  Aveuglé- 
ment soumis  au  flatteur  de  ses  passions ,  il  se  soulèvera 
contre  l'homme  de  bien  qui  voudra  les  contenir.  Il  se 
livrera  sans  réserve  à  tout  utopiste ,  à  tout  rêveur,  pour 
fuir  dédaigneusement  le  citoyen  capable,  intelligent  et 
pratique,  s*il  ne  va  pas  jusqu'à  l'accuser  de  trahison, 
jusqu'à  le  maudire.  Quel  avenir  peut-il  réserver  à  la 
France,  ce  parti  qui  ne  sait  pas  se  respecter  lui-même? 
Mais  laissons-le  agirl  Bientôt  il  aura  renversé,  de  ses 
propres  mains,  son  œuvre;  outrageant  détracteur  de 
ses  plus  dévoués  serviteurs,  il  n'aura  plus  que 
à  combattre,  et  il  se  dévorera.  » 


XXXI 

Les  républicains,  qui  voyaient  clairement  dans  cet 
esprit  de  discorde  l'inévitable  renversement  de  la  Répu- 
blique, signalaient  en  vain  le  péril.  Les  divisions  se 
creusaient  plus  profondément.  L'exclusivisme  et  l'in- 
tolérance redoublaient  de  proscriptions.  La  modération 
n'était  plus  qu'une  flétrissure. 

Le  NatiofuU  exprimait  ses  doolooreux  r^rets  de  cette 
situation  déplorable.  Maintenir  Tunité  dans  le  gouver- 
nement, rallier  et  concentrer  toutes  les  forces  démo* 
cratiques  pour  la  consolidation  de  la  République,  lui 
paraissait  être  la  bonne  politique;  et,  malgré  ses  pré- 
férences personnelles ,  il  inscrivait  sur  sa  liste  tous  les 
membres  du  gouvernement. 

48. 
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XXXII 

Les  attaques  et  les  railleries  sur  cette  radiation  de 
sept  membres  du  Gouvernement  provisoire  par  le  ce* 
mité  du  Club  des  clubs  et  du  Luxembourg  furent  telle- 
ment vives,  que  ce  comité  dut  chercher  à  atténuer  le 
fait.  II  écrivait  au  Sihcle  que  quatre  places  avaient  été 
réservées  aux  membres  du  Gouvernement  provisoire  et 
que  la  majorité  les  avait  désignés;  il  n'en  protestait  pas 
moins  qu'il  donnerait  toujours ,  comme  il  avait  toujours 
donné,  des  preuves  de  son  sympathique  dévouement 
au  Gouvernement  provisoire.  Cette  réponse  évasive  té- 
moignait un  embarras  réel.  —  Certains  journaux  com- 
munistes attribuèrent  cette  exclusion  a  la  certitude  ou 
ils  étaient  de  voir  élire  dans  les  départements  les 
membres  du  gouvernement. 


XXXIII 

Le  Constitutionnel  ne  manqua  pas  de  prendre  à  partie 
MH.  Louis  Blanc  et  Albert.  Il  les  accusa  d'une  inter- 
vention positive  dans  la  formation  de  cette  liste ,  «  in- 
tervention qui  était  une  violation  du  droit  et  de  la  loi , 
un  abus  de  pouvoir.  Ils  ne  pouvaient  ignorer  ce  qui  se 
passait  dans  le  sein  de  la  Commission  des  travailleurs, 
dont  ils  étaient  les  présidents.  Honorés  du  titre  de 
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premiers  ouvriers  de  France ,  ambitionnaient -ils  donc 
encore  celui  de  premiers  électeurs?  » 

MM.  Louis  Blanc  et  Albert  protestèrent.  Ils  affir- 
mèrent qu'il  était  de  toute  fausseté  qu'ils  eussent,  soit 
directement,  soit  indirectement,  désigné  un  candidat 
quelconque  au  choix  de  leurs  concitoyens. 


XXXIV 

A  leur  tour,  les  journaux  ultra-révolutionnaires  se 
firent  accusateurs.  Après  la  journée  du  20  avril,  les 
ouvriers  des  Ateliers  nationaux  avaient  sollicité  d*ètre 
passés  en  revue  ;  le  ministre  des  travaux  publics  et  le 
maire  de  Paris  avaient  donné  leur  consentement.  Pre- 
nant prétexte  de  cet  assentiment,  ces  journaux  accu- 
sèrent violemment  ces  hauts  fonctionnaires  de  vouloir 
exercer  une  pression  électorale. 

Pour  faire  taire  ces  clameurs,  le  maire  de  Paris 
ajourna  la  revue  et  fit  une  proclamation  qu'il  termi- 
nait ainsi  : 

ce  La  liberté  complète  de  suffrages  est  la  première 
n  garantie  de  la  souveraineté  du  peuple.  Le  Gouveme- 
»  ment  provisoire  n'a  rien  négligé  pour  l'assurer. 

»  Le  maire  de  Paris  a  pris,  pour  son  compte,  les 
»  plus  minutieuses  précautions  pour  que  ce  droit  sacré 
N  fût  exercé  avec  une  entière  indépendance.  Avec  le 
»  suffrage  universel ,  tout  citoyen  qui  vote  ne  doit  avoir 
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M  qu'une  inspiration  et  un  juge  :  c'est  sa  pn^pra  con- 
»  science. 

•  i>  Peser  sur  cette  conscience  par  une  pression  exté- 
»  rieure  serait  à  mes  yeux  un  outrage  à  la  dignité  hu- 
»  maine  comme  à  la  liberté.  Ce  n'est  pas  moi  qui  me 
»  rendrai  coupable  d'un  td  excès,  et  je  repousse  toute 
»  accusation  de  celte  nature  comme  une  infâme  ca- 
»  lomnie.  » 


XXXV 

Le  23  avril  était  enfin  arrivé.  Le  scrutin  devait  res- 
ter ouvert  deux  jours ,  et  les  plus  minutieuses  mesures 
étaient  prises  pour  assurer  la  sincérité  du  vote. 

Comment  allait  s'exercer  le  suffrage  universel? 
Ùexemple  des  hustings  anglais  j  si  féconds  en  luttes  et 
en  tumultes,  ce  grand  ai^ment  des  adversaires  du 
suffrage  universel,  était  plein  de  menaces;  il  faisait 
entrevoir  d'extraordinaires  événements  tout  prêts  à 
sui^r  du  vide  de  l'inconnu. 


XXXVl 

Ces  appréhensioiis  n'agitaieBt  pas  seules  T&me  des 
citoyens;  des  préoccupations  d'un  ordre  plus  élevé 
troublaient  même  les  plus  indifférents. 

L'avenir  de  la  France  allait  sortir  de  rnmel  Qnel 
serail-il? 
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La  République  serai t^elle  confiée  à  des  mains  amies, 
pour  être  fondée  sur  des  bases  sages  et  impérissables? 
DeviendraiUelle  la  proie  d'un  parti  ou  d'un  homme? 
Le  peuple  conserverait*il  les  profits  moraux  et  maté- 
riels de  sa  victoire;  ou  viendrait-il  se  précipiter  dans 
les  convulsions  et  se  noyer  dans  des  conflits  sanglants? 
L'Assemblée  serait-elle  respectée  comme  l'arche  sainte 
dépositaire  des  destinées  de  la  nation;  ou  serait-elle 
méconnue  et  violentée  ?  Enfin  se  montrerait-elle  digne 
de  son  mandat;  ou  bien  s'abandonnerait-elle  comme 
un  jouet  aux  circonstances  ? 

A  ces  questions  d'honneur  et  de  vie,  chacun  se  sen* 
tait  tressaillir  et  se  repliait  sur  lui-même.  La  presse 
tout  entière  se  livrait  aux  plus  graves  réflexions ,  résu- 
mait les  doctrines  et  les  vœux ,  stimulait  le  zèle ,  pro- 
voquait le  dévouement. 


XXXVII 

La  convocation  au  Champ  de  Mars  adressée  aux  tra- 
vailleurs ne  fut  point  entendue.  Quelques  groupes  se 
présentèrent  et  se  dispersèrent  aussitôt.  Le  projet  de 
concentration  avait  échoué  devant  le  bon  sens  des  ou- 
vriers. Ils  avaient  admirablement  compris  que,  le  jour 
du  vote,  ils  devaient  se  préserver  de  tout  semblant 
d'émeute  et  dégager  de  tonte  apparence  de  menace  ou 
de  violence  la  manifestation  légale  de  leur  volonté. 

Les  listes  circulaient  librement;  des  milliers  de  dia- 
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trîbuteurs  les  répandaient  à  profusion.  C- était  f6te,  jour 
de  Pâques.  La  ville  demeurait  tranquille,  silencieuse. 
La  grande  quantité  des  sections  de  vote  avait  prévenu 
toute  accumulation  des  électeurs,  en  les  éparpillant, 
même  dans  les  quartiers  populeux.  Cet  aspect  inat- 
tendu de  Paris  contrastait  avec  l'agitation  des  jours 
précédents.  On  crut  à  Tindifférence.  On  se  trompait. 
C'était  le  recueillement.  Ce  peuple  de  nature  si  vive, 
si  ardente,  dont  le  sang  bouillonne  dans  les  plaisirs 
comme  dans  le  combat,  était  grave  et  réfléchi.  Convié 
pour  la  première  fois  aux  comices  électoraux ,  posses- 
seur de  cette  carte  d'électeur  si  longtemps  réservée  au 
privilège  de  la  fortune,  il  usait  de  son  droit  avec 
dignité,  et  se  contemplait  avec  un  noble  orgueil 
dans  l'accomplissement  de  cet  acte  de  souveraineté. 
L'égalité  devant  la  loi  n'était  plus  pour  lui  une  chi- 
mère. Il  saluait  enfin  le  grand  jour  de  sa  régénération. 
Le  salarié  était  fait  citoyen.  S'il  ne  raisonnait  pas  cette 
transformation,  il  la  sentait  vivement.  En  grandissant, 
son  cœur  lui  donnait  l'intelligence  de  son  élévation. 


XXXVIII 

Dans  cet  acte  immense ,  où  chaque  parti  mit  libre- 
ment en  jeu  ses  idées  et  ses  adhérents,  un  incident  sans 
importance  mérite  à  peine  d'être  signalé.  Dans  le  dou- 
zième arrondissement ,  des  distributions  de  cartes  mal 
opérées  donnèrent  lieu  à  quelques  plaintes. 


1 


CHAPITRE  HUITIËlfE.  284 

Au  sein  du  gouvernement  surgit  un  fâcheux  conflit. 
Les  rivalités  d'attributions  entre  le  ministère  de  Tinté- 
rieur  et  la  mairie  de  Paris  avaient  été  réglées,  mais 
non  étouffées.  Les  délégués  de  ces  administrations  se 
disputèrent  le  droit  absolu  de  surveillance  sur  les  opé- 
rations électorales.  Le  ministre  prit  fait  et  cause  pour 
ses  employés.  Il  était  dans  son  droit;  mais  il  laissa 
échapper  des  paroles  dures,  que  le  Conseil  n'était  point 
accoutumé  à  entendre  sortir  de  sa  bouche.  Peu  à  peu 
son  irritation  tomba ,  et  s'évanouit  devant  de  loyales 
explications.  Son  droit  fut  reconnu  et  maintenu  par 
une  décision  gouvernementale.  L'orage  se  dissipa  avec 
les  causes  qui  l'avaient  fait  nattre. 


XXXIX 

Le  résultat  des  votes  était  impatiemment  attendu.  Le 
moindre  détail  avait  son  écho  empressé  à  le  répéter. 
Le  calcul  des  probabilités  anticipait  sur  la  connais- 
sance des  faits.  Mais  le  volumineux  dépouillement  des 
scrutins  exigeait  un  travail  long  et  pénible;  et  ce  fut 
le  26  seulement  que  le  maire  de  Paris  put  promettre 
au  Conseil  l'achèvement  de  l'opération  pour  le  sur- 
lendemain. 

«  Le  28,  en  effet,  le  soir,  à  dix  heures  et  demie,  le 
»  maire  de  Paris ,  accompagné  de  ses  trois  adjoints  et 
1^  du  secrétaire  général  de  la  mairie ,  de  tous  les  maires 
n  de  Paris  et  de  la  banlieue,  au  milieu  desquels  on  dis- 
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»  tinguait  le  citoyen  Vée ,  doyen  des  maires ,  et  le 
»  citoyen  Pagnerre ,  maire  du  dixième  arrondissement 
»  et  secrétaire  général  du  Gonvemement  provisoire , 
»  est  descendu  sur  la  place  de  THÔtel  de  ville ,  pour  y 
/)  proclamer  les  noms  des  trente-<|uatre  représenlants 
M  élus  par  le  département  de  la  Seine. 

uLa  nuit  était  sombre,  et  ia  population,  qui  atten* 
»  dait  depuis  le  matin  le  résultat  du  scrutin ,  a  poussé 
«  des  cris  d'un  enthousiasme  immense  quand  le  maire, 
M  avec  ceux  qui  le  suivaient,  est  monté  sur  une  estrade 
»  improvisée  derrière  la  grille ,  où  s'arrêtaient  les  flots 
»de  la  foule.  Des  torches  nombreuses  jetaient  une 
»  lueur  brillante,  qui  se  reQélait  sur  les  armes  de  la 
»  garde  nationale  et  de  la  garde  mobile ,  et  sur  tous 
»  ces  visages  attentifs  et  joyeux.  Des  drapeaux  flol- 
»  taient  au-dessus  des  magistrats  municipaux ,  et  ajou- 
»  taient  à  l'efTet  pittoresque  et  saisissant  de  cette  grande 
»  scène  populaire. 

ji  A  chaque  nom  qui  était  annoncé,  des  applaudisse- 
»  ments,  des  cris,  des  fanfares,  des  chants  p<^iaires, 
»  éclataient  avec  une  inépuisable  puissance. 

»  On  se  ferait  difficilement  une  idée  de  Tall^resse 
»qui  régnait  dans  le  peuple,  quand  le  dernier  nom 
»  proclamé  est  venu  annoncer  le  terme  de  cette  grande 
»  opération  qui  a  tenu  Paris  en  suspens  depuis  cinq 
N  jours. 

»  Les  élections  faites,  on  peut  dire  que  la  RévolutioD 
»  a  franchi  le  pas  le  plus  diflScile  qu'elle  ait  encore  en 
»  à  traverser.  Dans  quelques  jours,  rAaâemblée  natio- 
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>i  nale  sera  réuiû#,  et  les  destinées  de  la  France  répu- 
»  blicaine  seront  assurées. 

))  A  onze  henres ,  au  moment  où  ncfus  écrivons  ces 
»  lignes,  Psaris  est  rentré  dans  le  calme  le  plus  profond, 
»  malgré  les  nouvelles  qui  ont  attristé  la  journée  '.  On 
»  dirait  que  la  grande  ville  se  repose  après  le  labeur 
»  civique  qu'elle  vient  d'accomplir  avec  tant  de  patrio- 
»  tisme,  d'intelligence  et  d'union. 

ÉLECTIONS. 
))  Ont  été  élus  représentants  : 

Seine.. 

»  Lamartine 259  800 

DDupont  (de  l'Eure)  .  .  245  083 
»  François  Arago.  .  .  .  243640 
»  Gamier-Pagès  ....  240890 
»  Armand  Marrast  ...    229  1 66 

225776 
210  699 
204271 
495608 
189  252 
182175 
165  456 
151 103 
144187 
436  660 
136117 


i>  Crémieux 
»  Béranger. 
»Camot.  • 
I)  Bethmottt 
»  Duvivier . 
»  Lasteyrie. 
uYavin  .  • 
»  Cavaignac 
«Berger.  . 
>j  Pagnerre. 

Limoges  «1  lowa.  Je  lei  dôme  pliu  lois 
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»Buchez 135678 

»CormeniQ 135  050 

»CorboD 135  043 

»  Canssidière 133  775 

»)  Albert 133  041 

»)Wolowski 132  333 

»Peupin 131  969 

>i  Ledni-Rollin 1 31  587 

»Schmit 124  383 

»  Ferdinand  Flocon.  .  .  121864 

»  Louis  Blanc '  121  140 

wRecurt 118  075 

»  Agricol  Perdiguier  .  .  117  290 

»  Jules  Bastide 110  228 

»Coquerel 109  934 

»6arnon 106  747 

»6uinard 106  262 

»  Lamennais 104  871  '  » 


■  Moreia  (de  la  Seine) 99  9S6 

Boissel  (de  la  Seine) 9S  642 

David  d'Angers 79  S2S 

Vellu ,  charpentier 76  777 

Goudchaux,  banquier. 68  004 

Pascal ,  typographe 6&  472 

Degoosée,  ingénieur  civil 65  3&2 

Deguerry,  curé  de  Saint-Enstache.  .  .  64  405 

Barbés 64  065 

Lacordaire,  dominicain •  .  .  •  62  333 

Savary,  cordonnier 6t  487 

Courtais 6t  401 

JoQTenoel  (de  la  Seine) 60  728 

Hugo   (Victor) 59  446 

Changamier,  général 58  654 

Trélat,  médedn 57  783 
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XL 


Paris  s'était  prononcé.  Son  vote,  réfléchi  et  régle- 
menté, témoignait  des  mêmes  sentiments  que  son  en- 
thousiasme et  ses  acclamations  de  la  place  publique.  Il 
donnait  une  éclatante  adhésion  au  Gouvernement  pro- 


Martio  Bernard &3  216 

JUtptil &3  09& 

Arago  (tlioiiie) 52  016 

Say  (lloraoe) 48  9S5 

L«roax  (Pierre) 47  284 

Delestre 47  144 

D808V7»  typographe 48  924 

AlUKNl-Sh^  (d') 46  4&4 

HalarDé,  monteur  en  brome 42  409 

Adam,  cambreur 4l  585 

Champion  (le  Petit  Manteau  bleo).  .  40  829 

Drevet,  mécanicien )9  714 

Dnpoia»   semtrier 89  644 

Montagne,  tailleor  de  limes 80  829 

Hnber,   corroyenr 89  177 

Petit,  général 87  194 

Lavaai ,  négociant  à  la  Villetle.  ...  86  909 

Bérard,    toilleur 86  400 

Redon,  chapelier 86  344 

Ifey  de  la  Moekowa 88  790 

Sne  (Eugène) 88  &88 

Valérie,  flcieor  de  long 88  880 

Cliarlef ,  tailleur  de  pierre 88  088 

Gautbier-Dearoata,   deMinaleor.  ...  82  194 

Ledrenille,  abbé 81  797 

Flotte,  coitinier 81  8i7 

Cartipy,  tisseur  de  laine 81  829 

Guillaumon,  cordonnier 80  218 

Lebon  (Napoléon),  élève  en  médedne.  28  994 

Andry  de  PoyraTeao 28  888 

Considérant  (Viclor) 28  678 

Cherassus,  toumenr  d*or 28  866 

Lagarde,  horloger 28  176 

(Kmile) 28  166 
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visoire,  à  sa  politique  hoDnéte  et  ultra-libérale,  à  son 
énergique  volonté  de  conciliation ,  à  ses  décrets,  à  ses 
intentions,  à  son  dévouement,  à  sa  modération  dans  la 
victoire ,  à  ses  luttes  contre  Tanarchie ,  aux  sacrifices 
mômes  imposés  à  la  France.  Il  consacrait  légalement  la 
dictature  improvisée  par  la  Révolution.  Deux  cent 
cinquante  mille  voix  disaient  aux  hommes  de  ce  gou- 


Dopetit-Thovan.   .  .  ' 16  980 

Bayard ,  imprimettr  à  Saint-Denis.  .  .  16  1121 

La  Roeliejaquelem 15  684 

Lagrange ,  de  Lyon is  570 

Leroy,  bijoutier 15  195 

Vidal  f  éconoimate.  » 1«  868 

Giimrdln  (Cmile) 14  S40 

Griyaiid,  peintre  en  décors 13  461 

Thoré ,   écrivain 1)  014 

liamoridère Il  045 

Cabet 10  616 

Sobrier 10  403 

Deplaaqae. fO  817 

Delmas l7  456 

Tbayer  (Amédée),  propriétaire 17  318 

Midielet,  professeur i6  513 

Darand  Saint- Amand 15  906 

Weil,  écriyain 14  739 

Thomas  (Charles) i4  691 

Chambellan,  avocat 13  018 

Martelet,  adjoint il  661 

Halévy,   musicien ii  636 

Thierry,  médecin il  i93 

Lannette,  ébéniste. il  777 

Melon Il  636 

Favre  (Jules),  secrétaire  du  ministre  de 

IMntérieur Il  396 

Restout .  10  717 

Pooysée,  institotenr  communal.  ...  10  716 

Gtillardin io  194 

Delaira,  ébéniste o  173 

Thomas  (Clément) 7  076 

Reineau ,  de  Sceaux. 6  115 

Biglet,  adjoint.  .  .  i 5  486 
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vernement  :  «  Od  a  traité  de  fiction  votre  popularité 
parmi  les  travailleurs!  L'heure  de  la  vérité  est  venue I 
Vous  êtes  bien  les  élus  du  peuple  !  » 

En  effet,  leurs  noms  n'avaient  été  rayés  sur  aucune 
liste  j  et  les  ouvriers  les  avaient  inscrits  sur  celles  où 
ils  ne  les  trouvaient  point.  Le  comité  du  Club  des  clubs 
n'avait  recueilli  que  trente  à  quarante  mille  suffrages; 
son  candidat  le  plus  justement  aimé ,  M.  Barbes ,  en 
avait  obtenu  64  000.  M.  la  Rochejaquelein  n'en  comp- 
tait que  26  000.  Les  partisans  du  passé  avaient  encore 
moins  de  succès  que  les  rêveurs  de  l'avenir. 


XLI 


Tous  les  départements ,  sauf  quelques  rares  excep» 
tions,  procédèrent  à  l'élection  avec  une  parfaite  régu- 
larité. L'enthousiasme  cependant  ne  fit  pas  défaut.  Les 
chefs-lieux  de  canton  et  les  communes,  centres  des 
sections,  ressentirent  un  mouvement  de  vitalité  in- 
connu. 

De  toutes  parts  les  citoyens  accouraient  par  groupes 
Bombreux  pour  déposer  leurs  votes.  Dans  certaines 
contrées,  les  habitants,  précédés  de  leur  maire,  mar- 
chaient au  scrutin ,  musique  en  tête ,  drapeau  déployé , 
comme  en  un  jour  de  fête  ;  le  curé  et  l'instituteur  pri- 
maire se  mêlaient  au  cortège.  Ailleurs,  des  citoyetis 
formés  en  compagnies,  avançant  au  pas  cadencé,  arbo- 
raient des  bannières  illustrées  d'inscriptions  patrioti- 
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qaes.  Par  esprit  de  propagande  ou  pour  afficher  leur 
indépendance,  les  uns  étalaient  sur  leurs  chapeaux 
tout  enguirlandés  de  rubans  la  liste  de  leurs  candidats; 
d'autres,  plus  modestes,  ne  prenant  à  témoin  que  Dieu 
et  leur  conscience,  allaient  isolément.  Des  femmes,  des 
enfants  accompagnaient  les  pères  de  famille.  Partout 
Tamour  de  la  patrie  animait  jusqu'aux  plus  faibles  et 
aux  plus  petits. 

Certes,  bien  des  influences  s'étaient  exercées,  com- 
battues :  influences  de  fortune,  de  position,  d'amitié, 
de  talent,  de  religion,  d'habitudes,  d'opinion.  Les  en* 
tratnements,  les  répulsions,  les  sympathies,  les  antipa- 
thies, s'étaient  donné  carrière.  Mais  la  liberté  présidait 
à  ce  mouvement  général  des  esprits  et  des  cœurs;  et 
rien  ne  put  lui  échapper.  Pas  une  contrainte!  Pas  une 
pression  !  Le  peuple  vécut  bien  de  sa  vie. 

XLII 

Grâce  à  la  majestueuse  impartialité  de  la  France, 
chaque  parti  devait  avoir  ses  représentants  dans  l'As- 
semblée nationale  constituante.  Propriétaires,  prolé- 
taires, nobles,  plébéiens,  industriels,  artisans,  allaient 
s'asseoir  côte  à  côte  dans  la  même  enceinte,  pour  déli- 
bérer sur  la  future  organisation  du  pays. 

Plus  favorisés  dans  leurs  provinces  que  dans  la  capi- 
tale, les  chefs  légitimistes,  MM.  Berryer,  de  Falloux, 
de  Larcy,  de  la  Rochejaquelein ,  de  Laboulye,  etc., 
étaient  élus. 
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Les  évèques  d'Orléans  et  de  Langres,  les  abbés  Gaza* 
lès,  Lacordaire,  etc.,  allaient  montera  la  tribune  et 
parler  au  nom  des  catholiques;  M.  Goquerel,  au  nom 
des  protestants. 

Les  princes  Napoléon  et  Pierre  Bonaparte,  déjà  repa* 
triés  par  la  République,  Tétaient  de  nouveau  par  le 
scrutin. 

Les  conservateurs  comptaient  de  rares  représen* 
lants;  mais  le  tiers  parti  avait  réussi  à  faire  nommer 
deux  de  ses  illustrations,  MM.  Dufaure  et  Billault. 

Des  membres  distingués  du  centre  gauche,  MM.  de 
Malleville,  Duvergier  de  Hauranne,  Vivien,  de  Rému- 
sa t,  Jules  de  Lasleyrie,  etc.,  étaient  honorés  par  le  suf- 
frage universel  du  mandat  qu'ils  avaient  autrefois  reçu 
du  suffrage  restreint.  Si  M.  Thiers  avait  échoué,  il  devait 
être  appelé  par  les  réélections. 

La  gauche  avait  obtenu  un  grand  succès  par  l'élec- 
tion de  son  chef ,  M.  0.  Barrot,  et  de  ses  membres  les 
plus  célèbres  par  leur  opposition,  par  leur  mérite  per- 
sonnel ou  leur  libéralisme  éprouvé,  MM.  Gustave  de 
Beaumont,  Ferdinand  de  Lasteyrie,  Lherbette,  Luneau, 
Havin,  Âbbalucci,  Glais-Bizoin,  les  Lafayette,  etc. 

L'armée  était  dignement  représentée  par  les  géné- 
raux. Bedeau,  Lamoricière,  Duvivier,  Cavaignac,  etc. 

XLIII 

En  voyant  à  c6té  de  ces  noms  connus  bien  des  noms 
ignorés,  on  s'interrogeait  avec  anxiété,  se  demandant 

VIII.  49 
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ce  que  renrermait  ce  mystère.  Cependant ,  bàtoiis-iious 
de  le  dire,[ia  majorité  était  sincèrement  démocrate.  Si 
le  plus  grand  nombre  des  chefs  de  sectes  étaient  de* 
meures  au  fond  de  Turne ,  toutes  les  nuances  da  parti 
républicain,  depuis  Dupont  (de  l'Eure)  jusqu'à  Barbés, 
avaient  reçu  satisfaction. 

De  même  que  Paris,  la  province  avait  donné  sa  sanc- 
tion au  Gouvernement  provisoire  ;  l'unanimité  avait  ac- 
clamé MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Arago,  Marie,  Cré- 
mieux,  etc.  M.  Marrast  était  élu  quatre  fois,  et 
M.  Lamartine  avait  réuni ,  dans  dix  départements,  un 
million  six  cent  mille  suffrages. 


XLIV 

Ainsi,  en  pleine  explosion  révolutionnaire,  la  France 
était  parvenue  à  former  l'Assemblée  la  plus  honnête,  la 
plus  sincère,  la  plus  dévouée,  la  plus  libérale  de  toutes 
celles  qu'elle  eût  jusqu'alors  constituées.  Par  malheur, 
à  toutes  ces  grandes  qualités,  il  manquait  l'expérience. 
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Colères  et  gémissemenls  des  ultra-réYolationnaires ;  la  Réforme;  la  Coni' 
mune  de  Paris,  <—  Troubles  de  Limoges;  pacîticstion.  ^  Roneo  : 
situation  commerciale,  sociale  et  politique;  la  nomination  de  M.  Des- 
champs  comme  Commissaire  du  gouvernemeni  soulève  des  protestations 
qui  Tiennent  se  produire  jusque  devant  le  Gouvernement  provisoire; 
M.  Ledni-RoUin  rrfuse  de  leur  donner  «atisfaciion  ;  M.  Deschamps  est 
maintenu  r  sa  position  fauf se  et  difficile  ;  eialtation  de  son  /ratourage  ; 
excitations  semées  parmi  les  ouvriers;  colère4  des  commerçants  et  des 
industriels;  des  mesures  de  pacification  semblent  détourner  le  danger 
d'un  conflit;  survifonent  les  élections  qui  raniment  les  sentiments  de 
guerre;  M.  Deschamps  n*est  pas  élu;  cet  insuccès  décide  un  soulèTO- 
ment;  péripéties  de  la  bataille;  trêve  forcée;  les  autorités  dvlles  et 
militaires  tentent  de  ramener  les  insurgés:  proclamation  de  M.  Dea- 
chainps;  ces  efforts  de  conciliation  échouent;  la  bataille  est  reprise; 
Pinsurrection ,  vaincue  dans  Pintérieur  de  la  ville,  se  propage  sur  Pautre 
rive  de  la  Seine, où  elle  est  également  comprimée;  actes  de  vengeance. — 
Des  troubles  se  déclarent  à  Elbeuf  ;  ils  sont  réprimés.  —  Mesures  du 
Gouvernement  provisoire;  nomination  de  M.  Ducsard;  lettre  du  ministrt 
de  la  Justice  au  procureur  général  de  Rouen. 


I 


L'insuccès  des  chefs  de  clubs  et  de  sectes  souleva 
tout  aussitôt,  dans  les  comités  et  dans  la  presse  ultra» 
j^volutionnaire ,  un  débordement  de  plaintes,  de  gé* 
miseements  et  de  colères.  Les  noms  inconnus  (dont  la 
plupart  étaient  ceux  de  démocrates  éprouvés)  leur 
semblaient  cacher  des  adversaires  de  la  République,  et 
leur  servaient  de  prétexte  à  toute  supposition.  Vaincus 
dans  leurs  espérances  personnelles,  ils  grossissaient  et 
exaltaient  le  triomphe  de  la  réaction;  ils  représentaient 

19. 
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la  France  comme  une  proie  dévolue  au  royalisme ,  et 
déclaraient  lu  patrie  en  danger.  Ils  accusaient  de  leur 
déraite  tout  le  monde,  excepté  eux-mêmes;  mécon- 
naissant les  effets  de  Tajournement  des  élections  et  de 
la  manirestation  du  16  avril,  ils  se  refusaient  a  l'évi- 
dence, et  ils  déversaient  leur  fiel  et  leurs  fureurs  sur 
les  nouveaux  élus. 

«  Nous  avions  compté  sur  de  bien  mauvaises  élec- 
»  tions.  Mais  l'événement,  il  faut  Tavouer,  a  passé 
»  notre  attente,  »  dit  la  Réforme;  et  elle  en  fait  re- 
monter la  cause  à  la  ligue  des  fonctionnaires  monar- 
chiques ,  ménagés  par  les  Commissaires  dans  Tintérèt 
de  leurs  candidatures  personnelles. 


II 


La  Commune  de  Paris  attaque  en  termes  violents 
les  Commissaires  nommés  par  M.  Ledru-Rollin  :  c<  Le 
»  gouvernement  a  sacrifié  à  ses  intérêts  les  intérêts  du 
»  pays,  en  xréant  des  charges  beaucoup  trop  rétri- 
»  buées.  Quelle  nécessité  y  avait-il  d'envoyer  dans 
»  les  départements  des  hommes  auxquels  on  donne 
»  40  francs  par  jour,  pour  soigner  leurs  candidatures, 
»  quand  d'honnêtes  citoyens  vivent  avec  40  sous?  Ce 
»  sont  des  traitements  scandaleux.  Les  républicains  du 
»  lendemain ,  c'est4-dire  les  fourbes ,  les  habiles ,  les 
»  désœuvrés,  sont  venus  les  circonvenir....  Au  lieu  de 
»  montrer  aux  provinces  la  figure  de  la  Révolution, 
^  ces  hommes  sans  énei^e,  sans  conscience,  n^ont  re- 
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»  présenté  partout  que  rinsignifiance  de  leur  carao 
»  tère.  La  province  en  a  chassé  quelques-uns;  elle 
»  tolère  les  autres;  mais,  en  vérité,  Paris  n'est  pas  re- 
»  présenté  par  cette  bande  d'aflamés  et  de  citoyens 
n  équivoques.  La  plupart  de  ces  Commissaires  ont  été 
»  choisis  dans  la  classe  des  jeunes  gens  incapables  et 
»  indifférents  à  tout,  qui  ont  usé  leur  vie  sur  le  velours 
»  des  estaminets  et  des  tavernes.  Leurs  talents  sont 
»  médiocres;  leur  probité  est  douteuse.  Ils  n'ont  vu 

»  dans  la  Révolution  qu'un  coup  du  hasard La 

»  veille,  ils  se  seraient  vendus  à  la  monarchie;  ils  ont 

»  pactisé  avec  la  République Ce  n'est  point  avec 

)>  cette  nature  d'âme  vénale  qu'on  fonde  le  gouver- 
»  Dément  du  peuple.  » 

Puis,  se  retournant  contre  les  élus  du  peuple,  elle 
K  espère  que  toutes  les  écoles  socialistes  auront  leurs 
»  représentants  à  l'Assemblée,  car  c'est  entre  eux 
»  désormais  que  doit  rouler  le  débat.  A  la  place  de 
»  ces  citoyens  éminents  par  leur  amour  de  l'humanité 
»  et  leurs  laborieuses  recherches,  on  voit  venir  des 
n  personnages  tarés,  des  intrigants,  des  mandataires 
»  odieux,  qui  seront  la  mort  de  la  France » 

Après  l'outrage  la  menace  :  a  Si  l'Assemblée  avance, 
»  ce  sera  le  peuple  qui  l'inspirera;  si  elle  s'arrête,  si 
»  elle  recule,  ce  sera  le  peuple  qui  Fera  lui-même  sa 
/i  constitution.  » 
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III 


Un  tel  langage  ne  semble-t-il  pas  exhalé  par  des 
ennemis  acharnés  de  la  République  et  du  suffrage  uni- 
versel ?  Aussi ,  fidèles  à  leur  tactique ,  avec  quel  em* 
pressenaent  V Assemblée  natitmaie  et  d'autres  feuilles  de 
la  naèrne  opinion  s'emparent-elles  de  ces  insultes  et 
prennent-elles  acte  de  ces  déclaralionsi  Gomme  elles 
étalentcompiaisammentdevantla  France  et  devant  TEu- 
rope  ces  audacieuses  provocations!  Fières  de  leurs  pré- 
dictions, de  quel  ton  railleur  elles  s'écrient  :  «  Injures  à 
l'autorité,  dévergondage  des  idées,  émeutes  de  carre* 
fours,  conspirations  permanentes,  anarchie  prête  à  se 
ruer  sur  la  représentation  nationale,  voilà  les  avan-* 
tages  et  les  profits  de  vos  révolutions!  » 

Combien  ils  étaient  insensés  et  coupables  les  hommes 
qui  fournissaient  de  telles  armes  aux  adversaires  de  la 
République  1  Détournant  les  yeux  de  leurs  personnes, 
de  leurs  actes  et  de  leurs  prédications,  dressant  eux- 
mêmes  devant  le  pays  le  spectre  sanglant  de  la  ter- 
reur *,  ils  disaient  :  «  On  s'est  servi  du  communisme 


'  Sooft  la  pression  toujours  vivace  de  ta  nécesaité  da  aalot  poblic,  per» 
ftonne  ne  songeait  encore  à  exploiter  les  quarante-cinq  centimes.  On  n^ei 
trouve  pas  trace  dans  ces  virulentes  uttaques ,  où  cependant  auciMe  récri- 
mination n'e^t  omise.  Le  ministre  d^s  finances,  le  qnatrième  sur  la  liste  des 
clubs,  obtenait  340  000  suffrages  à  Paris  et  l^unanimité  dans  le  départe» 
ment  de  l'Eure.  Ce  (|iii ,  dans  cette  mesure ,  fut  alors  uniquement  critiqué 
par  la  pres^«  liostile,  suu^  Taccus^tion  de  caplatlon ,  ce  fut  le  dégrèTemeat 
des  pauvres  et  des  malaisés. 
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»  comme  d'un  fantôme.^..  L'effet  calculé  de  cette  pa« 
»  nique  bouif[eoi8e  a  été  immense.  On  s'est  servi  d'une 
«  influence  factice  sur  les  élections;  les  provinces  et 
»  Paris  ont  voté  sons  l'impression  de  la  crainte.  » 


IV 


L'ordre,  ai-je  dit,  avait  présidé  partout  aux  élec* 
fions.  Deux  départements,  la  Haute-Yienne  et  la  Seine- 
Inférieure,  firent  une  malheureuse  exception.  Leurs 
troubles  allaient  alimenter  les  passions  et  favoriser  les 
efforts  de  ceux  qui ,  chacun  dans  sa  voie ,  tramaient  lé 
renversement  d'une  République  régulière,  au  bénéfice 
d'une  dictature  révolutionnaire  ou  monarchique. 


A  Linu^es ,  le  jeudi  87  avril ,  le  recensement  gé« 
néral  des  votes  se  faisait  dans  le  Manège^  salle  im- 
mense, choisie  pour  sa  grandeur,  dans  le  but  de  faci- 
liter la  présence  des  citoyens  à  ce  travail  et  d'accrottre 
la  publicité  de  l'opération.  Il  ne  restait  qu'à  connattré 
les  votes  de  l'armée. 

Tout  à  coup  le  bruit  se  répand  que  les  candidats 
des  ouvriers  ne  seront  pas  élus.  Agités  par  cette  ru- 
meur que  grossissent  les  <;ommentaires ,  exaspérés , 
pris  de  vertige,  les  asnstanls  se  précipitent  sur  les 
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procès-verbaux  de  l'armée,  les  déchirent  et  les  brûlent. 
A  la  nouvelle  de  cette  violation  du  suffrage  universel 
et  sans  attendre  une  convocation,  les  gardes  nationaux 
se  groupent  en  compagnies,  descendent  sur  certains 
points  de  la  ville  et  prennent  une  attitude  irritée.  Des 
ouvriers,  hommes,  femmes,  enfants,  accourent  par 
masses  compactes  et  les  enveloppent.  Les  injures ,  les 
menaces,  sortent  de  toutes  les  bouches.  Quelques  coups 
de  feu  éclatent.  Le  combat  est  imminent.  Mais  des  ci- 
toyens  s'interposent, et,  parleur  influence,  parviennent 
à  empêcher  la  lutte.  Peu  à  peu  les  compagnies,  isolées, 
incomplètes,  sont  forcées  de  se  replier.  Les  ouvriers 
envahissent  tous  les  postes  et  demeurent  les  maîtres  de 
la  cité. 

Le  Commissaire  du  gouvernement ,  M.  Chamiot ,  ac: 
cepte  aussitôt  le  concours  du  comité  provisoire,  consti- 
tué le  25  février  et  composé  de  MM.  Bac ,  Dussoubs 
jeune ,  Yillegoureix  atné ,  Corali ,  Frichon  aîné,  et  de 
quelques  travailleurs.  De  commun  accord,  ils  prennent 
les  mesures  urgentes,  commandent  aux  ouvriers  le 
respect  d'eux-mêmes  et  font  appel  à  la  conciliation. 
Le  calme  rétabli  par  leurs  efforts,  ils  envoient  au  Gou- 
vernement provisoire  et  au  ministre  de  l'intérieur  des 
délégués  chargés  de  faire  un  rapport  sur  les  faits ,  et 
de  protester  de  leur  dévouement  et  de  leur  obéissance 
au  pouvoir  central  et  à  la  République. 

Le  Gouvernement  provisoire,  douloureusement  affecté 
de  cette  atteinte  au  scrutin,  ordonne  à  M.  Trélat  de  se 
rendre  immédiatement  à  Limoges  en  qualité  de  com* 
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missaire  extraordinaire;  el  il  met  à  sa  disposition  les 
garnisons  des  villes  voisines.  A  Tarrivée  de  ce  manda- 
taire du  gouvernement,  la  population  s'empresse  autour 
de  lui  et  accueille  les  troupes  par  des  vivat  unanimes. 
Le  comité  provisoire  dépose  ses  pouvoirs.  Sans  justifier 
les  malheureux  événements  de  la  cité,  il  les  explique 
ainsi  :  (c  Les  ouvriers,  égarés  par  une  panique  sans  cause, 
ont  été  rappelés  soudain  au^calme  et  à  la  modération. 
Les  gardes  nationaux  s'étaient  rassemblés  spontané- 
ment, sans  ordre  de  Tautorité.  Le  Commissaire,  M.  Cha- 
miot,  n'a  pas  cessé  un  instant  d'être  reconnu.  Le 
comité  lui  a  prêté  son  concours  provisoire.  La  viola- 
tion du  scrutin  est  un  acte  coupable;  mais  les  procès- 
verbaux  des  vingt-sept  cantons  du  département  ont  été 
conservés,  et  les  quinze  cents  votes  militaires  ne 
changent  rien  au  résultat  général  de  l'élection.  Certes, 
c'est  une  grande  faute  commise  par  le  peuple  que 
d'avoir  méconnu  et  déchiré  la  loi.  Mais  aucun  excès 
n'a  eu  lieu  dans  la  ville.  C'est  le  malheur  des  temps,  et 
non  des  intentions  criminelles,  que  l'on  a  à  déplorer.  » 
Le  gouvernement,  après  avoir  entendu  MM.  Maurat- 
Ballange ,  Frichon ,  et  d'autres  personnes  notables  de 
cette  province,  ordonna  une  enquête  judiciaire,  et 
laissa  à  l'Assemblée  constituante  le  droit  souverain  de 
délibérer  et  de  prononcer. 


VI 


A  Rouen ,  les  troubles  devaient  avoir  des  consé« 
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quences  désastreuses  et  aboutir  à  un  dénoAiuent  san* 
glant.  Pour  éclairer  l*origioe,  le  caractère,  rélendoe, 
la  portée  de  ces  troubles ,  il  est  indispensable  de  rtei- 
mer  les  faits  qui  les  avaient  précédés. 

Rouen  est  la  ville-faubouiig  de  Paris.  Même  espnil 
mdmes  passions  I  même  goût  des  lettres  et  des  arts! 
même  activité  productive ,  favorisée  par  les  voies  de 
circulation  et  la  force  naturelle  que  leur  prodiguent  les 
nombreux  affluents  de  la  Seine.  La  ville,  située  entre  b 
capitale  et  la  mer,  est  tout  à  la  fois  un  vaste  entrepôt  et 
une  immense  usine. 

Quelques  nobles,  des  propriétaires  retirés  des  af* 
faires,  de  nombreux  commerçants  et  fabricants ,  pos- 
sesseurs de  gros  capitaux  multipliés  chaque  année  par 
le  travail  et  Téconomie,  le  barreau,  les  médecins,  les 
professeurs,  des  artistes,  forment  la  population  riche, 
aisée  et  lettrée.  Autour  d'elle,  une  intense  popnialîoD 
d'ouvriers  vit  au  jour  le  jour,  recevant  un  salaire  à 
peine  suffisant  pour  ne  pas  succomber  à  la  misère. 

A  côté  de  cette  situation  matérielle,  regardons  la 
situation  politique  avant  les  journées  de  Février. 

Dans  les  élections  du  suffrage  restreint,  les  voix  se 
partageaient  entre  les  conservateurs  et  les  libéraux. 
Cependant  TOpposition  avait  fini  par  conquérir  la  ma- 
jorité dans  le  Conseil  municipal,  non  sans  laisser  des 
traces  de  lutte  et  une  certaine  animation.  Elle  était 
divisée  en  centre  gauche,  gauche,  extrême  gauche 
radicale  et  radicaux  liés  à  la  Réforme.  En  1 847,  Tac- 
eord  des  trois  premières  fractions  avait  assuré  le  succès 
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<le  la  gauche,  qui  ne  cessait  de  recruter  de  nouveaux 
partisans.  Biais  entre  la  gauche  et  les  radicaux,  exclu* 
sifs  qui  préréraienty  pour  Tavéneinent  de  la  Repu* 
blique,  Télection  des  amis  de  M.  Guizot  à  celle  des 
libéraux,  il  y  avait  une  scission  incessamment  aggra* 
vée  et  envenimée  par.des  causes  locales. 

Lorsque  la  Révolution  de  Février  éclata ,  la  Repu- 
blique  devait  trouver  faveur  auprès  d'une  telle  popu* 
lation  ;  et  elle  fut  en  effet  bien  accueillie.  Mais  le  choix 
du  Commissaire  nommé,  le  27,  par  M.  le  ministre  de 
rintérieur,  allait  subitement  refroidir  l'enthousiasme. 

Vil 

M.  Ledru-Rollin  désigna  M.  E.  Deschamps. 

Dès  que  cette  nomination  fut  connue  à  Rouen ,  une 
députation  de  conseillers  municipaux  et  d'officiers  de 
la  garde  nationale,  connus  pour  leur  opinion  radicale, 
accourut  auprès  du  Gouvernement  provisoire.  Elle  lui 
exposa  énergiquement  ses  observations  :  «  M.  Des* 
champs  représente,  parmi  les  diverses  nuances  de  l'Op- 
position, la  plus  minime  partie,  celle  qui  s'est  mise  en 
lutte  ouverte  avec  toutes  les  autres.  Au  moment  où 
triomphe  le  principe  de  la  sou veraineté  du  peuple,  vou- 
lez-vous soumettre  la  majorité  à  la  minorité  ?  M..  Defr- 
champs  et  ses  amis  politiques  ont  soulevé  une  irritation 
telle ,  qu'il  peut  en  résulter  la  guerre  civile.  Ne  nous 
livrez  pas  à  eux.  Revenez  sur  votre  décision.  Sinon, 
vous  courez  risque  de  vous  aliéner  une  des  premières 
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villes,  un  des  premiers  départements  de  la  France!  La 
plupart  de  ceux  qui  vous  adressent  cette  prière  sont 
venus ,  les  armes  à  la  main ,  aider  à  la  victoire  du 
peuple,  les  22,  23  et  24  février.  Ne  changez  pas  notre 
victoire  en  défaite,  notre  joie  en  douleur,  nos  acclama- 
tions en  murmures.  Nous  désirons  ardemment  Tunion 
des  citoyens  !  Sauvez-nous  de  la  discorde  I  Au  nom  de  la 
République,  accédez  à  nos  vœux  I  »  Et  le  désespoir  ac- 
centuait profondément  leurs  prières. 

Émus  par  ces  instances,  MM.  Ârago,  Lamartine, 
Marie,  Gamier-Pagès ,  portent  la  question  au  Ck>nseil. 
Le  ministre  de  Tintérieur  réplique  :  «  Il  serait  heureux 
de  donner  satisfaction  à  cette  demande;  mais  revenir 
sur  une  décision  serait  affaiblir  dans  ses  mains  Faute- 
rite.  On  reproche  à  M.  Deschamps  des  opinions  et  des 
actes  antérieurs  à  la  Révolution.  Ses  opinions  ne  sont- 
elles  pas  franchement  républicaines?  Quant  à  ses  actes, 
le  Conseil  n*a-t-il  pas  couvert  d'un  oubli  complet  les 
querelles  passées?  Pourquoi  les  Rouennais  ne  suivent- 
ils  pas  Texemple  du  Gouvernement  provisoire,  composé 
d'éléments  divers?  Us  parlent  d'union;  et  ils  créent 
des  suspects  !  A  l'heure  où  l'accord  est  indispensable , 
ils  viennent  protester  les  uns  contre  les  autres  et  me- 
nacer de  leurs  mécontentements  et  de  leurs  dissen- 
sions. Au  lieu  de  refuser  leur  concours  au  nouveau 
Commissaire ,  homme  honorable  et  estimé ,  que  ne  se 
joignent-ils  à  lui  pour  l'éclairer  de  leurs  lumières? 
S'ils  l'abandonnent,  ils  assument  la  responsabilité  de 
l'avenir.  » 
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M.  Ledru*RolliQ  ajoutait  :  a  En  repoussant  M.  Des- 
champs ,  je  ne  me  le  dissimule  pas ,  c*est  moi ,  ce  sont 
nos  amis  qu'ils  repoussent;  en  le  condamnant,  ils  nous 
condamnent.  Nous  ne  pouvons  accepter  des  distinctions 
contraires  au  sentiment  qui  nous  a  réunis  pour  sauver 
le  pays.  Je  suis  prêt  à  céder  pour  le  choix  des  Commis- 
saires aux  observations  de  mes  collègues;  mais  il  en 
est  quelques-uns  y  deux  surtout,  MM.  Delescluse  et 
Deschamps,  avec  qui  je  suis  lié  depuis  plusieurs  années 
d*uhe  manière  absolue  ;  je  ne  puis,  je  ne  dois  pas  m*en 
séparer.  Si  le  gouvernement  ne  les  agrée  pas ,  je  me 
vois  contraint  de  me  retirer.  » 

Devant  une  telle  résolution ,  toute  objection  tom» 
bait. 

Ce  colloque  a  un  intérêt  spécial;  et  de  plus  il  ex* 
plique  la  liberté  qui  dut  être  laissée,  dans  une  juste 
mesure ,  au  ministre  de  Tintérieur,  pour  le  choix  des 
agents  de  son  administration* 


VIII 


M.  Deschamps  maintenu,  quelques  symptômes  d*ef* 
fervesoence  se  manifestèrent  ;  mais  les  conseillers  mu* 
nicipaux  et  les  officiers  de  la  garde  nationale  compri- 
mant leur  antipathie^  la  concorde  reparut  bientôt , 
laissant  toutefois  certain  levain  au  fond  des  cœurs. 

M.  Deschamps  avait  accepté  une  position  fausse  et 
pénible  ;  il  s'en  aperçut  promptement.  Obligé  de  s^en- 
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tourer  d'amis  politiques  détestés  par  la  boui^eoisie ,  il 
n'avait  pas  la  force  nécessaire  pour  faire  le  bien  qu*il 
aurait  voulu  accomplir.  Ses  amis,  aigris  par  les  répui- 
sions qu'ils  soulevaient,  cherchaient  auprès  des  ou- 
vriers l'appui  qui  leur  était  refusé  ailleurs.  Dans  les 
Ateliers  nationaux,  dans  les  clubs,  ils  exhalaient  leurs 
£<riefs  et  exaltaient  leurs  auditeurs.  Peu  à  peu  les  divi- 
sions devinrent  de  plus  en  plus  tranchées.  Tous  les 
<lébats  des  chefs  d'industrie  et  des  ouvriers  sur  les  sa- 
laires, sur  les  heures  de  journée,  sur  les  règlements, 
reprirent  avec  plus  d'animosité. 

«  Le  moment  est  venu  de  mettre  un  terme  à  vos  mi- 
sères, »  disaient  les  meneurs.  «  Assez  longtemps  le  par- 
tage dans  les  bénéfices  de  la  production  s'est  fait  d*une 
manière  trop  inégale.  Le  travail  incessant  qui  vous 
épuise  et  vous  consume  vous  permet  k  peine  de  suf- 
fire à  l'existence  de  vos  femmes  et  de  vos  enfants.  Vos 
vêtements  en  lambeaux ,.  vos  logements  délabrés,  ne 
vous  abritent  point  contre  l'intempérie  des  saisons.  Le 
froid,  la  faim,  vous  dévorent.  A  vous  les  privations, 
les  douleurs,  les  larmes, une  mort  prompte;  aux  maî- 
tres les  jouissances,  le  bonheur,  une  vie  longue  et  for- 
lunée  !  Il  en  est  quelques-uns,  nous  le  reconnaissons, 
qui  sympathisent  avec  vos  souffrances  ^  qui  vous  sou- 
lagent et  vous  aident,  qui,  en  temps  de  crise  et  au 
détriment  de  .  leurs  affaires ,  maintiennent  leurs 
ateliers  ouverts.  Acei^x-Jà  votre  reconnaissance  éter- 
nelle IMa^,  à  c^té  4'eux,  il  en  est  qui  arrêtent  leurs 
usines  au  moindre  ralentissemeot  de  la  demande ,  qui 
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V0I18  exploitent  sans  pitié,  qui  font  des  fortunes  scanda- 
leuses grappillées  sur  la  paye. même  de  votre  salaire, 
qui  vous  tireraient  le  sang  des  veines  s'il  avait  cours 
au  marché,  qui  vous  laissent  expirer  de  misère.  Oh  !  à 
ceux-ci  votre  haine  1  car  pour  eux  vous  êtes  moins  que 
rien,  moins  que  les  chevaux  qui  traînent  leurs  carrosses 
dorés,  moinsque  les  chiens  qui  gardent  leurs  chAteaux  I 
Allons, rbenre  est  sonnée  1  II  faut  changer  cette  organi- 
sation du  travail  si  injuste,  si  lucrative  pour  quelques- 
uns,  si  fatale  au  plus  grand  nombre;  vous  êtes  petits 
parce  qtâe  voue  êtes  à  genoux,  levez^vousl  Vous  êtes 
les  plus  forts.  Emparez-vous  du  pouvoir,  et  faites  à 
votre  tour  les  lois  que  Ton  a  si  longtemps  forgées  contre 
vous.  M 

Écho  des  clubs  exaltés  de  la  capitale ,  de  tels  dis- 
cours jetaient  le  feu  dans  TAme  des  ouvriers;  et  les 
agitateurs  ne  s'en  contentaient  pasl  A  tout  moment, 
des  promenades,  des  drapeaux,  des  chants,  des  accla- 
mations, le  déploiement  de  toute  manifestation ,  entre- 
tenaient la  fièvre  chez  les  travailleurs  et  portaient  l'effroi 
chez  les  commerçants,  chez  les  industriels. 


IX 


Ceux-ci  voyaient  les  nuages  s'amonceler  sur  leurs 
tètes.  En  défiance  de  l'administration  chargée  de  les 
protéger,  ils  ne  songeaient  qu'à  se  protéger  eux-mêmes. 
La  plupart,  malgré  des  pertes  considérables,  faisaient 
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des  efforts  surhumains  pour  ne  pas  fermer  leurs  fabri- 
ques. Malheureusement,  la  crise  et  la  disette  de  4846 
et  de  1 847  avaient  laissé  à  Rouen  des  traces  plus  pro- 
fondes que  partout  ailleurs.  Gênés  dans  leurs  affaires, 
les  chefs  d'industrie  durent  abandonner  leurs  ouvriers 
aux  privations.  Aigris  par  leurs  souffrances  et  par  leur 
lutte  désespérée  contre  la  suspension  de  payement^  ils 
se  retournaient  à  leur  tour  contre  les  ouvriers;  ils  les 
accusaient  d'apporter,  par  leur  turbulence ,  un  insur- 
montable obstacle  à  la  reprise  du  travail ,  de  ne  s'inspi- 
rer que  de  sentiments  d'envie,  de  désordre  et  d'anar- 
chie,'de  n'écouter  que  la  voix,  de  meneurs  avides  de 
sang  et  de  pillage. 

Ainsi  la  bourgeoisie,  fatiguée,  épuisée,  menacée, 
menaçait  aussi.  Organisée  en  garde  nationale  j  elle  ser- 
rait ses  rangs,  fermement  résolue  à  combattre.  Les 
plus  ardents  demandaient  à  en  finir. 


Pour  prévenir  une  collision  entre  ces  deux  courants 
de  haines  et  de  colères,  le  Commissaire  du  gouverne- 
ment, la  municipalité,  le  maire,  le  procureur  général, 
les  chefs  de  la  garde  nationale,  intervenaient  à  toute 
heure  par  des  exhortations,  des  secours,  des  mesures, 
des  démarches  auprès  du  Gouvernement  provisoire. 

Sur  leur  demande ,  le  Gouvernement  provisoire  avait 
improvisé  un  comptoir  d'escompte  sous  la  direction  de 
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Tun  des  commerçants  les  plus  capables  et  les  plus  bo« 
norablesy  M.  Rollet,  et  lui  avaient  envoyé  un  mandat 
de  500  000  francs,  prélevés  sur  les  45  centimes.  Au 
bout  de  deux  jours ,  ce  Comptoir  avait  pu  assurer  la 
paye  des  ouvriers  et  la  continuation  des  travaux.  — 
Le  gouvernement  avait  aussi  réorganisé  la  Monnaie ^ 
dans  le  but  de  faciliter  la  transformation  de  l'argen- 
terie en  espèces.  «^  Il  concédait  enfin  à  la  ville  de 
Rouen  tout  ce  qu'il  pouvait  lui  concéder. 

Tant  de  soins,  tant  d'efforts  concertés,  avaient 
amoindri  le  mal ,  s'ils  n'étaient  parvenus  à  le  conjurer; 
et  le  péril  semblait  écarté.  La  facile  répression  de 
quelques  tumultes  partiels  faisait  croire  à  l'aplanisse- 
ment  des  dernières  diflicultés,  quand  survinrent  les 
discussions  électorales. 


XI 


Les  camps  s'établissent  bien  distincts,  bien  opposés. 
I^es  listes  se  dressent.  Les  discours  et  les  articles  de 
journaux  sont  de  plus  en  plus  vifs.  Les  haines  repren* 
nent  feu.  Les  meneurs  ultra-révolutionnaires  doutent 
du  succès  et  recourent  à  la  menace  pour  emporter  la 
majorité.  Les  plus  ardents  laissent  échapper  des  pro- 
vocations qui  permettent  de  leur  imputer  ces  terribles 
paroles  :  «  Si  la  liste  du  Comité  central  démocratique 
ne  passe  pas,  il  y  aura  du  sang  dans  les  rues  de  Rouen 
jusqu'à  la  cheville.  » 

VIII.  so 
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XII 

Le  jour  des  élections  est  arrivé.  Tout  le  département 
court  à  l'urne,  sans  tumulte,  mais  dans  ranxieose  at- 
tente du  résultat  du  scrutin. — Si,  de  part  et  d*autre, 
on  s'accusa  de  séduction  et  de  captation  des  suffrages, 
les  faits  démontrèrent  la  fausseté  de  ces  allégations  pas- 
sionnées. 

Le  25  et  le  26  se  passent  dans  une  sourde  agitation. 
Le  dépouillement  a  lieu.  Les  ouvriers  sont  invités  a  y 
assister.  L'attention  se  fixe  sur  le  nom  de  M.  Des- 
champs ,  porté  le  premier  par  la  liste  démocratique  et 
rejeté  de  toutes  les  autres.  Le  27,  on  acquiert  la  éertî- 
lude  qu'il  ne  sera  pas  même  le  dernier  des  élus.  Tandis 
que  le  recensement  s'achève,  les  ouvriers  circulent 
dans  les  rues,  enflammés  de  colère.  Les  meneurs  s'exas- 
pèrent. La  fureur  éclate  et  s'exhale  en  imprécations. 
Les  barricades  vont  surgir;  les  fusils  vont  paraître.  Les 
agents  de  l'autorité  ne  se  trompent  pas  à  ces  symp- 
tômes ;  ils  courent  en  aviser  la  préfecture  et  l'Hôtel  de 
ville. 

Aussitôt  M.  Deschamps  fait  publier  '  une  prodaoïa* 
tion.  Il  recommande  aux  vainqueurs  la  modération; 
aux  vaincus,  la  soumission  au  suffrage  universel,  la 
résignation ,  le  calme  et  la  dignité.  Cette  proclamation, 
diversement  interprétée ,  s'éteignit  sans  effet  dana  la 
lutte  qui  commençait. 

*  A  dnq  beures  et  demie. 
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XIII 


Des  groupes  de  femmes ,  d^enfants,  d'ouvriers,  sta- 
lionnaient  sur  la  place  el  dans  les  galeries  de  l*Hôtel  de 
ville,  et  témoignaienl  de  leurs  sentimenls  hostiles  par 
des  gestes  provocateurs.  A  cette  vue,  un  lieutenant  de 
la  garde  nationale,  commandant  le  poste,  redoute  un 
envahissement.  Il  demande  et  obtient  Tautorisation  de 
faire  évacuer  les  galeries  et  d'écarter  les  groupes. 

Vers  cinq  heures  et  demie,  une  bande  d'enfants  et 
de  jeunes  artisans,  dont  l'un  porte  un  drapeau, s'a- 
vancent vers  les  gardes  nationaux,  les  narguent,  les 
injurient.  Ils  sont  repoussés  ;  le  drapeau  leur  est  arra- 
ché. Des  ouvriers  et  des  femmes  s'unissent  à  eux,  ra- 
massent des  pierres  et  les  lancent.  Des  luttes  indivi- 
duelles s'engagent.  Quelques  gardes  nationaux,  qui 
isolément  accourent  au  bruit,  sont  désarmés.  Des  deux 
côtés  il  y  a  des  blessés.  Un  ouvrier  nommé  Quesnel,  ' 
enlrahié  vers  le  poste ,  est  frappé  par  une  lame  tran- 
chante ;  parvenn  à  Fllôtel  de  ville,  ce  n'est  plus  qu'un 
cadavre.  Un  coup  de  feu  part.  Les  dragons  balayent  la 
place  et  dégagent  des  gardes  nationaux  à  qui  Ton  arra- 
chait leurs  fusils.  La  multitude  refoulée  se  répand  dans 
les  rues  avoisinantes,  criant  r  «  Aux  armes!  On  assas- 
sine nos  frères!  »  Les  barricades  s'élèvent,  les  rues 
sont  défoncées,  les  pavés  sont  montés  anx  fenêtres  et 
sur  les  toits  des  maisons,  des  bouteilles  cassées  sont 
disséminées  sur  la  voie  publique.  Les  ouvriers  saisissent 

so. 
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tout  ce  qui  tombe  sous  leurs  mains  ;  fusils,  sabres,  pis- 
tolets, épées  rouillées,  barres  de  fer,  pelles,  bâtons, 
cailloux ,  etc.  A  l'horreur  de  la  situation ,  la  nuit  vient 
ajouter  ses  ténèbres.  A  peine  ouvert,  le  théâtre  se  re- 
ferme. Les  boutiques  sont  closes  ;  celles  des  marchands 
de  ferraille  sont  forcées*  Partout  les  préparatifs  de  la 
lutte  ! 


XIV 


Rassemblée  par  le  général  Gérard,  une  compagnie 
de  grenadiers,  grossie  de  cinquante  à  soixante  gardes 
nationaux,  se  précipite  dans  la  rue  de  la  République, 
baïonnette  en  avant,  enlève  les  barricades  et  rétablit  la 
circulation.  Mais,  au  débouché  de  la  place  Eau-de- 
Robec,  quatre  fortes  barricades,  dont  une  fait  face  à 
la  rue  de  la  Chaîne,  offrent  une  résistance  inattendue. 
Au  sommet,  un  homme  est  debout,  un  drapeau  à  la 
main  ;  sur  le  parapet  s'allongent  des  fusils;  une  grêle 
de  pierres  répond  aux  assaillants.  Le  feu  s'engage. 
Plusieurs  combattants  tombent  blessés  ou  tués.  Les 
barricades  de  la  place  sont  abandonnées.  —  Dans  les 
quartiers  SaintHilaire  et  Martinville,  d'autres  barri- 
cades sont  attaquées  et  défendues  avec  bravoure,  La 
lueur  de  quelques  réverbères  échappés  à  la  destruction 
éclaire  sinistrement  ces  scènes  sanglantes.  Heureuse- 
ment les  coups  de  feu,  mal  dirigés  dans  l'obscurité ^  ne 
portent  pas  toujours*  Bienlôt  les  dernières  lumières 
sont  éteintes;  et  la  lutte  devient  impossible*  Vers  une 
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heure  y  une  trêve  forcée  est  employée  activement,  par 
rinsurrection  et  par  la  répression,  à  de  nouvelles  dispo- 
sitions de  bataille. 


XV 


M«  Deschamps,  le  maire,  M.  Leballeur-Villiers ,  les 
conseillers  municipaux,  le  colonel  de  la  garde  nationale, 
M.  Quenet,  le  lieutenant-colonel  Visinet,  le  comman- 
dant de  l'artillerie,  M.  Marion-Yallée ,  quelques  autres 
officiers,  les  généraux  Ordener  et  Gérard,  le  procureur 
général,  M.  Sénard,  qui  reprend  sa  démission  donnée 
depuis  deux  jours,  se  concertent.  Épouvantés  de  cette 
jguerre  civile  sans  issue  comme  sans  motifs,  ils  pren- 
nent la  détermination  de  tout  tenter  pour  ramener  une 
population  égarée,  et,  s'ils  échouent,  de  couper  court, 
par  la  rapidité  de  la  compression,  à  une  prise  d'armes 
qui  menace  de  se  propager  dans  les  vallées  environ- 
nantes. La  nuit  s'achève  dans  l'appréhension. 


XVI 


M.  Deschamps,  qui  dès  le  24  avait  également  donné 
une  démission  non  acceptée ,  emploie  son  énergie  et 
son  courage  à  dominer  sa  fausse  position.  Prêt  à  sacri- 
fier sa  vie,  il  fait  entendre  aux  ouvriers  qui  se  battent 
en  invoquant  son  nom  ces  cris  de  désespoir  : 

«  A  qui  dois-je  adresser  cette  proclamation  ?  Quels 
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»  sont  les  meneurs  coupables,  on  quels  sont  les  ma^ 
»  heureux  égarés  qui  août  venus  réfiandre,  dans  mie 
»  cité  renommée  par  son  calme,  la  déeolation  et  le 
»  deuil  ?  D'après  des  indices  certains ,  au  premier  rang 
))  de  rémeute  se  trouvent  des  repris  de  justice,  ces 
»  hommes  que  la  loi  déshérite  de  tout  droit  politique, 
»  et  qui  oui  voulu  profiter  de  la  fermentaiioa  étectomle 
»  pour  satisfaire  leurs  insliacts  coupables.  —  Gomment 
))  se  pourrait-il  eu  eflfet  que,  sans  uo  but  avouable,  sans 
))  un  résultat  possible,  d'hoaoétes  travailleurs  se  soient 
»  exposés  à  donner  la  mort  et  à  la  recevoir  de  lears 
»  frères  de  la  milice  citoyenne ,  dont  ils  font,  partie ,  de 
)i  l'armée  qui  est  aussi  le  peuple  ?  S'il  y  a  des  jours  où 
»  l'insurrection  devient  un  devoir,  c'est  lorsque,  par^ 
»  un  de  ces  mouvements  d'ensemble  qui  révèlent  la 
»  volonté  générale ,  toute  la  partie  active  d'une  nation 
»  se  relève  sous  le  joug  qui  l'opprimait,  et  se  donne, 
»  avec  une  unanimité  qui  fait  la  force,  un  gouvernement 
»  nouveau.  JMais  une  action  isolée,  locale,  sans  bat, 
»  sans  autre  résultat  qu'un  sanglant  échange  de  coups 
»  mortels,  ce  n'est  pas  de  la  révolution,  c'est  de  l'é- 
»  meute!  C'est  de  l'émeute  sanglante  et  coupable.  — 
»  Citoyens ,  votre  sang  à  tous  est  précieux  !  Un  jour  la 
»  patrie  pourra  le  réclamer.  Nu!  n'a  le  droit  de  le  pro- 
n  diguer  au  hasard  sur  la  place  publique.  Nul  ne  peut, 
»  sans  crime,  imposer  aux  autres  la  cruelle  initiative  ou 
fi  de  porter  la  mort  à  ses  concitoyens  ou  de  laisser  une 
»  ville  sans  défense...  Est-ce  par  des  actes  qui  reten- 
D  tissent  si  douloureusement  au  cœur  de  tout  ami  de 


^ 
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T»  notre  jeune  République  que  nous  arriverons  à  pou- 
»  voir  rimpianier  sur  le  sol  de  la  France  ?  Est-ce  en  la 
»  souillant  de  sang  que  nous  fortifierons  ses  premiers 
»  pas?  » 

M.  Deschamps  termine  en  déclarant  qu'il  remplira 
la  mission  d'ordre  et  de  liberté  donnée  par  le  Gouver- 
nement provisoire,  et  qu'il  faut  que  force  reste  à 
la  loi. 

XVII 

Les  troupes  et  la  garde  nationale  avaient  maintenu 
pendant  la  nuit  la  circulation  dans  les  rues  dégagées. 
An  matin  j  rinsnrrection  se  trouvait  repousaée  du  o6té 
de  la  porte  Guillaume-Lion,  quartier  Martinville,  dans 
les  faubourgs  et  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Dès 
cinq  heures,  le  rappel  appelait  les  gardes  nationaux, 
qui  accouraient  de  toutes  parts. 

A  huit  heures,  le  général  Gérard ,  à  la  tète  d*uu  fort 
détachement  de  Croupes  de  ligne,  de  gardes  nationaux 
et  d'artillerie  de  la  garde  nationale,  se  présentait  dans 
la  rue  des  Arpents ,  où  trois  barricades  avaient  été  con* 
stniites.  L'une,  formidable,  était  protégée  de  tous  côtés 
par  des  ouvriers  postés  aux  fenêtres  des  maisons.  Un 
roulement  de  tambonr  annonce  les  sommations  légales. 
Le  général  Gérard  et  le  commandant  Marion-Valtée , 
accompagnés  de  quelques  ouvriers,  volontaires  de  la 
paix,  adressent  vainement  aux  combattants  des  pa- 
roles de  concilia tton.  Il  faut  recourir  au  canon.  Quatre 
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coups  suffisent  pour  ébranler  les  maisons  de  bois  qui 
sont  près  de  s^écrouler.  De  nouveau  les  négociateurs 
s'avancent  hardiment  vers  la  barricade.  Les  insurgés 
terrifiés  parlementent  et  déblayent  eux-mêmes  le  ter* 
rain. — A  une  barricade  de  la  rue  Martin  vil  le,  une  ré- 
sistance opiniâtre  et  meurtrière  dura  près  d'une  heure 
avant  la  soumission. 

MM.  Deschamps  et  Leballeur  parcoururent  les  quar- 
tiers de  Fémeute  et  y  distribuèrent  des  exhortatioiis  à 
la  concorde. 

XYIII 

Mais,  tandis  que  le  mouvement  insurrectionnel  était 
étouffé  dans  la  ville,  il  se  propageait  sur  Tautre  rive  de 
la  Seine.  On  dressait  des  barricades  dans  le  faubouig 
Saint-Sever.  L'une,  à  la  barrière  de  la  rue  Saint-Julien, 
apparaissait,  redoutable,  défendue  par  des  hommes  ar* 
mes  de  fusils,  qui  s'étaient  emparés  d'un  baril  de  poudre 
destiné  aux  mines.  Neuf  cents  hommes  environ  (infan* 
terie,  cavalerie,  artillerie)  furent  dirigés  sur  ce  point. 
Avant  de  commencer  la  lutte,  le  général  Gérard  envoya 
un  parlementaire  porter  sa  montre  aux  insurgés,  en 
leur  donnant  un  quart  d'heure  pour  se  retirer.  Il  était 
quatre  heures  moins  un  quart.  A  quatre  heures,  la 
montre  du  général  lui  fut  rapportée  ;  mais  les  insultés 
ne  voulaient  point  abandonner  la  lutte.  L'artillerie  fut 
aussitôt  mise  en  batterie,  battit  la  barricade  et  fit  brèdie^ 
sans  atteindre  les  combattants,  protégés  par  des  masses 
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d*arbres  et  de  pavés  amoncelés.  De  leur  côté,  les  in* 
sui^Sy  qui  ne  s'étaieni  pas  réservé  de  meurtrières, 
tirèrent  trop  haut,  au  hasard ,  et  perdirent  leur  poudre. 
Après  le  quinzième  coup  de  canon,  la  barricade  fut 
enlevée  au  pas  de  course,  et  les  ouvriers  se  sauvèrent 
à  travers  la  plaine»  La  cavalerie  fit  quelques  prison- 
niers. Les  femmes  et  les  enfants  se  précipitaient,  les 
mains  suppliantes,  devant  la  troupe,  implorant  la  pitié 
pour  leurs  maris  et  pour  leurs  pères. 


XIX 


Cette  déplorable  guerre  civile  était  enfin  terminée; 
mais  il  restait  les  regrets,  les  douleurs,  les  larmes 
et  les  victimes.  On  compta ,  dans  ces  deux  journées 
de  lutte,  onze  morts,  soixante-seize  blessés  trans- 
portés dans  les  hospices  et  quelques-uns  à  domicile; 
vingt-trois  succombèrent  a  leurs  blessures.  La  troupe 
de  ligne  et  la  garde  nationale  eurent  des  blessés,  mais 
point  de  morts.  Pendant  la  nuit,  les  coups  des  insurgés 
avaient  été  mal  dirigés  ;  pendant  le  jour,  la  vivacité  de 
Tattaque  avait  déconcerté  la  résistance.  —  Les  artil- 
leurs de  la  garde  nationale  n'avaient  atteint  personne  ; 
ils  avaient  cherché  à  effrayer  sans  tuer. 

Dans  cette  lutte,  chacun  avait  fourni  ses  preuves  t 
les  ouvriers,  d'audace  et  d'insouciance  à  recevoir  la 
mort  ;  les  femmes  et  les  enfants ,  d'intrépidité  aveugle, 
de  cette  force  momentanée  qui  soutient  la  faiblesse  lors* 
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qu'elle  s'exalte;  les  meneurs,  d'indécision  et  de  pnsil* 
lanilbité;  les  gardes  nationaux,  de  ooorage  dévoué; 
les  soldats,  de  bravoure  sans  cruauté;  les  autorités  ci- 
viles et  militaires,  les  généraux,  les  officiers,  d'huma* 
nité  et  de  fermeté  dans  la  répression.  Grand  nombre  de 
travailleurs  s'étaient  interposés  entre  leurs  camarades 
et  les  troupes.  S'il  y  eut  des  violences  commises  pour 
s'emparer  de  fusils  et  d'autres  moyens  de  lutte ,  Vemr 
quête  judiciaire  ne  révéla  aucun  pillage  d'objets  pr6> 
cieux,  malgré  la  présence  de  repris  de  justice. 


XX 


La  majeure  partie  des  gardes  nationaux  ressentaient 
la  plus  vive  douleur  de  voir  lès  enfants  de  la  même 
ville  s'entre^échirer  sans  raison,  et  regardaient  comme 
un  malheur  public  ce  sang,  ces  blessures,  ces  cadavres. 
Les  démocrates  sincères,  de  la  veille  on  du  lendemain, 
portaient  dans  leur  âme  le  deuil  de  la  République  vio» 
lée ,  et  maudissaient  les  exagérations  qui  conduisaient 
à  d'aussi  épouvantables  catastrophes. 

Mais  une  minorité ,  exaspérée  par  les  ruines  el  par 
les  souffrances  nées  de  ces  troubles,  ne  songeait  qu'à 
satisfaire  sa  haine  et  sa  colère.  Les  plus  passionnés  dé» 
passèrent  toute  mesure  et  toute  pitié. 

Certains  membres  du  Conseil  municipal  étaient  con* 
sidérés  comme  animés  de  sentiments  et  d'intentions 
extrêmes.  L'un  d'eux,  M.  Durand-Neveu,  directenr 
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des  Ateliers  nationaux,  était  accusé  d*avoir  poussé  à 
rinsurrection;  on  Tayait  aperça ,  disait-on,  derrière  les 
barricades.  Arrêté  dans  sa  demeare ,  conduit  à  l'Hôtel 
de  ville  pendant  les  dernières  péripéties  de  la  bataille , 
il  est  assailli  k  son  arrivée,  et  n'échappe  aux  mains 
furieuses  levées  sur  lui  que  par  la  protection  de  la  forte 
escorte  qui  l'entoure.  —  M.  Lemasson,  premier  adjoint, 
se  rendant  à  la  mairie  pour  remplir  ses  fonctiobs  admi* 
nîstratives,  est  insulté,  injurié.  On  lui  crie  de  donner 
sa  démission  ;  il  refuse.  On  se  jette  sur  lui;  on  le  ftappe; 
on  déchire  ses  vêtements  ;  les  fusils  se  dirigent  sur  sa 
poitrine.  L'assassinat  d'un  homme  désarmé  va  porter 
à  son  comble  l'horreur  de  la  guerre  civile,  quand 
MM.  Ordener,  Sénard,  Leballeur  fils  et  quelques  gardes 
nationaux  se  précipitent  et  parviennent  à  l'arracher  à 
la  mort.  -^  Le  lendemain,  M.  Leballeur  fils,  qui  n'a 
pas  cessé  de  seconder  son  père  dans  son  œuvre  de 
pacification,  est  en  butte  aux  mêmes  violences.  Vaine- 
ment le  lieutenant-colonel  Visinet  et  un  adjoint  inter- 
viennent; leur  autorité  est  méconnue;  le  général  de 
division  peut  seul  détourner  le  péril.  —  Le  dimanche, 
M.  Bacheiet  se  présente ,  sa  carte  de  membre  du  Con- 
seil municipal  à  la  main.  Il  est  frappé ,  foulé  aux  pieds. 
Il  se  relève;  frappé  de  nouveau ,  il  retombe.  Il  succom- 
bait, si  le  colonel  de  gendarmerie,  M.  Lanneau,  ne 
l'eût  sauvé  en  s'écriant  :  «  C'est  une  infamie!  vous 
»  vous  déshonorez  I  » — «  C'est  vrai  I  »  répète  un  garde 
national  avec  un  accent  déchirant,  «  nous  déshono- 
n  rons  une  bonne  cause  I  » 
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Ce  cri  était  Técho  des  sentiment  presque  unanimes 
de  la  garde  nationale.  Elle  voyait  avec  une  profonde 
amertume  ternir  son  courage  par  des  actes  de  sauvage 
brutalité  ;  elle  s'indignait  des  atteintes  portées  aux  re- 
présentants de  l'autorité  municipale;  elle  condamnait 
sévèrement  les  outrages  à  la  justice  qu'elle  avait  mis^ 
sion  de  faire  respecter.  Les  attentats  commis  par  les 
soldats  de  Tordre  n'allaient- ils  pas  innocenter  en 
quelque  sorte  les  désordres ,  les  rébellions ,  les  débor- 
dements du  fanatisme  révolutionnaire  ?  Ne  devan* 
Caient-ils  pas  la  loi  qui  allait  exercer  son  droit  déjuger 
et  de  punir  les  coupables  '  ?  —  En  effet,  le  procureur 
général,  M.  Sénard,  requit  la  Cour  d'appel  d'évoquer 
l'affaire  et  de  commencer  l'instruction^ 


XXI 


Si  le  mouvement  insurrectionnel  ne  se  propagea 
point  dans  les  communes  voisines,  cependant  il  en- 
traîna Elbeuf. 

Pour  venir  en  aide  à  cette  ville  industrielle,  à  ses 
fabricants,  à  ses  innombrables  ouvriers,  le  Gouver- 
nement provisoire  n'avait  rien  épargné  ;  commandes 

■  Cent  vingt-six  individus  iTtient  été  arrêtés  le  27,  et  cent  dix-hoit  le  28. 
Rien  ne  fot  négltgé  pour  atteindre  et  frapper  les  fauteurs  de  ces  troobleft 
criminels.  Le  7  décembre  1848,  les  assises  de  Caen  prononcèrent  des  peines 
sévères  :  trente  Inculpés  furen*  absous;  cinq,  condamnés  aux  travaux  foroéa 
à  perpétuilé;  deux,  à  vin^^t  années;  un,  à  dix  années;  un,  à  six  années; 
deux,  à  cinq  ans;  un,  à  vingt  ans  de  détention;  six,  à  dix  ans;  huit,  à  sis 
ans;  onze,  à  cinq  ans;  neuf;  à  trois  aas;  trois,  à  deux  ans. 
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considérables  de  draps;  créalion  d*un  Comptoir  d*es«- 
compte ,  appuyée  d'un  envoi  d*argent;  expédition  de 
50  000  francs  espèces,  sollicitée  par  M.  Grandin  pour 
la  paye  du  samedi  29. 

Ces  actes  de  sollicitude  faisaient  espérer  que  les 
troubles  seraient  évités  à  cette  cité  ;  mais  les  nouvelles 
de  Rouen  tenaient  en  agitation  les  ouvriers.  Apprenant 
que  deux  compagnies  ont  reçu  Tordre  de  marcher  sur 
Rouen,  ils  veulent  s^opposer  à  leur  départ.  Dans  la 
matinée  du  28,  des  barricades  s'élèvent;  des  pierres 
sont  lancées  sur  la  troupe  et  la  garde  nationale  ;  quel- 
ques coups  de  feu  isolés  se  font  entendre.  La  nuit  se 
passe  sans  engagement.  Les  insurgés  se  recrutent  dans 
les  villages  des  environs. 

Les  forces  paraissaient  égales;  et  Ton  se  préparait 
de  part  et  d'autre  au  combat,  lorsi]uey  le  samedi  matin, 
à  cinq  heures,  un  bataillon  de  ligne,  détaché  de  Ver- 
sailles sur  Rouen  par  le  Gouvernement  provisoire,  vint 
modifier  la  situation.  Devant  une  telle  force  répressive, 
les  ouvriers,  convaincus  de  l'inutilité  de  la  résistance, 
évacuèrent  les  rues  occupées  pendant  la  nuit;  ils  se 
dispersèrent,  après  quelques  coups  de  feu  tirés  à  la  bar- 
ricade de  la  porte  de  Rouen« 


XXII 


Dès  que  le  Gouvernement  provisoire  avait  appris,  par 
les  dépêches  télégraphiques  et  par  un  délégué  de  Tau- 
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iontéj  M.  Sttudbreuîl ,  les  tristes  événements  de  Rouen , 
il  avait  ressenti  vivement  ce  terrible  conp  porté  à  la 
paix  publique  y  et  aussitôt  il  avait  pris  toutes  les  me- 
sures pour  arrêter  le  mouvement  et  Tempècher  de 
s*étendre. 

Il  délégua  un  Commissaire  extraordinaire ,  M.  Mon- 
tigny,  muni  de  pouvoirs  spéciaux ,  et  il  fit  partir  sur- 
le-champf  par  le  chemin  de  fer,  le  49*  bataillon  de  la 
garde  mobile  et  le  52*  régiment  de  ligne,  qui  arri* 
vèrent  le  29  an  matin. 

M.  Montigny,  après  une  conférence  avec  les  autori- 
tés et  avec  M.  Deschamps,  qui  maintint  sa  démission 
antérieurement  donnée ,  écrivit  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  qu'un  homme  nouveau ,  absolument  étranger  i 
la  localité,  pouvait  seul  concilier  les  esprits,  calmer  les 
haines  et  prévenir  le  retour  des  troubles.  Dans  le  Con- 
seil du  30 ,  le  ministre  fut  autorisé  à  ncxnmer  M.  Dns- 
sard  Commissaire  du  gouvernement  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure. 

Le  choix  de  M.  Dussard  était  pleinement  justifié. 
Économiste  distingué,  depuis  longtemps  voué  k  toutes 
les  questions  du  développement  industriel  et  de  Tamé- 
lioralion  du  sort  des  ouvriers,  homme  bienveillant, 
patriote  sincère,  il  devait  plaire  à  ious,  fabricants  et 
ouvriers.  Il  fut  en  effet  bien  reçu  par  tous. 

Son  langage  fut  à  la  hauteur  de  sa  mission  :  «  Je 
»  compte,  ))  dit-il  dans  sa  première  proclamation,  «  sur 
»  votre  concours  unanime.  —  De  ceux  qui  ont  triom- 
»  phé  de  rémente  et  qui  sont  forts  du  succès  du  bon 
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»  draîl,  je  réclame  le  calme  et  la  modération  qui  con- 
»  viennent  à  la  force.  —  A  ceux  qui  sont  faibles  et  qui 
»  souffrent  y  je  viens  promettre  assistance ,  sollicitude 
N  incessante,  en  échange  de  la  patience  et  de  la  rési- 
»  gnation  qu'exige  encore  d*eux  la  République.  —  A 
M  vous  tous  y  Citoyens ,  je  demande  j  au  nom  de  la  Ré- 
»  publique,  obéissance  aux  lois,  oubli  pour  le  passé, 
tt  union  pour  Tavenir,  confiance  dans  le  mandataire  du 
»  pouvoir. •••  » 

XXIII 

Comprimer  était  une  nécessité;  secourir, un  devoir. 
Pénétré  de  cette  pensée,  M.  Sénard  insistait  auprès  du 
garde  des  sceaux  pour  obtenir  du  gouvernement  de 
nouveaux  efforts.  Il  demandait  un  crédit  de  2  à  3  mil- 
lions, et  plus  s'il  était  possible,  afin  de  raviver  l'in- 
dustrie aux  abois  et  de  donner,  par  le  travail ,  du  pain 
aux  ouvriers  affamés. 

Le  garde  des  sceaux  répondit  : 

«  Paris,  l««inai  184S. 

»  Monsieur  le  procureur  général , 

»  Le  ministre  des  finances  vient  de  nous  déclarer  en 
»  séance  du  gouvernement  que  la  mesure  de  la  réu- 
»  nion  des  Banques  lui  permet  de  venir  en  aide  à  l'in- 
»  dustrie,  à  la  fabrique,  par  conséquent  aux  ouvriers, 
n  sur  lesquels  se  portent  toutes  les  sympathies  du  Gou- 
»  vernement  provisoire. 
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))  Les  besoins  de  la  ville  de  Rouen  seront  satisfaits 
»  par  le  moyen  du  Comptoir  et  de  la  Banque.  Ce  n'est 
»  pas  seulement  la  somme  de  2  millions  ou  de  3  qui 
»  pourra  être  avancée,  mais,  dans  la  limite  du  possible, 
»  tous  les  crédits  qui  pourront  ranimer  l'industrie. 

»  Je  vous  écris  sous  la  dictée  même  du  ministre  des 
»  finances  s  dont  toutes  les  pensées  se  portent  sur  les 
)»  grands  centres  de  populations  ouvrières  qu'environne 
»  notre  plus  constant  intérêt.  » 

Cette  lettre,  aussitôt  publiée,  fut  accueillie  par  les 
commerçants  et  les  travailleurs  comme  l'est  par  les 
cultivateurs  une  pluie  abondante  après  des  mois  de 
sécheresse  ;  et  les  esprits  rassérénés  s'ouvrirent  à  1' 
pérance. 
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Dispositions  militantes  des  esprits;  le  Gou?ernemfnt  provisoire  ne  vent  les 
apaiser  que  par  des  mesures  de  paix  et  de  bienveillance;  comme  le  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  a  reçu  mission  de  régénération  morale, 
le  ministère  des  finances  est  chargé  des  améliorations  matérielles.  — 
Difficultés;  premiers  résultats.  —  Magasins  généraux;  Comptoirs  natio- 
naux d'escompte  et  Sous-comptoirs  ;  Comptoir  de  Paris.  —  Transforma- 
tion des  billets  de  banque  en  monnaie  légale;  les  Banques  réclament  des 
accroissements  d^émission;  une  commission  est  chargée  d'étudier  les 
difficultés  et  les  besoins;  elle  approuve  l'unité  des  Banques  ;  décréta  de  la 
fusion  des  Banques  el  de  l'unité  de  la  Banque  de  France. — Demande  d'une 
liquidation  générale;  le  Tribunal  de  commerce  y  donne  son  adhésion  ;  le 
Gouvernement  provisoire  la  repousse.  —  Plan  du  ministre  des  finances  ; 
ses  prévisions.  —  1^  Gouvernement  provisoire  approuve  l'application  de 
l'impôt  des  45  centimes  aux  fonctionnaires  et  aux  créanciers  hypothé- 
caires. —  Rapport  du  ministre  des  finances  sur  TimpOt  du  sel;  abolition 

*de  cet  impôt. — Projet  de  supprimer  les  octrois.  —  Préparation  de  la 
réforme  postale.  —  Remplacement  du  droit  de  circulation  et  de  détail  par 
un  droit  général  de  consommation.  —  Études  pour  réduire  les  contribu- 
tions sur  les  vins.  ~  Imi>Ôt  de4  portes  et  fenêtres.  —  Droits  de  naviga- 
tion. —  Réforme  du  régime  hypothécaire.  —  Prévisions  financières  pour 
la  gratuité  de  l'enseignement.  —  Débats  relatifs  à  l'impôt  progressif  sur 
le  revenu  ;  élaboration,  au  ministère  des  finances,  de  cet  Impôt  et  d'une 
loi  sur  les  successions  et  sur  les  donations.  —  L^autorisation  de  défricher 
les  bois  est  généralisée  sous  condition.  —  Revenus  nouveaux  :  études 
pour  la  concentration  des  Assurances  dans  les  mains  de  TÊtat  ;  recettes 
à  percevoir  sur  le  produit  des  chemins  de  fer.  —  Réduction  des  dépenses  : 
principes  du  Gouvernement  provisoire  sur  les  emplois  publics  ;  applica- 
tion de  ce  principe  au  ministère  des  finances;  lois  sur  le  cumul.  — 
Liquidation  de  la  Liste  cl%ile.  —  Calomnies  contre  les  membres  du  Gou- 
vernement provisoire.  ^  MM.  Gamier  Pages  et  Duclerc  demandent  la 
vérification  des  comptes  du  Gouvernement  provisoire;  examens  successifs 
par  l'Assemblée  constituante,  l'Assemblée  législative,  la  Cour  des  comptes, 
le  Conseil  d^État  et  le  Corps  législatif;  apurement  définitif.  —  Bilan 
de  1848. 


Une  tache  de  sang  rougissait  pour  la  première  fois  le 
drapeau  de  la  République  naissante.  Le  peuple  sem- 
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blait  s'acharner  à  détruire  sa  propre  souveraineté.  Sui- 
cide impossible  !  car  cette  souveraineté  est  indestruc- 
tible comme  la  justice  et  la  morale,  que  parfois  on  réus- 
sit à  altérer,  mais  que  l'on  ne  peut  mettre  à  néant. 

Dans  tous  les  grands  centres  producteurs,  les  dispo- 
sitions militantes  étaient  les  mêmes;  partout  le  même 
incendie  couvait  sous  les  ruines  de  l'industrie,  et  me- 
naçait de  jaillir  à  la  première  étincelle;  Lyon,  Nantes, 
Marseille,  Bordeaux,  Lille,  Paris,  etc.,  étaient  travail- 
lés par  les  mêmes  besoins,  par  les  mêmes  passions. 

En  creusant  dans  les  profondeurs  de  la  société ,  el 
sans  chercher  des  excuses  à  ces  convulsions  d'une  na- 
tion qui  ouvre  ses  veines  pour  en  faire  couler  ses  forces 
les  plus  vives,  on  découvre  aisément  que  les  causes 
originelles  remontaient  aux  époques  antérieures. 

Lorsque  la  révolution  de  18i8  éclata,  le  Gouverne- 
ment provisoire  dut  constater  et  reconnaître  le  droit 
des  travailleurs;  mais  il  était  impuissant  à  dissiper  en 
un  jour  les  ténèbres  de  leur  esprit  et  à  leur  infuser 
d*un  jet  la  science  et  l'expérience.  Les  ouvriers  s*agi- 
taient  donc  dans  l'ignorance  et  dans  la  misère. 

Jusqu'alors,  volontairement  abandonnés  par  les  mo- 
narchies aux  impulsions  et  aux  mouvements  instinctifs 
de  leurs  aspirations,  étaient-ils  coupables  de  cette  igno- 
rance  et  de  cette  misère  ?  Devaient-ils  être  chaînés  de 
cette  responsabilité?  Lorsqu'ils  s'égaraient,  fallait-il  les 
décimer,  les  proscrire?  Le  Gouvernement  provisoire 
pensa  qu'il  valait  mieux  les  ramener  par  rinstnicUon 
et  par  de  bienveillants  secours. 
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II 


J'ai  fait  voir  comment,  par  un  ensemble  complet  de 
mesures  empreintes  de  sagesse  et  de  progrès,  le  minis- 
tère de  rinstruction  publique  avait  préparé  leur  régéné- 
ration morale.  C'était  au  ministère  des  finances  qu'était 
réservée  la  roisson  pénible ,  mais  grande ,  de  trouver 
des  ressources  contre  les  maux  présents,  et  de  créer 
un  système  fécond  pour  l'avenir  et  pour  les  améliora- 
tions matérielles. 

Les  hommes  chargés  de  ce  pesant  ministère  avaient 
condamné,  comme  inefficaces,  le  papier-monnaie,  l'at- 
teinte à  la  propriété,  l'oppression,  le  maximum,  la 
banqueroute. 

Le  système  qu'ils  voulaient  léguer  à  l'avenir  et  qu'ils 
destinaient  à  améliorer  le  sort  matériel  de  la  société 
devait  reposer  sur  une  modification  radicale  des  im- 
pôts, plus  lourds  pour  le  travail  et  la  pauvreté  que 
pour  l'oisiveté  et  la  richesse. 


III 


et  De  l'argent I  du  crédit!  des  capitaux!  n  était  le  cri 
universel.  D'une  extrémité  de  la  France  à  l'antre,  il  re- 
tentissait incessamment  en  prières  ou  en  menaces.  I^es 
fabriques  de  draps,  de  calicots,  de  sucre,  de  soieries, 

SI. 
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de  rubans,  de  toile,  de  lin,  les  commerces  de  cuirs,  de 
meubles,  de  vins,  de  denrées  coloniales,  les  hauts 
fourneaux,  les  forges,  les  manufactures  d'armes, 
les  entreprises  de  bâtiments,  les  chemins  de  fer,  les 
mille  et  mille  industries,  gagne-pain  des  ouvriers,  ré» 
pétaient  avec  des  accents  de  détresse  :  «  De  l'aident  ! 
du  crédit  1  des  capitaux  !  » 

Mais  pour  revivre  le  crédit  avait  besoin  d'une  trêve 
aux  surexcitations  de  la  place  publique,  de  calme,  de 
repos.  M.  Goudchaud,  en  se  retirant,  avait  proDoncé 
ces  paroles  pleines  de  sens  et  de  justesse  :  «  On  ne  fait 
pas  des  finances  avec  du  bruit  et  du  tumulte;  on  ne 
réveille  pas  le  crédit  avec  des  théories;  on  ne  viviGe 
pas  le  commerce  par  des  troubles;  on  n'attire  pas  les 
capitaux  par  la  crainte;  on  ne  remplit  pas  les  caisses 
du  Trésor  par  des  rumeurs  et  des  clameurs.  »  Malgré 
cette  incontestable  vérité,  ceux-là  mêmes  qui  récla- 
maient le  plus  haut  en  faveur  des  ouvriers  étaient 
ceux  qui,  par  leur  agitation,  rendaient  impossible  toute 
reprise  des  affaires. 

«  Nous  assistons  à  l'œuvre  de  Pénélope,  »  disaient 
au  Conseil  le  ministre  et  le  sous-secrétaire  d'Ëlat  des 
finances.  «  Quand,  par  un  exposé  sincère,  par  des  dé- 
crets approuvés  de  vous,  par  l'exécution  fidèle  des  en- 
gagements de  l'État,  par  vos  proclamations  patrioti- 
ques, la  coAfiance  renatt  un  moment,  aussitôt  une 
menace,  une  afiiclie  irritante,  un  rassemblement,  une 
journée,  viennent  de  nouveau  briser  votre  œuvre  d'u- 
nion, effrayer  les  capitaux,  interrompre  la  circulation, 
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rerermer  les  ateliers  et  les  usines.  Et  tout  est  à  recom- 
mencer I  » 


IV 


Cependant ,  grâce  à  des  eflTorts  heureux ,  le  semestre 
était  payé;  l'armée,  soldée  et  réorganisée;  la  marine, 
entretenue;  les  fournisseurs  de  rÉtat,  satisfaits;  les  em- 
ployés, appointés;  les  Ateliers  nationaux,  soutenus;  les 
travaux  publics  ordinaires  et  extraordinaires,  conti- 
nués. Le  clei^é  recevait  sa  dotation;  les  théâtres,  leurs 
subventions  anticipées.  Les  communes  et  les  particu- 
liers rentraient  dans  leurs  dépôts  ;  les  receveurs  géné- 
raux, dans  leurs  avances.  Les  Comptoirs  d'escompte 
étaient  dotés  de  larges  commandites. 

A  payer  ces  dettes  de  l'honneur  et  ces  dépenses  for- 
cées s'écoulaient  des  flots  d'or.  Cet  or,  d'où  venait-il , 
alors  que,  par  suite  d'une  consommation  restreinte,  les 
contributions  indirectes  donnaient  de  si  faibles  pro- 
duits? Il  était  dû  à  l'intelligence  et  au  patriotisme  des 
citoyens  qui  versaient,  par  anticipation,  leurs  impôts 
directs  et  l'impôt  sauveur  des  45  centimes.  Mais  ces 
rentrées  étaient  loin  d'être  suffisantes.  Des  combinai- 
sons financières  pouvaient  seules  compléter  les  sommes 
indispensables  aux  besoins  du  Trésor,  à  l'impulsion  des 
aflaires  et  à  la  reprise  simultanée  des  travaux  sur 
toutes  les  lignes,  le  jour  où  seraient  rachetés  les  che- 
mins de  fer. 


326  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 


Ces  combinaisons  financières ,  qui  avaient  permis  au 
gouvernement  de  satisfaire  à  la  demande  des  Rouen- 
nais,  avaient  pour  point  d*appui  les  nouvelles  iosiitu- 
tions  dont  nous  avons  énuméré  la  création  :  les  Maga- 
sins généraux,  les  Comptoirs  et  les  Sous-comptoirs 
nationaux,  d'escompte,  et  la  Banque,  sauvée  par  TÉtat. 


VI 


Les  Magasins  généraux  obtenaient  un  plein  succès. 

Trente-trois  villes,  les  plus  actives,  les  plus  prodac- 
tives  de  la  France ,  les  avaient  déjà  adoptés.  Elles  y 
trouvaient  des  ressources  inattendues,  inespérées. 
Avec  quelle  satisfaction  les  commerçants,  les  indus- 
triels, surchargés  de  marchandises,  réduits  à  arrêter 
leur  travail,  quelques-uns  même  à  suspendre  leurs 
payements,  y  déposaient  ces  marchandises  inertes  dans 
leurs  mains,  et  en  retiraient  des  récépissés  qu'ils  allaient 
négocier  aux  Comptoirs  d'escompte  ou  à  la  Banque!  Les 
caisses  étant  alimentées,  les  usines  restaient  ouvertes,, 
les  e(îels  étaient  payés,  les  ouvriers  soldés.  Peu  à  peu 
la  vie  se  ranimait  là  où  elle  semblait  éteinte.  Et  cette 
institution,  née  de  la  circonstance,  apparaissait  douée 
des  éléments  de  fécondité  et  de  durée.  Les  fabricants  y 
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découvraient  la  faculté  de  s'approvisionner  plus  gran* 
dément  de  matières  premières,  et  de  rester  maîtres  de 
l'écoulement  de  leurs  produits  '• 

Délégué  par  le  ministre  des  finances^  pour  aider  à 
l'organisation  des  Magasins  généraux,  M.  Henri  d'Arti- 
gués  multipliait  l'œuvre  confiée  à  ses  mains  intelli- 
gentes. Chaque  jour  le  Moniteur  insérait  de  nouveaux 
décrets  d'installation. 


VII 


Les  Comptoirs  nationaux  d'escompte  prenaient  aussi 
un  développement  de  jour  en  jour  plus  considérable. 
En  six  semaines,  quatre-vingts  avaient  été  improvisés 
dans  les  départements ,  pour  suppléer  aux  maisons  de 
banque ,  qui  presque  toutes ,  par  le  retrait  des  dépôts , 
s'étaient  vues  obligées  de  liquider  ou  de  s'arrêter  mo- 
mentanément. Des  statuts  uniformes  préparés  par  les 
soins  du  gouvernement,  une  délégation  du  Trésor  sur 
les  premières  recettes  des  quarante-cinq  centimes,  des 

* 

'  Un  épiisode  fera  sentir  les  conséquences  immédiates  et  la  puissance  de 
cette  création.  Une  députation  des  fabricants  de  sucre  de  bettersTe,  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme,  industriels-cullifaleurs  qui  ferti- 
liseni  la  terre  en  enricliissant  l*industrie,  s^était  rendue  auprès  du  mi* 
nistre  des  finances  pour  réclamer  Tajonmement  de  leurs  traites  de  douane, 
ns  prétextaient  tout  à  la  fois  du  vide  de  lenrs'caisses  et  de  Pencombrement 
de  leurs  fabriques.  «  Je  ne  pois  jeter  les  clefs  du  Trésor  par  la  fenêtre,  » 
leur  répondit  le  ministre,  «  mais  je  puis  vous  fournir  Paritent  que  tous 
dcYex  y  par  un  moyen  btca  simple.  Enfoyea  voe  socres  aui  Magasins  Kéné« 
raux  !  Je  prends  Pengagement  de  faire  aussitôt  négocier  to4  récépissés  aux 
Comptoirs  d'^escompte  on  à  la  Banque.  »  Cette  opération  aatl»flt  les  deux 
tolérèta  des  fabricants  et  da  Trésor. 
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souscriptions  vivement  recueillies  et  données  par  le  dé- 
vouement ou  la  nécessité,  un  directeur  désigné  par  les 
fondateurs  et  agréé  par  le  ministre,  et  le  Comptoir  se 
trouvait  établi,  fonctionnant,  escomptant,  fournissant 
de  capitaux  le  commerce,  Tindustfie,  l'agriculture. 

La  rapidité  de  l'organisation  tenait  du  prodige.  L*ar* 
gent  accordé  par  le  gouvernement  devançait  la  créa- 
tion de  ces  établissements.  Aux  députations  qui  ve- 
naient réclamer  des  secoui*s  pour  leur  cité,  le  ministre 
et  le  sous-secrétaire  d'État  répondaient  :  «  Aidez-vous, 
nous  vous  aiderons!  Rien,  si  vous  ne  faites  rienl  For- 
mez un  Comptoir  !  Il  a  compte  ouvert  chez  le  receveur 
général  de  votre  département.  »  Poitiers,  Angers  et 
bien  d'autres  villes  durent  leur  salut  à  cette  énei^ique 
incitation. 

Le  crédit  commençait  à  renaître.  Partout  on  sentait 
la  chaleur  vivifiante  qui  venait  d'un  foyer  nouveau. 
Dégagés,  rassurés,  les  esprits  regardaient  l'avenir  avec 
confiance. 


VIII 


Le  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris  poursui- 
vait avec  une  admirable  activité  le  cours  de  ses  opé- 
rations. MM.  Pagnerre,  Biesta,  Pinard,  et  les  adminis- 
trateurs, redoublaient  de  zèle  et  de  dévouement  devant 
l'accroissement  des  affaires.  Ils  devaient  tout  à  la  fois 
dresser  les  employés,  improviser  la  comptabilité,  véri- 
fier les  valeurs,  négocier  à  la  Banque,  recruter  les 
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souscriptions,  les  faire  même  sortir  des  bordereaux  de 
l'escompte;  et  cela  en  grande  hâte,  car  de  la  promptir 
tude  des  secours  dépendait  I* honneur  de  nombreux 
négociants. 

Par  leurs  soins  Turent  organisés  les  Sous-€omptoirs 
des  métaux,  des  denrées  coloniales,  des  bâtiments,  de 
la  librairie.  Ils  devinrent  les  liquidateurs  de  toutes  les 
maisons  de  banque  et  de  commerce  de  Paris,  faisant  de 
leur  administration  un  crible  où  était  épuré  tout  le  pa* 
pier  de  la  place.  La  Banque  de  France  elle-même  eut 
en  grande  partie  son  portefeuille  recouvré  et  renou- 
velé par  Tentremisedeces  établissements;  elle  leur  pre- 
nait toutes  ses  valeurs,  et  trouvait  profit  dans  cet 
échange. 


IX 


Des  soixante  millions  prélevés  sur  les  45  centimes, 
et  consacrés  à  Torganisation  de  ces  Comptoirs,  onze 
millions,  espèces,  produisirent  ce  significatif  et  bienfai- 
sant résultat  :  dans  Tespace  d'un  an,  le  chiffre  des  opé- 
rations s*éleva  à  un  milliard  cent  dix-neuf  millions. 
En  1853,  ce  chiffre  dépassait  quatre  milliards.  A  la 
liquidation ,  les  intérêts  des  sommes  prêtées  par  le  Tré- 
sor couvrirent  les  perles,  qui  furent  d*un  million  seu- 
lement'. Si  Ton  peut  calculer  la  quotité  des  négocia- 

*  En  1830,  trente  millions  avaient  été  directement  prêtés  par  l'État  à 
Piadusirie.  Les  résultats  furent  presque  nuls  et  les  pertes  s*éleTèrent  à 
sept  millions. 
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lions  y  il  est  impossible  d'évaluer  l'importance 
vices  rendus. 


Ainsi  commençait  à  se  réaliser  la  pensée  du  Gou- 
vernement provisoire  :  fondation  de  Comptoirs  d'es- 
compte dans  toutes  les  villes;  établissement  de  Sous- 
comptoirs  spéciaux  y  les  uns,  pour  constituer  le  crédit 
agricole  personnel ,  en  offrant  au  fermier,  dans  une 
juste  limite ,  les  avances  exigées  par  rensemencement 
et  les  travaux  préparatoires  (bienfait  qui  eût  arraché 
les  campagnes  à  l'usure);  les  autres,  pour  former  el 
alimenter  les  associations  ouvrières ,  avec  des  crédits 
prudents  et  suffisants,  sans  rien  réduire  de  la  liberté 
•  du  commerce  et  des  transactions  (bienfait  qui  eût  assuré 
pacifiquement  la  véritable  organisation  du  travail). 


XI 


La  transformation  des  billets  de  banque  en  monnaie 
légale  avait  été  favorablement  acceptée  jusque  dans  les 
campagnes.  Des  esprits  moroses  ou  hostiles  avaient  bien 
tenté  de  les  assimiler  au  papier -monnaie;  mais  l'opi- 
nion ptiblique  avait  su  parfaitement  bien  établir  la  dis- 
tinction entre  les  billets  d'un  État  endetté  de  six  mil- 
liards, et  n'ayant  d'autre  limite  d'émission  que  la 
volonté  des  gouvernants,  et  les  billets  d'une 
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limitie,  mis  en  circulatioD  par  une  Banque  tenue  d'en 
conserver  la  représentation  par  une  contre^valeur  en 
portefeuille.  La  publication  hebdomadaire  de  la  situa- 
tion de  la  Banque,  par  conséquent  le  contrôle  public,  et 
la  surveillance  des  agents  du  Trésor,  étaient  d'ailleurs 
des  garanties  de  bonne  gestion.  Aussi  le  succès  de  cette 
mesure  dépassa-t-il  toutes  les  espérances. 

Si  cette  nouvelle  application  passait  en  coutume,  la 
Banque  de  France  devenait,  en  temps  d'abondance,  le 
réservoir  des  espèces,  prêt  à  déverser  ses  approvision- 
nements aux  époques  de  disette,  et  elle  accomplis* 
sait  ainsi  sa  vraie  mission  de  parer  aux  crises  et  non 
de  les  augmenter. 


XII 


Étendu  aux  Banques  départementales ,  ce  privilège 
avait  rendu  des  services  signalés,  et  cependant  les  be- 
soins du  commerce  étaient  tellement  urgents  que  ces 
Banques  sollicitaient  des  accroissements  d'émission. 
Celle  de  Lyon,  au  capital  de  deux  millions,  en  avait 
vingt  en  circulation,  et  ne  s'en  contentait  point;  celle 
de  Marseille,  au  capital  de  quatre  millions,  voulait  être 
autorisée  jusqu'à  quarante  millions;  toutes  réclamaient 
avec  instance  une  extension   presque  illimitée,  sons 

■ 

peine  de  désastres  industriels.  Mais  la  prudence  ne  per- 
mettait pas  de  dépasser  des  chiffres  déjà  décuplés.  On 
se  trouvait  donc  acculé  à  une  itnpuissance  on  à  une 
témérité. 
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De  plus,  ce  privilège  avait  dû  être  restreint  à  la  cir- 
conscription départementale  de  chaque  Banque.  Il  en 
résultait,  dans  les  relations  financières  de  chacun  de 
ces  établissements  avec  les  autres  parties  de  la  France 
et  avec  le  Trésor  public,  une  interruption  à  laquelle  on 
ne  pouvait  remédier  qu'en  autorisant  la  circulation 
générale  et  simultanée  de  dix  espèces  de  billets  de 
banque.  Encore  l'impuissance  ou  la  témérité. 


XIII 


A  ces  besoins,  à  ces  difficultés,  une  solution  com- 
plète et  prompte  était  indispensable. 

Composée  du  ministre  et  du  sous-secrétaire  d'Ëtal 
des  finances  ;  de  MM.  Marrast  etPa^erre  ;  de  MM.  d'Ar- 
gout,  Gautier  et  Vernes,  gouverneur  et  sous-gouver- 
neurs de  la  Banque;  de  MM.  Montanier  etChappuis, 
directeur  et  sous-directeur  du  mouvement  des  fonds; 
de  MM.  Legentil,  Gabriel  Odier,  J.  A.  Blanc,  Biesta, 
H.  Dartigues,  Gorbon  et  Danguy,  une  commission  fut 
appelée  à  délibérer  sur  cette  solution. 

Toutes  les  combinaisons  de  crédit  furent  étudiées. 
MM.  Odier,  Legentil,  Blanc,  parlèrent  en  hommes  ex- 
périmentés; M.  d'Argout  exposa  les  rapports  de  la 
Banque  de  France  avec  les  Banques  départementales; 
M.  Montanier  signala  les  embarras  survenus  dans  le 
service  de  la  trésorerie  ;  chacun  émit  ses  idées  sur  cette 
question  vitale  de  la  fortune  publique. 
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Après  les  discussions  secondaires  (échange  de  comptes 
courants,  billets  communs),  on  aboutit  logiquement  à 
Tunité  des  Banques. 

((  N'y  a-t-il  pas,  »  objectèrent  certains  membres,  «  un 
grave  danger  à  confier  à  une  seule  association  de  ban- 
quiers et  d'actionnaires  avides  de  gros  dividendes,  toute 
la  puissance  du  crédit,  et  à  créer  dans  TÉtat  une  force 
qui,  en  temps  de  crise,  maîtrisera  l'État  lui-même? 
N'est-il  pas  imprudent,  outre  mesure,  de  livrer  le  taux 
de  l'escompte  à  une  volonté  unique,  qui  jettera  le  com- 
merce et  l'industrie  dans  des  oscillations  et  des  tour- 
mentes perpétuelles?  La  division  diminue  le  péril  :  on 
a  vu  des  Banques  départementales  résister  à  la  Banque 
de  France  avec  quelque  succès.  » 

Les  partisans  de  Tunité  répliquèrent  :  «  Le  danger 
serait  sérieux  si  l'on  ne  pouvait  le  prévenir.  Mais  la 
nomination  par  l'État  du  gouverneur  et  des  sous-gouver- 
neurs de  la  Banque  et  l'admission  de  plusieurs  rece- 
veurs généraux  dans  le  conseil  donnent  des  garanties 
réelles,  suffisantes.  En  effet,  par  cette  surveillance  et 
par  son  intervention,  l'État  peut  empêcher  que  l'intérêt 
des  banquiers  et  des  actionnaires  ne  prédomine;  il  peut 
obtenir  que  les  nécessités  vraies  soient  reconnues  et 
satisfaites,  que  le  crédit  soit  réparti  suivant  les  besoins 
du  temps  et  des  localités.  Quant  au  taux  de  l'escompte, 
il  est  constant  que,  sauf  de  très-rares  exceptions,  la 
Banque  de  France  entraîne  toujours  les  autres  Banques 
à  sa  suite. 

i>  Si  quelques  inconvénients  peuvent  surgir  de  l'unité, 
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—  la  perfection  n'est  pas  de  ce  monde,  —  les  avan* 
tages,  avantages  immenses ,  incontestables,  les  sur- 
passent de  beaucoup. 

»  Rouen,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Tou- 
louse, Ulle,  Orléans,  le  Havre,  vont  trouver  aossilôt 
dans  cette  unité  des  ressources  inépuisables  an  lien 
d'un  crédit  restreint.  Le  capital  concentré  de  toutes  les 
Banques  est  mis  à  leur  disposition,  pour  parer  non- 
seulement  aux  besoins  actuels,  mais  encore  pour  ferti- 
liser l'avenir.  Le  commerce  et  l'industrie  y  puiseront 
une  facilité  jusqu'alors  inconnue  pour  leurs  recouvre- 
ments et  leurs  payements.  De  nombreuses  succursales 
répandront  partout  ce  nouvel  élément  de  prospérité,  et 
la  circulation  vivifiera  toute  la  France.  » 

Cette  opinion  à  grandes  vues  l'emporta.  L'unité  ad- 
mise, les  questions  de  détail  furent  bien  vite  résolues. 

Malgré  les  différences  de  situation  des  Banques  dé- 
partementales et  du  cours  de  leurs  actions,  la  Banque 
de  France  offrit  largement  le  pair,  action  pour  action 
de  mille  francs ,  et  se  chargea  du  passif  et  de  l'actif. 


XIV 


Le  ministre  et  le  sous-secrétaire  d'État  des  finances 
avaient  imposé,  pour  la  validité  de  ta  fusion,  la  con- 
dition d'une  acceptation  libre  ei  volontaire.  Les  n^o- 
dations  ne  furent  pas  sans  entraves.  Mais  le  ministre 
fit  appel  au  dévouement  de  tous,  et  il  fut  écouté;  l'in- 
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térèt  général  surmonta  l'intérêt  personnel.  Gratitude 
est  due  à  ceux  qui  firent  abandon  de  leurs  préventions, 
de  leur  vanité,  de  leurs  privilèges.  Aussi,  dans  son 

exposé  des  motifs,  le  ministre  put-il  dire  :  « En 

»  matière  de  crédit  il  n'y  a  rien  de  plus  impuissant  que 
»  la  force.  Je  n'ai  pas  eu  à  employer  même  la  contrainte 
»  morale.  C'est  dans  l'union  des  cœurs  et  des  volontés 
»  que  réside  la  solution  de  tous  les  problèmes  sociaux , 
»  économiques  ou  politiques.  C'est  donc  une  association 
»  volontaire  que  nous  avons  provoquée  ;  nous  l'avons 
»  obtenue.  » 

Le  Gouvernement  provisoire  décréta  la  fusion  des 
Banques  et  l'unité  de  la  Banque  de  France,  les  27  avril 
et  2  mai  1848. 


XV 


La  Banque  de  France  paya  loyalement  la  dette  de  la 
reconnaissance.  Elle  fit  au  Trésor  un  prêt  de  50  mil- 
lions, sans  intérêt  et  en  échange  de  ses  bons;  puis,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  pour  secours  aux 
communes,  un  prêt  de  30  millions  à  4  p.  0/0  d'intérêt 
et  sur  dépôt  de  rentes  ;  et  elle  ne  devait  pas  borner  ses 
avances  à  ces  80  millions. 

Ainsi  se  complétait  dans  son  application  le  plan  de 
MM.  Gamier-Pagès  et  Duclerc,  plan  préconçu  k  leur 
entrée  au  ministère  des  finances  :  «  le  salut  réciproque 
de  la  Banque  et  de  l*État.  » 

Désormais  étayés  l'un  sur  Tautre,  l'Ëtat  et  la  Banque 
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purent  étendre  la  crédit  et  les  secours ,  et  les  porter 
partout  où  il  y  avait  urgence.  La  base  posée  par  le  mi- 
nistre fut  celle*ci  :  Laisser  tomber  toutes  les  maisons 
gangrenées  et  ne  vivant  que  par  une  factice  circulation 
de  papier  ;  sauver  à  tout  prix  toutes  celles  qui ,  au  ni- 
veau de  leurs  affaires,  ont  été  surprises  par  la  Révo- 
lution. 


XVI 


L'idée  d'une  liquidation  générale,  propagée  par  cer- 
tains esprits,  avait  pourtant  séduit  un  grand  nombre  de 
négociants  aveuglés  par  le  désespoir  ;  c'était  elle  qui 
les  poussait  à  l'Hôtel  de  ville  pour  solliciter  l'ajoume- 
ment  à  trois  mois  de  tous  les  payements.  Énergique- 
ment  repoussée  par  le  Gouvernement  provisoire,  elle 
fut  présentée  sous  un  aspect  plus  rationnel  au  Tribunal 
de  commerce ,  qui  l'adopta. 

Le  Tribunal  de  commerce,  composé  d'hommes  hono- 
rables, avait  vu  son  président  succomber  sous  la  crise; 
témoin  journalier  de  nouvelles  souffrances,  d'angoisses 
croissantes,  il  accordait  tous  les  adoucissements,  tous 
les  délais  légaux;  et  cependant  il  dut  songer  à  des 
moyens  plus  efficaces  ^ 

*  Dans  de  fréquentes  entreTues  entre  les  ministres  da  commerce,  de  la  jaa- 
tiee,  des  finances  et  les  membres  du  Tribunal  de  commerce, diverses  réformet 
furent  décidées.  Le  23  mars ,  réduction  des  frais  de  protêt  et  de  dénoiicia» 
tien;  le  24,  modification  des  articles  178,  179,  I80,  lai,  186  du  Code  de 
commerce,  dans  le  but  de  diminuer  les  fr^is  des  comptes  de  retour  et  d^n 
faciliter  Pexécution  ;  le  31,  prolongation  de  quinxe  jours  du  délai  de  dénon- 
ciation des  protêts  ;  8  avril ,  réduction  des  tarifs  des  grelBers  et  huissiers 
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Sur  sa  demande ,  un  décret  du  Gouvernement  provi- 
soire autorisa  (1 9  mars)  les  tribunaux  de  commerce  à 
accorder  à  tout  commerçant  un  sursis  de  trois  mois, 
contre  les  poursuites  des  créanciers,  tout  en  assurant  à 
ces  derniers  la  surveillance  de  leurs  intérêts  par  un  ou 
plusieurs  commissaires. 


XVII 

Cétait  beaucoup  concéder.  Le  Tribunal  ne  fut  pas 
satisfait.  Ses  réclamations  s'accrurent.  Il  alla  jusqu'à 
soumettre  au  Gouvernement  provisoire  un  projet  de 
décret,  dont  le  1 1  avril  il  avait  délibéré  et  arrêté  ainsi 
la  rédaction  :  «  Tout  commerçant  dont  l'actif  excédait 
le  passif  au  23  février  1848  pourra  présenter  au  Tri- 
bunal de  commerce  un  acte  qui,  par  l'homologation, 
deviendra  contrat  obligatoire  pour  tous  ses  créanciers. 
—  Cet  acte  ne  pourra  être  homologué  que  si  le  débi- 
teur promet  de  payer  à  ses  créanciers  un  miuimum  de 
50  p.  0/0,  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas  dépasser  deux 
ans,  et  s'il  justifie  qu'il  est  en  état  de  tenir  son  enga- 
gement. »  —  Les  autres  articles  définissaient  les  garan- 
ties provisoires  et  les  conditions  réglementaires. 

Un  tel  projet,  présenté  par  des  hommes  aussi  honora- 
blement placés  dans  le  commerce,  démontre  l'intensité 
de  la  crise  «  que  le  dernier  gouvernement  nous  a  léguée  » , 

audleocien;  let  8,17  mars  et  il  avriK  faculté  aeeordëe  jaaqu^aa  34  mai  de 
faire  TÎaer  pour  timbre  les  effets,  lettres  de  cliaoge  et  billets  a? ec  exenpUoo 
-da  pajcneot  des  amendes. 

VIII.  21 
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disait  VVnian  des  1 4  et  26  mars  ;  «  qne  le  Goaverne- 
»  ment  provisoire  n'a  pas  faite  »,  disait  le  Constitutionnel 
du  31  mars  ;  «  il  paye  les  frais  des  funérailles  monar- 
»  chiques.  » 

Les  solliciteurs  et  approbateurs  de  ce  décret  Tap- 
puyaient  de  raisons  assez  plausibles  :  «  Une  situation 
exceptionnelle  exige  des  mesures  exceptionnelles.  Met- 
trez-vous  en  faillite  tous  ces  commerçants  qui  n'ont 
commis  aucune  faute,  mais  qui  sont  frappés  par  la 
crise?  Allez-vous  les  condamner  à  la  honte?  Ferez-vous 
une  vente  forcée  de  leurs  biens  et  de  leurs  marchan- 
dises? Par  celte  nouvelle  cause  de  dépréciation,  por- 
terez-vous  une  nouvelle  atteinte  à  toutes  les  valeurs? 
Donnez  le  temps!  Les  tribunaux  veilleront  en  pères  de 
famille,  et  les  blessés  pourront  guérir  et  revenir  à  la 
vie.  N'hésitez  pas!  » 

Consultés,  les  conseils  de  la  Banque  et  du  Comptoir 
national  d'escompte  donnèrent  presque  unanimement 
une  réponse  négative  :  «  Ce  qui  vous  est  demandé , 
c'est  la  liquidation  générale ,  c'est  la  suspension  de 
tous  les  payements.  Le  premier  frein  du  commerce,  le 
déshonneur  de  la  faillite,  est  brisé.  Ce  sera  un  débor- 
dement universel.  Chacun,  emporté  par  l'exemple, 
trouvera  plus  facile  de  suspendre  que  de  se  vouer  aux 
elTorts  de  la  résistance.  C'est  un  encouragement  à  Tin* 
dolence ,  une  porte  ouverte  à  la  mauvaise  foi.  Au  lieu 
de  désastres  partiels,  c'est  un  désastre  complet.  Tous 
avez  accordé  un  sursis  de  trois  mois,  vous  avez  aboli  la 
contrainte  par  corps  !  N'est-ce  point  assez  pour  les  dé- 
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biteurs?  Faut-il  leur  livrer  les  ci*éanciers  sans  garantie, 
sans  défense  sérieuse?  La  surveillance  du  Tribunal  sera 
illusoire,  impuissante  contre  le  nombre.  De  votre  me- 
sure, il  ne  restera  que  les  débris  de  la  société  et  l'immora- 
lité triomphante.  D'ailleurs,  les  arrangements  amiables 
sont  possibles  et  faciles,  si  vous  laissez  à  chacun  la  li- 
berté. Vous  avez  déjà  résisté  à  de  semblables  égare- 
ments. Persévérez  1  et  nous  aiderons  le  commerce  par 
des  escomptes  et  des  crédits  largement  concédés.  » 

Après  mûre  délibération,  le  Gouvernement  provi- 
soire, se  bornant  aut.  concessions  déjà  faites,  laissa  à 
l'Assemblée  constituante  le  soin  de  prononcer  sur  la 
nécessité  de  nouvelles  mesures. 


XVIII 

((  Mieux  vaut  couper  le  mal  au  vif  que  le  laisser  se 
perpétuer,  »  disait  le  ministre  des  finances;  «  au  lien  de 
nous  alanguir  pendant  deux  années,  comme  at>rès  la 
révolution  de  Juillet,  marchons  hardiment  au  dénom- 
ment. Ne  relevons  pas  les  maisons  croulées  de  vieille 
date.  Nous  n'avons  pas  tait  le  mal ,  nous  n'en  sommes 
point  responsables.  Mais  il  faut  que  dans  trois  mois 
l'abondance  succède  à  la  disette.  Imitons  les  hommes 
d'État  de  l'Angleterre.  Lorsque  les  magasins  sont  en- 
combrés de  marchandises  et  que  la  crise  éclate,  bien 
loin  de  l'arrêter,  ils  la  précipitent.  Les  prix  tombent, 
l'étranger  achète,  le  numéraire  reparaît,  les  magasins 


f 
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sont  vidés ,  et  le  travail  reprend  avec  un  nouvel  essor. 
Les  événements  font  chez  nous  ce  que  fait  ailleurs  la 
politique;  avant  peu  nous  serons  témoins  du  même 
phénomène.  Les  maisons  solides,  capables  de  produire, 
seront  debout;  et  lorsque  la  demande  va  revenir,  les 
fabricants  rappelleront  les  ouvriers,  les  salaires  s'amé- 
lioreront, les  produits  se  relèveront,  les  pertes  seront 
largement  couvertes  et  les  plaies  du  passé  seront  fer- 
mées. Quant  à  nous,  supportons  toutes  les  douleurs  de 
la  liquidation ,  et  préparons  à  l'avenir  des  années  de 
prospérité  et  de  richesse.  » 

Les  événements  n'ont-ils  pas  justifié  ces  prévisions, 
dites  et  redites  sans  cesse  à  cette  époque  ?  Peut-on  nier 
aujourd'hui  que  les  immenses  bénéfices  de  l'industrie 
et  du  commerce  en  1849,  1850  et  1851,  soient  dus  à 
la  liquidation  qui  a  épuré  les  débris  des  années  1 846 
et  1847? 

XIX 

Je  n'ai  fait  qu'esquisser  ces  questions,  qui  préoccu- 
paient et  passionnaient  tout  le  monde  en  ces  jours  de 
fermentation  morale.  Chacun  alors  était  financier  ou 
croyait  l'être  ;  les  moyens  étaient  cherchés  et  proposés 
avec  ardeur  par  les  écrivains  dans  la  presse,  par  les 
orateurs  dans  les  clubs.  Mais  ceux  dont  les  aspirations 
vers  une  solution  étaient  les  plus  vives,  c'étaient  ces 
infortunés  commerçants  qui  demandaient  vainement  à 
la  recette  du  jour  les  payements  du  lendemain*  Celui-là 
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seul  peut  comprendre  ces  angoisses  et  ces  déchirements 
de  cœur  qui  en  a  sondé  la  profondeur  en  les  éprouvant 
lui-même  ou  en  les  affrontant  pour  les  combattre  et  pour 
en  délivrer  la  société.  II  faut  avoir  vécu  bien  des  jours 
sans  repos,  bien  des  nuits  sans  sommeil,  pour  appré- 
cier les  efforts  des  hommes  de  bonne  volonté  contre 
cette  perturbation  morale  et  matérielle.  Avec  quelle 
ivresse  de  bonheur  ceux  qui  se  sentaient  inéluctable- 
ment entraînés  vers  toutes  les  ruines,  qui  se  croyaient 
perdus,  se  voyaient  soudain  retenus,  sauvés  par  ces 
mesures!  Avec  quelle  ferveur  ils  les  accueillaient! 

Si  ce  récit  réveille  leurs  souvenirs,  qu'il  les  porte  du 
moins  à  quelque  tolérance  envers  ceux  qui ,  innocents 
du  mal ,  se  dévouaient  à  les  préserver  de  ses  effets. 


XX 


L'impérieux  bpsoin  de  ressources  immédiates  avait 
fait  substituer  les  45  centimes  à  l'impôt  sur  le  revenu.  Si 
le  dégrèvement ,  décrété  en  faveur  des  malaisés  et  des 
pauvres ,  et  incessamment  recommandé  par  le  Gouver- 
nement provisoire,  recevait  sa  loyale  exécution  des 
préfets  et  des  maires,  le  but  était  atteint  de  ne  faire 
payer  les  45  centimes  que,  par  substitution,  à  ceux  qui 
jouissaient  d'un  revenu» 

Le  Gouvernement  provisoire  voulut  compléter  cette 
pensée  par  une  juste  application  de  ce  faible  tribut  aux 
employés  de  TÉlat,  qui  devaient  l'exemple  du  dévoue- 
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ment,  et  aux  créanciers  hypothécaires,  ces  véritables 
propriétaires  du  soi. 


XXI 


Le  4  avril  y  un  décret  fut  rendu  qui  assujettissait  à  une 
retenue  proportionnelle  et  progressive,  depuis  1  jus- 
qu'à 30  p.  0/0  y  tout  traitement  payé  sur  les  fonds  du 
budget  ou  pour  le  compte  de  l'État.  Étaient  exceptés 
les  traitements,  pensions  ou  dotations  inférieurs  à 
3  000  francs,  et  la  solde  des  armées  actives  jusqu'au 
grade  de  chef  de  bataillon  et  de  capitaine  de  corvette 
exclusivement. 


XXII 

* 
M.  Camot  avait  soumis  au  Conseil  et  fait  admettre  la 

proposition  suivante  :  (c  Le  ministre  des  finances  est  in- 
»  vite  à  faire  étudier  cette  question  :  les  45  centimes 
»  additionnels  aux  quatre  contributions  directes  ne 
»  pourraient-ils  pas  être  étendus  aux  créanciers  bypo- 
w  thécaires,  comme  une  première  application  de  l'im- 
V  pôt  sur  le  revenu  ?  » 

Cette  étude  terminée,  un  résumé  en  exposa  les  élé- 
ments, et  conclut  par  raflfirmation.  Un  décret  conforme^ 
lu  par  M.  Duclerc  le  46  avril,  et  renvoyé  à  l'examen 
spéaal  de  MM*  Marie  et  Bethmont,  fut  adopté  le  19. 
L'impôt  était  fixé  à  1  p.  0/0  du  capital,  sur  l'année 
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4  848  seulement  et  extraordinairement ,  de  manière  » 
ne  pas  lier  l'avenir. 

Cette  mesure ,  éminemment  temporaire ,  fut  approu- 
vée comme  le  complément  logique  des  sacrifices  de- 
mandés à  ia  propriété,  au  commerce,  à  l'industrie.  Mais 
le  danger  passé,  les  besoins  et  les  passions  des  partis  lui 
réservaient,  au  jour  marqué  par  leurs  menées,  la  cri- 
tique et  la  condamnation. 


XXIII 

Le  gouvernement  avait  exposé  les  principes  qui  de- 
vaient diriger  la  République  dans  Tassielte  de  Timpol. 
Conformément  à  sa  déclaration  du  4*'  mars,  le  nn« 
nistre  et  le  sous-secrétaire  d'État  des  finances  étudiaient 
les  moyens  provisoires  et  définitifis  d'une  plus  équi- 
table répartition. 

Il  est  incontestable  que  les  charges  les  plus  lourdes 
de  la  société  pèsent  sur  les  travailleurs,  sur  les  misé- 
rables ;  que  là  est  un  foyer  permanent  de  convulsions 
et  de  révolutions;  que  la  première  condition  de  l'ordre 
est  de  rétablir  la  justice  dans  la  distribution  des  im- 
pôts; que  les  propriétaires  y  ont  un  intérêt  do  paix  et 
de  sûreté  tout  autant  que  ceux  qui  n'ont  rien  ;  que  la 
société  vit  de  transactions  perpétuelles;  et  que  les  con- 
cessions réciproques  maintiennent  seules  l'union  et  la 
prospérité  d'un  pays. 

Pénétrés  de  ces  vérités,  le  ministre  et  te  sons-secré- 
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taire  d'Étal  des  finances  s'exprimaient  ainsi,  dans  ud 
rapport  sur  l'abolition  de  l'impôt  du  sel  : 

«  Citoyens, 

»  Il  est  écrit  que  tous  les  Français  doivent  contribuer 
»  aux  charges  publiques,  dans  la  proportion  de  leur 
»  fortune. 

»  Loyalement  comprise,  cette  formule  contient  toute 
»  la  doctrine  de  la  Révolution  en  matière  d'impôts. 

»  II  en  résulte  en  effet  que  les  charges  sont  propor- 
»  tionnelles  aux  forces;  qu'il  faut  ne  demander  rien  à 
»  ceux  qui  n'ont  rien;  que  les  malaisés  doivent  peu; 
3>  qu'il  est  juste  de  demander  beaucoup  au  superflu. 

»  La  monarchie  subissait  la  lettre  du  principe,  mais 
»  dans  la  pratique  elle  en  éludait  l'esprit.  Cherchez 
»  parmi  tous  les  monuments  de  sa  législation  financière, 
»  vous  y  trouverez  partout  le  respect  des  forts,  la  haine 
»  des  faibles.  Aux  époques  les  plus  récentes  comme 
»  dans  les  plus  reculées,  c'est  sur  le  pauvre  que  pèsent 
»  le  plus  les  charges  de  la  société.  Esclave,  serf,  pro- 
»  létaire,  le  peuple  verse  par  tous  les  canaux,  avec 
»  son  sang,  le  fruit  de  son  travail.  Un  homme  est  re- 
»  connu  noble  à  ce  signe  :  il  ne  paye  point  d'impôt; 
»  non  noble  à  ce  signe  :  les  collecteurs  ont  saisi  les 
))  instruments  de  son  travail. 

»  Cependant  l'esprit  du  christianisme  prévaut  dans 
»  les  faits  humains  ;  la  Révolution  s'empare  du  monde. 
»  Par  une  conséquence  forcée,  le  principe  de  l'impôt 
»  est  aussitôt  changé.  Il  était  oppresseur,  il  devient 
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»  juste.  Tout  d'abord  les  charges  les  plus  iniques  dis- 
»  paraissent  y  les  principes  proclamés  s'appliquent; 
»  rimpôt  progressif  sur  le  revenu,  sur  la  richesse  pro- 
»  duite,  suit  de  près  l'abolition  des  taxes  que  des 
»  vexations  séculaires  avaient  rendues  particulièrement 
»  odieuses. 

»  Puis  à  cette  grande  évolution  de  la  justice  dans 
»  l'humanité  succède  une  réaction  violente.  Un  moment 
»  effacées  sous  la  République,  les  vieilles  iniquités  res- 
»  suscitent  sous  l'Empire,  durent  sous  la  Restauration, 
»  et  se  perpétuent  jusqu'à  nous  à. travers  des  oscilla- 
»  tions  diverses. 

»  A  son  avènement,  la  République  a  donc  trouvé 
»  debout,  face  à  face,  de  généreux  principes  et  des  faits 
»  déplorables.  Elle  a  pour  mission  de  faire  prévaloir 
»  les  principes  nouveaux  contre  les  anciens  faits. 

»  Charger  le  fort  dans  une  juste  mesure,  et  dans 
»  une  juste  mesure  aussi  décharger  le  faible;  en  un 
»  mot,  proportionner  le  devoir  au  pouvoir  :  tel  est  dé- 
A  sormais  le  principe  fondamental,  le  but  nécessaire  de 
»  votre  politique  financière.  » 

XXIV 

De  tous  les  impôts,  l'impôt  du  sel  était  le  plus  inique. 
Non-seulement  il  pesait  proportionnellement  plus  sur 
les  pauvres  que  sur  les  riches,  mais  encore  il  frappait 
lourdement  l'agriculture  et  l'industrie,  il  augmentait  la 
misère  et  il  diminuait  la  richesse  du  pays. 
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Dans  la  session  de  4846,  la  Chambre  des  dépotés 
avait  voté,  à  la  majorité  de  240  voix  contre  26,  une  ré* 
duction  des  deux  tiers  de  cet  impôt,  réduction  rejetée 
par  la  Chambre  des  pairs.  Le  Gouvernement  provisoire 
pouvait-il  reculer  devant  cette  voie  d'équité  et  de  répa- 
ration tracée  par  une  assemblée  conservatrice ?N*était*il 
pas  aiitorisé  à  croire  quMl  ne  ferait  que  devancer  le 
vœu  des  représentants  de  la  France  si ,  en  compensa* 
tion  des  sacrifices  réclamés  immédiatement ,  il  procla- 
mait Tabolition,  pour  les  années  futures,  d'un  impôt 
détesté  ? 

D'ailleurs,  pour  affranchir  la  pensée,  n'avait-il  pas 
fait  à  la  presse  l'abandon  de  l'impôt  du  timbre?  Ne  de- 
vait-il rien  faire  pour  libérer  le  peuple  de  sa  misère? 
La  presse  entière,  au  jour  de  ses  réclamations  person- 
nelles, lui  avait  reconnu  ce  droit  de  suppression  ;  quel 
journal  oserait  maintenant  lui  en  refuser  l'application 
au  profit  du  plus  grand  nombre  ? 

Puisant  dans  ces  considérations  la  certitude  d*un  as- 
sentiment général ,  profondément  convaincu  qu'il  n'é- 
coutait que  son  devoir,  le  Gouvernement  provisoire 
déclara  l'impôt  du  sel  aboli  à  partir  de  l'année  1849. 


XXV 


La  suppression  des  octrois  était  annoncée,  et  le  mi- 
nistre des  finances  faisait  étudier  leur  remplacement 
par  des  impôts  somptuaires  et  par  des  taxes  sur  les 
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propriétaires  et  sur  les  locataires  aisés  ^  Déjà  le  droit 
sur  le  gibier  avait  été  substitué  au  droit  sur  la  viande. 
L'argument  habituel  contre  les  impôts  de  luxe,  c'est 
qu'ils  atteignent  indirectement  l'ouvrier.  C'est  vrai; 
mais  ne  sont-ils  pas  préférables  à  ceux  qui  le  frappent 
directement? 

XXVI 

D'accord  avec  le  ministère  des  finances,  le  directeur 
des  Postes,  M.  Etienne  Arago,  qui  les  gouvernait  avec 
une  aptitude  et  un  dévouement  rares,  préparait  la  ré- 
forme postale ,  qui  devait  permettre  aux  pauvres  d'é^ 
changer  entre  eux  des  consolations  et  des  espérances. 


XXVII 

Le  31  mars,  le  ministre  et  le  sous-secrétaire  d'État 
des  finances  adressaient  au  gouvernement  ces  considé- 
rations : 

a De  toutes  les  inventions  du  vieil  esprit  fiscal, 

n  celle  qui  blesse  le  plus  profondément  la  justice  et  la 
»  dignité  humaine,  celle  qui  fomente  le  plus  d'irritation, 
»  qui  charge  de  plus  d'entraves  le  travail  industriel, 
»  c'est  sans  contredit  la  perception  des  droits  de  circu- 
»  lation  et  de  détail  sur  les  boissons. 

*  Le  Ténérable  M.  Dopoot  (de  rEnre)  répétait  lonfeiit  ta  Crawil  :  «  Le 

•  Jour  où  Tooft  détruiret  ces  octrois,  qui  portent  plus  spécialement  sur  les 

•  triraillears  »  sera  l'un  des  plus  beaux  jours  de  ma  Tie.  » 
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»  L'Exercice  est  fils  de  la  réaction  impériale.  Il  date 
»  de  cette  époque  brillante  et  néfaste  où  le  génie  égaré 
»  par  l'orgueil  perdait  la  Révolution  en  conquérant 
»  l'Europe. 

»  Sur  les  débris  de  l'Empire ,  la  Restauration  s^éta- 
»  blit  aux  cris  de  Plus  de  droits  réunis!  Promesses 
»  mensongères  !  Sous  un  nom  nouveau  la  vieille  ini- 
»  quité  subsiste.  L'Exercice  continue  de  sévir  avec  son 
»  cortège  de  haines ,  de  surveillances  vexatoires  et 
»  d'humiliations. 

»  En  1830,  nouvelles  espérances,  nouvelles  pro- 
»  messes,  nouvelles  déceptions!  » 

Le  droit  de  circulation  et  de  détail  fut  remplacé,  à 
partir  du  1 5  avril ,  par  un  droit  général  de  consom- 
mation. 

Pour  être  justement  appliquée ,  cette  mesure  devait 
être  complétée  par  une  très-large  réduction  des  contri- 
butions sur  les  vins.  L'étude  en  était  commencée ,  con- 
curremment avec  celle  des  réformes  exigées  par  l'ini- 
quité de  ces  contributions.  La  taxe  des  vins  fins,  de  2  à 
20  francs,  etc.,  ne  dépassait  pas  celle  des  vins  gros- 
siers à  10  centimes.  Impôt  progressif  renversé,  s' éle- 
vant du  riche  au  pauvre  I 


XXVIII 


Ce  système  vaste  et  humain  de  révision  ou  de  sup- 
pression des  impôts  comprenait  encore  l'impôt  des 
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portes  et  fenêtres,  qui  enlève  au  cultivateur  l'air  qu'il 
respire  dans  sa  chétive  chaumière  et  qui  lui  ravit  sa 
part  de  lumière. 


XXIX 


Il  avait  à  supprimer  aussi  tout  droit  de  navigation  sur 
les  rivières  et  sur  les  canaux ,  afin  de  faciliter  le  com- 
merce et  de  féconder  Tindustrie. 


XXX 

«  Notre  œuvre  ne  sera  achevée,  »  disait  souvent  le 
sous-secrétairo  d'État  au  ministre  des  finances,  a  que 
si  on  nous  laisse  le  temps  de  modifier  profondément  les 
droits  de  douane  qui  nuisent  au  travail.  » 

Malheureusement,  on  ne  peut  improviser  en  ces  ma- 
tières I  Sous  le  régime  actuel  de  la  séparation  des  peu- 
ples, entre  les  théories  absolues  de  la  protection  et  du 
laissez-faire ,  c'est  la  relativité  qui  est  le  vrai. 

Proportionner  le  droit  à  son  temps  et  a  son  milieu, 
tant  pour  l'intérieur  que  pour  l'extérieur,  suivant  l'état 
plus  ou  moins  avancé  de  telle  ou  telle  industrie,  quelque- 
fois même  suivant  l'abondance  ou  la  rareté,  suivant  les 
nécessités  et  les  besoins ,  voilà  ce  qu'un  gouvernement 
doit  inceteamment  rechercher,  sans  parti  pris,  sans 
prévention,  sans  préjugé.  Sa  règle  suprême  doit  être 
l'affranchissement  de  toute  matière  première  et  de  tout 
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objet  nécessaire  à  ia  vie  du  travailleur.  Cest  là  ce  qui 
permet  à  uue  natioa  de  produire  à  bon  marché,  de  se 
développer,  d'augmenter  ses  richesses  et  d'agrandir  sa 
puissance. 

XXXI 

De  toutes  parts  venaient  au  ministère  des  finances 
des  projets  de  réforme  sur  le  régime  hypothécaire. 
Guérir  cette  plaie  vive  qui  ronge  la  France,  était  l'une 
des  graves  préoccupations  de  l'époque. 

A  cet  égard  la  pensée  du  ministre  était  radicale  : 
((  L'abolition  absolue  ou  presque  absolue  des  droits  de 
mutation  des  propriétés  est  le  seul  moyen  de  réformer 
utilement  le  régime  hypothécaire  et  de  fonder  le  crédit 
foncier.  Le  vice  de  l'état  actuel  des  choses  est  que 
le  propriétaire  réel  n'est  pas  celui  qui  détient  la  pro- 
priété, mais  bien  le  capitaliste  prêteur.  Le  jour  où  l'on 
pourra  vendre  et  acheter  les  immeubles  sans  frais, 
comme  une  marchandise,  on  aura  fait  un  grand  pas 
vers  la  liquidation  des  dettes  hypothécaires  et  vers  la 
mobilisation  de  la  propriété.  Des  frais  énormes  de 
1 0  p.  1 00  à  la  vente  et  de  10  p.  1 00  au  rachat  con- 
duisent droit  aux  emprunts  ruineux.  Supprimer  la 
nécessité  de  ces  emprunts  par  la  facilité  de  la  vente  et 
du  rachat,  c'est  couper  le  mal  dans  sa  racine.  Tout 
gouvernement  intelligent  doit  tendre  à  liquider  les 
dettes  hypothécaires  et  non  à  les  accroître.  » 
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XXXII 

ÂHii  d'établir  la  gratuité  absolue  de  renseignement 
à  tous  les  degrés,  le  ministre  des  finances ,  d'accord 
avecle  ministre  de  l'instruction  publique,  devait,  dans 
le  premier  budget  de  la  République,  abolir  tous  les 
droits  universitaires,  s'élevant  à  près  de  deux  millions. 


XXXIII 

Chaque  fois  que  le  Gouvernement  provisoire  voyait 
le  ministre  dos  finances  porter  la  cognée  dans  les  abus 
ou  dans  les  impôts  odieux  à  la  nation ,  il  éprouvait  une 
vive  et  intime  satisfaction.  En  cela,  il  ne  cédait  en  rien 
au  désir  de  flatter  la  multitude:  n*avait*il  pas  surabon- 
damment  prouvé  que,  respectueux  envers  la  souverai- 
neté du  peuple,  il  ne  craignait  pas  de  braver  rim{)0- 
pularité  ?  Le  mobile  de  ses  sentiments  était  tout  autre: 
considérant  l'immensité  de  l'œuvre  à  accomplir,  sachant 
qu'il  ne  faisait  que  tracer  un  sillon,  il  avait  l'ambition 
de  ne  relever  que  de  sa  conscience  et  de  la  loi  huma- 
nitaire du  progrès.  Les  calomnies  elles-mêmes  ne  par- 
venaient point  à  le  détourner  de  son  but;  accusé  par 
les  uns  de  ne  rien  faire  et  de  ne  rien  oser,  par  les  au- 
tres de  tout  entreprendre  et  de  tout  bouleverser,  il 
continuait  sa  mission  avec  le  calme  et  l'assurance  du 
devoir. 
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Mais  s'il  n'hésitait  pas  à  abattre  les  derniers  débris 
d'un  servage  abrutissant  et  à  efiacer  les  derniers  ves- 
tiges de  rexploitalion  du  pays  par  les  gouvernanls,  il 
voulait  ne  pas  affaiblir  l'État  de  ses  ressources  néces- 
saires. Il  annonçait  hautement  la  résolution  de  com- 
penser les  suppressions  d'impôts  par  des  impôts  nou- 
veaux, — ^^par  des  revenus  nouveaux, — par  des  réductions 
dans  les  dépenses. 

XXXIV 

L'impôt  annuel  sur  le  revenu ,  qui  n'avait  pu  être 
appliqué  immédiatement,  était  élaboré  au  ministère 
des  finances,  pour  figurer  au  budget  de  1849. 

Le  ministre  et  le  sous-secrétaire  d'État  voulaient  que, 
conformément  à  la  pensée  du  Gouvernement  provi- 
soire, cet  impôt  (di  proportionnellement  progressif. 

Certains  opposants  acceptaient  bien ,  dans  le  moment 
et  à  titre  de  concession  obligée ,  l'impôt  sur  le  revenu, 
mais  ils  se  soulevaient  énergiquement  contre  la  progres- 
sivité. Prenant  la  progressivité  sous  sa  forme  mathéma- 
tique ,  dans  son  développement  ascendant ,  ils  s'éver- 
tuaient à  démontrer  que  du  point  de  départ,  un  sur  dix, 
dix  sur  vingt,  on  aboutissait  à  cent  sur  cent,  c'est-à-dire  à 
l'étouffement  de  la  richesse,  à  la  mort  de  toute  indus- 
trie ,  de  tout  commerce ,  de  toute  agriculture ,  au  néant. 
C'est  ainsi  qu'exagérant  le  système,  ils  cherchaient  à  le 
renverser  par  l'absurde. 

D'autres  adversaires,  plus  sincères,  combattaient  cet 


CHAPITRE  DIXIÈME.  353 

impôt  par  cela  inéine  qu'il  portait  sur  le  revenu  :  a  Dé- 
sormais à  quoi  bon  faire  fortune,  si  Ton  ne  s'enrichit 
que  pour  le  fisc  ?  Des  gens  *aisés  vous  voulez  faire  des 
pauvres  1  Mais  les  ouvriers  sont  intéressés  à  ce  qu'il  y 
ait  des  industriels  et  des  capitalistes  puissants,  des 
rentiers  très-riches,  qui  les  fassent  travailler  et  qui  con- 
somment leurs  produits.  Quant  à  l'application ,  com- 
ment établirez-vous  cet  impôt?  par  l'inquisition,  par 
l'espionnage?  en  épluchant  ce  que  chacun  a  ou  n'a 
pas?  Vous  descendrez  dans  les  caisses,  dans  les  livres 
et  dans  les  portefeuilles  de  chacun!  Évidemment  une 
déclaration  d'honneur  ne  suffira  pas;  cette  simplicité 
d'administration  est  bonne  pour  l'Angleterre,  mais  en 
France,  il  faudra  un  contrôle.  Vous  vous  briserez  contre 
l'inapplicabilité,  pour  tenter  une  épreuve  qui  n'est,  en 
vérité ,  qu'une  émanation  du  communisme  !  » 

Les  partisans  de  la  progressivité  répliquaient  :  «  Vous 
vous  abusez  étrangement  ou  vous  abusez  le  public 
en  présentant  la  théorie  absolue,  qui  n'est  dans  la 
pensée  d'aucun  économiste,  et  qui  nous  conduirait, 
ainsi  que  vous  le  dites ,  à  une  impossibilité.  Il  ne  s'a- 
git que  de  la  progression  relative,  inscrite  déjà  dans 
nos  lois  de  finances  et  dans  celles  de  plusieurs  nations 
étrangères  qui  vivent  en  monarchie.  La  progressivité 
existe  dans  les  impôts  sur  les  successions,  suivant  les 
degrés  de  parenté  ;  elle  existeà  Paris,  depuis  longtemps, 
sur  rimpôt  mobilier,  sur  celui  des  portes  et  fenêtres, 
suivant  le  prix  du  loyer  et  les  étages  des  maisons;  elle 
existe  en  Angleterre,  en  Bavière,  etc.  Pourquoi  donc 

vui.  23 
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VOUS  refuser  à  admettre  aujourd'hui  ce  que  vous-mêmes 
vous  avez  antérieurement  établi?  Ne  peut-on  fixer  un 
maximum  de  1 0  ou  de  5  p.  1 00,  et  descendre  successive* 
ment?Ënrétat  actuel,  votre  proportionnalité  simple  esl 
viciée  par  une  injustice  bien  autrement  flagrante  :  celnî 
qui  paye  4  00  francs  sur  4  000  francs  est  plus  frappé 
que  celui  qui  paye  4  000  francs  sur  40  000,  et  surtont 
que  celui  qui  paye  4  0  000  francs  snr  4  00  000  ;  car  le 
premier  prend  sur  le  nécessaire,  tandis  que  le  second 
et  le  troisième  ne  touchent  qu'au  superflu. 

((  Tout  capitaliste  ou  rentier  qui  payera  40000  ou 
5  000  francs  sur  400  000  francs  de  revenu  aura  ton- 
jours  plaisir  à  les  avoir  et  jouissance  à  les  dépenser; 
regardez  les  pays  où  cet  impôt  existe.  Quant  aux 
moyens  d'exécution,  voyez  encore  ces  pays.  Chez 
nous,  ils  seront  aussi  faciles  :  il  n'y  a  pas  moins  d'hon- 
neur en  France  que  partout  ailleurs.  Ne  couvrez  donc 
pas  l'égOLsme  du  riche  sous  des  arguments  futiles. 
Laissez-le  rémunérer  d'une  fraction  de  son  snperfln  la 
société  qui  protège  ses  biens  et  sa  personne.  Faites  à 
ceux  qui  n'ont  riai  la  part  la  plus  petite  dans  les 
charges  qui  pèsent  sur  tous.  A  ceux  qui  ont,  deman- 
dez la  part  la  plus  grande.  Si  ce  n'est  point  par  senti- 
ment d'humanité,  que  ce  soit  du  moins  par  esprit  de 
conservation  ;  et  vous  recevrez  en  sécurité  ce  que  vous 
aurez  donné  par  justice.  » 

Les  hommes  d'une  opinion  plus  prononcée  s'indi- 
gnaient de  cette  résistance  contre  un  impôt  qu'As 
croyaient  être  le  seul  équitable.  Voici  le  résumé  de 
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leurs  brûlantes  argumentations  dans  les  journaux  et 
dans  les  réunions  :  a  Les  puissants  ont  toujours  fait  la 
loi  ;  le  faible  a  toujours  été  victime.  Cest  lui  qui  expie 
véritablement  les  fautes  du  premier  homme.  Il  tra* 
vaille,  il  gémit  pour  tous.  A  lui  toutes  les  douleurs! 
Seul  il  supporte,  le  fardeau  du  monde.  Ses  bras,  son 
sang,  sa  vie,  la  chair  de  ses  enfants,  Thonneur  de  ses 
filles,  il  expose  tout,  il  donne  tout.  Non!  on  lui  enlève 
tout.  D'un  labeur  désespéré  il  arrache  péniblement  le 
pain  de  chaque  jour,  trempé  de  ses  souffrances;  et  il 
n'obtient  ni  pitié  ni  merci.  Il  paye  sur  le  champ  de  ba* 
taille  l'impôt  dont  le  riche  s'affranchit  au  prix  de  quel- 
ques écus;  dans  son  grenier  ou  dans  sa  chaumière,  il 
paye  l'air  qu'il  respire,  la  Inmière  qui  l'éclairé,  le  so- 
leil qui  lé  réchauffe,  le  coin  de  terre  qu'il  cultive,  lo 
métier  qu'il  exerce ,  la  boisson  qui  le  ranime  et  le  ré-> 
jouit,  le  sel  qui  le  nourrit.  Il  paye  toujours,  il  paye 
tout,  même  sa  prière,  même  l'heure  de  sa  naissance, 
même  l'heure  de  ta  mort,  et  lorsqu'un  jour  enfin ,  jour 
de  rédemption,  les  gouvernants  qu'il  a  acclamés  veulent 
établir  une  juste  répartition  de  l'impôt,  qui  le  soulage 
quelque  peu  dans  sa  misère  et  qui  ne  demande  au  riche 
que  le  tribut  dft  par  sa  richesse,  vous  vous  soulevez, 
vous  criez  à  la  spoliation!  Aveuglément  impitoyables, 
vous  vous  refusez  à  tout  sacrifice  pour  le  salut  public  ! 
Chaque  impôt  vous  semble  équilablement  institué, 
excepté  toutefois  celui  que  l'on  ose  projeter  sur  vos 
jouissances,  sur  votre  superflu.  Que  voulez- vous  donc? 
Ne  voyez-vous  pas  que,  par  votre  résistance  à  toute 

23. 
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réparation  des  torts  abusifs  de  la  société,  vous  semez  la 
guerre ,  et  qu'une  heure  viendra  où  vous  recueillerez 
la  vengeance  ?  » 

Ces  tumultueux  échos  venaient  retentir  aux  oreilles 
du  Gouvernement  provisoire,  qui  écoutait,  cherchant 
à  reconnaître  la  voix  de  la  vérité,  et  qui,  demeurant 
fidèle  à  la  sagesse,  à  l'équité,  à  la  concorde,  persévé- 
rait à  marcher  droit  vers  son  but. 


XXXV 

Sous  l'approbation  du  Ck)nseil,  le  ministre  et  le  sous- 
secrétaire  d'État  des  finances  élaborèrent  également 
une  loi  sur  les  successions  et  sur  les  donations,  ayant 
pour  objet  d'affranchir  les  petits  héritages,  d'étendre 
les  droits  suivant  leur  importance  et  les  degrés  de  pa- 
renté, et  d'appliquer  ces  droits  d'une  manière  égale  aux 
meubles,  aux  immeubles  et  aux  capitaux  de  toute 
sorte. 

Où  finissent  les  droits  de  la  parenté?  où  commen- 
cent ceux  de  la  société?  Les  légistes  ont  toujours  re- 
connu la  nécessité  de  le  préciser;  mais  il  y  a  là  une 
inextricable  difficulté  que  les  temps  et  les  mœurs  sont 
seuls  appelés  à  résoudre  ;  le  Gouvernement  provisoire 
ne  voulut  pas  la  trancher. 
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XXXVl 

L'autorisation  de  défrichement  des  bois  était  deve- 
nue une  faveur,  une  monnaie  électorale.  Le  Gk)uverne- 
ment  provisoire  résolut  de  mettre  fin  à  ce  trafic.  Par 
un  décret  il  généralisa  cette  faculté ,  moyennant  Tad* 
mission  de  TÉtat  au  partage  de  la  plus-value  donnée  à 
la  propriété  par  cette  opération.  Tout  en  supprimant 
les  abus  du  privilège,  cette  extension  devait  avoir  pour 
conséquence  soit  une  diminution  des  défrichements, 
soit  une  augmentation  des  ressources  du  Trésor  public; 
c'était  une  mesure  de  conservation  ou  de  loyale  percep- 
tion. Les  hautes  questions  de  défrichement  et  de  reboi- 
sement restaient  confiées  à  une  commission  spéciale. 


XXXVII 

Après  les  impôts  nouveaux,  les  revenus  nouveaux. 

Pendant  les  dernières  années  de  la  monarchie ,  tant 
dans  les  commissions  de  la  Chambre  que  dans  les  jour- 
naux ,  des  députés  et  des  écrivains ,  conservateurs  ou 

• 

opposants,  avaient  souvent  traité  Tun  des  sujets  écono- 
miques les  plus  intéressants  :  la  concentration  des 
Assurances  dans  les  mains  de  l'État.  Zélés  partisans 
de  cette  mesure ,  MM.  Gamier*Pagès  et  Duclerc ,  dès 
leur  entrée  ,au  ministère  des  finances,  songèrent  à 
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mettre  à  profit  cette  opportunité  pour  la  réalisation  de 
leurs  idées.  Afin  de  les  aider  dans  les  études  prélimi- 
naires et  dans  la  recherche  des  renseignements  spé- 
ciaux ^  ils  appelèrent  auprès  d*eux  un  homme  d'une 
grande  expérience  en  ces  matières,  M.  Saillour. 

Les  objections  depuis  longtemps  émises  se  reprodni* 
saient.  Elles  signalaient  le  danger  d'étendre  à  l'infini 
les  attributions  de  l'État;  la  responsabilité  de  surveil- 
lance et  de  soins  que  les  Compagnies  se  partageaient; 
la  difficulté  d'évaluer  convenablement  l'indemnité  due 
à  ces  C!ompagnies. 

Ces  objections  étaient  repoussées  par  des  arguments 
dtine  force  incontestable  :  ce  Le  but  dn  gouvernement 
est  de  donner  à  tous  sécurité  pour  les  personnes  et 
pour  les  biens;  les  lois,  la  force  armée,  n'ont  pas 
d'autre  objet.  Mais  cette  sécurité  existe-t-elle  lorsque, 
par  un  accident  imprévu,  un  ou  plusieurs  individus, 
une  commune  entière,  voient  leurs  propriétés  anéan-^ 
ties  en  quelques  heures? 

»  Les  Compagnies  ne  peuvent  qu'imparfaitemen 
satisfaire  à  tous  les  besoins  de  la  population.  Leur  acti 
vite,  leur  surveillance,  leur  intervention,  sont  insuffi 
santés.  Par  leur  nombre  d'ailleurs,  elles  multiplien 
les  frais  du  personnel,  et  partant  la  taxe  des  primes 
tandis  que  l'État  possède,  dans  ses  percepteurs  et  daa 
ses  agents,  un  personnel  déjà  rétribué. 

M  L'assurance  par  les  Compagnies  ne  peut  être  qn 
partielle  et  temporaire;  par  l'État,  elle  devient  nnivef 
selle  et  permanente. 


■         t 

» 

r  i.r.i 


^  ij^f. 


»4 
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D  Quant  aux  indemnités,  rien  n'est  plus  facile  que 
d'estimer,  d'après  les  polices,  la  valeur  des  actions  et 
celle  des  portefeuilles,  et  de  dédommager  justement  et 
largement  les  intéressés. 

B  Enfin,  moyennant  une  légère  prime,  garantir  ses 
biens  à  chaque  citoyen  est  une  des  plus  naturelles 
attributions  de  l'État.  » 

Le  ministre  et  le  sous-secrétaire  d'Élat  des  finances 
firent  partager  au  Gouvernement  provisoire  leur  con- 
viction qu'il  y  avait  dans  l'institution  projetée  un 
avantage  réel  pour  les  particuliers,  et  que  TÉtal,  sans 
augmentation  de  primes,  mais  par  l'économie  des  frais 
et  par  T  uni  ver  sali  té,  y  trouverait  une  source  légitime 
de  revenu. 

XXXVIII 

Le  Gouvernement  espérait  encore  tirer  du  produit 
net  des  chemins  de  fer  une  forte  augmentation  de  re- 
cettes. Depuis,  les  distributions  de  dividendes  et  le 
cours  des  actions  ont  sulTisammcnt  démontré  combien 
ces  espérances  étaient  fondées. 


XXXIX 

Pour  être  radicale,  la  réduction  des  dépenses  doit 
provenir  : 

1"*  IVune  décentralisation  sérieuse,  non  pas  au  profit 
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du  pouvoir  préfectoral  (ce  qui  rend  plus  tyranoiqne 
l'administration  locale)  ^  mais  au  bénéfice  légitime  des 
communes  et  des  particuliers,  en  leur  laissant  la  liberté 
et  la  responsabilité  de  leurs  affaires  ; 

V  De  la  simplification  du  système  des  impôts  et  de 
leur  perception,  en  les  réduisant  à  un  frè^-pe/i7  nombre; 

S"*  De  la  réduction  y  jusqu'à  entière  suppression,  des 
budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine.  —  Le  jour  vien- 
dra où  les  difficultés,  les  querelles,  les  intérêts  des  peu- 
ples, seront  délivrés  du  joug  de  la  force  et  des  caprices 
du  hasard,  pour  être  remis  à  l'arbitrage  des  représen- 
tants de  toutes  les  nations. 

Mais,  en  attendant  que  la  lumière  se  fasse,  il  faut  sa- 
voir vivre  dans  le  temps  où  Ton  est;  il  faut  marcher 
au  but  indiqué  avec  sagesse  et  persévérance,  sans  illu- 
sion ni  précipitation,  en  tenant  compte  des  mœurs, 
des  habitudes,  des  préjugés  mêmes,  tout  en  les  modi- 
fiant et  en  s'efforcant  de  transformer  le  mal  en  bien. 


XL 


Dans  cette  voie,  le  Gouvernement  provisoire  tenta  et 
fil  le  possible.  Mais  il  était  soumis  aux  fatalités  que  le 
passé  laisse  toujours  à  sa  suite,  quelle  que  soit  l'œuvre 
de  renversement  et  de  rénovation  accomplie  par  les 
révolutions. 

Une  administration  compliquée  multipliait  à  l'infini 
les  écritures,  les  correspondances,  les  rapports,  les 
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contrôles,  et  par  conséquent  les  emplois.  De  1830  à 
1848,  l'augmentation  des  traitements  était  évaluée  à 
60  millions  de  francs.  Il  était  peu  de  familles  de  la  no- 
blesse et  de  la  bourgeoisie  qui  n'eussent  un  de  leurs 
membres  vivant  du  budget  de  FËtat. 

Le  Gouvernement  provisoire  voulut  que  cet  onéreux 
système  s'éteignit  avec  la  royauté;  il  y  substitua  ce 
principe  :  peu  d'emplois,  mais  larges  rémunérations; 
et  tous  les  ministres  prêtèrent  la  main  à  l'application. 


XLl 


Le  ministère  des  finances  réalisa  d'importantes 
modifications  :  suppression  de  trois  directions,  de 
onze  sous-directions,  des  titres  de  directeur  général 
et  d'administrateur;  diminution  du  personnel  des  bu- 
reaux; réduction  d'un  tiers  de  l'armée  douanière; 
réunion  de  la  direction  des  tabacs  aux  contributions 
indirectes;  réforme  de  la  Cour  des  comptes.  L'aboli- 
tion de  l'Exercice  devait  produire  des  résultats  analo- 
gues dans  les  contributions  indirectes. 

Quoique  décuplés  par  les  circonstances,  les  travaux 
furent  bien  loin  de  souffrir  de  ces  réformes.  Jamais 
peut-être  il  n'y  eut  un  tel  déploiement  de  zèle  et  d'in- 
telligence de  la  part  des  employés  supérieurs  et  infé- 
rieurs de  l'administration  centrale.  Je  n'en  cite  aucun  ; 
il  faudrait  les  nommer  tous.  Mettant  de  côté  ses  opi- 
nions antérieures,  chacun  ne  songea  qu'à  servir  le 


362  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

pays.  Les  postes,  le  mouvement  des  fonds ,  les  forêts, 
les  caisses,  ie  personnel,  le  secrétariat,  les  monnaies, 
la  comptabilité,  le  timbre,  les  domaines,  les  contri- 
butions directes  et  indirectes,  Tenregistrement,  le  con- 
tentieux, les  douanes,  la  dette  inscrite,  les  caisses  des 
dépôts  et  consignations  et  d'amortissement,  les  inspec* 
tions,  furent  parfaitement  dirigés.  Le  ministre  avait 
trouvé  dans  les  bureaux  mêmes  et  dans  TinspecCion 
des  finances,  —  pépinière  d'hommes  de  mérite,  — 
tous  les  éléments  nécessaires  à  une  bonne  et  lovale 
administration. 


XLII 

« 

Un  décret  du  13  mars  avait  fait  revivre  les  lois  sur 
le  cumul  ;  le  22  avril ,  M.  Flocon  fut  nommé  président 
d'une  commission  chargée  de  les  étudier.  Mais,  tout  en 
se  montrant  sévère  pour  les  sinécures,  le  gouverne- 
ment voulut  rendre  pleine  justice  aux  services  réels; 
il  publia  (2  mai)  un  décret  qui  accordait  une  retraite, 
après  vingt  ans  et  vingt-cinq  ans,  aux  employés  réfor- 
més par  suppression  d'emploi. 


XLIII 


Le  Gouvernement  provisoire  avait  réuni  le  domaine 
de  la  couronne  au  domaine  de  l'Etat,  et  remis  aux 
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a 

différenls  ministères  ce  qui  leur  incombait  par  suite  de 
cette  mesure. 

ËQ  conséquence^  la  liquidation  de  la  Liste  civile  et  du 
domaine  privé  ressor lissait  au  ministère  des  finances  j 
qui  avait  choisi  M.  Yavin  pour  liquidateur  et  qui  avait 
nommé  M.  Biesta  administrateur  des  biens  du  duc 
d*Aumale. 

Louis- Philippe,  injustement  accusé  de  thésauriser, 
avait  laissé  30  millions  de  dettes,  dont  7  millions  al- 
laient échoir  le  31  mars.  Docile  à  la  politique  géné- 
reuse du  Gouvernement  provisoire,  le  ministre  des 
finances  prit  sous  sa  responsabilité  de  ne  pas  exiger 
le  payement  de  cette  somme,  dont  la  réalisation  eût 
coûté  de  grands  sacrifices.  Quant  aux  autres  dettes , 
M.  Yavin,  d*accord  avec  le  Comptoir  national  d'es- 
compte, trouva  dans  une  combinaison  financière  les 
moyens  d*y  satisfaire. 

XLIV 

A  ce  gouvernement,  qui  n'hésitait  pas  à  conserver 
ainsi  à  Tex-famille  royale  ses  biens,  ses  domaines,  ses 
richesses,  il  était  réservé  d'être  abreuvé  d'outrages, 
d'iajures,  des  calomnies  les  plus  basses  et  les  plus  gros» 
sières.  Un  jour,  c'était  le  président  du  Conseil,  dont  la 
vertu  était  la  première  gloire ,  qui  avait  envoyé  à  sa 
femme  et  à  sa  fille,  si  dignes  du  respect  de  tous,  les 
diamants  de  la  couronne.  Un  autre  jour,  c'était  M*  Le- 
dru-Rollin  qui,  des  bijoux  dérobés  aux  princes,  faisait 
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des  cadeaux  inavouables.  Aucun  des  membres  du  gou- 
vernement,  ensemble  ou  isolément,  n'échappait  à  ces 
accusations  infâmes.  L'historien  a  honte  de  les  rappe- 
ler; mais  son  devoir  lui  ordonne  de  surmonter  son  dé- 
goût, et  d'enregistrer  les  rumeurs  haineuses  qui  eurent 
alors  un  si  grand  retentissement  et  que  la  vérité  n'a 
pas  encore  fait  taire. 

a Il  a  pu  rester,  »  dit  M.  Yavin,  «  dans  quelques 

»  esprits,  l'opinion  que,  même  sous  le  rapport  de  ses 
»  (de  la  famille  royale)  droits  matériels  et  intérêts  pécu- 
»niaires,  quelques  iniquités,  quelques  spoliations  ont 
»  été  commises  par  les  pouvoirs  nés  depuis  le  24  fé- 
»  vrier  1 848,  et  mon  devoir  est  de  prévoir  et  de  réfuter 
»  par  les  faits  une  telle  opinion.  —  Je  n'écris  pas  ces 
»  lignes  comme  homme  de  parti.  Je  n'appartiens  à  au- 
»  cun,  et  mon  intention  n'est  nullement  de  faire  l'apo- 
»  logie  du  Gouvernement  provisoire ,  ni  de  ceux  qui 
»  lui  ont  succédé;  elle  est  de  dire  la  vérité  comme  je 
»la  sais 

»...  Des  désordres  graves ,  conséquences  inévitables 
»  des  révolutions  populaires,  ont  eu  lieu.  L'un  des  pre- 
»miçrs  soins  de  la  liquidation  fut  de  réparer  autant 
»que  possible,  d'arrêter  du  moins  l'effet  de  ces  dés- 
»  ordres.  Les  propriétés  du  domaine  privé  sont  gar- 
»dées;  l'ordre  y  est  rétabli;  les  effets  que  l'on  peut 
»  retrouver  dans  le  pajais  des  Tuileries,  dans  le  Palais- 
)> Royal,  dans  le  château  de  Neuilly,  les  meubles,  les 
»  diamants,  les  bijoux,  objets  précieux  qui  apparte- 
»  naient  aux  membres  de  la  famille  royale,  sont  remis. 
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» —  Il  n*in(ervient  aucune  loi,  aucun  acte  de  l'auto- 
»  rite  suivi  d'exécution  qui  porte  atteinte  à  leurs  droits 
»  matériels,  à  leurs  propriétés.  —  Il  n'est  exercé  contre 
»eux  aucune  poursuite;  les  procès  sont  évités;  les 
«causes  qui  pouvaient  compromettre  leurs  intérêts, 
»  aggraver  leur  position,  sont  avec  soin  étudiées  et 
»  écartées. 

»...  En  aucune  circonstance  analogue,  peut-être,  les 
»  grands  principes  du  droit  et  de  la  propriété  n'ont  été 
»  plus  loyalement  respectés. 

»  Il  me  serait  facile,  en  rappelant  les  actes  relatifs 
»  aux  liquidations  des  précédentes  listes  civiles ,  de  dé- 
)>  montrer  que  la  législation  et  l'action  du  gouverne- 
»  ment  furent,  après  le  24  février,  plus  modérées,  plus 
»  équitables  envers  la  famille  détrônée,  qu'elles  ne 
»  l'avaient  été  après  les  précédentes  révolutions  *.  » 


XLV 


Une  autre  calomnie  ne  craignit  pas  de  se  pro- 
duire :  a  Les  ministres,  membres  du  Gouvernement 
provisoire,  ont  perçu  un  double  traitement.  «>  Or, 
voici  ce  qui  se  passait  le  3  avril,  en  séance  du  Conseil, 
au  ministère  des  finances. 

Le  31  mars,  suivant  l'usage,  les  feuilles  d'émai^e- 
ment  pour  les  appointements  du  mois  avaient  été  sou- 

'  Compte  de  la  liquidation  de  la  Liste  ciTîle  et  do  domaine  prîTé  du  roi 
Loois-Philippe,  fendu  par  M.  VaTio,  liquidateur  général,  le  30  dé- 
cembre 1851. 
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•.r—        ;. .luî.iiii  niiii^CTrielle;  elles  portaient  les 

-i-u::!!::-  Tfii.**fs.  voï*»e^  SL  'iniizHy  et  Variant,  suivant 
i:^  jiiMitf^ifTfs.  ih  t^l  (j:M  1  m  000  francs.  Ces  traite- 
xnaz.h  i'Ut^nvÀb^  arriMii&iiifs?  La  question  est  mise  en 

i^iitf^uTOfsf  ntanirne?  ni  r«sea  meolent  renoncer  d*une 
luaTir'^T''  aîîS'.ia-.  i  louLf  fs:e:^  ie  subvention  ;  d*autres 
un    fth^ir-x^  Dm  ta  nf^re»:'^  de  recevoir  le  grand 
rix.jir>  ih  txmr.iuumaircs  impfbrtns  et  de  députations 
'  wi.Tu:    l'Uir  arraiirf^  àfs  départements  impose 
arr-  rrjî-  £!i:D:»nTihnBire&.  plos  considérables  que  les  ap- 
irwvi.kuit^!»!^.  IL  Iinpont   de  FEore  comprend  les  exi- 
o-«n--ï?^  nf  k  sitnation  pour  les  ministres;  mais  il  est 
àt:  h*muii;  a  rouvrir  ses  dépenses  de  ses  deniers  per- 
scn^r'^iw  •.>&  propose  comme  solution  le  rembourse- 
xri:  i^  f^aI^«  sans  traitement,  le  powoîr  ne  devant 
:^  .-^  i^  ^«r  rj'-ise  de  fortune  ni  une  cause  de  ruine.  — 
.  Tr:  le  r-^j  ::<  f  Ji>  ie  dire ,  «  ajoute  un  njin:>îre ,  «  que 
•  •.^i:•^  o  J"j:  ^tv'M  d'un  emprunt  fait  à  un  ami.  »  Le 
LTvsti-ra:   Ju  Ccîeil  maintient  son  refus  de   toute 
'Oi*eaifli:«ê.  Vu  de  ses  collègues,  ancien  journaliste , 
ML  rvccaJ  :  v  Je  vivais  honorablement  de  ma  plume. 
I  Je  suis  p!iis  pauvre  que  jamais  depuis  que  je  suis 
^  l'un  des  chefs  de  I*État.  Je  consens  à  tout  ce  que 
n  VOUS  voudrez  ;  mais  il  faut  que  je  cherche  quel- 
>j  qu'un  qui  m'aide  à  passer  les  quelques  jours  de 
»  notre  dictature.  »  M.  Dupont  (de  l'Eure)  et  ceux  qui 
parta^rent  son  avis  comprennent  qu*ils  ne  peuvent  im- 
poser à  leurs  collègues  des  sacrifices  impossibles.  — 
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L'on  décide  qu^il  sera  alloué  uniquement  à  chaque 
membre  du  Conseil ,  à  litre  d'indemnité ,  5  000  francs 
par  mois,  ce  qui,  pour  deux  mois  et  demi,  porta  la 
somme  à  12  500  francs,  sur  lesquels  1  000  francs 
furent  versés  à  la  caisse  des  dons  patriotiques.  Un  faible 
supplément  fut  concédé  aux  ministères  des  affaires 
étrangères  et  de  l'intérieur.  Un  crédit  de  21 0  000  francs 
fut  ouvert;  201  000  francs  furent  dépensés,  y  compris 
les  frais  de  bureau  et  les  traitements  du  secrétariat. 

Telle  est  la  liste  civile  du  gouvernement  qui ,  pen- 
dant deux  mois  et  demi ,  eut  l'insigne  honneur  de  la 
dictature  sur  un  des  pays  les  plus  riches  du  monde  ;  et 
cette  somme  fut  plus  que  couverte  par  l'économie  des 
traitements  ministériels  pendant  la  même  période. 

Ces  détails  ne  paraîtront  oiseux  à  personne  :  une 
nation  doit  toujours  se  glorifier  d'avoir  été  gouvernée 
par  des  hommes  dignes  de  leur  mission. 

XLVI 

Le  ministre  et  le  sons -secrétaire  d*État  des  fi- 
nances prévoyaient  ces  attaques  et  ces  calomnies; 
aussi ,  en  vue  de  faciliter  la  vérification ,  le  contrôle  et 
Tapurement  de  la  gestion  financière  du  Gouvernement 
provisoire,  demandèrent-ils  qu'il  f&t  établi,  pour  être 
soumis  ultérieurement  à  T Assemblée  nationale,  un 
bilan  général  de  Factif  et  du  passif  au  24  février  1 848 , 
formant  le  point  de  départ  financier  de  la  République. 
Un  décret  conforme  fut  rendu  le  25  avril. 
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Ces  prévisions  se  réalisèrent.  Et  puisqu'il  est  indis- 
pensable, pour  compléter  Tbistoire  du  Gouvernement 
provisoire  y  d'anticiper  sur  les  faits,  je  le  ferai  briè- 
vement. 

XLVII 

Répandues  par  les  monarchistes  et  par  les  répu- 
blicains eux-mêmes,  les  rumeurs  prirent  un  caractère 
de  plus  en  plus  violent.  Il  ne  s'agissait  plus  de  ces  in- 
fâmes et  puériles  calomnies  qui  ne  méritent  que  le  mé- 
pris. Des  brochures',  distribuées  à  profusion  dans  les 
campagnes  comme  dans  les  villes,  accusèrent  les  mem- 
bres du  gouvernement  d'avoir  dilapidé  le  trésor  public, 
de  s'être  livrés  à  d'innombrables  prévarications,  et  de 
s'être  partagé  les  millions  des  45  centimes. 


XLVIII 

MM.  Gamier-Pagès  et  Duclerc  prirent  l'initiative. 
Ils  adressèrent  au  comité  des  finances  de  l'Assemblée 
constituante  une  demande  de  vérification  générale  et 
spéciale  des  comptes  du  Gouvernement  provisoire. 
Portée  à  la  tribune  par  un  député  orléaniste,  cette  de- 
mande fut  soutenue  par  ses  auteurs  et  par  M.  Pagnerre. 
Elle  fut  adoptée  malgré  l'opposition  de  M.  Goudchaux, 
alors  ministre  des  finances ,  qui  s'indignait  de  ces  ini- 
ques soupçons.  Une  commission  fut  nommée  et  fit  un 
rapport  qui  fut  lu  dans  la  séance  du  1 4  avril  4849. 


CHAPITRE  DIXIÈME.  369 

Cette  commission  comptait  dans  son  sein  de  pas- 
sionnés adversaires  du  Gouvernement  provisoire*  Les 
termes  du  rapport,  souvent  obscurs,  dénoncent  leur 
présence  et  leur  influence»  Cependant^  après  un  long 
examen,  la  critique  ne  put  signaler,  dans  un  mouve» 
ment  de  2  milliards  298  millions,  que  *deux  sommes. 
(123  00(»  et  191  000  francs)  concernant  le  ministère 
le  plus  détesté,  celui  de  l'intérieur'. 

La  commission  reproche  au  ministre  Toubli  des 
règles;  mais  elle  ajoute  :  «  •••  Nous  devons  le  déclarer,. 
»  parce  que  notre  devoir  nous  y  oblige  et  que  notre 
»  loyauté  nous  en  fait  la  loi,  la  totalité  de  la  somme 
»  ordonnancée  a  été  justifiée  par  des  mandats  réguliers 
»  contenant  Tindication  des  emplois  divers  auxquels  ils 
»  étaient  destinés,  ou  par  des  récépissés  correspondants 
»  revêtus  de  la  signature  des  personnages  auxquels  les 
»  mandats  étaient  délivrés  '.  » 


*  La  première  somme  iTait  été  appliquée  aux  miMiont  des  trois  cents 
délé^oés  des  clubs.  Sans  meUre  en  doute  la  réalité  de  cette  dépense ,  on  en 
contestait  le  droit  et  le  but.  La  seconde  somme  était  le  montant  des  alloca- 
tions fournies  aux  Commissaires  de  certains  départements  :  Aisne ,  Basses- 
Alpes ,  Ariége,  Bouches-do-Rhône  y  Doobs,  Hante-Garonne,  Loir-et-Cher, 
Lflôtère,  Morbihan,  I9ord,  Oise,  Selne-et-Oise ,  Somme,  Orne.  La  commis- 
siott  rejetait  ces  191  OOO  fr.  pour  cause  d'irrégularité  ou  pour  refus  d'ex- 
plication. 

M.  Ledra-Roilin  atait  obtenu  (il  avril)  du  GouTemement  proTisolre  un 
crédit  supplémentaire  de  500  000  fr.  pour  fonds  secrets.  La  commission 
constata  que  M.  DucbAtel  avait  dépensé,  du  l'«  jauTier  an  24  fénier, 
2$&4&9  fr.,  et  M.  Ledm-Rollin,  du  26  février  au  il  mai,  841  «67  fr.  Le 
total  de  cette  dépense  spéciale  s'éleva ,  pour  l'année  1646,  à  2  millions  ;  il 
avait  été,  sous  la  monarchie  de  Juillet»  de  S  milliona  en  î^Zï,  et  de 
4  millions  en  1632. 

<  M.  Ledru-Rollin  avait  eu  le  bon  esprit  de  conserver,  comme  témoi- 
gnage irrécusable  de  sa  loyale  gestion ,  le  caissier  Installé  sons  l'admlubtr»» 
tkm  de  M.  DuchAtel. 
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•  Le  rappori  se  termine  ainsi  sur  Tensemble  des  bud- 
gete; 

tt  ...  Quant  à  nous,  d^accord  avec  M.  Creton ,  auteur 
»  de  la  proposition  portant  demande  de  reddition  des 
acomptes,  nous  déclarons  à  V unanimité  que,  dans  les 
)»  longues  et  minutieuses  recherches  auxquelles  nous 
jinous  sommes  livrés  avec  la  plus  rigoureuse  impar- 
»  tialité  y  nous  n'avons  découvert  ou  rencontré  aucun 
»  témoignage ,  aucune  preuve  qui  accusât  d'infidélité 
»les  membres  du  Gouvernement  provisoire,  et  qui 
»  nous  mit  sur  la  trace  de  quelque  détournement  frau- 
»  duleux  des  deniers  confiés  à  leur  gestion.  » 

Plus  tard ,  une  commission  fut  nommée  par  l'Assem- 
blée législative  pour  exercer  un  second  contrôle  \  Dans 
les  conclusions  de  son  rapport,  où  réserve  est  faite  des 
mômes  sommes  de  123000  et  191  000  francs*,  elle  dit: 
(c  Comme  nos  prédécesseurs,  chargés  de  l'examen  des 
»  comptes  du  Gouvernement  provisoire ,  nous  n'avons 


*  Cette  comBitssHMi  était  composée  de  MM.  de  FUtî^j,  B.  Saint- 
HiUire,  £.  BaToax,  Champanhet,  QoenUn  Baachaid,  Baae,  CtiadeMt» 
Etienne,  Draet-Deavanx ,  Simonot,  Fortool»  de  Giiard,  Callel,  de  Cba- 
leneey,  Théodore  Domh. 
'  On  lit  dam  le  rapport ,  page  69  :  «  Il  y  a  qnelqoes  départementa  dans 
lesquels  les  Commissaires  n'ont  pas  touIu  recevoir  leur  indemnité  de 
40  francs  par  jour  et  n*ont  iUt  anenne  dépense  extraoïdlnùre  ;  il  y  en  a 
d^ntrea  où  les  Commissaires  se  sont  bornés  à  toacher  l'indemnité  de 
40  flancs ,  et  ont  eooTert  tontes  leurs  dépenses  extraordinaires  à  l'aide 
des  ressources  des  trois  dixièmes  du  fonds  d'abonnement  des  préfedor», 
laissé  à  leur  disposition  pendant  la  durée  de  leur  gestion.  Pour  ces  deux 
catégories ,  il  n'y  a  pas  eu  besoin  de  recourir  au  crédit  supplémentaire 
des  180  000  francs.  C^est  même  grâce  à  Péconomie  qu'elles  ont  offerte 
sur  letraileroent  oomparaUf  des  préfets  qu'elles  ont  compemsé  dans  une 
large  proportion  l'excédant  des  dépenses  trè»«ottsidéFBbles  qui  a  éié 
constaté  dans  d'autres  déparlements.  » 
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t)  découvert  ou  rencontré  aucune  preuve  qui  accus&l 
»  d'infidélité  ou  de  concussion  les  hauts  dépositaires  du 
))  pouvoir.  » 

Outre  ces  deux  vérifications,  la  Cour  des  comptes, 
reformée  et  restaurée ,  fit ,  en  1 S50 ,  un  nouveau  tra- 
vail  d'examen;  puis,  après  le  2  Décembre,  ce  fut  le 
tour  du  Conseil  d'État;  enfin,  en  1852,  après  un  rap- 
port où  la  plus  implacable  haine  déborde  à  chaque 
page ,  le  Corps  législatif  dut  donner  un  vote  approbatif 
et  sans  restriction. 

XLIX 

Jamais  comptes  d'un  gouvernement  ne  donnèrent 
lieu  à  d'aussi  nombreux  contrôles  faits  par  des  com- 
missions composées  d'adversaires  prévenus  et  déter- 
minés à  frapper,  sans  merci  et  avec  toutes  les  rigueurs 
de  la  loi ,  le  moindre  acte  coupable. 


En  résumé,  après  une  révolution  radicale,  lorsque 
le  commerce,  rindustrie,  la  Banque,  le  Trésor  public, 
étaient  sur  le  point  d'être  engloutis  par  une  catastro- 
phe prévue  et  annoncée  depuis  longtemps ,  le  Gouver- 
nement provisoire,  en  deux  mois  et  demi  de  soins,  de 
veilles,  d'efibrts,  de  souffrances,  était  parvenu  à  arra- 
cher la  France  au  déshonneur  d'une  banqueroute  gé- 

24. 
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nérale  ;  et  il  se  retirait  prése^itant  cette  gestion  finan- 
cière : 

II  avait  éteint  81  millions  sur  les  bons  du  Trésor,  qui 
se  trouvaient  réduits  à  256  millions. 

Il  avait  remboursé  30  milKons  sur  les  555"  millions 
des  Caisses  d'épargne. 

Il  avait  rendu  1 3  millions  aux  communes. 

Il  avait  remis  aux  receveurs  généraux,  sur  leurs 
avances  de  fonds,  35  millions;  ce  qui,  en  leur  per- 
mettant à  tous  une  liquidation  honorable,  en  avait 
sauvé  quelques-uns. 

La  dette  flottante,  qui  était  de  960  millions  au 
24  février,  devait,  par  la  conversion  proposée  des  bons 
du  Trésor  en  rente,  être  ramenée  au  1"mai  à  60i  mil- 
lions, et,  par  celle  des  Caisses  d'épargne,  à  320  mil- 
lions ^ 

Par  contre ,  déduction  faite  des  rentes  appartenant  à 
la  Caisse  d'amortissement,  s' élevant  en  totalité  à 
1 77  300  283  francs ,  la  dette  publique  devait  être  ac- 
crue du  résultat  de  ces  conversions. 

I  Dette  flottante  au  l"  mai  : 

Bobs  de  la  Rëpabliqoe 52  S7S  700  fr. 

Fonds  des  communes 134  451  ftOO 

Recereurs  généiBux 24  542  400 

Divers 9  287  300 

Caisse  des  dépôts  et  consignations.  .  la  016  SOO 
Caisse  des  fonds  non  employés  des 

Caisses  d'épargne 41  235  000 

Dette  «ans  intérêt  .  .' 44  877  800 

Déduction  ftite  des  bons  à  la  Caisse 
d'amortissement  y  reste.  .....      320  384  300 

Rente  des  Caisses  d'épargne 284  000  000 

604  384  300  fr. 
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L^ensemble  des  dépenses  votées  ou  prévues  pour 
4848,  dont  les  deux  premiers  mois  étaient  déjà  écou- 
tés, était  de  1610  millions,  la  recette  de  1365  mil- 
lions, ce  qui  présentait  un  découvert  de  76  millions 
sur  le  service  ordinaire,  plus  169  millions  sur  le  service 
extraordinaire,  formant  un  total  de  245  millions. 

Pour  réorganiser  l'armée  (114  millions)  et  la  flotte, 
pour  fortifier  les  côtes ,  pour  créer  et  entretenir  la  garde 
mobile,  les  Ateliers  nationaux ,  etc.,  le  Gouvernement 
provisoire  devait  accroître  les  dépenses;  d'autre  part, 
il  avait  fait  des  économies,  des  annulations;  et  les  bud- 
gets ordinaires  et  extraordinaires,  portés  à  1641  mil- 
lions, n'étaient  augmentés  que  de  31  millions. 

Mais  il  avait  couvert  le  déficit  des  recettes  (abaissées, 
sur  les  évaluations  précédentes,  de  1366  à  1286  mil- 
lions) par  des  ressources  '  nouvelles  de  283  millions, 
ce  qui  élevait  les  recettes  à  1 569  millions. 

Le  déficit  du  budget  rectifié  de  1 848  se  trouvait  ainsi 
limité  à  72  millions,  somme  largement  compensée  par 
les  réserves  de  l'aiportissement,  83  millions. 

'  Impôt  des  45  cenUincu 190  000  000  fr. 

DédoctioB  pour  les  pautres.  .        30  000  000 

160  000  000  fr.  160  000  000  fr. 

Sor  les  créànen  hypothécaires 45  ooo  000 

Retenue  sur  les  traitements 10  000  000 

Défriaiement  des  hois 1  000  000 

ImpOt  sur  les  donations  et  successions SO  000  000 

Assurance  par  l'État  (fin  1848) 5  000  000 

Tabac,  réduction  des  remises 2  000  000 

Emprunt  national 20  000  000 

Rerenu  des  domaines  de  la  couronne 5  000  ooo 

Autres  fractions s  000  000 

283  000  000  fr. 
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Ces  chiffres  avaient  encore  à  subir  de  nouvelles  et 
importantes  modifications.  Mais,  en  définitive,  cette 
année  1848  devait  se  suflSre  à  elle-mèrne  et  ne  laisser 
mcane  charge  aux  gouvernements  futurs  ^ 


LI 


Le  ministère  des  finances  préparait  le  budget  de 
1 849,  sur  les  bases  et  d'après  les  principes  exposés 
au  Gouvernement  provisoire  par  le  ministre  et  le  sous- 
secrétaire  d'État. 

Ce  système ,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails , 
peut  être  diversement  jugé.  Mais  ce  que  personne  ne 
pourra  contester,  c'est  la  sincérité  des  convictions  qui 
l'inspirait  :  l'amour  profond  de  l'humanité,  de  l'ordre, 
de  la  justice  et  de  la  liberté. 

*  U4tfdtderateéei84s  M  MUti? eracat  réMt  à  9  OM  «M  fr. 
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Les  troubles  de  limoges  et  de  Rouea  m Iteat  les  ksiMs  des  pvtis  ea- 
trémes;  exsltation  des  oltra-résctionnsires  et  des  ultra-réTololionnaires; 
ils  repoussent  tout  conseil  de  ooncfliation  ;  Bulletin  de  la  République 
do  3  mai;  la  Commune  de  Paris;  colère  des4:lubs;  adresse  de  Blanqui 
ao  Gouvernement  provisoire  ;  afHclie  de  la  Société  des  droits  de  l^hommê; 
apostrophe  de  l'Atelier  aux  révolatiomalres;  déclaration  des  détcnns  pro- 
lifiques au  Gouvernement  provisoire  ;  efforts  et  manœuvres  des  chefs  de 
clubs.  —  Préparatifs  pour  la  réunion  de  l'Aesemblée.  —  La  garde  natio» 
nale  est  cliargée  de  veiller  seule  sur  l'Assemblée  ;  protestation  du  préfet 
de  police;  sa  proclamation  contre  toute  lutte  armée.  —  Les  dubs  ré- 
clament la  concession  d*one  tribune  spéciale  dans  la  salle  de  l'Assemblée. 
—  Amnistie  et  grâces  accordées  par  le  Gouvernement  provisoire;  son 
adresse  à  la  nation.  —  4  mai  ;  les  membres  du  Gouvernement  provisoire 
se  rendent  à  l'Assemblée;  enthousiasme  sur  leur  passage;  animation  dans 
la  salle  de  l'Assemblée  ;  récit  du  Moniteur;  les  membres  du  Gouveme- 
nent  preivisoire  et  tous  les  représentant»  vont  se  prétenter  au  peuple; 
enthousiasme,  acclamations.  —  Compte  rendu  général  lu,  au  nom  du 
Gouvernement  provisoire,  par  M.  Lamartine.  —  Rapports  spéciaux  de 
chaque  ministre.  —  •  Le  Gouvemenenl  pcevlsoiie  a  bien  nérlté  de  la 
B  patrie.  » 


La  réunion  prochaine  de  rAssemblée  nationale  con-» 
stitoante  était  saluée  avec  joie  par  la  nation  comme  le 
terme  de  longues  anxiétés ,  comme  Tavénement  d'un 
pouvoir  définitif  y  comme  la  solution  pacifique  de  toutes 
les  difficultés;  mais  les  troubles  de  Rouen  vinrent  re* 
nouveler  et  accroître  les  animosités  et  les  haines  des 
partis  extrêmes.  Leur  polémique,  qui  avait  dépassé  la 
dernière  limite  de  Tacrimonie  et  de  la  violence,  prend 
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soudaio  les  allures  de  la  bataille;  c*est  un  torrent  de 

* 

flammes  et  de  lave  ;  les  plumes  sont  trempées  dans  le 
sang. 

Ces  partis  extrêmes  semblent  s'accorder  sur  un 
point  !  ils  admettent  et  proclament  la  séparation  du 
|)euple  en  deux  t  les  bourgeois  et  les  ouvriers,  les  pro- 
priétaires et  les  prolétaires;  et,  tandis  que  Tun  excite 
les  colères  de  ceux  qui  possèdent,  Tautre  pousse  les 
travailleurs  à  la  vengeance. 


II 


S'emparant  des  désastres  de  Rouen ,  les  ultra-réac- 
tionnaires  s'écrient  :  «  Voilà  donc  où  aboutissent  vos 
théories;  vous  précipitez  les  ouvriers  sur  les  maîtres; 
vous  leur  mettez  le  fer  et  la  torche  à  la  main  ;  votre  soif 
de  folles  innovations  ne  peut  s'éteindre  que  dans  le 
sang.  C'est  la  bataille  que  vous  voulez!  soit!  la  bour* 
geoisie  la  veut  aussi.  Vos  menaces  de  pillage,  d'incen- 
die, de  mort,  ne  nous  effrayent  point.  A  vos  barri- 
cades nous  répondrons  par  des  compressions  impi- 
toyables. Ni  velours  acharnés,  pour  tout  abattre  vous 
portez  la  main  sur  tout  :  propriété,  industrie,  ordre, 
famille.  Évoquant  93,  vous  prétendez  ressusciter  la 
terreur.  Eh  bien,  regardez  le  pays  :  il  est  debout, 
armé  contre  votre  communisme  et  contre  votre  dicta- 
ture; il  est  prêt.  A  l'heure  de  votre  attentat  il  vous 
écrasera.  » 
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III 


Tous  les  hommes  modérés  qui  cherchaient  la  conci- 
liation, qui  la  croyaient  possible,  redoublaient  d'efforts 
et  d'exhortations  :  u  Les  incidents  de  Limoges  et  de  Rouen 
sont  des  faits  exceptionnels;  partout  ailleurs  le  suffrage 
universel  s'est  exercé  dans  le  calme  le  plus  imposant. 
De  (out  temps ,  l'origine  des  gouvernements  nouveaux 
n'a-t^lle  pas  été  marquée  par  des  troubles  bien  autre- 
ment graves  que  ceux-ci  ?  L'ordre  va  se  consolider  sous 
un  pouvoir  régulier.  Soyons  indulgents  pour  les  fautes 
que  la  misère  fait  commettre;  la  société  saura  bien  se 
garder  des  intentions  perverses,  des  erreurs  insensées, 
des  exagérations  de  la  Révolution  et  des  périls  de  la 
réaction.  Rayons  ce  mot  de  classes  et  son  sinistre  cor- 
tège :  la  défiance  et  la  haine.  Jetons  le  voile  sur  nos 
mauvais  jours.  Ensevelissons  les  malheurs  publics  dans 
l'oubli.  Pas  de  tribunaux,  pas  de  prisons!  Rappro- 
chons-nous, groupons-nous  autour  de  l'Assemblée.  Que 
le  premier  cri  de  nos  représentants  soit  :  Paiao  et  fra^ 
temité!  » 

Le  Bulletin  de  la  République,  dont  on  se  ferait  une 
fausse  idée  si  l'on  ne  le  jugeait  que  par  les  deux  nu- 
méros que  j'ai  cités,  exprimait  les  sentiments  les  plus 
humains,  les  plus  généreux.  Rédigé  par  George  Sand 
avec  une  éloquence  irrésistible,  il  subjuguait  la  presse 
opposante  elle-même,  lui  arrachait  des  éloges  et  l'en- 
tratnait  jusqu'à  reproduire  ces  belles  paroles  : 
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ce  Citoyens  y 

»  Des  trotibles  à  jamais  r^irettaUes  ont  édaCé  à 
»  Rouen  et  dans  on  petit  nombre  d'autres  villes ,  à  la 
»  suite  des  élections.  Ces  secousses  passagères,  tout  en 
»nous  affligeant  profondément,  ne  doivent  pas  nous 
»  surprendre  après  la  commotion  si  puissante  que  la 
»  France,  que  TEurope  entière  viennent  de  ressentir. 

D  II  ne  faut  voir  dans  ces  tourmentes  d'un  instant 
»  que  le  résultat  de  quelques  égarements  individuels 
»ou  de  quelques  difficultés  de  détail  presque  inévi- 
»  tables  dans  l'application  subite  et  d'urgence  d'institu* 
»  tions  dont  le  mécanisme  n'a  pas  encore  fonctionné 
H  parmi  nous. 

»  Tout  vaisseau ,  quelque  bien  lancé  qu'il  soit ,  laisse 
»  après  lui  un  sillage  où  tourbillonne  un  instant  la 
)i  vague. 

»  Ne  nous  exagérons  donc  point  la  portée  d'événe^ 
»  ments  qui ,  tout  déplorables  qu'ils  sont ,  se  trouvent 
)»  facilement  expliqués  par  la  complication  inséparable 
»  d'une  situation  sans  précédent. 

»  Ne  cherchons  point  dans  ces  événements  l'indice 
»  de  scissions  qui  ne  sauraient  désormais  exister  entre 
vnous. 

»  N'oublions  pas,  citoyens,  cette  grande,  cette  évaiH 
»  gélique  devise  «  Fraternité  »  écrite  sur  nos  glorieux 
tt  drapeaux  et  au  fronton  de  nos  monuments  publics. 
»  N'oublions  pas  que  fraternité  veut  dire  :  amour,  cha* 
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»rité,  tolérance  y  coociliation  ^  confiance,  estime ,  in-^ 
»  dulgeDce  réciproques  * » 


IV 


Ces  sages  conseils  s'évanouissaient  et  disparaissaieni 
comme  l'eaa  à  travers  )e  sable. 

La  répression  des  troubles  de  Rouen  exalta  jusqu'à 
la  frénésie  les  ultra-révolutionnûres. 

Le  Gouvernement  provisoire  allait  déposer  ses  pou- 
voirs; c'est  contre  la  réaction  surtout  qu'ils  lancent 
leurs  invectives  et  leurs  menaces,  c'est  contre  rAsseni- 
blée  qu'ils  préparent  leurs  attaques  avec  une  audace 
sans  pudeur. 

(c  On  a  semé  les  alarmes ,  »  dit  la  Commune  de 
Paris,  «  on  recueille  du  sang.  Le  défi  jeté  par  la  garde 
»  nationale  de  Paris  à  la  population  ouvrière  retentit 
Ddans  les  villes  de  province!  Réacteurs ,  vous  n'avez 
»  pu  obtenir  la  guerre  civile  dans  Paris;  soyez  satisfaits, 
»  soyez  consolés  :  elle  vient  d'éclater  à  Rouen l...  Ja- 
»  mais  situation  ne  fut  plus  grave  ni  plus  tendue  :  le 
»  canon  tonne  à  l'heure  qu'il  est!...  Nous  voilà  revenus 
»  aux  luttes  de  la  rue  Transnonain  et  aux  assassinats 
»de  la  CroivRoussel  Quand  le  sang  coule ,  il  y  a  ton- 
))  jours  un  coupable;  ce  coupable,  c'est  la  réaction I... 
nLe  désespoir  devait  sortir  de  la  lutte;  aujourd'hui  ce 
»  désespoir  vous  menace.  Vous  vous  en  tirez  par  des 

•  H*  28,  tiDii. 
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»  égorgements.  A  la  faim  vous  opposez  de  la  mitraille 
»et  du  plomb!... 

»  ...  Si  l'Assemblée  renie  la  révolution  sociale  sa 
»  mère,  si  elle  porte  sur  elle  sa  main  parricide,  cette 
»  Assemblée  fatalement  se  dissoudra  dans  son  impuis- 
))sance...  Le  souffle  révolutionnaire  se  retirera  d*elle; 
»  et,  défaillante,  elle  s*éteindra  d'elle-même. 

»  Alors,  frères I  instruits  par  celte  expérience  solen- 
»  nelle...,  vous  ferez  tonner  votre  grande  voix. 

»  Le  peuple  est  le  souverain;  le  gouvernement  est  son 
»  ouvrage  et  sa  propriété;  les  fonctionnaires  sont  ses 
»  commis^ 

))  Le  peuple  peut,  quand  il  lui  plaît,  changer  son  gou^ 
»  vernement  et  révoquer  ses  mandataires  (article  1  i  des 
»  Droits  de  Thomme). 

»  Et  alors  le  jugement  du  peuple  sera  le  jugement 
»  de  Dieu  ! . . . 

»  Droit  d'élection  1  droit  de  révocation!  L'un  est  le 
))  principe,  l'autre  est  la  conséquence.  » 

Cette  théorie,  qui  faisait  passer  l'autorité  perma- 
nente dans  les  masses  rassemblées  au  hasard  sur  les 
places  publiques,  était  soutenue  par  tous  les  clubs,  par 
tous  les  journaux  des  sectaires.  Dans  tous,  c'est  l'appel 
à  l'insurrection!  le  cri  n  Aux  armes!  »  S'ils  refrènent 
l'ardeur  des  impatients,  c'est  pour  choisir  leur  jour; 
ils  attendent  un  soulèvement  général. 

La  Réforme  faisait  ressortir  le  contraste  entre  la  vic- 
toire ensanglantée  des  bourgeois  de  Rouen  et  la  victoire 
pacifique  des  ouvriers  de  Limoges. 
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Au  langage  de  la  presse  on  peut  juger  du  langage 
des  clubs. 

Dès  la  première  nouvelle  des  troubles  de  Rouen, 
certains  meneurs ,  en  correspondance  suivie  avec  cette 
ville  y  y  étaient  accourus.  Déjoués  dans  leurs  projets 
par  la  promptitude  de  la  répression,  ils  n'avaient  eu  à 
reporter  à  Paris  que  l'amertume  d'une  défaite,  leurs 
colères  et  leur  espoir  de  vengeance.  Blanqui  exhala  ces 
sentiments,  au  nom  de  la  Société  républicaine  centrale  y 
dans  une  adresse  au  Gouvernement  provisoire.  Nous 
n'en  citerons  que  quelques  passages  :  notre  plume  se 
refuse  à  retracer  toutes  ces  hallucinations  de  la  rage 
et  de  la  démence  : 

«  Justice!  justice  immédiate  des  assassins! 

)>  Depuis  deux  mois  la  bourgeoisie  royaliste  de  Rouen 
»  tramait  dans  l'ombre  cette  Saint*Barthélemy  contre 
»  les  ouvriers;  elle  avait  fait  de  grands  approvisionne- 
»  ments  de  cartouches.  L'autorité  le  savait. 

»  Les  journées  d'avril  deux  mois  à  peine  après  laRc- 
»  volution!  c'est  aller  vite. 

»  Et  rien  n'y  a  manqué...  ni  la  mitraille,  ni  les  bou- 
»  lets,  ni  les  maisons  démolies,  ni  l'état  de  siège,  ni  la 
»  férocité  de  la  soldatesque,  ni  Finsulte  aux  morts, 
))  l'insulte  unanime  des  journaux,  ces  lâches  adorateurs 
»  de  la  force.  La  rue  Transnonain  est  surpassée!  A  lire 
»  l'infâme  récit  de  ces  exploits  de  brigands,  on  se  re- 
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»  trouve  au  lendemain  des  jours  néfastes  qui  naguère 
»  ont  couvert  la  France  de  deuil  et  de  honte 

M  On  ne  s'est  pas  battu,  vous  le  savez  bien,  on  a 
i»égoif;éI  et  vous  laissez  raconter  glorieusement  les 
«prouesses  des  égorgeurs!  Serait-ce  qu'à  vos  yeux, 
»  comme  à  ceux  des  rois,  le  sang  du  peuple  n'est  que 
M  de  l'eau  bonne  à  laver  de  temps  en  temps  des  rues 
»  trop  encombrées?..*  » 

Cette  adresse ,  signée  par  M.  A.  Blanqui ,  le  prési- 
dent, et  par  les  membres  du  bureau  de  la  Société,  de- 
mande «  le  désarmement  de  la  garde  bourgeoise  de 
Rouen,  l'arrestatioD  des  généraux  et  officiers  de  la 
garde  bourgeoise  et  de  la  ligne,  l'arrestation  et  la  mise 
en  jugement  des  membres  de  la  Cour  d'appel,  enfin 
l'éloignement  immédiat  de  Paris  des  troupes  de  ligne.  » 

Imprimée  sur  papier  jaune,  elle  fut  placardée  sur 
tous  les  murs  de  la  capitale;  partout  le  peuple  la  dé- 
chira. Les  journaux  réactionnaires  ne  manquèrent  pas 
de  l'insérer  et  de  la  dénoncer  à  l'indignation  publique, 
comme  rappelant  les  plus  tristes  jours  de  93. 


VI 


Une  autre  affiche  (1*  mai),  rédigée  en  termes  moins 
violents,  mais  non  moins  significatifs,  fit  une  sensation 
plus  profonde. 

Délibérée  dans  une  séance  '  et  faite  au  nom  de  la  So- 

^  Dans  cptte  séance ,  un  citoyen  avait  proposé  la  destitution  de  sept  mem- 
bres ém  GottYernemcnt  provisoire  et  lear  mise  en  accusation,  comme  ayant 
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ciété  des  Droits  de  Vhomme,  cette  proclamation  posait 
les  principes ,  scindait  la  nation  en  parias  et  en  privilé- 
giés y  et  disait  à  ces  derniers  : 

«  ...  Ralliez*vous  donc,  car  vous  avez  besoin  du 
»  pardon  de  ceux  que  vous  avez  si  longtemps  sacrifiés. 
»  Si ,  malgré  cette  promesse  de  pardon ,  vous  insistez  à 
»  vous  isoler  pour  défendre  l'ancienne  forme  sociale, 
)>voos  trouverez  à  Tavant-garde,  au  jour  de  la  lutte, 
»nos  sections  organisées;  et  ce  n'est  plus  de  pardon 
»  que  vos  frères  vous  parleront,  mais  de  justice. 

»  Les  délégués  de  la  société , 

»  ViLLÂIN  ,    NAPOLÉOIf   LeBON  9 

»  Chippron  ,  Barbes.  » 

Par  quelle  coïncidence  la  signature  de  M.  Barbes, 
président  du  Club  de  la  Révolution,  se  trouve-t-elle  au 
bas  de  la  proclamation  d'une  Société  qui  n'est  pas  la 
sienne?  Par  quelle  fatalité,  par  quel  entraînement,  cet 
homme  de  foi  sincère  et  d'esprit  si  conciliant,  qui 
quelques  jours  auparavant  avait  fait  appel  à  la  con- 
corde et  à  l'union,  en  arrivait-il  à  se  démentir  lui- 
même?  N'est-il  pas  permis  de  penser  que  M.  Barbés 
cédait  au  désir  étrange  mais  honorable  de  ne  pas  être 
dépassé  en  popularité  par  un  sectaire  dont  il  redoutait 
la  délétère  influence  sur  le  peuple,  et  qu'il  était  déter- 

été  là  caase  des  massacres  de  Roaen.  «  Le  président  'arait  écarté  cette 
proposition  :  «  Il  Tant ,  «  dit-il ,  »  laisser  Pinitiative  de  cette  démarclie  à 
■  l'Assemblée  oonsUtoante..  ..  Si  le  peuple  ne  se  trouve  pas  satisfUtdes 
»  explications  que  TAssemblée  acceptera ,  alors  11  renverra  cliex  eux  MM.  les 
•  représentiBls • 
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miné  à  combattre  en  tout  lieu  et  en  tout  temps? 
L'adresse  de  M.  Blanqui  avait  été  publiée  la  veille. 


VII 


Uimmense  majorité  des  travailleurs,  qui  venait  de 
sanctionner  par  ses  suffrages  la  politique  conciliatrice 
du  Gouvernement  provisoire,  protestait  hautement 
contre  ces  provocations  à  la  guerre  civile,  répudiait  ces 
déclamations  furibondes,  et  non-seulement  les  déchirait 
dès  leur  apparition,  mais  en  arrêtait  les  distributeurs 
comme  perturbateurs  de  la  République.  Les  ouvriers 
de  r Atelier  se  désespéraient  de  celte  destruction  in- 
sensée de  la  démocratie  par  les  démocrates;  ils  entre- 
voyaient parmi  eux  des  agents  intéressés  à  de  perpétuels 
bouleversements;  et  ils  leur  adressaient  (2  mai)  cette 
vigoureuse  apostrophe  : 

«  Aux  Révolutionnaires. 

»  Si  vous  êtes  mécontents  parce  que  l'élément  révo-» 
»  lutionnaire  n'est  pas  suffisamment  représenté  à  TAs* 

»  semblée  constituante,  nous  sommes  de  votre  avis 

»  Non-seulement  nous  sommes  de  votre  avis ,  mais  nous 
»  sommes  des  vôtres,  si  vous  voulez  agir  sur  la  majorité 
»  et  l'obliger,  par  tous  les  moyens  de  la  presse ,  de  la 
»  parole  et  de  l'association ,  à  réaliser  toutes  les  in* 
»  stitutions  que  le  temps  comporte.  Nous  sommes  des 
»  vôtres  pour  que  toute  idée  puisse  se  produire ,  ea  se 
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)»  soumettant  aux  épreuves  de  la  discussion  publique, 
»  pour  que  la  vérité  de  Février  tienne  toutes  ses  pro- 
»  messes,  pour  que  les  masses  laborieuses  puissent  pos- 
»  séder  enfin  les  instruments  de  travail.  Mais,  s'il  en  est 
9  parmi  vous  qui  ne  veuillent  pas  ou  ne  sachent  pas  se 
»  servir  des  puissants  moyens  qui  sont  donnés  à  tout  le 
»  monde  par  la  liberté  de  parler  et  d'écrire ,  et  de  se 
»  réunir,  s'il  en  est  qui  veuillent  procéder  sous  la  Ré- 
9  publique  comme  ils  étaient  forcés  de  procéder  sous  la 
»  monarchie,  par  l'attaque  à  main  armée,  nous  ne 
»  sommes  pas  avec  ceux-là,  nous  sommes  contre  eux; 
))  nous  les  considérerons  comme  des  ennemis  de  la  Ré- 
}} publique,  et  nous  les  traiterons  en  usurpateurs  de  la 
»  souveraineté  du  peuple.  » 


VIII 


Parmi  les  révolutionnaires  les  plus  impatients  et  les 
plus  ardents,  on  remarquait  la  plupart  des  anciens 
détenus  politiques.  Mécontents  des  lenteurs  de  la  Com- 
mission des  récompenses  nationales ,  qui  n'avait  pas 
encore  dépouillé  son  volumineux  dossier  de  titres  et 
de  pièces ,  réduits  ainsi  à  lUnaction  et  aux  ressources 
précaires  de  secours  quotidiens,  ils  chargèrent  des 
délégués  de  présenter  au  Gouvernement  provisoire 
cette  déclaration  : 

c<  Considérant  que  depuis  deux  mois  une  commis- 
»  sion  a  été  nommée  pour  vérifier  les  titres  des  dé- 

vui.  S5 
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)»  tenus  politiques,  qui,  sous  le  régime  déchu,  ont 
»  souffert  pour  la  cause  de  la  République ,  et  que  rien 
»  jusqu'ici  n'est  venu  annoncer  un  résultat  quel- 
»  conque  de  cette  enquête ,  les  détenus  politiques, 
»  réunis  en  séance,  cejourd'hui  28  avril  1848,  ont 
»  décidé  qu'une  nouvelle  commission ,  destinée  à  re- 
»  présenter  leurs  intérêts  près  du  gouvernement,  se- 
»  rait  nommée.  » 

Le  gouvernement  répondit  que,  sur  la  demande  de 
M«  Albert,  le  soin  de  distribuer  les  récompenses  na- 
tionales serait  désormais  confié  à  la  mairie  de  Paris. 

Ce  retard  involontaire  devait  être  préjudiciable  aux 
intéressés  et  au  pays.  Animés  d'une  activité  fébrile 
qu'ils  ne  pouvaient  utiliser  pour  le  service  de  l'État, 
les  détenus  politiques  s'épuisaient  dans  les  menées  des 
clubs,  dans  les  périls  des  agitations,  et  dissipaient 
dans  le  vide  leur  dévouement  et  leur  intelligence. 


IX 


Loin  de  reculer  devant  l'opinion  publique  et  de 
se  laisser  décourager  par  les  échecs  que  leur  faisaient 
subir  les  ouvriers  eux-mêmes,  les  chefs  de  sectes  et 
de  clubs  songèrent  à  donner  à  leur  réorganisation  plus 
de  cohésion,  d'énergie  et  de  mystère. 

La  Société  armée  des  Droits  de  V  homme  cherchait  à 
accroître  son  influence  par  des  revues  fréquentes  dans 
les  sections,  dans  les  centuries.  Pour  être  plus  iodé- 
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pendante  et  mailresse  do  ses  manœuvres,  elle  se  8é<- 
parait  du  Comité  révolutiimnaire. 

Sa  mission  étant  terminée  avec  les  élections,  le 
Comité  révolutionnaire  annonçait  publiquement  sa  dis* 
solution.  Mais,  dans  une  réunion  tenue  le  1*'  mai 
4ku  Palais<-Royal ,  les  délégués  des  clubs  formaient  un 
nouveau  comité  actif,  sous  le  titre  de  Club  centra-' 
lisateur.  Ils  composèrent  leur  bureau  de  MM.  Hubert, 
président;  Debrez  et  Dandureau,  vice  «-présidents; 
Emile  Lamberl,  Longepied,  Guyon,  Danse,  secréi» 
taires. 

Afin  de  faire  taire  les  plaintes  qui  de  toutes  parts 
s'élevaient  contre  son  occupation  de  la  maison  rue 
de  Rivoli,  n''  16,  M.  Sobrier  s'efforçait  de  la  couvrir 
d'une  apparence  pacifique  :  il  y  établissait  le  siège 
d'un  comité  d'agriculture,  où  il  appelait  quelques 
hommes  spéciaux. 

M.  Blanqui  parvenait  à  rallier  plusieurs  clubs  au 
sien  par  les  nœuds  d'une  association  secrète. 

Les  délégués  du  Luxembourg  entretenaient  leurs 
rapports  avec  les  travailleurs  de  tous  les  métiers. 


Cependant,  les  préparatiKi  nécessaires  pour  race- 
voir  dignement  les  représentants  de  la  nation  étaient 
poursuivis  sans  relÀcbe,  Une  salle  provisoire  avait  été 
construite,  dans  la  cour  de  la  Chambre  des  députés, 

Î5. 
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par  les  soins  du  ministre  des  travaux,  publics.  Plu- 
sieurs membres  du  Gouvernement  étaient  chargés  de 
présider  à  toutes  les  mesures  d'installation.  Rien  n'était 
négligé  dans  le  règlement  des  innombrables  détails. 

Le  Gouvernement  provisoire  avail  décidé  que  le 
4  mai  serait  célébré  comme  une  fête  nationale,  avec 
splendeur  et  éclat,  afin  d'entourer  les  mandataires 
de  la  France  des  hommages  et  des  sympathies  de  la 
population  entière.  Mais,  après  les  douloureux  évé- 
nements de  Limoges  et  de  Rouen ,  il  apprit  que  quel- 
ques sectaires;  insatiables  de  troubles,  ourdissaient 
le  projet  de  profiter  de  cette  solennité  pour  tenter  un 
coup  de  main;  et  il  dut,  par  prudence,  ajourner  cette 
fête  et  prendre  les  précautions  les  plus  minutieuses 
pour  étouffer  aussitôt  toute  tentative  de  désordre. 

11  reçut  (2  mai)  les  colonels  de  la  garde  nationale, 
qui  lui  demandèrent  qu'à  la  garde  nationale  seule  fût 
réservé  le  soin  de  veiller  sur  l'Assemblée.  Rien  de  plus 
naturel  et  de  plus  logique  :  la  garde  nationale  était 
alors  le  peuple  entier;  c'était  à  elle  de  protéger  les 
représentants  du  peuple.  Une  décision ,  conforme  à  ce 
vœu  9  fut  adressée  aux  diverses  autorités. 

XI 

Avisé  de  cette  décision,  le  préfet  de  police  protesta 
(3  mai)  contre  l'élimination  de  la  garde  républicaine, 
affront  plus  pénible  encore  pour  elle  que  pour  lui. 
Sa  lettre  commençait  ainsi  : 
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«  Citoyens, 

■ 

»  Des  rumeurs  sourdes,,  des  menaces  de  prise 
y*  d*armes  surgissent  de  tous  côtés  ;  tous  les  rapports 
»  que  je  reçois  m'annoncent  une  grande  fermenta- 
»  tion;  de  mauvaises  passions  profiteraient  de  cet  état 
»  de  trouble  pour  amener  un  conflit  désespérant.  Il 
»  y  a  quelques  jours ,  Tarrestation  d*un  homme  aurait 
»  rassuré  la  bourgeoisie  ombrageuse,  et  coupé  court 
)}  aux  machinations  ténébreuses  d'un  certain  nombre 
»  d*hommes  disant  appartenir  au  parti  républicain, 
»  et  dont  j*ai  fait  justice  moi-même  en  les  expulsant 
»  des  cadres  de  la  garde  républicaine.  Je  viens  au- 
»  jourd'hui  redemander  qu'il  soit  pris  une  décision 
»  énergique,  dont  on  voudra  bien  me  faire  part,  afin 
»  que  je  puisse  agir  selon  le  vœu  du  Gouvernement. 
»  J*ai  dû  prévenir  le  procureur  général  de  l'état  de 
V  choses » 

Le  préfet  de  police  rejetait  sur  M.  Blanqui  et  ses 
adhérents  seuls  les  projets  de  bouleversement  et  les 
cx)mplots.  Mais  pouvait^il  ignorer  que,  la  veille  au  soir, 
dans  la  Société  des  droits  de  r homme,  un  membre 
s'était  opposé  au  départ  des  démocrates  pour  la  Po- 
logne, «  parce  que  leur  présence  serait  nécessaire 
avant  peu  à  Paris,  et  qu'il  fallait  s'eflTorcer  d'amener  le 
peuple  à  faire,  le  jour  de  l'installation  de  l'Assemblée, 
une  manifestation  immense  »?  Pouvaitril  ignorer  que 
d'autres  sectaires  sondaient  les  dispositions  des  fau- 
bourgs et  parcouraient  les  ateliers  ?  Ses  relations  sui- 
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vies  avec  le^  meneurs  ne  lui  laissaient  rien  ignorer. 
Il  connaissait  aussi  la  persistante  indignation  des  ou- 
vriers contre  ces  provocations  eu  désordre,  et  leur 
ferme  résolution ,  hautement  avouée  dans  les  groupes, 
de  se  joindre  à  la  garde  nationale  pour  défendre  TAs- 
semblée  nationale  et  le  Gouvernement  provisoire* 

Aussi  ^  convaincu  qu'une  conflagration  ne  pourrait 
aboutir  qu'a  de  grands  malheurs ,  voulant  retenir  les 
sectaires,  adversaires  ou  amis»  par  l'énergie  de  son 
langage,  subissant  d'ailleurs  l'influence  de  sa  position 
officielle,  il  fit,  le  même  jour,  cette  proclamation  : 

ce  Des  provocations,  soii  verbales,  soit  écrites, 
»  sont  adressées  à  une  partie  de  la  population  contre 
»  l'autre.  Le  devoir  du  préfet  de  police  est  de  veiller 

»  À  la  sécurité  des  citoyens^... Au  moment  où 

»  les  représentants  du  peuple  vont  se  réunir,  qttand 
»  les  institutions  républicaines  vont  passer  des  faits 

»  dans  les  actes ,  irons-nous  former  deux  camps 

)»  ennemis?».. 

» La  lutte  à  main  armée,  quand  s'ouvre  l'arène 

»  de  discussion  des  idées ,  ne  peut  être  que  Toeuvre 
»  de  traîtres  à  la  République,  ou  d'insensés  voulant 
»  amener  dans  Tordre  matériel  le  désordre  de  leur 
)>  esprit.  Mais  ceux-ci ,  la  République  les  renie  pour 
»  ses  enfants.»».  » 


XIÎ 


Éclairés  sur  leur  impuissance,  les  clubs  se  bornèrent 
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à  une  démarche  auprès  du  ministre  de  l'intérieur.  Le 
3  mai 9  à  onze  heures,  ils  vinrent  réclamer  de  lui 
la  concession  d'une  tribune  spéciale  dans  la  salle  de 
l'Assemblée  nationale ,  pareille  à  celle  des  journalistes. 
Sur  la  promesse  du  ministre  d'en  référer  au  Conseil, 
ils  se  retirèrent,  se  donnant  rendez-vous  pour  le  len* 
demain,  à  l'ouverture  de  la  séance  parlementaire. 


XIII 


Au  milieu  de  ces  manœuvres,  le  Gouvernement 
provisoire  ne  songeait  qu'à  inaugurer  la  réunion  de 
l'Assemblée  nationale  par  de  grandes  pensées  de  clé* 
mence  et  d'union. 

Il  consacra  la  dernière  séance  du  Conseil  à  l'exercice 
du  droit  de  grâce,  ce  droit  suprême,  le  plus  beau,  le 
plus  doux.  Il  prononça  l'amnistie  de  toutes  les  personnes 
compromises  dans  les  troubles  de  Valence  et  d'Amiens; 
il  concéda  grâce  entière  ou  commutation  à  plus  de 
huit  cents  condamnés  à  diverses  peines,  depuis  les 
travaux  forcés  jusqu'à  l'emprisonnement;  et,  après 
avoir  donné,  non  sans  une  profonde  émotion,  ces 
dernières  signatures  de  sa  dictature,  il  adressa  à  la 
nation  ses  dernières  pensées  : 

«  Citoyens, 

n  Demain  s'ouvrira  l'Assemblée  nationale;  demain 
»  le  Gouvernement  provisoire  va  remettre  aux  mains 
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* 

»  des  représentanis  du  peuple  le  pouvoir  que  Taocla* 
»  mation  du  peuple  lui  avait  confié. 

»  En  déposant  nos  fonctions ,  citoyens ,  nous  voulons 
»  vous  adresser  tous  nos  remerctments  pour  le  concours 
»  si  dévoué  que  nous  a  donné  votre  patriotisme  ;  nous 
»  vouions  vous  dire  pour  adieu  quelques  paroles  d*u* 
»  nion  et  de  concorde. 

))  Vous  avez  présenté  au  inonde,  dans  ces  temps  dif- 
»  ficilesy  un  grand  et  beau  spectacle!  Dans  cette  im- 
»  mense  cité ,  la  paix  publique  au  milieu  de  la  liberté 
»  la  plus  illimitée,  le  respect  constant  pour  l'autorité 
»  du  peuple  dans  la  personne  des  citoyens  que  le  peuple 
>i  avait  proclamés,  pour  ainsi  dire,  sur  les  barricades, 
»  au  jour' de  la  grande  révolution! 

»  Soyez  unis  devant  l'Assemblée  nationale.  Notre 
»  République  vivra  par  la  concorde,  par  la  fraternité. 

»  Point  de  réaction ,  point  de  violence  :  le  calme  de 
»  la  force ,  la  majesté  de  la  République  1  Votre  attitude 
»  môme  condamne  toutes  les  provocations,  de  quelque 
»  part  qu'elles  viennent. 

»  Vous  nous  avez  courageusement  aidés  à  traverser 
»  les  temps  difficiles;  montrez  au  monde  qui  vous  admire 
»  qu'après  avoir  fondé  le  gouvernement  républicain , 
»  vous  avez  la  volonté,  c'est-à-dire  la  force  de  le  conso» 
»  lider.Les  perturbateurs  comprendront  qu'adoptée  par 
))  tous,  la  République  est  désormais  inébranlable. 

»  La  royauté ,  citoyens ,  est  à  jamais  vaincue  ;  plus 
»  de  privilège,  l'égalité;  plus  de  place  aux  divisians, 
'  »  la  fraternité. 
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»  Peuple  f  le  gouvernement  de  la  République  est  le 
))  gouvernement  de  tous  :  entourons-le  tous  de  notre 
»  amour;  formons  un  faisceau  de  toutes  nos  volontés; 
»  que  le  drapeau  de  la  République  s*élève  pur  et  glo» 
»  rieux ,  symbole  de  concorde  pour  nous,  d'espérance 
»  pour  tous  les  peuples.  » 


XIV 


Le  4  mai  arrive  enfin.  Dès  la  première  heure ,  le 
tambour  bat.  Les  gardes  nationaux  accourent  aux  lieux 
de  leurs  réunions ,  les  fusils  ornés  de  fleurs  et  de  ru- 
bans ,  comme  au  jour  de  la  distribution  des  drapeaux. 
Les  visages  sont  radieux.  Les  cœurs  battent  de  ces  émo- 
tions qui  enivrent  les  peuples  aux  grandes  heures 
de  leur  existence.  Une  multitude  animée ,  confiante  ^ 
joyeuse  y  pleine  d'espérance,  envahit  les  boulevards  et 
les  quais  sur  le  passage  du  cortège,  et  se  presse  derrière 
la  double  haie  formée  par  les  gardes  nationales  mobile 
et  sédentaire,  parla  troupe  de  ligne  et  par  la  garde  ré- 
publicaine. Les  fenêtres  pavoisées  sont  encombrées  de 
citoyens  avides  de  contempler  ces  quelques  hommes 
qui  vont  religieusement  déposer  leur  pouvoir  dans  le 
sein  de  la  nation. 

A  midi  et  demi,  les  membres  du  gouvernement, 
MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Arago,  Marie, 
Crémieux,  Ledru  RoUin,  Albert,  Louis  Blanc,  Gamier- 
Pages,  Flocon,  Marrast,  Pagnerre,  Camot  etBethmont, 
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réunis  à  la  Chancellerie  y  descendent  sur  la  place  Yen- 
dôme  9  et ,  précédés  du  comniandant  général  Courtais 
et  de  son  nombreux  état-major,  se  dirigent,  par  la  rue 
de  la  Paix  et  les  boulevards,  vers  le  palais  de  l'As- 
semblée nationale.  A  pied,  sans  faste,  escortés  par  les 
officiers  supérieurs  de  la  garde  nationale  comme  par 
des  amis,  suivis  par  des  gardes  républicains,  par  des 
lanciers  et  des  dragons  qui  ferment  la  marche,  ils 
s'avancent  à  pas  lents.  Un  instant  contenue  par  le  res- 
pect, la  population  cède  à  l'enthousiasme,  rompt  les 
rangs  de  la  haie,  entoure  les  membres  du  gouverne- 
ment, les  enveloppe  de  ses  témoignages  de  sympathie, 
leur  presse  les  mains,  leur  prodigue  les  acclamations. 
C'est  un  élan  libre,  volontaire;  la  spontanéité  le  rend 
touchant.  S'il  y  a  quelques  opposants ,  ils  se  sentent 
subjugués  par  ce  spectacle  grandiose,  ils  sont  absorbés 
par  cette  uuanimité  qui  enchaîne  toutes  les  volontés. 
Une  électricité  de  patriotisme  circule  entre  le  peuple 
de  Paris  et  ses  élus.  Ce  peuple ,  les  couvrant  de  son  af- 
fection ,  semble  vouloir  les  présenter  lui-même  aux  dé- 
légués de  la  France ,  s'associer  à  leur  démarche ,  et  se 
démettre  avec  eux  de  l'autorité  temporaire  qu'il  a  saisie 
sur  les  barricades  de  Février, 


XV 


Dans  les  salles  de  l'Assemblée,  l'animation  n'est 
pas  moins  vive.  Les  représentants  entrent  successive* 
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menl  et  cherchent  à  se  reconnaître.  Ils  marquent  leurs 
places  y  confusément  et  sans  distinction  d'opinions  en- 
core ignorées;  ils  se  forment  en  groupes,  s'interrogent 
sur  la  solennité  de  la  journée  et  sur  Tordre  de  leurs 
travaux.  Ils  sont  plus  de  six  cents. 

Sur  les  bancs  siègent  des  hommes  de  tous  les  rangs 
de  la  société,  ouvriers,  cultivateurs,  propriétaires, 
avocats ,  médecins ,  professeurs ,  industriels ,  commer- 
çants, prêtres,  etc.  Presque  toutes  les  illustrations  de 
la  France  figurent  dans  cette  Assemblée  digne  de  la 
nation  qui  Ta  élue.  Bienlèt  les  noirs ,  affranchis  de  Tes- 
clavage,  viendront  compléter  cet  ensemble. 

Les  tribunes  regorgent  de  citoyens.  Dans  la  tribune 
diplomatique  assistent  tous  les  ambassadeurs. 

L'inconnu  plane  sur  le  puissant  intérêt  de  cette  scène 
et  le  domine.  Tous  ces  visages,  qu'exprtment*41s ?  Que 
renferment  toutes  ces  consciences?  Où  sont  les  premiers 
signes  de  l'avenir?  Dans  quelle  profondeur  rechercher 
et  découvrir  l'àme  de  cette  vaste  réunion?  Gomment 
entrevoir  ce  qu'elle. doit  enfanter?  Le  bonheur  de  la 
France  et  la  paix  du  monde,  ou  le  malheur  et  la  guerre  ? 
la  liberté  ou  le  despotisme?  la  République  ou  la  mo* 
narchie?  Chacun  se  recueille  et  veut  presaentir  les  évé* 
nements. 

Tout  i  coup  le  canon  se  fait  entendre.  Cest  Tarrivée 
des  membres  du  Gouvernement  provisoire. 

A  leur  entrée  dans  ta  salle ,  représentants  et  specta- 
teurs sont  debout  et  n'ont  qu'une  voix;  ils  agitent  leurs 
chapeaux  et  poussent  un  immense  cri  de  Vive  la  Ré* 
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publique!  Les  acclamations  se  prolongent  et  redoublent. 
Cest  Paris ,  c'est  la  France  entière  qui  s'unissent  poar 
saluer  ce  gouvernement  sauveur. 


XVI 


Je  dois  prendre  au  Moniteur  les  détails  de  cette 
mémorable  séance. 

Le  citoyen  Audry  de  Puyraveau ,  doyen  d*àge ,  oc^ 
cupe  le  fauteuil  de  la  présidence.  Les  six  plus  jennes 
membres  de  l'Assemblée,  les  citoyens  Fresneau,  La- 
grevoly  Avond,  Astouin,  Ferrouillat  et  Sainte-Beuve, 
ont  pris  place  au  bureau  en  qualité  de  secrétaires  pro- 
visoires. 

('  Le  ciTOTEif  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  au  citoyen 
»  Dupont  (de  l'Eure),  président  du  Gouvernement  pro- 
»  visoire. 

»  Le  citoyen  Dupont  (de  l'Eure). — Citoyens  représen- 
»  tants  du  peuple,  le  Gouvernement  provisoire  de  la 
»  République  vient  s'incliner  devant  la  nation,  et  rendre 
»  un  hommage  éclatant  au  pouvoir  suprême  dont  vous 
»  êtes  investis. 

»  Élus  du  peuple!  soyez  les  bienvenus  dans  la  grande 
»  capitale,  où  votre  présence  fait  naître  un  sentiment 
))  de  bonheur  et  d'espérance  qui  ne  sera  pas  trompé. 

»  Dépositaires  de  la  souveraineté  nationale ,  vous 
»  allez  fonder  nos  institutions  nouvelles  sur  les  lai^ 
»  bases  de  la  démocratie ,  et  donner  à  la  France  la  seule 
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»  constitution  qui  puisse  lui  convenir,  une  constitution 
M  républicaine.  (Acclamations  unanimes  et  prolongées, 
w  Vive  la  République  /) 

»  Mais,  après  avoir  proclamé  la  grande  loi  politique 
n  qui  va  constituer  définitivement  le  pays,  comme  nous, 
»  citoyens  représentants ,  vous  vous  occuperez  de  régler 
w  l'action  possible  et  efficace  du  gouvernement  dans  les 
»  rapports  que  la  nécessité  du  travail  établit  entre  tous 
»  les  citoyens,  et  qui  doivent  avoir  pour  bases  les  saintes 
)»  lois  de  la  justice  et  de  la  fraternité.  (Applaudisse- 
»  ments  et  nouveaux  cris  de  Vive  la  République!) 

»  Enfin  le  moment  est  arrivé  pour  le  Gouvernement 
»  provisoire  de  déposer  entre  vos  mains  le  pouvoir  il- 
»  limité  dont  la  Révolution  l'avait  investi.  Vous  savez  si 
»  pour  nous  cette  dictature  a  été  autre  chose  qu'une 
»  puissance  morale,  au  milieu  des  circonstances  difli- 
»  ciles  que  nous  avons  traversées. 

»  Fidèles  à  notre  origine  et  à  nos  convictions  person- 
»  nelles,  nous  n'avons  pas  hésité  à  proclamer  la  Repu- 
»  blique  naissante  de  Février.  (Les  cris  de  Vive  la  Ré- 
n  publique  l  Vive  le  Gouvernement  provisoire  !  et  des 
»  applaudissements  éclatent  sur  tous  les  bancs  et  dans 
»  les  tribunes  publiques.  ) 

j»  Aujourd'hui  nous  inaugurons  les  travaux  de  l'As- 
»  semblée  nationale  à  ce  cri  qui  doit  toujours  la  rallier  : 
»  Vive  la  République!  (Les  acclamations  et  les  applau- 
»  dissements  recommencent  avec  une  nouvelle  énergie.) 

»  Le  ciTOTBii  Crémibux.  — Citoyens  représentants  du 
»  peuple,  au  nom  du  Gouvernement  provisoire,  vos 
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»  travaux  sont  ouverts,  l'Assemblée  nationale  les  com- 
»  mence  aujourd'hui. 

»  J'invite  le  citoyen  président  provisoire  à  vouloir 
»  bien  engager  les  membres  de  TAssemblée  à  se  retirer 
»  dans  leurs  bureaux  pour  y  procéder  à  la  vériBcation 
»  des  pouvoirs.  » 

La  séance  est  suspendue  pour  cette  vérification  ;  elle 
est  reprise  à  trois  heures  et  demie. 

«  Le  citoyen  Démosthène  Ollivier.^- Je  prierai  M.  le 
»  président  de  demander  à  l'Assemblée  qu'elle  dé- 
»  cide  immédiatement  qu'après  Fadmission  de  la  dé* 
»  putation  y  chacun  des  membres  de  cette  députation 
»  soit  appelé  à  la  tribune  et  prête  individuellement 
»  serment  à  la  République  française  une  et  indivisible. 

»  Voiœ  nombreuses , — L'ordre  du  jour!  l'ordre  du  jour! 

))Lb  citoyen  Crémieux.  —  Citoyens  représentants,  le 
»  scandale  du  serment,  dans  les  soixante  dernières 
»  années  qui  viennent  de  s'écouler,  avait  soulevé  l'in- 
»  dignation  publique. 

»  Le  Gouvernement  provisoire  a  senti  la  nécessité 
»  de  mettre  un  terme  à  ce  scandale,  et  l'un  de  ses 
»  premiers  actes  a  été  de  déclarer  que  celui  qui  a 
»  l'honneur  d'être  appelé  à  une  fonction  quelconque, 
»  et  surtout  à  celle  de  représenter  le  peuple  dans  cette 
))  Assemblée  Y  doit  comprendre  qu'il  est  républicain. 
»  (Bravo!  bravo  1  •— Applaudissements.) 

>i  Merci,  citoyens,  vos  applaudissements  me  disent 
}}  ce  qui  est  dans  vos  cœurs.  Qu'avons-nous  donc  be- 
»  soin  de  le  mettre  sur  nos  lèvres  ?  Vive  la  République! 
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»  (Le  cri  de  Vive  la  République!  est  répété  sur  tous  les 
»  bancs.) 

»  Je  propose  Tordre  du  jour.  » 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

On  procède  à  l'admission  des  représentants. 

Après  le  rapport  sur  les  élections  de  Seine-et-Oise, 
M.  Berger  prononce  ces  paroles  : 

ic  Citoyens ,  au  nom  de  la  plupart  des  députés  du 
n  département  de  la  Seine... 

»  Les  CITOYENS  Flocon  et  Ledru-Rollin. — Pourquoi 
»  de  la  plupart?...  De  tous! 

M  Le  citoyen  Berger.  — Au  nom  de  tous  les  députés 
»  de  la  Seine,  j'ai  Thonneur  de  proposera  l'Assem- 
»  blée  le  projet  de  proclamation  suivant  : 

i>  L'Assemblée  nationale  y 

M  Fidèle  interprète  des  sentiments  du  peuple  qui 
n  vient  de  la  nommer, 

w  Avant  de  commencer  ses  travaux, 

»  Déclare ,  au  nom  du  peuple  français  et  à  la  face 
»  du  monde  entier,  que  la  République  proclamée  le 
n  Si  février  1848  est  et  restera  la  forme  du  gouver- 
»  nement  de  la  France.  (Oui!  oui!  —  Acclamations 
»  unanimes  et  prolongées.  ) 

»  Le  citoten  Subervic. — Il  ne  pourrait  en  être  autre- 
»  menti 

n  Le  citoyen  Berger.  —  La  République  que  veut  la 
n  France  a  pour  devise  :  Liberté,  Égalité,  Fraternité. 
»  (Bravo!  bravo!) 

»  Au  nom  de  la  patrie,  l'Assemblée  conjure  tous  les 
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»  Français  de  toutes  les  opinions  d^oublier  d'anciens 
»  dissentiments,  de  ne  plus  former  qu'une  seule  fa- 
»  mille.  (  Vifs  et  unanimes  applaudissements.) 

»  Le  jour  qui  réunit  les  représentants  du  peuple  est 
»  pour  tous  les  citoyens  la  fête  de  la  Concorde  et  de  la 
»  Fraternité.  Vive  la  République! 
»  (Suivent  les  signatures  des  représentants  de  la  Seine.) 

»  De  toutes  parts.  —  Vive  la  République!  Vif>e  la  Ré- 
))  publique!  (Longues  et  chaleureuses  acclamations. — 
»  Toute  l'Assemblée  se  lève  d'un  mouvement  spoD- 
»  tané,  en  criant  :  Vive  la  République!) 

))  Le  citoyen  Clément  Thomas.  — L'adresse  qui  vient 
»  d'être  proposée  au  nom  des  représentants  de  la  Seine 
»  doit  être  faite  au  nom  de  tous  les  députés  de  la 
»  France!  (Oui!  oui!)  Si  vous  aviez  été  consultés 
»  d'avance,  vous  auriez  tous  approuvé  cette  adresse; 
»  par  conséquent  9  c'est  une  adresse  qu'on  fait  à  la 
»  France  au  nom  de  l'Assemblée  tout  entière.  (Vive 
»  et  unanime  approbation.) 

»  Le  citoyen  Berger. — Citoyens,  je  ne  pouvais  parler 
))  qu'au  nom  des  représentants  de  la  Seine.  Mais  vous 
»  comprenez  combien  nous  sommes  heureux  de  voir 
»  l'Assemblée  tout  entière  se  joindre  à  nous  pour  pro- 
»  clamer  ces  grands  principes.  (Applaudissements  pro- 
»  longés.) 

»  Le  citoyen  Germain  Sarrut. —  Je  demande,  au  nom 
»  de  tous  les  représentants  de  la  France,  que  les  mots 
))  de  République  démocratique  soient  joints  à  ceux  de 
I»  Liberté,  Égalité,  Fraternité.  (Applaudissements.) 
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»  Le  citoyen  Ducoux.  —J'approuve  sans  réserve  la 
»  motion  qui  vient  d'être  faite  de  reconnaître  comme 
»  le  seul  gouvernement  possible  en  France  la  Répu- 
»  blique  une  et  indivisible,  avec  l'inscription  :  Liberté, 
»  Égalité,  Fraternité;  mais  il  faut  tout  dire,  ce  n'est 
»  pas  comme  incident  qu'une  pareille  proposition  de- 
»  vait  être  faite.  (Mouvement.) 

»  La  République  doit  être  assez  belle,  elle  doit  être 
»  assez  pure,  elle  doit  être  assez  durable  pour  qu'elle 
»  soit  poumons  l'objet  d'une  acclamation  solennelle, 
»  non  pas  d'une  discussion;  il  n'y  a  pas  de  discussion 
»  possible,  mais  il  fallait  donner  à  cet  acte  toute  la 
»  solennité  dont  il  est  digne. 

»  Je  suis  fâché  de  trouver  cette  proposition  à  la  suite 
»  d'un  rapport  sur  les  élections  d'un  département. 
»  C'est  à  la  face  du  monde  entier  qu'il  fallait  solennel- 
»  lement  proclamer  l'avènement  perpétuel  de  la  Ré- 
»  publique  fraternelle  démocratique ,  avec  tous  les  dé- 
»  veloppements  moraux  et  matériels  que  la  justice  et 
»  l'équité  comportent.  (Oui!  oui!  —  Très-bien!  très- 
»  bien!  —  Vive  la  République!) 

»  Je  demande  donc  que  nos  acclamations  actuelles 
»  ne  soient  que  l'expression  d'un  mouvement  qu'il 
»  nous  a  été  impossible  de  contenir....  (Oui!  oui! 
»  Bravo  !  bravo  I  )  Mais  je  demande  que ,  dans  une 
}}  réunion  prochaine,  l'Assemblée  nationale  vienne, 
»  comme  un  seul  homme,  proclamer  et  jurer,  non  pas 
»  par  des  paroles,  mais  par  des  actes,  par  le  cœur, 
»  vienne  proclamer  la  République  démocratique,  une 
vui.  26 
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D  et  indivisible,  la  République  démocralique  et  fra- 
»  terneile (Immense  acclamation.*— Bravo!) 

»  Le  citotbn^agnerrb. — La  plus  imposante  solennité^ 
»  citoyens ,  c'est  notre  unanimité. 

»  Le  citoten  Emmanuel  Aeago. — L'instant  est  asseï 
»  solennel....  (Oui!  oui!)  Pas  d'ajournement....  (Non! 
»  non!  )  Il  n'y  a  pas  d'ajournement  possible  pour  cela. 
»  Vive  la  République!  (Toute  l'Assemblée  en  masse  et 
»  debout  :  Vive  la  République!  Vive  la  RépuUiqtœ!) 

»  Le  citoyen  Degouséb.  —  Le  Gouvernement  provi- 
»  soire  avait  annoncé  que  le  canon  annoncerait  la 
»  proclamation  de  la  République  par  l'Assemblée 
»  constituante.  J'approuve  de  toute  la  force  de  mes 
)>  convictions  la  proclamation  qui  vient  d'être  Aiile  à 
))  l'unanimité,  et  je  m'oppose  à  tout  ajournement. 

»  Le  citoyen  Démosthènb  OtLifiEa.  —  Je  demande 
»  qu'il  soit  constaté  au  procès^verbal  que  nos  acda- 
»  mations  ont  été  faites  à  l'unanimité.  (L'Assemblée 
»  tout  entière  se  lève  dans  un  immense  mouvement 
n  d'approbation.) 

M  Un  représentant]  du  peuple.  —  La  République  est 
»  un  fait  heureusement  accompli  ;  je  ne  comprendrais 
»  pas  qu'elle  pût  être  mise  en  discussion.. •• 

»  De  toutes  parts. — Elle  ne  l'est  pas!  (Interruption.) 

)>  Le  citoyen  Barbes. — Il  faut  ajouter  que  la  Repu- 
»  blique  n'avait  besoin  d'aucune  nouvelle  proclama» 
»  tion.  Le  S 4  février,  le  premier  acte  du  peuple,  en 
n  reconquérant  sa  souveraineté,  a  été  de  proclamer  la 
»  République.  Il  ne  dépend  plus  de  personne  de  mettre 
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w  son  existence  en  doute.  Nous  sommes  les  serviteurs 
w  du  peuple,  nous  n'avons  ici  qu'à  acclamer  sa  vo- 
»  lonté.  Vive  la  République ,  une ,  indivisible,  démo- 
»  cratique  et  sociale! 

»  (Les  cris  répétés  de  Vive  la  République!  éclatent  de 
»  toutes  parts.) 

»  Le  citoyen  président. — La  proclamation  de  la  Ré- 
n  publique  ne  peut  être  mise  en  discussion.  Personne 
»  ici  ne  peut  plus  douter  de  la  République. 

»  De  toutes  paris.  — Non!  non!  Vive  la  République! 

»  Le  citoyen  Vignerte. — Il  ne  s'agit  pas  de  proclamer 
»  la  République,  mais  de  la  saluer;  c'est  le  soleil  qui 
M  viviGe  la  France  et  qui  vivifiera  le  monde.  Vous 
>j  n*avez  qu'à  la  saluer.  La  République  a  été  proclamée 
»  dans  toute  la  France;  toutes  les  communes  ont  ad- 
»  héré  à  la  République  par  des  procès-verbaux.  Vous 
»  autres,  citoyens,  vous  avez  tous  déclaré  que  vous 
»  étiez  républicains,  et  vous  n'êtes  ici  que  parce  que 
»  vous  êtes  républicains.  (Bravos.) 

»Le  citoyen  président. — C'est  une  discussion  qui  ne 
»  peut  pas  être  continuée.  La  République  n'est  pas 
»  mise  en  doute. 

M  Le  citoyen  Trélat. — Il  y  a  aujourd'hui  quelque 
»  chose  de  beaucoup  plus  significatif  que  les  votes, 
»  que  les  acclamations  réitérées  que  nous  avons  en- 
»  tendues  :  c'est  que  la  République  est  un  enfante- 
»  ment  qui  se  préparait  depuis  longues  années;  la  Ré- 
»  publique  était  un  fait  nécessaire,  et  la  preuve  la 
»  plus  éclatante  qu'elle  était  nécessaire,  un  fait  scicn- 

26. 
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»  tiBque,  un  fait  de  longue  élaboration  et  de  long  tra- 
»  vail ,  c*est  qu*ici  même  elle  est  proclamée ,  dans 
»  celte  enceinte,  après  la  proclamation  de  toute  la 
»  France,  à  côté  d'une  salle  où  elle  était  en  contes- 
»  tation  il  y  a  deux  mois;  la  plus  grande  preuve,  ci- 
»  toyens,  le  témoignage  le  plus  éclatant  en  Taveur  de 
»  la  République,  de  cette  République  à  laquelle  de 
»  longs  et  laborieux  efforts  ont  été  consacrés,  pour  la- 
»  quelle  ont  témoigné  ceux  qui  d'abord  n'ont  pas  été 
»  compris  et  qui  le  sont  aujourd'hui. ...  (Bravo  1  bravo!) 
)i  La  plus  grande  preuve,  citoyens,  c'est  que  de  ceux- 
»  là  mêmes  qui  protestaient  encore  il  y  a  deux  mois 
»  contre  la  République,  il  n'en  est  pas  un  qui  proteste 
»  aujourd'hui;  c'est  que  leurs  voix  sont  unanimes,  et 
»  que,  s'il  est  ici  quelques  hommes,  quelques  citoyens 
»  qui,  dans  la  sincérité  de  leurs  consciences,  aient 
»  proposé  à  la  nation  une  autre  forme  de  gouverne- 
»  ment  il  y  a  deux  mois,  aujourd'hui,  citoyens,  il 
»  n'y  a  plus  qu'un  seul  cri,  qu'une  seule  parole ,  qu'un 
»  seul  hommage,  qu'un  seul  sentiment  au  fond  de  tous 
»  les  cœurs  pour  cette  République,  étudiée,  préparée, 
tt  grandie,  et  tellement  universalisée  qu'elle  est  par- 
ti tout  reconnue;  que,  comme  on  l'a  dit  depuis  long- 
»  temps  dans  de  nobles  paroles  :  La  République  est 
»  comme  le  soleil ,  aveugle  qui  ne  la  verrait  pas. 

»  Ainsi,  citoyens.... 

»  Vn  membre.  —  Crions  tous  :  Vive  la  République! 

»  Lb  aroTEN  Trélàt. — Ainsi,  citoyens,  pas  de  nou- 
«  velle  proclamation.  La  République  est  connue  de 
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»  tous,  elle  est  saluée  de  toutes  parts.  Cest  un  fait 
»  nécessaire,  inévitable,  et  qui  mettra  la  nation  à 
»  même  de  recueillir  tout  ce  qu'elle  attend  de  bienfai- 
»  sant  de  notre  nouveau  gouvernement.  Vive  la  A^- 
»  publique! 

»  De  toutes  parts.  —  Vive  la  République!  » 

Après  un  laps  de  temps  assez  long ,  employé  à  la 
vérification  des  pouvoirs,  le  général  Gourtais  parait 
à  la  tribune. 

«  Voix  diverses.  —  Continuons  les  rapports. 

»  D' autres  voix . — Écoutez  1  écoutez! 

»  Le  GÉNÉBAL  CouHTAis. — Cîtoyeus  représentants,  le 
»  peuple  demande  que  les  membres  du  Gouvernement 
»  provisoire  veuillent  bien  venir  sur  le  péristyle  du 
»  palais,  et  que  F  Assemblée  nationale  veuille  bien  les 
»  accompagner.  (Oui!  oui!  Exclamations  diverses.) 

»  En  conséquence ,  je  propose  que  le  Gouvernement 
»  provisoire  et  les  citoyens  représentants  se  rendent 
»  sur  le  péristyle  du  palais.  (  Appuyé  !  appuyé  !  ) 

»  Le  citoyen  Babaud-Lâribière. — Citoyens  représen- 
»  tants,  rhéroïque  population  de  Paris  vous  fait  de- 
)>  mander  par  le  commandant  supérieur  des  gardes 
»  nationales  de  la  Seine  de  venir  proclamer  la  Repu* 
»  blique  à  la  face  du  soleil.  (Oui!  oui!  — Tous!)  Se 
9  trouverait-il  un  cœur  français  qui  ne  voulût  pas  don- 
»  ner  à  la  population  parisienne  cette  marque  de  con- 
w  fiance  et  d* estime?  (Nonl  non!  — Tous!)» 
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XYil 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  et  le 
président  de  l'Assemblée,  suivis  de  tous  les  représen- 
tants, quittent  la  salle  et  vont  se  présenter  au  peuple. 
A  leur  apparition,  de  toutes  les  poitrines  haletantes 
d'enthousiasme  sort  une  formidable  clameur  de  Vive  la 
République!  qui  étoufTe  les  roulements  des  tambours, 
les  fanfares  des  trompettes  et  jusqu'aux  détonations  du 
canon.  Le  patriotisme  électrise  le  peuple  et  les  gardes 
nationaux ,  qui  couvrent  de  leurs  masses  compactes  la 
place  de  la  Révolution ,  les  quais ,  le  pont,  et  qui  sont 
venus  envahir  les  abords  du  palais;  les  marches  du 
grand  escalier  sont  occupées  par  de  nombreux  specta- 
teurs ,  au  milieu  desquels  une  double  haie  de  gardes 
nationaux  a  peine  à  maintenir  libre  un  certain  espace. 
Sur  cette  multitude,  sur  les  baïonnettes,  brille  un  étin- 
celant  soleil. 

Le  cortège  s'arrête  en  avant  de  la  colonnade  qui  dé- 
core la  façade  du  palais.  Les  membres  du  Gouvernement 
provisoire,  les  ministres  et  le  président  de  l'Assemblée 
se  groupent  auprès  d'un  faisceau  de  drapeaux.  Le  pré« 
sident  va  prendre  la  parole,  quand  de  toutes  parts  s'é- 
lève un  cri  :  «  Le  drapeau  de  la  ligne!  Le  drapeau  de  la 
ligne!  »  —  Le  peuple  ne  voyait  dans  le  faisceau  que  les 
drapeaux  de  la  garde  nationale  sédentaire  et  de  la  garde 
mobile.  —  Aussitôt  ordre  est  donné  de  satisfaire  à  ce 
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voeu  fraternel.  Pendant  que  l'on  court  chercher  le 
drapeau  des  détachements  d'infanterie  qui  stationnent 
aux  Champs-Elysées^  les  membres  du  gouvernement, 
les  représentants  et  les  assistants  se  rapprochent.  On 
se  presse  les  mains  ;  on  échange  les  témoignages  des 
sentiments  les  plus  sympathiques;  dans  cette  expan- 
sion de  fraternité,  on  n'oublie  ni  l'Italie  ni  la  Pologne; 
on  invoque  la  liberté  pour  tous  les  peuples.  Cette  scène, 
véritablement  imposante,  n'est  interrompue  que  par 
les  cris  de  Vive  la  ligne!  Vive  l* armée!  C'est  le  drapeau 
de  la  ligne  qui  est  apporté  en  triomphe. 

M.  Audry  de  Puyraveau  lit  la  proclamation  qui  vient 
d*étre  votée  par  l'Assemblée.  Les  applaudissement^, 
les  acclamations,  la  musique  des  légions,  les  explosions 
de  Partillerie,  tous  les  transports  de  l'enthousiasine 
éclatent  et  se  prolongent.  Le  cortège  descend  du  péri* 
style  et  s'avance  à  travers  la  foule,  escorté  par  la  ligne 
et  par  la  garde  nationale.  Au  milieu  des  vivat  et  des 
protestations  de  dévouement,  il  fait  le  tour  du  palais  et 
rentre  par  la  rue  do  Bourgogne. 


XVIII 

Dans  la  séance  du  6  mat,  le  vénérable  M.  Du* 
pont  (de  l'Eure),  craignant  que  la  faiblesse  de  sa  voix 
ne  lui  permit  pas  de  se  faire  suffisamment  entendre, 
pria  M.  de  Lamartine  de  lire  le  compte  rendu  '  qu'il 

■  Ce  compte  rendu ,  rédigié  par  Bl.  Lamartine  diaprés  les  notes  qu'il  avait 
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avait  à  lire  au  nom  et  comme  président  du  Gouverne- 
ment provisoire. 
M.  Lamartine  monta  à  la  tribune  et  prit  la  parole: 

c(  Citoyens  représentants  du  peuple , 

»  Au  moment  où  vous  entrez  dans  rexercice  de  votre 
»  souveraineté ,  au  moment  où  nous  remettons  entre 
»  vos  mains  les  pouvoirs  d'urgence  que  la  Révolution 
})  nous  avait  provisoirement  confiés ,  nous  vous  devons 
»  d*abord  compte  de  la  situation  où  nous  avons  trouvé 
»  et  où  vous  trouvez  vous-mêmes  la  patrie. 

»  Une  révolution  a  éclaté  le  24  février.  Le  peuple  a 
»  renversé  le  trône;  il  a  juré,  sur  ses  débris,  de  régner 
»  désormais  seul  et  tout  entier  par  lui-même.  Il  nous  a 
»  chargés  de  pourvoir  provisoirement  aux  dangers  et 
»  aux  nécessités  de  l'interrègne  qu'il  avait  à  traverser 
))  pour  arriver  en  ordre  et  sans  anarchie  à  son  règne 
»  unanime  et  définitif.  Notre  première  pensée  a  été 
»  d'abréger  cet  interrègne ,  en  convoquant  aussitôt  la 
»  représentation  nationale,  en  qui  seule  résident  le  droit 
»  et  la  force.  Simples  citoyens,  sans  autre  appel  que  le 
'  »  péril  public,  sans  autre  titre  que  notre  dévouement, 
»  tremblant  d'accepter ,  pressés  de  restituer  le  dépôt 
»  des  destinées  de  la  patrie,  nous  n'avons  eu  qu'une 
»  ambition ,  celle  d'abdiquer  la  dictature  dans  le  sein 
»  de  la  souveraineté  du  peuple. 

»  Le  trône  renversé ,  la  dyna$tie  s'exilant  elle-même, 

reçues  de  chaque  membre  da  goaremement,  aTiit  été  In  en  Cooteil  cl  volé  à 
Tiuuaimité. 
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»  nous  ne  proclamâmes  pas  la  République.  Elle  s'était 
»  proclamée  elle-même  par  la  bouche  de  tout  un  peuple. 
»  (Applaudissements.)  Nous  tae  flmes  qu'écrire  le  cri  de 
»  la  nation. 

»  Notre  première  pensée,  comme  le  premier  besoin 
»  du  pays  9  après  la  proclamation  de  I9  République,  fut 
»  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  dans 
»  Paris.  Dans  cette  œuvre ,  qui  eût  été  plus  difficile  et 
»  plus  méritoire  dans  un  autre  temps  et  dans  un  autre 
»  pays  j  nous  fûmes  aidés  par  le  concours  des  citoyens. 
.»  Pendant  qu'il  tenait  encore  d'une  main  le  fusil  dont  il 
»  venait  de  foudroyer  la  royauté, ce  peuple  magnanime 
»  relevait  de  l'autre  main  les  vaincus  et  les  blessés  du 
»  parti  contraire,  il  protégeait  la  vie  et  la  propriété  des 
»  habitants,  il  préservait  les  monuments  publics.  Chaque 
»  citoyen  à  Paris  était  à  la  fois  soldat  de  la  liberté  et 
»  magistrat  volontaire  de  l'ordre.  (Bravo!  bravo !)L'his- 
»  toire  a  enregistré  les  innombrables  actes  d'héroïsme, 
»  de  probité,  de  désintéressement,  qui  ont  caractérisé 
n  ces  premières  journées  de  la  République.  Jusqu'ici  on 
»  avait  quelquefois  flatté  le  peuple  en  lui  parlant  de  ses 
»  vertus.  La  postérité,  qui  ne  flatte  pas,  trouvera  toutes 
»  les  expressions  au-dessous  de  la  dignité  du  peuple  de 
»  Paris. 

»  Ce  fut  lui  qui  nous  inspira  le  premier  décret  des- 
»  tiné  à  donner  sa  vraie  signification  à  sa  victoire,  le 
»  décret  d'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  po- 
»  litique.  (Acclamation.)  Il  l'inspira  ;  il  l'adopta  et  le 

ê 

»  signa  par  une  acclamation  de  deux  cent  mille  voix 
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)i  sur  la  place  et  sur  les  quaîs  de  THAlel  de  ville.  Pas  no 
»  cri  de  colère  ne  protesta.  La  France  et  l'Europe  com» 
»  prirent  que  Dieu  avait  ses  inspirations  dans  la  foule, 
))  et  qu'une  révolution  inaugurée  par  la  grandeur  d'âme 
»  serait  pure  comme  une  idée ,  magnanime  comme  un 
»  sentiment  y  sainte  comme  une  vertu.  (Très-bien  1  très- 
»  bienl) 

»  Le  drapeau  rouge,  présenté  un  moment,  non  comme 
))  un  symbole  de  menace  ou  de  désordre,  mais  comme 
»  un  drapeau  momentané  de  victoire,  fut  écarté  par 
»  les  combattants  eux-mêmes  pour  couvrir  la  Bépo- 
))  blique  de  ce  drapeau  tricolore  qui  avait  ombragé  son 
»  berceau  et  promené  la  gloire  de  nos  armées  sur  Ions 
»  les  continents  et  sur  toutes  les  mers.  (Très-bien  I 
»  très-bien  !) 

»  Après  avoir  établi  l'autorité  du  gouvernement  dans 
»  Paris,  il  fallait  faire  reconnaître  la  République  dans 
»  les  départements,  dans  les  colonies,  dans  l'Algérie, 
»  dans  l'armée;  des  nouvelles  télégraphiques  et  des 
»  courriers  y  suffirent.  La  France ,  les  colonies,  les  ar- 
»  mées ,  reconnurent  leur  propre  pensée  dans  la  pensée 
»  de  la  République;  il  n'y  eut  résistance  ni  d*une  naiB 
»  ni  d'une  voix ,  ni  d'un  cœur  libre  en  France,  à  Tin* 
))  stallation  du  gouvernement  nouveau. 

»  Notre  seconde  pensée  fut  pour  le  dehors.  L'Europe 
»  indécise  attendait  le  premier  mot  de  la  France  :  ce 
Vf  premier  mot  fot  l'abolition  de  fait  et  de  droit  des 
»  traités  réactionnaires  de  1815  (Vive  approbation),  la 
»  liberté  rendue  à  notre  politique  extériwre ,  la  décia* 
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»  ration  de  paix  aax  territoires,  de  sympathie  aux 
>i  peuples,  de  justice,  de  loyauté  et  de  modération  aux 
n  gouvernements.  La  France,  dans  ce  manifeste,  dés- 
»  arma  son  ambition,  mais  ne  se  désarma  pas  de  ses 
»  idées.  Elle  laissa  briller  son  principe  :  ce  fut  toute  sa 
n  guerre.  Le  rapport  particulier  du  ministre  des  affaires 
»  étrangères  vous  dira  ce  que  ce  système  de  la  diplo- 
»  matie  au  grand  jour  a  produit ,  et  ce  qu'il  doit  pro- 
»  duire  de  légitime  et  de  grand  pour  les  influences  de 
»  la  France. 

»  Cette  politique  commandait  au  ministre  delà  guerre 
»  des  mesures  en  harmonie  avec  ce  système  de  négo- 
»  cîation  armée.  Il  rétablit  avec  énergie  la  discipline  à 
»  peine  ébranlée ,  il  rappela  honorablement  dans  Paris 
n  l'armée  un  moment  éloignée  de  nos  murs  pour  laisser 
»  le  peuple  s'armer  lui-même.  Le  peuple,  désormais 
»  invincible,  ne  tarda  pas  à  redemander  à  grands  cris 
»  ses  frères  de  l'armée,  non  comme  une  sûreté,  mais 
»  comme  une  décoration  de  la  capitale.  L'armée  ne  fut 
»  plus  dans  Paris  qu'une  garnison  honoraire  destinée 
M  à  prouver  a  nos  braves  soldats  que  la  capitale  de  la 
»  patrie  appartient  à  tous  ses  enfants. 

»  Nous  décrétâmes  de  plus  la  formation  immédiate 
n  d'un  conseil  de  défense,  et  la  formation  de  quatre 
»  armées  d'observation:  l'armée  des  Alpes,  l'armée  du 
»  Rhin ,  l'armée  du  Nord ,  l'armée  des  Pyrénées. 

n  Notre  marine ,  confiée  aux  mains  du  même  ministre 
»  comme  la  seconde  arme  de  la  France,  fut  ralliée 
»  sous  ses  chefs  dans  une  discipline  commandée  par  le 
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)>  sentiment  de  sa  vigilance.  La  flotte  de  Toulon  alla 
»  montrer  nos  couleurs  aux  amis  de  la  France  sur  le 
»  littoral  de  la  Méditerranée. 

»  L'armée  d'Alger  n'eut  ni  une  heure  ni  une  pensée 
»  d'hésitation.  La  République  et  la  patrie  se  confondi- 
)>  rent  à  ses  yeux  dans  le  sentiment  d'un  même  devoir. 
»  Un  chef  dont  le  nom  républicain,  les  sentinaents  et 
»  les  talents  étaient  des  gages  à  la  fois  pour  l'armée  et 
»  la  Révolution,  le  général  Cavaignac,  reçut  le  corn- 
»  mandement  général  de  l'Algérie. 

»  La  corruption,  qui  avait  pénétré  les -institutions  les 
»  plus  saintes ,  obligeait  le  ministre  de  la  justice  à  des 
»  épurations  demandées  par  le  cri  public.  Il  fallait 
»  promptement  séparer  la  justice  de  la  politique.  Le 
»  ministre  fit  avec  douleur,  mais  avec  inflexibilité,  la 
))  séparation. 

»  En  proclamant  la  République,  le  cri  de  la  France 
»  n'avait  pas  proclamé  seulement  une  forme  de  gou- 
»  vernement,  il  avait  proclamé  un  principe.  Ce  jHÎn- 
»  cipe,  c'était  la  démocratie  pratique,  l'égalité  par  les 
»  droits,  la  fraternité  par  les  institutions.  La  révolution 
»  accomplie  par  le  peuple  devait  s'oi^niser,  selon 
»  nous,  au  profit  du  peuple  par  une  série  continue  d'in- 
)>  stitutions  fraternelles  et  tutélaires  propres  à  conférer 
))  régulièrement  à  tous  les  conditions  de  dignité  indi- 
))  viduelle,  d'instruction,  de  lumières,  de  salaires,  de 
»)  moralité,  d'éléments  de  travail,  d'aisance,  de  se> 
»  cours  et  d'avènement  à  la  propriété,  qui  supprimas* 
«  sent  le  nom  servile  de  prolétaire,  et  qui  élevassent  le 
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»  Iravailleur  à  la  hauteur  de  droit,  de  devoir  et  de  bien- 
»  être  des  premiers  nés  à  la  propriété.  (Très-bien!  très 
»  bien!) Élever  et  enrichir  les  uns  sans  abaisser  et  sans 
»  dégrader  les  autres;  conserver  la  propriété  et  la  rendre 
»  plus  féconde  et  plus  sacrée  en  la  multipliant  et  en  la 
»  parcellant  dans  les  mains  d'un  plus  grand  nombre  ; 
»  distribuer  l'impôt  de  manière  à  faire  tomber  son 
»  poids  le  plus  lourd  sur  les  plus  forts,  en  allégeant  et 
»  en  secourant  les  plus  faibles;  créer  par  l'État  le  tra- 
»  vail  qui  manquerait  accidentellement  par  le  fait  du 
))  capital  intimidé,  afin  qu'il  n'y  eût  pas  un  travailleur 
»  en  France  à  qui  le  pain  manquât  avec  le  salaire; 
n  enfin  étudier  avec  les  travailleurs  eux-mêmes  les 
»  phénomènes  pratiques  et  vrais  de  l'association ,  et  les 
»  théories  encore  problématiques  des  systèmes,  pour 
»  y  chercher  consciencieusement  les  applications,  pour 
»  en  recueillir  les  vérités,  pour  en  constater  les  er- 
)>  reurs  :  telle  fut  la  pensée  du  Gouvernement  provisoire 
n  dans  tous  les  décrets  dont  il  confia  l'exécution  ou  la 
»  recherche  au  ministre  des  finances,  au  ministre  des 
»  travaux  publics ,  enfin  à  la  Commission  du  Luxem- 
)}  bourg,  laboratoire  d'idées,  congrès  préparatoire  et 
n  statistique  du  travail  et  des  industries,  éclairé  par  des 
»  délégués  studieux  et  intelligents  de  toutes  les  profes- 
»  sions  laborieuses,  et  présidé  par  deux  membres  du 
»  Gouvernement  lui-même. 

»  La  chute  soudaine  de  la  monarchie  ,  le  désordre 
»  des  finances,  le  déclassement  momentané  d'une  masse 
n  immense  d'ouvriers  manufacturiers,  les  secousses  que 
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»  ces  masses  de  bras  inoccupés  pouvaient  donner  à  la 
»  société,  si  leur  raison,  leur  patience  et  leur  résigna- 
»  tion  patriotique  n'avaient  pas  été  le  miracle  de  la 
»  raison  du  peuple  et  l'admiration  du  monde;  la  dette 
»  exigible,  de  près  d'un  milliard,  que  le  gouvernement 
»  déchu  avait  accumulée  sur  les  deux  premiers  mois  de 
»  la  République;  la  crise  des  industries  et  du  commerce 
»  universel  sur  le  continent  et  en  Angleterre  coînci- 
»  dant  avec  la  crise  politique  de  Paris;  l'énorme  accu- 
»  mutation  d'actions  de  chemins  de  fer  ou  d'autres 
»  valeurs  fictives  saisies  à  la  fois  dans  les  mains  des  por- 
»  teurs  et  des  banquiers  par  la  panique  des  capitaux; 
»  enfin  l'imagination  du  pays  qui  se  frappe  toujours  au 
»  delà  du  vrai  aux  époques  d'ébranlement  politique  on 
N  de  terreur  sociale ,  avaient  tari  le  capital  travaillant, 
»  fait  disparaître  le  numéraire,  suspendu  le  travail  libre 
»  et  volontaire,  seul  travail  suffisant  à  35  millions 
»  d'hommes.  Il  fallait  y  suppléer  provisoirement  ou 
»  mentir  à  tous  les  principes  et  à  toutes  les  prudences, 
0  k  toutes  les  nécessités  secourables  de  la  République. 
»  Le  ministre  des  finances  vous  dira  comment  il  fut 
»  pourvu  à  ces  évanouissements  du  travail  et  du  crédit, 
»  en  attendant  le  moment  enfin  arrivé  où  la  confiance, 
)>  rendue  aux  esprits ,  rendra  le  capital  a  la  main  des 
»  manufacturiers,  le  salaire,  cette  dime  productive  du 
»  capital,  aux  travailleurs,  et  où  votre  sagesse  et  votre 
»  puissance  nationales  seront  à  la  hauteur  de  toutes  les 
»  difficultés. 

»  Le  ministère  de  l'instniction  publique  et  des  cultes. 
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n  rénni  dans  la  même  main ,  fut  pour  le  gouvernement 
N  une  manifestation  d'intention ,  et  pour  le  pays  un 
»  pressentiment  de  la  situation  nouvelle  que  la  R^u* 
»  bliqne  voulait  et  devait  prendre,  dans  la  double  né- 
»  cessité  d'un  enseignement  national  et  d'une  indépen- 
»  dance  plus  réelle  des  cultes  égaux  et  libres  devant 
t)  la  conscience  et  devant  la  loi. 

»  Le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  mi- 
Y>  nistère  étranger  par  sa  nature  à  la  politique,  ne  put 
i>  que  préparer  avec  zèle  et  ébaucher  avec  sagacité  les' 
»  institutions  nouvelles  appelées  à  féconder  le  premier 
»  des  arts  utiles;  il  étendit  la  main  de  TÉtat  sur  les  in- 
))  térêts  souffrants  du  commerce  que  vous  seuls  vous 
»  pouvez  relever  par  la  sécurité. 

»  Telles  furent  nos  différentes  et  incessantes  soliici* 
»  tudes. 

»  Grâce  à  la  Providence,  qui  n'a  jamais  manifesté 
»  plus  évidemment  son  intervention  dans  la  cause  du 
»  peuple  et  de  l'esprit  humain  ;  grâce  au  peuple  lui* 
»  même,  qui  n'a  jamais  mieux  manifesté  les  trésors  de 
»  raison,  de  civisme,  de  générosité,  de  patience,  de 
»  moralité ,  de  véritable  civilisation ,  que  cinquante  ans 
»  de  liberté  imparfaite  ont  élaborés  dans  son  Âme, 
»  nous  avons  pu  accomplir,  bien  imparfaitement  sans 
»  doute ,  mais  non  sans  bonheur  pourtant ,  une  partie 
»  de  la  tâche  immense  et  périlleuse  dont  les  événe* 
»  ments  nous  avaient  chargés. 

»  Nous  avons  fondé  la  République,  ce  gouvernement 
»  déclaré  impossible  en  France,  à  d'autres  conditions 


416  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

»  que  la  guerre  étrangère ,  la  guerre  civiie ,  l'anarchie, 
»  les  prisons  et  Téchafaud.  Nous  avons  montré  la  Repu- 
»  blique  heureusement  compatible  avec  la  paix  eu* 
»  ropéenne ,  avec  la  paix  intérieure ,  avec  Tordre  vo- 
»  lontaire,  avec  la  liberté  individuelle,  avec  la  douceur 
»  et  la  sérénité  des  mœurs  d'une  nation  pour  qui  la 
»  haine  est  un  supplice,  et  pour  qui  l'harmonie  est  un 
»  instinct  national.  (Marques  d'assentiment.) 

»  Nous  avons  promulgué  les  grands  principes  d'éga- 
'»  lité,  de  fraternité,  d'unité,  qui  doivent,  en  se  déve- 
»  loppant  de  jour  en  jour  dans  nos  lois  faites  par  tous 
»  et  pour  tous,  accomplir  l'unité  du  peuple  par  l'unité 
»  de  la  représentation. 

»  Nous  avons  universalisé  le  droit  de  citoyen  en  uni* 
»  versalisant  le  droit  d'élection;  et  le  suffrage  universel 
»  nous  a  répondu . 

»  Nous  avons  armé  le  peuple  tout  entier  dans  la 
»  garde  nationale;  et  le  peuple  tout  entier  nous  a  ré- 
»  pondu  en  vouant  l'arme  que  nous  lui  avons  confiée 
»  à  la  défense  unanime  de  la  patrie ,  de  l'ordre  et  des 
))  loisl 

»  Nous  avons  passé  quarante-cinq  jours  sans  autre 
»  force  executive  que  l'autorité  morale  entièrement 
»  désarmée  dont  la  nation  voulait  bien  reconnaître  le 
»  droit  en  nous;  et  ce  peuple  a  consenti  à  se  laisser 
»  gouverner  par  la  parole ,  par  nos  conseils ,  par  ses 
»  propres  et  généreuses  inspirations.  (Marques  d*ap- 
»  probation.) 

»  Nous  avons  traversé  plus  de  deux  mois  de  crise, 
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»  de  cessation  de  travail ,  de  misères,  d'éléments 
»  d'agitation  politique  et  d'angoisse  sociale  accumulés 
»  en  masse  innombrable  dans  une  capitale  d'un  mil* 
»  lion  et  demi  d'habitants,  sans  que  les  propriétés 
»  aient  été  violées,  sans  qu'une  colère  ait  menacé  une 
»  vie!  sans  qu'une  répression,  une  proscription,  un 
»  emprisonnement  politique,  une  goutte  de  sang  ré» 
»  pandue  en  notre  nom  aient  attristé  le  Gouvernement 
»  dans  Paris!  Nous  pouvons  redescendre  de  cette  Ion- 
»  gue  dictature  sur  la  place  publique,  et  nous  mêler 
»  au  peuple  sans  qu'un  citoyen  puisse  nous  demander  : 
»  Qu'cLS'tu  fait  d*un  citoyen?  (Sensation.) 

))  Avant  d'appeler  l'Assemblée  nationale  à  Paris, 
»  nous  avons  assuré  complètement  sa  sécurité  et  son 
»  indépendance  en  armant,  en  organisant  la  garde 
»  nationale,  et  en  lui  donnant  pour  garde  tout  un 
»  peuple  armé.  Il  n'y  a  plus  de  faction  possible  dans 
»  une  République  où  il  n'y  a  plus  de  division  entre 
»  les  citoyens  politiques  et  les  citoyens  non  politiques; 
»  entre  les  citoyens  armés  et  les  citoyens  désarmés; 
»  tout  le  monde  a  son  droit ,  tout  le  monde  a  son  arme. 
>)  Dans  un  pareil  état,  l'insurrection  n'est  plus  le  droit 
»  extrême  à  l'oppression,  elle  serait  un  crime.  Celui 
»  qui  se  sépare  du  peuple  n'est  plus  du  peuple!  (Bravos 
»  et  applaudissements.)  Voilà  l'unanimité  que  nous 
»  vous  avons  faite.  Perpétucz-la  !  c'est  le  salut  com- 
»  mun. 

»  Citoyens  représentants,  notre  œuvre  est  accom- 
»  plie,  la  vôtre  commence.  La  présentation  même  d'un 
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n  plan  de  gouvernement,  on  d'nn  projet  «de  constitua 
»  tion ,  eût  été  de  notre  part  une  prolongation  témé- 
n  raire  de  pouvoir,  ou  un  empiétement  sur  votre  sou- 
«  veraineté.  Nous  disparaissons  dès  que^  vous   êtes 
n  debout  pourrecevoir  la  République  des  mains  du  peu- 
»  pie.  Nous  ne  nous  permettrons  qu'un  seul  conseil  et 
fi  un  seul  vœu  à  titre  de  citoyens  et  non  à  titre  de 
n  membres  du  Gouvernement  provisoire.  (Mouvement 
»  redoublé  d'attention.)  Ce  vceu,  citoyens,  la  France 
»  remet  avec  nous.  C'est  le  cri  de  la  circonstance.  Ne 
»  perdez  pas  le  temps ,  cet  élément  principal  des  crises 
))  humaines.  Après  avoir  absorbé  en  vous  la  souve^ 
»  raineté ,  ne  laissez  pas  un  interrègne  nouveau  alao- 
>i  guir   les  ressorts  du  pays.  Qu'une  commission  de 
»  gouvernement  sortie  de  votre  sein  ne  permette  pas 
»  au  pouvoir  de  flotter  un  seul  instant ,  précaire  et 
»  provisoire,  sur  un  pliys  qui  a  besoin  de  pouvoir  et 
»  de  sécurité;  qu'un  comité  de  constitution  émané  de 
»  vos  suffrages  apporte  sans  délai  à  vos  délibérations 
»  et  à  votre  vote  le  "Mécanisme  simple,  bref  et  démo- 
»  cratique  de  la  constitution  dont  vous  délibérerez  en- 
n  suite  à  loisir  les  lois  ov^niques  et  secondaires. 

»  En  attendant,  comme  membres  du  Gouvernement, 
»  nous  vous  remettons  nos  pouvoirs. 

»  Nous  remettons  avec  confiance  aussi  à  votre  ju- 
»  gement  tous  nos  actes.  Nous  vous  prions  seulement 
^)  de  vous  reporter  au  temps,  et  de  nous  tenir  compte 
n  des  difficultés.  Notre  conscience  ne  nous  reproche 
p  rien  comme  intention.  La  Providence  a  favorisé  nos 
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»  efforls.  Amnistiez  notre  dictature  involontaire.  Nous 

9 

»  ne  demandons  qu'à  rentrer  dans  les  rangs  des  bons 
»  citoyens.  Puisse  seulement  l'histoire  de  notre  chère 
x>  patrie  inscrire  avec  indulgence |  au-dessous  et  bien 
»  loin  des  grandes  choses  faites  par  la  France ,  le  récit 
»  de  ces  trois  mois  (lassés  sur  le  vide,  entre  une  mo- 
))  narchie  écroulée  et  une  République  à  asseoir ,  et 
»  puisse-t-elle ,  au  lieu  des  noms  obscurs  et  oubliés 
»  des  hommes  qui  se  sont  dévoués  au  salut  commun, 
»  inscrire  dans  ses  pages  deux  noms  seuleipent  :  le 
»  nom  du  peuple ,  qui  a  tout  sauvé,  et  le  nom  de  Dieu, 
»  qui  a  tout  béni  sur  les  fondements  de  la  République! 
»  (Acclamations  unanimes  et  prolongées.)  » 


XIX 


Dans  les  séances  des  6 ,  7  et  8,  tous  les  ministres  et 
le  président  de  la  Commission  du  Luxembourg  donne- 
rent  lecture  de  leurs  rapports  sur  la  mission  spéciale 
qui  avait  été  confiée  à  chacun  d'eux.  Ces  rapports, 
dictés  par  la  conscience,  furent  écoutés  et  accueillis 
avec  faveur. 

XX 

Le  8  mai,  à  la  presque  unanimité  ' ,  fut  voté  ce  décret  : 
Ci  L'Assemblée  nationale  prononce  que  le  Gouverue- 
»  ment  provisoire  a  bien  mérité  de  la  patrie.  » 

*  Quatre  ou  cinq  membres  seulement  se  leTèrent  à  la  contre-épi eu\e. 
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a  L'Assemblée  nalionale  prononce  que  le  Gouverne- 
))  ment  provisoire  a  bien  mérité  de  la  patrie.  » 

Ce  premier  décret  de  l'Assemblée,  spontanément 
rendu  comme  un  hommage  à  l'impérieuse  vérité  des 
choses,  ce  cri  de  la  conscience  et  de  la  reconnaissance, 
ce  reçu  de  la  dictature  donné  par  les  mandataires  de  la 
France  au  moment  où  ils  viennent  de  recevoir  la  dé- 
légation directe  de  sa  souveraine  puissance  en  même 
temps  que  la  confidence  de  ses  pensées  et  de  ses  inten- 
tions ,  ce  jugement  sera-t-il  confirmé  ou  cassé  par  la 
postérité  ?  Après  avoir  scruté  jusque  dans  leur  dernier 
lointain  les  origines  de  la  Révolution  de  1 848 ,  après 
avoir  étudié  pas  à  pas  son  développement,  et  minutieu- 
sement élucidé  chaque  fait,  arrivée  à  cet  arrêt  de  l'As- 
semblée constituante,  quelle  place  lui  fera  la  postérité? 
L'enregistrera- t-elle  comme  un  acte  de  justice?  Ne  le 
traitera-t-elle  que  comme  une  concession  arrachée  par 
les  nécessités  conciliatrices  du  moment? 

Issu  d'un  volcan ,  le  Gouvernement  provisoire  s'est-il 
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maintenu  à  la  hauteur  où  l'avait  porté  le  jet  de  l'érup- 
tion ;  a-t-il  mesuré  et  accepté  l'étendue  de  son  horizon 
par  delà  les  ondulations  et  les  aspérités  qui  surgissaient 
autour  de  lui?  Ou  bien  est-il  descendu  pour  aller  terre 
à  terre,  se  heurtant  à  tout  obstacle  comme  un  jouet  des 
événements?  A  travers  les  convulsions  de  la  société, 
a-t-il  su  démêler  ses  aspirations  et  ses  regrets,  ses  forces 
et  ses  faiblesses,  ses  grandeurs  et  ses  misères,  ses 
vertus  et  ses  vices  ?  Ou  bien  est-il  demeuré  dans  l'igno- 
rance et  l'apathie  ?  A-t-il  demandé  ses  inspirations  à 
l'amour  de  l'humanité  ou  à  l'égoïsme?  A-t-il  obéi  au 
devoir  ou  à  l'ambition?  . 


II 


Subissant  à  son  tour  la  loi  commune  aux  gouverne- 
ments qui  ne  sont  plus,  il  a  été  livré  aux  accusation^ 
passionnées  des  partis  dynastiques ,  aux  reproches  des 
républicains,  aux  outrages  des  sectaires,  qui  tous  ont 
tenté  de  détourner  sur  lui  la  responsabilité  des  revers 
et  des  malheurs. 

Sa  composition  même  a  servi  de  texte  à  la  critique 
et  au  bl&me:  «  D'un  amalgame  d'éléments  disparates, 
il  ne  pouvait  sortir  que  confusion  et  discorde.  Les 
séances  du  Conseil  se  perdaient  en  querelles.  11  fallait 
voir  les  interlocuteurs  y  discuter,  le  poignard  ou  le 
pistolet  k  la  main  I  «  Et ,  de  bouche  en  bouche ,  ces 
rumeurs  se  propageaient  jusqu'aux  villages  extrêmes 
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de  la  France,  Tout  en  les  dédaignant  comme  des  épou- 
vantailsi  bien  des  gens  sincères  se  demandaient  si  cette 
diversité  n'était  pas  un  ohstacle  au  jeu  régulier  de 
l'autorité. 

Mais  qui  avait  choisi  ces  hommes^  N'étaient-ce  pas 
le  peuple  et  la  Révolution  qui  les  avaient  groupés  au 
milieu  des  acclamations  ?  Alors  que  le  navire  sombrait, 
alors  que  ces  hommes  se  précipitaient  à  la  manoeuvre 
et  se  dévouaient  à  la  première  mort,  ne  cédaient-ils 
pas  à  la  volonté  de  Dieu?  D'ailleurs  une  force  unique 
eùt-elle  su(Q  à  Tapaisement  des  flots  et  de  Touragan? 
Le  salut  commun  n'imposait-il  pas  la  variété  et  la  mul- 
tiplicité des  efforts?  Providence  (hasard!  diront  quel- 
ques-uns)! la  littérature,  la  science,  la  presse,  le 
barreau,  le  commerce,  le  travail  manuel ,  la  représenta- 
tion complète  du  peuple  pensant,  depuis  le  noble  jus- 
qu'à l'ouvrier,  toutes  les  nuances  de  la  politique  libé- 
taie ,  depuis  l'instinct  conservateur  jusqu'à  la  théorie 
la  plus  audacieuse,  prenaient  part  à  la  direction, 
au  nom  de  chaque  idée ,  de  chaque  intérêt ,  vdllant, 
parlant,  signalant  tout  écueil.  N'est-ce  pas  grftce  à  oe 
concours  de  résistances  et  d'impulsions  dissemblables 
que  le  navire,  lancé  et  livré  aux  périls  de  la  tourmente, 
a  pu  être  conduit  au  port?  N'est-ce  pas  ainsi  que  son 
pilote  momentané,  la  Gouvernement  provisoire,  Vest 
préservé  de  tout  rêve  dé^  commandement,  et  qu'après 
aon  œuvre  de  sauvetage ,  il  a  fidèlement  remis  sa  dic- 
tature aux  mains  du  souverain^  le  peuple  tout 
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III 


«  Sans  nul  doute.  Mais  quel  entassement  de  fautes! 

»  Des  commissaires  proconsuls ,  munis  de  pouvoirs 
illimités;  —  la  magistrature,  dispersée;  — Tignorance, 
recommandée  comme  un  titre  à  l'élection  ;  —  les  Ate- 
liers nationaux ,  engewbrés  et  enlretowis  dans  on  but 
astucieux; — le  suffrage univerart,  jeté  en  pâture,  ava^t 
riMiire,  à  rinintelUgence;  *— la  GonoMssion  do  Luxem- 
hoargf  installée  en  école  é&  système»  sabversife;  •— 
FimpAt  du  sel ,  supprimé  poor  capter  la  pepalarité  ;  --- 
les  45  centimes,  imposés  comme  vme  rançon  par  la  1^ 
folulio»  et  hahéiement  travestis  en  corruption  éiedo» 
raie  par  Texemption  des  pauvres;  -^  Tanaée,  alMisaée; 
— la  discorde  et  la  tamme  insarreetionnelie ,  sdufléea 
sur  l'Europe  par  de»  agent»  seerel».  ii«--*Q«el  acte  dta^ 
casationl 

En  voici  on  autre  : 

cr  Renversement  du  drapean  romge;— maintien  4e 
Famée  dans  Ptiri»;  —  précipitation  des  éledioM;  ~ 
eennivence  avec  la  réaction;  —* impunité  de»  ekefe  de» 
anciens  parti»;— refbs  dé  Forganiaation  dn  travail,  dn 
droit  au  travail ,  dn  conramnieme;  — rejet  de  Fempnmt 
forcé  sur  les  riches;  «—abandon  dn  nHJKard  de»  émfr- 
grés;  —  respect  des  bien»  de  la  famille  d'OrMan»;  — 
wnservalion  de  ta  Banque  de  France;  —  dédain  dn 
papier-monnaie  et  de  la  liquidation  générale  de»  dette»; 
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—  ajournement  de  la  guerre  et  de  l'invasion  de  l'Eu- 
rope monarchique  ;  —  ignorance  de  la  loi  du  progrès  et 
de  toutes  les  grandes  pensées  sociales;  —  étouffement 
du  principe  régénérateur  de  Thumanitél  » 


IV 


A  ces  deux  foudroyants  réquisitoires,  les  faits  eux- 
mêmes  ne  se  sont-ils  pas  chargés  de  répondre? 

Où  sont  les  proscriptions ,  les  victimes  de  ces  redou- 
tables proconsuls  ?  Ne  voyons-nous  pas  les  magistrats 
des  royautés  siéger  encore  dans  leurs  tribunaux?  Un 
code  fécond  de  l'instruction  et  de  l'éducation  publiques 
n'a-t-il  pas  été  élaboré  ?  Fautril  rechercher  l'origine  des 
Ateliers  nationaux  ailleurs  que  dans  la  crise  de  l'in- 
dustrie, dans  les  souffrances  du  peuple;  et  n'allaient- 
ils  pas  être  pacifiquement  dissous  par  la  dispersion  des 
travailleurs  sur  les  chemins  de  fer  rachetés  par  l'État? 
Sur  les  débris  des  deux  monarchies  du  drpit  divin  et  du 
suffrage  restreint ,  la  souveraineté  de  la  nation  aurait- 
elle  admis  un  mode  d'élection  autre  que  le  vote  ac- 
cordé, sans  nulle  exception,  à  tous  les  citoyens,  et  libé- 
ralement, loyalement  pratiqué  ?  Appelée  à  ouvrir  une 
enquête  indispensable,  formée  par  espri  t  de  conciliation, 
la  Commission  du  Luxembourg  n'a-t-elle  pas  éteint  et 
fait  avorter  bien  des  conflits  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers, si  elle  a  fait  naître  trop  d'espérances  et  créé  trop 
d'illusions?  La  suppression  de  l'impôt  du  sel  n'était- 
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elle  pas  un  engagement  de  la  Révolution  envers  les  tra- 
vailleurs; et  y  lorsque  la  République  payait  les  dettes 
de  la  royauté ,  devait-elle  répudier  les  siennes  ?  Pour 
échapper  à  la  banqueroute  et  à  l'anarchie  par  une  voie 
qui  ne  conduisit  ni  à  la  violence ,  ni  à  la  ruse ,  était-il 
un  moyen  plus  simple ,  plus  rapide,  plus  régulier, 
moins  innové,  que  l'impôt  des  45  centimes?  et  le  dé- 
grèvement des  malaisés  n'était-il  pas  un  devoir  ?  Ces 
45  centimes  ne  furent-ils  pas  la  rançon  de  l'honneur  du 
pays?  Les  officiers,  les  généraux,  les  maréchaux, 
croyaient-ils  à  l'abaissement  de  l'armée  quand  ils  s'em- 
pressaient de  mettre  leur  épée  au  service  de  la  Répu- 
blique? Les  soldats  ne.  fraternisaient -ils  pas  avec  le 
peuple?  Cette  armée  n'a-t-eHe  pas  été  fortement  réor- 
ganisée en  vue  de  combattre  pour  une  des  plus  nobles 
causes,  celle  des  nationalités  asservies?  A  quelle  époque 
la  providentielle  expansion  de  la  France ,  celle  qui  s'ap- 
puie sur  la  communauté  des  sentiments,  sur  Taffection, 
sur  tous  les  mobiles  grands  et  sympathiques,  s'est- 
elle  étendue  plus  loin  et  plus  haut ,  a-t-elle  exercé  une 
influence  plus  vraie  et  plus  sérieuse  ?  L'homme  de  génie 
qui  présidait  aux  relations  extérieures  n'a-t-il  pas  su 
pratiquer  une  politique  franche  et  découverte  qui  pût 
satisfaire  tout  à  la  fois  aux  simples  besoins  de  la  paix, 
et  aux  terribles  exigences  de  l'afifranchissement  du 
monde  et  de  l'amélioration  de  l'humanité? 

Quant  à  l'acte  d'accusation  des  sectaires,  n'est-il  pas 
une  réminiscence,  une  copie?  N'a-t-il  pas  été  formulé 
par  des  gens  qui  n'ont  rien  appris,  rien  oublié,  qui 
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datent  de  93  comme  certains  autres  datent  de  Gharie- 
magne  ou  de  Capet  ?  En  parfaite  contradiction  avec  tes 
lois  qu'ils  invoquent ,  ils  proclament  la  liberté  et  ils  ré* 
clamevt  la  terreur.  Toutes  leurs  mesures  de  salut  pnMie 
ne  sont  que  de  funèbres  plagiats  qui  eussent  épouvanté 
et  éloigné  les  temps  qu'ils  veulent  avancer.  En  répons^ 
saut  leurs  conseils  d'arbitraire  et  de  violence ,  le  Gol^- 
vemement  provisoire  s'est-il  trompé?  S'est-il  trompé, 
lorsqu'il  a  tenu  haut  le  drapeau  de  la  Révointion  et  de 
la  tradition,  ce  symbole  universel  de  la  délivrance? 
S'est-il  trompé,  quand  il  a  abattu  Téchafaud  politique; 
couvert  de  la  magnanimité  du  peuple  les  hommes  de 
tous  les  partis,  chefs  ou  soldats;  sauv^ardé  chaqjiie 
intérêt;  soldé,  jusqu'au  dernier  centime,  les  dettes  de  la 
monarchie?  S'est-il  trompé,  lorsque,  respectant  Ibs 
peuples  frères  dans  leur  droit  d^indépendanee  et  de 
souveraineté,  i(  les  a  laissés  accompKr  par  eux-mêmes 
lemrs  révolutions,  et  qu*en  même  temps  if  se  tenait  piét 
pour  courir  à  leur  secoure  &  leur  premier  appel  ?  S*est-fl 
trompé,  quand ,  en  cherchant  les  Iteses  du  progrès  mo- 
ral et  du  progrès  matériel,  il  a  assigné  à  l'un  le  devenu 
ment,  à  Tautre  lies  institutions  de  crédit,  Ikr  transfor- 
mation radicale  de  l'impôt,  les  associations  libres  et 
vokmtaires? 


Il  est  encore  une  accusation  qui  avait  bien  nettement 
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conscience  de  sa  puérile  inanité  et  de  son  impuissance 
sur  les  esprits  intelligents  et  sincères,  mais  qui  savait 
aussi  avec  quelle  facilité  elle  capterait  les  masses.  L'hon- 
neur de  la  République  exige  que  je  la  prenne  de  front. 

Bien  rarement  ceux,  qui  maniaient  les  affaires  pu- 
bliques quittaient  le  pouvoir  sans  emporter  les  épaves 
de  leur  grandeur.  Cette  coutume  des  monarohies  des- 
potiques, libérée  de  toute  sanction  autre  que  celle  du 
dédain  ou  de  Tenvie ,  est  justement  stigmatisée  par  les 
gouvernements  républicains  ou  constitutionnels  comme 
une  honte,  comme  un  crime.  On  a  témérairement  tenté 
de  souiller  de  cette  flétrissure  la  réputation  du  Gouver- 
nement provisoire  ;  Von  n*a  fait  grâce  a  aucun  de  ses 
membres.  Il  faut  donc  s'arrêter  à  ces  attaques;  il  faut 
montrer  les  mains  de  ses  soi-disant  prévaricateurs. 

Pour  découvrir  la  vérité,  il  y  a  quelque  chose  de 
plus  sûr  que  les  contrôles  successifs  de  la  Constituante, 
de  la  Législative ,  de  la  Cour  des  comptes ,  du  Conseil 
d'État  et  du  Corps  législatif,  de  plus  précis  que  leurs 
votes  régularisateurs.  Suivez  ces  hommes  dans  leur  re- 
traite; fouillez  leur  vie  privée;  cherchezry  une  preuve 
ignorée;  mettez- vous  sur  la  piste  d'un  indice  révéla- 
teur; regardez  leur  sort;  soupesez  leurs  richesses. 
Depub  quinze  ans  ils  sont  redevenus  simples  particu- 
liers, et  tout  regard  ff  pu  pénétrer  chez  eux.  Esl4l  posr 
sible  que  quelqu'un  d'eux,  pendant  cet  espace  de  temps, 
n'ait  pas  laissé  filtrer  à  travers  une  fissure  quelque 
rayon  dénonciateur  de  la  lumière  qu'on  les  accose  de 
tenir  sous  le  boisseau  ?  Prenons4es  un  à  un  : 
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VI 


M.  Dupont  (de  TEure),  douloureusement  aflecté  des 
déchirements  politiques  de  son  pays,  s'est  éteint  dans 
son  modeste  asile  de  Rouge-Perriers,  où  les  soins  d'une 
femme  et  d'une  fille  chéries  n'avaient  pu  qu'adoucir 
cette  douleur,  sans  l'effacer.  Remplaçant  son  fils,  alors 
en  Crimée  pour  le  service  de  la  patrie,  je  lui  ai  pieuse- 
ment fermé  les  yeux,  et  j'ai  pu  connaître  ses  dernières 
volontés  :  des  vœux  pour  la  France  et  pour  ses  libertés; 
la  répartition  à  sa  famille  d'une  fortune  bien  médiocre. 

M.  François  Arago,  qui,  en  1848,  ne  semblait  s'être 
réveillé  du  trépas  que  pour  se  dévouer  au  salut  de  la 
France,  s'est  promptement  affaissé  après  l'accomplis- 
sement de  sa  tâche.  U  a  disparu  de  ce  monde,  laissant 
aux  siens,  pour  seul  héritage,  la  gloire  de  son  nom  et  les 
œuvres  de  son  génie. 

Indulgent  dans  la  mort  pour  ceux  qui  l'avaient  tor- 
turé, M.  A.  Marrast  a  été  tué  par  la  calomnie;  et  lors- 
qu'il s'agit  de  régler  ses  funérailles,  il  fallut  recueillir 
l'obole  de  l'amitié  pour  payer  son  convoi  et  l'abriter 
sous  une  pierre. 

M.  Pagnerre  est  mort  à  la  peine.  Après  avoir  refusé  de 
la  République  la  direction  de  l'Imprimerie  nationale 
et  la  présidence  de  la  Cour  des  comptes,  après  avoir 
renoncé  à  la  direction  du  Comptoir  d'escompte  de  Paris, 
établissement  qui  lui  devait  en  partie  sa  création ,  il 
avait  repris  ses  laborieux  travaux  de  librairie. 
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Tels  sont  ceux  qui  ne  sont  plus.  Regardons  ceux  qui 
survivent. 

M.  Lamartine  a  accru  ses  dettes  dans  l'exercice  du 
pouvoir.  Depuis  lors,  sa  vie  n'est  qu'un  interminable 
labeur,  qu'une  inflexible  souffrance.  Pour  se  libérer, 
il  fait  des  efforts  surhumains.  Il  a  poussé  Thumililé  jus- 
qu'à mettre  dans  la  confidence  de  ses  désastres  la 
France  qu'il  avait  si  généreusement,  si  fidèlement 
servie  pendant  le  péril.  Et  la  France,  que  lui  a-t-elle 
répondu?  S' enveloppant  du  linceul  de  ses  dettes,  il 
semble  savourer  l'amertume  et  le  fiel  qu'on  lui  dé- 
verse. Sans  repos  ni  sommeil ,  il  poursuit  avec  un  ad- 
mirable acharnement  sa  délivrance  par  l'achèvement 
de  ses  œuvres.  Cloué  sur  la  croix,  expie-t-il  la  gran- 
deur de  son  génie  ou  les  services  qu'il  a  prodigués? 

MM.  Marie  et  Crémieux  ont  sacrifié  au  bien  public 
la  nombreuse  clientèle  qu'ils  avaient  si  honorablement 
et  si  justement  conquise.  A  leur  rentrée  au  palais,  ils 
sont  longtemps  demeurés  sous  le  coup  de  la  lutte.  Cinq 
années  ont  été  courageusement  employées  à  rassembler 
les  clients  dispersés  et  à  refaire  une  position  volontai- 
rement abandonnée. 

Le  plus  frappé  de  tous,  M.  Ledru-Rollin,  a  pour- 
suivi péniblement,  durant  quinze  ans,  la  liquidation 
d'une  fortune  compromise  par  la  politique,  pendant 
que  son  cœur  lui  en  faisait  partager  les  parcelles  avec 
les  plus  misérables  de  ses  amis.  Depuis,  le  hasard  des 
démolitions  de  Paris  et  le  percement  d'un  boulevard 
lui  ont  rapporté  cette  fortune. 
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M.  Flocon ,  l'un  des  plus  violemment  attaqués  et  des 
plus  dévoués  y  ne  possède  j  dans  son  exil ,  qu'un  cosur 
ferme  et  une  main  habile  à  écrire ,  attendant  de  sa 
plume  le  pain  quotidien  que  l'amitié  lui  offre  en 
échange  de  ses  œuvres. 

Laborieux  y  infatigable,  M.  Louis  Blanc  puise  aux 
archives  de  l'Angleterre  le  complément  d'une  histoire 
de  la  première  Révolution  française;  il  y  déploie  un 
mérite  que  ses  adversaires  mêmes  reconnaissent.  Il  vît 
ainsi  de  ses  droits  d'auteur.  Quelquefois ,  rompu  aux 
usages  et  à  la  langue  du  pays  qui  lui  a  donné  Thos- 
pitalitéy  il  va,  comme  jadis  les  trouvères^  charmer  de 
ses  récits  un  peuple  qui  aime  le  talent  et  l'esprit,  et 
qui  se  platt  à  les  rémunérer.*  Celte  noble  existence  lui 
a  conquis  les  sympathies ,  la  popularité. 

M.  Albert  a  longuement  expié  dans  les  prisons  Ter- 
reur, l'oubli  d'un  instant.  Il  y  a  mûri  son  âme  et  nourri 
son  intelligence  par  de  sérieuses  études.  Libre  aujour- 
d'hui ,  il  exerce  un  emfiloi  qui  suflSt  à  ses  besoins. 

Membres  du  Conseil ,  MM.  Bethmont  et  Camot  (l'un 
a  emporté  dans  un  monde  meilleur  d'unanimes  regrets, 
l'autre  survit  entouré  de  l'estime  universelle),  ont  quitté 
le  pouvoir  comme  ils  l'avaient  accepté,  modestement, 
sans  bruit,  conservant  religieusement  leurs  principes 
et  leur  foi. 

Voilà  la  revue  des  morts  et  des  vivants  ;  voilà  les 
dictateurs  et  leur  fortune.  Que  la  France  les  juge!  et 
que  Dieu  leur  pardonne  ! 
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Vil 


Ces  hommes  avaient  encore  auprès  d'eux,  avec  eux, 
des  amis  de  cœur,  des  amis  politiques,  qui  prenaient 
leur  part  de  dévouement  et  de  labeurs,  et  qui,  en 
échange,  ont  récolté,  comme  eux,  une  ample  moisson 
de  haines  et  de  calomnies.  Les  montrer  Tun  après 
Tautre  serait  trop  long;  cet  examen  d'ailleurs  ne  don- 
nerait texte  qu'an  même  jugement  :  désintéressement, 
sacrifice  à  la  chose  publique ,  indifTércnce  pour  le  pou- 
voir, retour  à  la  vie  privée  et  au  travail ,  sans  un  re- 
gret, les  mains  pures,  le  front  haut,  la  conscience 
heureuse  de  l'accomplissement  du  devoir. 


VIII 


De  ce  que  ces  hommes  n'ont  pas  enfreint  les  strictes 
lois  de  la  probité ,  s'ensuit-il  qu'ils  n'aient  pas  commis 
de  fautes?  Us  n'ont  point  cette  prétention,  je  le  déclare, 
et  la  franchise  de  mon  récit  le  témoigne.  Mais  si  on 
leur  reproche  un  excès  de  tolérance,  de  longanimité, 
de  respect  du  droit  et  de  la  liberté,  poussé  jusqu'à, 
compromettre  l'existence  de  la  République,  je  le  nie; 
et  j'affirme  au  contraire  que  c'est  par  ces  sentiments 
mêmes  qu'ils  l'ont  fondée  dans  l'avenir,  qu'ils  ont  bien 
été  de  leur  temps,  qu'ils  ont  obéi  aux  intentions  du 
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peuple  et  servi  la  Révolution  comme  elle  voulait  être 
servie  y  avec  grandeur,  loyauté ,  dignité  et  justice. 


IX 


Chaque  Révolution  est  une  conquête  du  libre  arbitre 
sur  la  force,  de  Fesprit  sur  la  matière,  une  étape 
du  progrès  dans  la  marche  de  Thumanité.  La  plus 
éclatante  est  l'œuvre  du  glorieux  Crucifié  ;  elle 
a  tout  modifié,  mœurs,  coutumes,  lois,  famille;  elle 
a  engendré  le  monde  nouveau;  et  elle  continue  sod 
travail ,  poursuivant  sa  course  à  travers  les  siècles  et 
les  peuples.  C'est  elle  que  Ton  retrouve  partout,  agis* 
sant  sans  relâche,  passant  comme  un  torrent  sur  les 
empires,  bouleversant  le  sol  social  jusque  dans  ses  en- 
trailles, et  en  renouvelant  la  surface  pour  y  semer  le 
germe  des  destinées  futures.  La  France  s'est  vouée  à 
elle  et  s'est  faite  son  apôtre,  son  martyr;  c'est  de  son 
sein  qu'elle  rayonne  sur  toutes  les  parties  de  la  terre. 


X 


L'histoire  de  France  est  donc  l'histoire  de  la  Révo- 
*lution;  chaque  page  la  révèle,  chaque  lutte  la  fait 
avancer.  Louis  le  Gros  la  sert  par  son  alliance  avec 
les  Communes ,  Marcel  par  son  énergie ,  Jacques  Bon* 
homme  par  ses  audacieuses  insurrections ,  Jeanne  Darc 
par  sa  mission  et  sa  mort  divines ,  Louis  XI  par  sa  ruse 
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et  ses  combats  contre  la  féodalité,  Henri  IV  par  ses 
ferres  contre  les  ligueurs  et  par  ses  projets  de  réor* 
.ganisation  européenne,  les  frondeurs  parlementaires 
par  leur  déclaration  de  principes ,  Richelieu  par  sa  po* 
litique  rigoureuse ,  Louis  XIV  par  son  égoïsme  et  ses 
persécutions ,  le  Régent  et  Louis  XV  par  leurs  vices^ 
Louis  XYI  par  ses  faiblesses.  Quelle  variété  de  moyens 
dans  la  main  de  la  Providence  1 

Ainsi  grossie,  comme  une  avalanche,  la  Révolution 
tombe ,  en  1 789 ,  sur  une  société  vermoulue  et  cor* 
rompue.  Elle  trouve  vives  et  ensanglantées  les  armes 
des  Charles  IX  et  des  Louis  XI Y  :  confiscations ,  pro- 
scriptions, cachots,  tortures,  pendaisons,  incendies  des 
villes,  massacres,  toutes  les  terreurs.  Elle  les  retourne 
contre  ceux  qui ,  depuis  si  longtemps ,  sans  pitié  ni 
merci ,  les  exploitent  à  leur  profit.  Elle  répond  au  fer 
par  le  fer,  au  feu  par  le  fea,  au  gibet  par  la  guillotine, 
au  cri  d'extermination  poussé  par  les  rois  étrangers 
par  un  cri  d'extermination.  Elle  frappe  tout  autour 
d'elle;  elle  abat  tout  pour  faire  table  rase  et  passer 
le  niveau.  Dans  cet  holocauste,  elle  n'épargne  ni  les 
tètes  de  ses  adversaires ,  ni  les  tètes  de  ses  serviteurs. 
Elle  est  à  la  fois  un  horrible  combat,  une  implacable 
vengeance,  une  expiation. 

XI 

Mais,  l'expiation  accomplie,  elle  a  laissé  la  France 
purifiée,  rajeunie;  elle  lui  a  rendu  la  force,  la  science, 
▼m.  28 


434  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

la  richesse^  la  splendeur,  raction,  la  vie  ;  elle  Ta  placée 
au  socDznet  de  la  civilisation;  elle  lui  a  confié  le  flam- 
beau du  monde  ;  elle  a  inscrit  sur  son  drapeau  trico- 
lore la  devise  de  la  résurrection  des  peuples;  elle  lui 
a  dit  :  «  Tu  renonceras  à  la  violence  ;  tu  auras  horreur 
de  tout  ce  qui  est  sang  et  carnage  ;  tu  ne  feras  plus 
que  des  conquêtes  morales;  tu  n'auras  des  armées  que 
pour  venir  en  aide  aux  nationalités;  tu  réuniras  les 
peuples  en  un  faisceau  indissoluble;  —  et  tu  accom- 
pliras ainsi  l'œuvre  humaine.  » 


XII 


Le  peuple  français  a  entendu  cette  voix ,  et  il  a  agi. 

En  4  830,  contre  une  attaque  inattendue,  insen- 
sée, il  résiste,  combat  et  triomphe.  Il  renverse  le 
trône.  Puis,  la  bataille  terminée,  il  se  lave  les  mains; 
et  le  sang  ne  les  a  plus  tachées.  Pas  de  vengeance, 
pas  de  persécution ,  pas  de  confiscation ,  pas  de  pro- 
scription, pas  de  guerre  aux  peuples  voisins!  Respect 
à  tout  et  à  tous  I 


XIII 


Eu  1848,  la  Révolution  exige,  pour  renseignement 
des  autres  peuples  et  pour  l'exemple  des  temps  futurs, 
plus  de  grandeur  encore ,  plus  de  magnanimité,  plus 
de  vertu,  plus  de  dévouement,  plus  de  fraternité. 

Le  peuple  français  ne  fait  pas  défaut  à  ce  devoir;  il  se 
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dîl  :  ff  A  chaque  jour  sa  peine ,  à  chaque  temps  ses 
moeurs.  Nos  pères,  rivés  aux  terribles  fatalités  du 
passé,  ont  proclamé  la  dictature  sanglante;  nous, 
nous  proclamons  la  dictature  paciBque!  Ils  ont  voilé 
la  liberté,  nous  l'exposerons  h  la  clarté  du  ciel.  Ils  ont 
rempli  les  prisons,  nous  les  tiendrons  vides.  Ils  ont 
proscrit ,  nous  amnistierons.  Ils  ont  dressé  Téchafaud 
en  permanence,  nous  le  brûlerons  et  nous  en  jetterons 
au  vent  la  poussière.  Ils  ont  obéi  aux  lois  de  la  mort, 
nous  suivrons  les  lois  de  la  vie.  Ils  ont  renversé,  nous 
édifierons.  Le  moyen  de  salut  public  ne  sera  plus  la 
terreur,  mais  la  justice.  Aux  peuples  de  l'Europe  nous 
ne  crierons  plus  a  Guerre!  »  mais  «  Fraternité!  »,  et, 
sans  autre  influence  que  celle  de  nos  principes,  nous 
les  appellerons  à  la  concorde,  à  l'union,  à  la  fédération 
universelle.  » 


XIV 


A  ces  sublimes  inspirations  du  peuple,  le  Gouver- 
nement provisoire,  son  interprète,  conforme  ses  actes. 
Sourd  aux  excitations  passionnées  des  partis,  il  n'écoute 
que  les  vœux  de  la  nation.  Créé  pour  la  conciliation, 
il  ne  sert  aucune  rivalité,  aucune  haine,  aucune  hosti- 
lité. 11  proclame  tous  les  droits,  maintient  et  déve- 
loppe toutes  les  libertés;  et,  le  devoir  accompli,  il  e^ 
profondément  heureux  de  remettre  aux  représentants 
du  pays  sa  dictature  inviolée. 

Aussi  4848  sera  une  des  grandes  dates  de  notre  re- 
ts. 
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génération.  Pour  la  France,  c'est  un  nouveau  pas  dans 
le  progrès;  pour  l'Europe,  c'est  un  signal.  Les  prin- 
cipes de*  1789  ont,  en  1848,  abandonné  leur  cort^e 
funèbre  pour  remonter  dans  leur  sphère  d'ordre,  de 
paix,  d'humanité.  Le  fantôme  a  disparu;  il  n'est  resté 
que  la  liberté  et  la  justice,  dont  la  République  est  la 
plus  sincère  et  la  plus  haute  émanation. 
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champs; ces  efforts  de  conciliation  échouent;  la  bataille  est  reprise; 
Pinsurrection^  vaincue  dans  Tintérieur  de  la  ville,  se  propage  sur  Tautie 
rive  de  la  Seine, où  elle  est  également  comprimée;  actes  de  vengeance.— 
Pes  troubles  se  déclarent  à  Elbeuf  ;  ils  sont  réprimés.  —  Mesures  éa 
Qouvemement  |Arovisoire;  nomination  de  M.  Dussard  ;  lettre  du  minislrs 
delà  justice  au  procureur  général  de  Rouen 29 1 


CHAPITRE  DIXIÈME. 

Dispositions  militantes  des  esprits;  le  GouvemeoieBt  provisoire  ne  vent  Ici 
apaiser  que  par  des  mesures  de  paix  et  de  bienveillance;  comme  le  mi- 
nistère  de  l'instruction  publique  a  reçu  mission  de  régénération  morale, 
le  ministère  des  finances  est  chargé  des  améliorations  matérielles.  — 
DiiKicultés;  premiers  résultats.  —  Magasins  généraux;  Comptoirs  natio- 
naux d^escompte  et  Sous-comptoirs;  CompCok  de  Paris.  —  Tranfforva- 
.tion  des  billets  de  banque  en  monnaie  légale;  les  Banques  réclanseat  des 
accroissements  d^émission;  nne  commission  est  chargée  d^étudier  les 
difficultés  et  les  besoins;  elle  approuve  Tunité  des  Banques;  décrets  de  la 
tfusion  des  Banques  et  de  Punité  de  la  Banque  de  France.— Demande  d*0BS 
«liquidation  générale;  le  TrilMinal  de  cooimerce  y  donne  son  adhésion;  le 
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Gosfwiiemeat  proTtooire  la  repottSM.  —  Ptas  du  vMMn  te  fiauees  ; 
set  préviftkHis.  —  Le  GooyenienMBt  firoTiteire  appioaT«  I^ApplicatioB  de 
Pimpdt  des  4»  ecalimee  aux  CoactfoiiBairas  et  rax  créueiert  hypothé- 
caires. —  Rapport  du  mteirtre  des  finances  sur  Timpôt  da  ael;  abolition 
de  cet  inpèt.  —  Projet  de  snppvf mer  les  octrois.  —  Préparation  do  la 
réforme  postale.  «-^Remplacement  du  droit  de  circulai  ion  et  de  détail  par 
un  droit  général  de  consommation.  —  Études  pour  réduire  les  contribu- 
tions sur  les  Tins.  —  Impôt  des  portes  et  fenêtres.  —  Droits  de  naviga- 
tion. —  Réforme  du  régime  hypothécaire.  —  PréTÎsions  financières  pour 
la  gratuité  de  renseignement.  —  Débats  relatifs  à  Timpdt  progressif  sur 
le  revenu  ;  élaboration,  au  ministère  des  finances,  de  cet  Impôt  et  d*une 
loi  sur  les  successions  et  sur.  les  donations.  —  L'autorisation  de  défricher 
les  bois  est  généralisée  sous  condition.  —  Revenus  nouveaux  :  études 
pour  la  concentration  des  Assurances  dans  les  mains  de  l'État  ;  recettes 
à  percevoir  sur  le  produit  des  chemins  de  fer.  —  Réduction  des  dépenses  : 
principes  du  Gouvernement  provisoire  sur  les  emplois  publics  ;  applica- 
tion de  ce  principe  au  ministère  des  finances;  lois  sur  le  cumul.  — 
Liquidation  de  la  Liste  civile.  —  Calomnies  contre  les  membres  du  Gou- 
vernement provisoire.  —  MM.  Gamier- Pages  et  Duclerc  demandent  la 
vérification  des  comptes  du  Gouvernement  provisoire;  examens  successifs 
par  l'Assemblée  constituante,  l'Assemblée  législative,  la  Cour  des  comptes, 
le  Conseil  d'État  et  le  Corps  législatif;  apurement  définitif.  —  Bilan 
de  1648 331 


CHAPITRE  ONZIÈME. 


Les  troubles  de  Limoges  et  de  Rouen  ravivent  les  liaines  des  partis  ex- 
trêmes; exaltation  des  ultra-réactionnaires  et  des  ultra-révolutionnaires; 
iU  repoussent  tout  conseil  de  conciliation  ;  Bulletin  de  la  République 
du  S  mai;  la  Commune  de  Paris;  colère  des  clubs;  adresse  de  Blanqul 
au  Gouvernement  provisoire  ;  afliclie  de  la  Société  det  droits  de  t^homme; 
apostrophe  de  l'Atelier  aux  révolutionnaires;  déclaration  des  détenus  po- 
litiques au  Gouvernement  provisoire;  efforts  et  manceuvres  des  chefs  de 
clubs.  —  Préparatifs  pour  la  réunion  de  l'Assemblée.  —  La  garde  natio- 
nale est  chargée  de  veiller  seule  sur  PAssemblée;  protestation  dn  préfet 
de  police;  sa  proclamation  contre  toute  latte  armée.  —  Les  clubs  ré- 
clament la  concession  d*une  tribune  spéciale  dans  la  salle  de  l'Assemblée. 
—  Amnistie  et  grâces  accordées  par  le  Gouvernement  provisoire;  son 
adresse  à  la  nation.  —  4  mai  ;  les  membres  du  Gouvernement  provisoire 
se  rendent  à  l'Assemblée;  enthousiasme  sur  leur  passage;  animation  dans 
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Il  iallt  de  l'AMemblée;  récit  4a  MonUewr;  les  membres  d«  Govri 
ment  profisoire  et  tous  les  représentants  Tont  se  préseatcr  mm  pc«fk; 
enthousiasme,  acclamations.  —  Compte  rendu  général  In,  aa  nom  da 
Gouvernement  provisoire,  par  M.  Lamartine*  —  Rapports  spédanx  de 
chaque  ministre.  —  «  Xe  Gauvememeni  provisoire  a  Men  mdrtl^  de  la 
•  p(Urie.  »«....« •  •    a7s 
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ANFOSSI.  —  I.  —  87.  123. 
ANGELRAULT.  —  VIII.  _  245.  265. 
D'ANGEVILLE.  — IV.  —42. 
Duc  d'ANGOULÊME.  —  V.  — 125. 
ANISSON-DUPEURON.  —  VIIK— 186. 
ANTÈRIEU.X.  —  IV.  —  129. 
D'ANTHOUARD.  —VU.  —  104. 
ANTOINE. —IV.  — 89. 
ANTONELLl.— 1— 59.  301.  304. 30â.  321 . 
ANTaNINI.  —  I.  —  268.  334.  338.  347. 

397.4*21. 
D'APPONY.  —  IV.  —  33. 
O*  d'AQUlLA.  —  I.  —40.41. 
Emmanuel  ARAOO.  — III.  —  248.  — V.— 

213.  214.  215.  217.  218.  228.  229.  293. 

310.— VI. -314.  317,  318.  319.321.— 

VU.  —  258.  2l>3.  265. 266.3(10.  306.— 

VIIL— 126.  402. 
Etienne  ARAGO.  —  IV.  —  74.  127.  36i. 
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377.  —  V.  —  184.  —  VI.  ^  26.  61. 

271.  275. 
BALDIN  liU.  ~  V.  —  162.  166. 
BAUDUN.  —  VII.  ^7. 
F.  BAUDOT.  —  VI.  —  138. 
Bruno  »AU£H.  —  U.  ^  385. 
BAUMB.ACIl.  —  III.  —  269. 
BAUNK.  —  IV.  —  74.   127.  260.  —  V.  — 

135.   137.  287.  288. 
3AUTBUCIIE.  —  VI.  —  77. 
BAVA.  -.  I.  ^  211.  287.  289.  400.  404. 

405.  406.  502.  509.  510.  511.  512. 
B.  BAVOUX.  •*  Vin.  —  370. 
De  BAYLEN.  —  Vlll.  —  133. 
B.AYVKT.  — VI.  —  138. 
BAZARD.  — IV.  — 78. 
BAZE.  —  Vlll.  —  370. 
BAZZOM.  — 1.  —  387. 
BEAUMOiNT  (de  la  Somme).  -.  IV.  — 

331.  332.  350.  396.  408.  -^  V.  -^  113. 

380.  382. 
Élie  De  BEAUMONT.  ~  VUI.  —  93. 
Gustave  De  BEAUMONT.  —  IV.  —  63. 

64.  09.  105.   113.    116.  ^  V.  ^  81. 

60.  70.  132.  157.   159.   182.  188.  191. 

192.  193.  194.  420.  -  VI.  —  155.  224. 

352.  4i2.  —  Vn.  —  221.  373.  388.  — 

Vlll.  ^  204.  —  239.  —  289. 
Camille  BEAUVAIS.  —  Vni.  —  133. 
Princesse  De  BEAUVAU.  —  VI.  —  159. 
De  BECK.  —  U.  —  65.  66.  345.  346. 
De  BECKEUATH.  —  U.  -  116.  127.  3(74. 

375.  —  Ul.  ->  346. 
BEDEAU.  ~  V.  —  19.   20.  SI.  37.  47. 


a  «  . 


48.    50.    di.   53.  s:.  « 
8)(.   89.  90.    92.    112.    114.    119     \Z\ 
126.   178.    186.    SIT.    SS4.    «5.    2:^ 
260.  273.  331.  332.   333.  4s±k.  Ail.— 
VI.  —  1:».   36.   48.    49.  93.    144.   %m 
269.  —  VII.  —  311.  3ia.  ai4.  ->  Vlll 


Jonathan  BEFBBEE.  ~  IL  »  1«5. 

BEHLEX.  ^  III.  -.  266. 

BEHBENS.  —  n.  —  384.  —  IH-  —  ST 

244.   246. 
Princrssr  T.  De  BELdOlOSO.—  i.  ^  192 
BELLOCQ.  —  W.  —  315. 
La  Crémonaise  BELTBAMI.  ^1.  —  ItS- 
BELTIUN-DE.US.  —  IL  —  ^7. 
De  BÉNAZÊ.  —  VI.  —  303.  —  VH.  —  121 
BESl'.BABLCU. -- MIL  ~  90.   112- 
BENEDER.^L^  116.   159.  405. 
BÉ.MER.  ~IV.  —  161. 
De  BE.NMGSE^î.  .-  III.  _  27€. 
BE.NTICK.  —  m.  —  105. 
BENTKOWSKI.  —  HI.  —  45. 
BENr/MANN.  —  V.  —  70.  81.  ICH.  439 

421.  424. 
BÉBANGEB.  —  V,  —  288.  2».  —  VU  - 

109.  160.  162.  —  Vni.-.»3.27l.  2M 
BÉRARD.  —  VI.  —  332.  —  VU.  —  12».— 

Vlll.  —  182.  285. 
BÉR ARD   (  du  fiatimaX),  _  Y.  ..  fia 
BERAUDL  — 1.^401. 
BERCHET.  —  I.  —  12. 
BÉRENGER.  —  IV.  —  323. 
BERETTA.  —  1.  .-  89.    127.    1».   518 
BERGER.  —  IV.  —  9.  65.  99.  100.   IrtS 

127.  207.  255.  —  V.  —  32.   291.    380 

383.  —  VI.  —  7.  303.  —  VII.  -^  I04.— 

Vlll.  ^  270.  283.  399.   400. 
BERGER  (député  alleauMl).  -.  IH.  ~  SH 
BERGERON.  —  VI.  —  332.  —  Vlfl.  — 

237. 
BERGIER.  —  VI.  —  316. 
Duchesse  De  BERRI.  ^1.  —  50.   SS&.  — 

IV.  —  147. 
BEIIRYER.  -  IV.  -  178.  187.  246.  261. 

—  VI.  -  157.  ^  Vni.—  245.  250.  28^. 
De  BERTHOIS.  —  V.  —  4.  12(1. 
BERTIPICIIAT.  —  I.  ^  208. 
Ueutenani  BERTÛN.  —  IV.  _  273. 
U.0«»    BtJlTON.—VI.— 144. 

BEBTON  (serfeni  d*  U  BocbcUe).  —  Vn. 

—  374. 
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Lieutenant  BCRTIAND.  ~  TV.  ~  410. 
BERTRAND  (Chambre  de  commerce).  — 

VI.  —  138. 
De  BERVENGER.  —  Yli.  —  lllî. 
BERWINSRI.  -^  II.  »  174.   406. 
BÉS.  —  1.  —  155.   156.    158.  989.  S90. 

408. 
BESANÇON.  —  IV.  —398, 
BE5CLER.  —  II.  —  4«. 
BESELER.  ~  lir.  —  318. 
Ch'  BESLAY.  —  IV.  —  306.  —  400. 
BESSON.    -  VI.  —  290. 
O»  BESSON.  —  IV.  —  3Î9. 
BRTHMONT.  —  I.  —  437.  —  IV.  —  64. 

244.  —  V.  ~  314.  880.   88S.  431.  ~ 

VI.^36.  42.  59.  114.   138.   138.  187. 

396.  413.  —  Vil.  —  122.  391.  —  VIII. 

~  129.  130.  131.  I3i.   133.  134.  161. 

270.   271.   283.  336.    342.   393.   419. 

429. 
BEUDIN.  —  V.  —  42. 
BEUGNOT.  ~  IV.  _  352.  —  V.  —  334. 

—  VII.  —  104. 
BEURMANN.  —  II.  —  403. 
BEUZEUN.  ^  IV.  ^  232.  _  VU.  — 

168. 
BIALOSRORSRI.  —  III.  —  15.  16. 
BlANCHl.  —  VI.  —  332. 
Blaréchal  BUNCHI.  ^  I.  ^  349. 
BIAKCHLCIOVINI.  —  I.  —  136. 
Antonio  BIANCHIOM.  ~  I,  —  S17. 
BIBESRO.  —  ni.  —  144.  145. 
BIEDERMANN.  —  II.  ~  310.  321. 
BIELFEU).  —  11.  —  402. 
BIENATMÉ.  —  VIII.  —  93. 
BIESTA.   —  IV.  —  99.  102.    105.  215. 

403.  -.  V.   —    114.    181.    182.    185. 

292. —VI.  ~  7.  8.    10.    II.  279.  280. 

281.  283.  284.  345.  —  VII.  —  11.  13. 

—  VIU.  —  328.  332.  363. 

BIGOT.  —  V.  —    380.   363.  —  VI.  — 

35i. 
BILFELD.  —  V.  —  183. 
BlIXAUDEL.  —  V.  —  213. 
BILLAULT.  —  IV.  ^  30.  66.    108.   160. 

161.  162.  189.  370.  374.  407.  — V.— 

31.  -.  VI.  —  152.  —  Vni.  —  245. 260. 

289. 
BUHHNG.  —  II.  —  158. 
BLNEAU.  —  IV.  —  108.  —  Vin.  —  lOT. 

167.  168. 


BINRT.  —  V.  —  418. 

BISETZRI.  —  VI.  —  81. 

BISKY.  —  n.  —  384. 

BISMARK  -  SCHONRHAUSEN. ..  m.  —  7. 

BISSON.  —  IV.  —  403. 

mXlO.  —  I.  ^  151.  161.  209.  210.  228. 

235.    236.   237.   241.  243.    245.  246. 

—  IV.  — 338.   380.   396.  — V.  — 3ia 

317.    818.    319.  —  VI.  ^  100.   222. 

223.  —  VII.  —  123.  306. 
Nino  UXIO.  —  I.  —  135. 
A.  BLAISE.  —  VIII.  —  186. 
BLAIZE.  —  VIL  —  123. 
Cbarlc»  BLANC.  ^  V.  ^  310. 
Eucèoe  BLANC.  —  V.  —  392. 
J.  A.  BLANC.  —  VIII.  —  332. 
Louis  BLANC.  —  IV.  —  74.  84.  89.  90. 

91.  127.  211.  212.  261.  —  V.— 215. 

216.    286.    287.   288.    290.    301.  320. 

321.    324.   339.    340.  347.    886.  424. 

426.  429.  430.  431 VI.  —  36.  42. 

53.  56.  57.  58.  62.  76.  97.  100.  101. 

103.    113.   114.    116.    129.    130.    131. 

140.    182.   188.   184.    185*.    186.    18T. 

188.  192.  193.  195.  196.  323.  324. 
325.  327.  828.  329.  344.  381.  387. 
388.  389.  390.  391.  395.  396.  420. 
481.  423.  424.  433.  434.  436.  442. 
443.  445.  446.  —  VU.  ~  43.  68.  83. 
84.  85.  119.  156.  168.  206.  220.  270. 
320.  333.  335.  336,  346.  348.  349. 
856.  361.  365.  383.  384.  391.  895. 
401.  404.  —  Vlll.  —  12.  18.  23.  %L 
36.  45.  74.  144.  158.  172.  173.  174. 
177.   178.    179.    181.    182.    183.    184. 

189.  194.  204.  219.  220.  231.  245. 
271.  276.  277.  284.  303.  413.  4ia 
429. 

BLANC  MATTHIEU.  —  VI.  —  137. 
BLANCHE.  —  VIII.  —  |06. 
BLANCHET.  —  VL  —  55. 
De  BLANPRÉ.  —  VUI.  —  133. 
BLANQOI.  —  IT.  —  74.  —  VI.  ~  124. 

331.   883.    384.   394.  396.   428.  429. 

430.  432.  ~  Vn.  —  65.  94.  96.  67. 

98.    100.    101.     820.   229.    230.    338. 

340.    348.    349.   352.    353.    361.  369. 

3ia  371.  375.  378.  302.  --  Vlll.  ^ 

1.  10.  II.   16.  22.  25.36.  91.  38.  41. 

42.  43.  44.  49.   272.    375.  881.  382. 

384.  387.  389. 


^          II  sm  EST  cm 

.:-     —  T  —  ».  MI 

«      «-    BlriOCâCI    CwV   ^ 

=  r       — ;  — iiâ— ïT-1- 

— ai.  — n-m 

.=-»     9-    B.CPUC1.-I-:. 

--•-:-  *   -TB. -îi*. 

-    »  urma.-TL-» 

— r          ••!_  —  IL-Jl 

--■«■    :  •-  ^iHi  —  L  —  r. 

^       «oLf    Uiaii5£.-L>  - 

-  ~    — «t 

--  -  •^•_--An«i-iv.-r 

-       —  <&  ji. 

—  1.  -  I4Û.  liî  "1 

1       J«t  351.  îi-- 

^    r   ^   t  -  »î 

-    ^    —    L  ^  ÎC-. 

—  ^  -  -  c  m  ui  .r 


- ;.  —  .f* 


I.  


>i. 


•_ 


■     j\j^    — !▼    

■.   —  VX  —  Xfcî, 

•  ••  ^l'^r^CLT 

XJI  TAflCU  —  ▼.  

J'JLTEHEFF.  —  l  - 


DANS  L'HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION  DE  4848. 


153 


BOUTHON-CHARLARD.  —    V.  -^   190. 

195. 
Victor  BOUTON.  —  V.  —  390. 
BOUVIKR.  —  IV.  —  319. 
BOVRON-DESPLACES.  —  VII.   —  S44. 

345. 
BOYER.  —  IV.  —  400. 
BOZZELU.  -.  1.  _  45.  187.   188.  373. 

382. 
BRANDT.  ^111.  —  6.  16.  18.  S4.  S5. 
L.  BRANDT^TAUFFER.  —  II.  —  M. 
BRAQUEHÉ.  ^  IV.  —  382. 
Les  frères  BRATIANO.  —  IV.  ^  75. 
J.  R.  BRATIANO.  —  in.  —  146. 
BRAULT.  ^  VIII.  _  68. 
BRAUN.  —  n.  —  87.  —  m.  —  279.  280. 
BRAUNKR.^in.  ^  187. 
BRAVAIS.  —  VUI.  —  93. 
De  BRAVER.  —  IV.  —  293.  328.  —  V.  — 

50.  57.  168.  169.  424. 
BRE1NEH.  —  n.  ^  42. 
BRENTANO.  ^  II.  —  345.  —  IH.  —  317. 
BRESSON  (•ailMiMdeiir).^lV.  ^  142. 
BRESSON  (coasol).  —  l.  -.  39. 
BRIEGBB.  •-  n.  -^  322. 
W.  SMITH  O'BRIEN.^  II.—  14.  16.  210. 

225.    231.    253.    255.   260.   261.   263. 

264.  —  111.  ^89    91.  92.  93 
BRIÈRE-DE-MONDÉTOUR.    —    Vin.  — 

132. 
BRIGHT.  —  n.  —  207, 
De  BRIGNOLF^.  —  I.  —  233.  —  236. 
BRIVES.  —  IV.  —  129. 
BRO.  ~  V.  — .  225. 
BROCA.  —  IV.  —  75. 
BRODOWSRI.  —  11.  —  374. 
BROFFRRIO.  --  I.  ^  12.  21.  135.  136. 
BROGUA.  ^  1.  —  156.  505.  506. 
De  BROGUE.  ^  IV.  _  28.  —  V.  -i.  108. 

110. 
BRONISLAS.  ^  m.  —  23. 
BROSSeTTE.  —  VI.  —  316. 
Cbarlet  BRUET.  —  VI.  —  328. 
BR13HN.  —  11.  _  348. 
BRUN.  —  IV.  —  290.  —  VI.  —  815. 
Mwécluil  BRUNE.  •*  I.  ^  IIR. 
BRUNET.  —  VIII.  —  113. 
0«  BRUNET.  —  V.  —  19.   275. 
Doc  de  BRUNSWICK.  ^  II.  —  57. 
BRZÉZANSU.  —  III.  ~  15.  27. 
BUA.  —  1.  ^  350. 


BUCHERE.  —  VI.  —  304. 

BUCHI':Z.  —  IV.   —  78.   79.   —  V.  — 

148.  183.  388.  —  VI.  —  45.  73.   114. 

208.   223.    306.    309.   430.  —  VII.  — 

123.    159.    161.    166.    167.    173.  223. 

225.   360.    372.    385.    386.    387.   388. 

391.   397.  404.  —  VIII.  —  188.  271. 

281.  284. 
Marëdial   BUGEAUD.   —  I.    _  433.  — 

IV.  —  48.  53.  121.   192.  370.  —  V.  — 

2.   8.   9.   10.  11.  14.  15.   17.   19.  20. 

21.     22.    26.    27.     29.     30.    33.    35. 

36.   37.  43.   48.    50.    51.    52.   53.  54. 

56.  57.    58.    59.    60.  62.   63.   68.  70. 

71.72.   73.   82.  83.  84.  86.   98.  103. 

105.   116.    118.    119.    124.    127.   137. 

139.    140.    142.     143.    145.    147.    163. 

164.    178.    179.    181.    225.  273.    354. 

355.    412.    420.    421.     422.    423.  — 

VI.  —  147.  —  Vin.  —  204.  227.  228. 
BDHU  —  11.  —  348. 
BUISSON. .—  IV.  —  301 .  —  VII.  —  123. 
BULWER.  ^  II.  ^  279.    281.    282.  — 

m.  —  98.  99.  100. 
BUNSEN.  ^  ni.  —  3ia 
BUOL    -»  I.  ^  145.  152.  153. 
BUREAUX-DB  PUSY.  --  IV.  —  64.  278. 

—  V.  —  115.  254.   255.  380.  382.— 

—  VI.  —  352. 
BURNET.  —  VU.  —  303. 
BURNOUF.  —  VIII.  ^  93. 
BUROT.  —  IV.  —  321. 
BURQUrr.  —  V.  —  271. 
BUSONI.  _  I.  _  267. 

CABET.  —  IV.  ^  82.  388.  389.  390.  391. 

—  VI.  —  169.  331.  384.  395.  434.  435. 

—  Vn.  —  92.  04.  228,  349.  —  VUI.  — 
II.  25.173.  192.  193.272.286. 

CAB0CHE-D&.MERV1LLE.  ^  VI.— 9. 

CABUCHET.  —  IV.  —  232. 

CAHAIGNE.  —  VI.  —  332.  341.  385.  -* 

VU.  —  80.  234. 
E.  GAILLARD.  ^  VUI.  —  164. 
CAILLAUD.  —VI.  --  808. 
CALAMATrA.  —  VHI.  —  85. 
CALLET.  —  Vin.  —  870. 
CALUER.  —  VU.  —  381 . 
De  GALONNE.  .  V.  ~  96. 
CALVI.  -.  I.  _  90. 197. 199. 
De  CAMBACÉRÈS.  —  V.  —  212. 880.  883. 

--VUI.  — 801 


4ô4 


USÏE  DBS  K1S0NM5S  DONT  L£  NOM  EST  CIf£ 


CA3iFftAT^  —  L  ^  lOC.  491. 4M. 
CAMPAS  A.  —  L  —  aC 
Lord  GAMPBCLL.  —  B.  —  «44. 
]l«CAMrHACSCX->n  —  117.  1«1.»9. 

-*9L  !•.  iSI.  S».  i43. 


fé-Z.  ^é 


PHocv  DvCiMNa  — t— 4«i. 

De  CAMTZ.  ^  DL  —  âS4. 

Buik  CAXTACC2È>X.  ^  Dl.  >-  141. 

GAVTAGKCl^  _  IV.  —  «i.  —  V.  —  S94. 

—  TL  — »!.— TH.—  Ii3. 
CiVrt  LU.  —  L  —  «.  172. 
CAMTl- —  1.  —  JDS. 
CàFfT.  — Vin.— 4M. 
CAPITCLIX  —  I.  —  497. 
CAPONE.  >- 1.  —  365. 
GAtBDNEL.  ^  VI.  ~  204. 
C^  C\RBv)N£I IV.  —  194.  270.  271. 

298-  — V.  — 69. 
Gotiabile  CARDCCGL  ~  I.  —  187. 394. 
Jmii  a%REm.  _  L  —  172. 
PriDcc  a\RIATi.  _1.  —  187.  373. 
Prince  De  ClRIGNAN  —  I,  —  155.  477. 
CARLIER.  —  Vil  —  226.  345, 
Don  CARLOS.  —I.  —  50.  —  U.  —  245. 
DeCARLOWlTZ.  —  H.  —  06. 
CAHNEVALL  _  1.  ~  89.  122. 
CARNOT,  —  I.  —  437.  —  n.  —  344.  — 

IV.  — 66.78.  89.99.  102.  lOi.  181.  187. 

256.  289.  335.  348.  352.  —  V.  —  217. 

252.  288.  291.  292.  293.  299.  300.  306. 

310.  313.  324.  327.  346.  3i9.  380.  382. 

431.  —  VI.  —  36.  42.  53.  59.  103.  113. 

114.  128.  214.  398.  413.  —  VIL  —  173. 

328.362.  364. 382.  391.  394.  —  VIU.  — 

90.  91.  92.  93.  96.98.  99.  100. 102.  103. 

104.  108.  111.  113.  115.  116.  118.  121. 

124.  125.  231.  270.  271.  283.  342.  351. 

393.  419.  429. 
CARON.  —  VIL— 374. 
Aroiaod  CARREL.  —  VI,  —  170. 
CARRELET.  —  V.  — 127.  —  VL  —  1 45. 
Del  CARREITO.  ~  1.  —44.  48.  51. 
A.  CARRIÈRE.  —  VllI.  —  251. 
CARTEREr.  —  V.  —  277.  278.  279,  280. 

286.  —  VIL  —  226.  345.  346.  348.  35t. 

376.  377.  —  Vlli.  —  22.  36. 41. 213. 
CARTIGNY.  —  Wn,  —285. 
O*  CASANOVA.  — L—  175. 183.331.  332. 
CASATL  —  L  —  27.  77.  78.  43.  «9-  126. 


C.4.SlEP.-DE.CAC3i(»T-—  IT.  — «* 
O  F.  De  CASTAG?iOL4.~L  —  ri 
CASTELLANE.  —VI.  —  I44>  Uâ 
GASTELU-— L  — 74. 

495.538.539.541. 
CASTIAU.  —  U.  —  »,  — 
CASTIGUONE.  —  n.  — 

48.49. 
J.  J.  Gomei  De  CASTRO.—  ■.  —  «§. 
C4STRUCaO  CASTRACA!«C.— L  -  IK. 
Amiral  CASY.  —  L  — 437. 
CVrALAN.  —  V.  —  19ft.   —  VH.  -  lîl 

135.— VIU.  —106. 
CATORGL  —  111.  —  144. 
CATTANEO.  —  L  —  24.  M.  SX  0.  fT 

122.  123.  126.  161.  234.  2:4  3»  itt. 
De  CAULAINCOURT.  —  V.  —  94. 
CAUSSANEL.  —V.  —  IS5.  427. 
CAUSSIDIÈRE.  —  IV.  —  73.   74 

V.  —  286.  287.  289-  290-  427 

VI.  —  28.  29. 74-  75. 76.  li».  124  12» 
126.  127.  128.  200.  225.  226.  3K  Si 
332.  342.  343.  346.  317.  314  3ir; .4» 
—  VIL  — 77.  81.  82.  83.  87.  92.  94  S» 
220.  223.  225.  287.  339.  MO.  341  Ut 
343.  349.  351.  374.  376.  377.  SC  - 
VIIL  —  10.  19.  22.  36.  37  38.  34  4i 
41.42.  43.  44.  45.  244.37».  348.  3» 

G»»  CWAICNAC.  _  L—  437   —  V.- il". 

431.  —  VI.  —  144.  275.  277.  —  \U.  - 

320.  —  Vlli.  —  27 1 .  283.  249.  412. 
CAVKDALIS.  —  L—  495. 
CAVOUR.  — L  —21. 
CAZALÈS.  —  VIIL  —  245. 
CAZAVAN.  —  IV.  —  92. 
CAZEAUX.  —  Vlli.  ->  80. 
CECCARLM.  — 1.-412. 
CERCEUIL.— IV.— 360.  — V.  — 4L 

386. —  VIL —  13.  121.  123. 
CERISE.  —  IV.  —79.  304.  —  VIL  -  121 
CERINUSCUI.  ~L  —  77.  83.  49.  ffSl  121^ 

161.519. 
CEROM.  —  L  —  89. 
CKRRITO.  —  L  — 67. 
CERVESATO.  —  I.  —393- 
CES.\R.  — V.  —  268. 
CHABAUD-LATOUB.—  V.—  141.184 
CHACOM.  —  IL  —  274. 
CHADENET.  —  VIIL  —  370. 
CUALX.  —  V.  —  213.  ii7. 
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CHAMBAB09I.  ^  IV.  —  380. 400. 
CHAMBELLAN.  —  VIIL  —  286. 
CHAMBOLLE.  ^  IV.  ^65.  1 13.  IM.  18T. 

255.— y.— 115.380.  38S.— VL^  109. 
CHAMBON.  -•  IV.  -.  292.  209. 
C<*D<CHAMBOIlD  (Duc  De  fiararani.)— 

l.  —255.  —  IV.  —  23.  — V.  ^  303.  — 

Vil.  —  104. 
CHAMIUT.  —  Vni.  —  296.  2OT. 
CHA.MPANHET.  —  Vin.  —  370. 
CHAMPION.  —  VIU.  —  285. 
CHAMPIONNIÈRE.  —  VUI.  —  132. 
De  CHAMPVANS.  —  V|.  —  352. 
N.  CHANCEL.  —  V.  —  135.—  VI.  —  328. 

-VIL  — 245. 
CHANEY.— Vll._265. 
G«i  CHANGARNIER.  —  VI.  —  144.  146. 

*T7.  — VU.—  320.  388.  —VIIL  — 284 
CHAPER.— VL— 315. 
CHAPPCIS.  —  VIIL  —  332. 
CHAPUIS-MONTLAVILLE.  —  IV.  —  89. 
CHARAMALLE .  —  IV.  —  129.  —  VL  — 

852. 
De  CMARENCEY.  —  Vin.—  370. 
CHARLKMACiNE.  —  V.  —  369.  426. 
CHARLES.  —  VIU.  —  285 
CHARLES  IX.  ^Vin.  —433. 
CHARLES  X.  —  IV.  —  149.  154.  170.  229. 

293.  310.  —  V.  —  125.  I2U.  177.  247. 

350.  —  VUI.  —  138. 
CHARLES  m.  (Dcni-Siciles.)  —  I.  —200. 
CHARLES.ALBEBT.  _  L  ~  22.  46.  48. 

40.  50.  52.  57.  01.  65.  Ii7.  86.  105.  125. 

126.  128.  129.  130.  131.  135.  186.  140 

141.  142.  143.  14i.  146.  147.  148.  149. 

160.  152.  153.  154.  155.  156.  157. 158. 

159.    160.  161.  169.  170.  172. 177.  184. 

106.  197.  902.  203.  208.  209.  210.  211. 

222.  231.  233.  235.  237.  246.  249.  26^). 

261.  252.  253  254.  261.  262.  263.  MA. 

265.  266.  267.  268.  269.  270.  271.  212. 

273.  274.  275.  276.  277.280.  285.  286. 

187.  290.  292.  293.  295.  299.  319.  320. 

821.  323.  324.  325.  326.  336.  340.  341. 

342.  343.  344.  315.  346.  351.  352.  865. 

380.  381.  386.  800.  395.  396.  398.  399. 

405.  406.  407.  408.  409.  410.  416.  419. 

420.  42:1.  424.  430.  4.32.  434.  489.  440. 

442  444.  464.  472.  474.  476.  481.  490. 

492.  495.  496.  497.  488.  499.  680.  SOI. 

602.  503.  507.  508.  510.  511.  512.  618. 


515.  516.  518.  522.  594.  525.  52*7.  528. 

529.  530.  531.  532.  633.  535.  538.  543. 

644.  647. 648.  649.  —  VIL  —300.  801. 

308. 
CHARLES-LÉOPOLD  (Prioee  de  Bavière). 

U.  — 78. —  III.  —325. 
Th.  CHARPENTIER.  —  VUI.  —  86. 
CHARRAS.  — L— 437.— VL— 969.  — VIL 

311.  320.  —  VIIL  —  67, 69. 
CUARTON.  —  IV.  —  78.  —  VI.  —  69.  — 

VUI.  —90.  91.  101.  104.  109. 
DvcDe  CHARTRES.—  V.  — 181.184.  218. 

230.  234.  242.  268.  969.  279.—  VI.  — 

7.  279.  286. 
Les  fiéretCHARVET.  — IV.— 75.  212. 
CHASSELOUP-LAUBAT.  —  V.—  284.  291. 
CHASSIN.  —  IIL  —  66.  153. 
CHASTELLUX.  -VU.  —  104. 
CHATEAUBRIAND.  —  VOL  —  257.  959. 
CHATEU  —  VL  —  204. 
D«  La  CHATRE.  —  V.  —386. 
CUAVOIX.  —  VU.  —  244. 
CHAUMIER.  —  V.  —  386. 
Uon  De  CHAUMONT.  —  V.  —  390.  892. 
L.  CHAUVEAU.  —  IV.  —  212. 
CUCRBULIEZ.  —  VIU.  —  186. 
CHKRUBINI.  —  VUL  —  134. 
CHEVAUEB.  —  V.  —  213.  214.  242.  243. 

252.  —  VL  —  352.  —  VU.  —  241.  242. 
Michel  CHEVALIEH.  —  IV.  —  78.  —  VL 

—  334.  —  VIU.  —  173.  182.  184. 
CHEVAIXON.  —  VU  —  132.  162. 
CHEVASSUS.  —  VUI.  —285. 
CHEVREAU.  —  VL  —  332. 
CHEVREUL.  —  VUI.  —  134. 
CHIODO.  —  L  — 398. 
CHIPPRON.  —  VUi.  —  383. 
CHi>LAT.  —  VI.  —  316. 

CHRIS IIAN  VIU   (de  Daaemark).  —  U. 

—  36.37. 
ClACCUL—  L  — 19.318. 
CIALDINL  —  L  —  412. 413. 
CIBRARIO.  ^  I.  _  21 .  538. 539. 641 . 
CICRRUACCHK).  —  1.  —  296.  308. 
ORCOURT.  — UL  — 26. 

Lord  CLARENDON.—  U.— 210.918.990. 

223. 262. 263. 
CLAPUR.  —  IV.  —  177. 191. 
CLARKE.  —  IL  — 196. 
CLAVEL.— VL— 223. 
A.  CLEMENT.  —  VIU.  — 186. 
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CLERICI.  —I.  —  83.  89. 123. 

CLOSEN.  — II.  — 321. 

COBDEN.  —  1.  —  3î.  —  11.  —  4.  S34.  251 . 

COCHERT.  —  VllI.  —  143. 

COCLE.  — I.  — 45. 

COLARD.  — IV.  — 391. 

COLETTI.  —  III.  —  129. 

COLIN.  — IV.  — 387. 

COLU.  — 1.->538.540. 

COLUN.  —  VU.  — 160. 

COLLOMP.  —  IV.  —  232. 

O»  De  COLLOREDO-WALSÉE.— n.— 319. 

322.  —III.  — 302. 
COLOCOTRONI.  —  HI.  —  131. 
COLOMB.  —  II.  —  404.  405.  —  ffl.  — 2. 

3.  9. 15.  16. 
COLOMBEL.  —  VII.  —  23. 
V.  COLONNA.  —  I.  —  317. 
COMBES.  —  VIII.  —  106. 
Cécile  COMBETTE.  —  IV.  —  120. 
Achille  COMTE.  —  IV.  —  85. 
Augujie  COMTE.  —  IV.  —  78. 
COMCHA.  —  m.  —  95. 
CONDOURIOTTl.  —  UI.  —  129. 
COXDOYANNI.  —III.  —  130.  131. 
John  O'GONNELL.  -^ïl.  ^  14.  210.  223. 

256.  258.  260.  —  UI.  —  90. 
Feargu.  O'CONNOR.—  II.— 194. 195.  «03. 

204.  205.  2-24.  237.  241.  242.  243.  244. 

246.248.249.  251. 
Victor  CONSIDÉRANT.  —  ÏV.  —  82.  — 

VI.  —  331 .  —  Vin.  -  173.  189. 285. 
L'Abbé  CONSTANT.  —  V.— 391.  392. 
CONSTANT.  —  IV.  —  388. 
GraiiddQC  CONSTANTIN.  —  lU.  »  219. 
P.  CONTADINI.  —  I.  —  229. 
COJiTl.—  1.  — 114. 

COXVERS.  —  V.  —  380.  —  VH.  —  246. 
COONEY.  —  111.  —87. 
COQUEUN.  —VIII.  — 186. 
COQUEREL.  —  Vn.  —  135.  —  VllI.  — 

284.  289. 
COR.  — III.  — 140. 
CORALI.— VIU.  — 296. 
CORBEAU.  — IV.— 363. —365. 
COBBOU-BUSSI.  —  I.  —  184.  903.  272. 

273.  318. 
CORBON.  —IV.— 79.89.  90.  91.  380.— 

V.  —89.  198.  199.  303.  310.  — VL  — 

62. 67. 98.  196. 222. 332. 334.  —  Vil.  — 

123.  —VllI.— 270.  271.284.  332. 


De  CORCELLES.  —  V.  —  223. 224. 

CORDA.— I.  —  19T. 

GORDIER.  — V.  —  380. 

COBDOVA.  —  lU.  —  95. 

CORMENIN  (Timon).  — IV.  —205.- V. 

—  392.  —  VI.  — 140.  240.  -  VllI.  - 
80.93.  101.  140.284. 

CORMIER.—  V.  —  364. 
CORNE. —  IV.— 64. 
CORNEILLE.  —VIU.  -  88. 
CORRENTI.  —  I.  —  89.  381 .  383. 
CORRER.  —  1.  —72.  74.76- 
T.  CORSINI.  —  I.  —  53.  —  316. 
GOSA.  —  I.  —  286. 383.  384. 
COSSE.— VI.— 77. 
COTELLE.  —  IV.  —  363.  364. 
COCLMANN.  —IV.  —205.  216. 
GOURANT.  —  IV.  —  372.  382.  391.  M- 

400. 
COURGEON.  —  V.  —  181.  184. 
œURNOT.  -Vin.  —93. 
A.  COCRPON.—V.  — 50.57.58.09. 
G-»  COURTAIS.  —  IV.  —66,  72.  73-  » 

172.  239.  248.  287.  332.  380.  396.  m^ 

—  V.— 1 15. 225.  269.  «7 1 .  292. 310. 314. 
331.380.382.  413.  424.431.— VI.- ». 
46.  122.  133.  203.  280.  302.  382.  991 
410.  411.  413.  445.—  VU.—  l7iL  Hi 
213.  231.  381.  382.  —  VIU.  —  2».  « 
30.  31.32.78.271.284.394.405. 

F.  OOURVOISIER.  —  U.  —  28. 

COUSIN.  —  V.  —  61.  70.  157. 

CRÉMIEUX.— I.  —  437.—  IV.  —64.  UI 
213.  330.  331.  332.  350.  —V.  -141. 
142.  162.  163.  169,  171.  173.  174- H*. 
235.  236.  243.  254. 256.  266.  293. 2M. 
301.  306.  307.  310.  311.  312.  313.  Sii 
327.  337.  339.  343.  347.  380.  38J.4*:. 
429.  430.  431.  432.  —  VI.  —  36.  40. 
60.  97.  113.  129.  133.  186.  251.  30i 
376.  398.  420.  421.  444.  —  VU.  -« 
362. 391 .  404.  —  VIU.  —  25. 28. 31 .  4J. 
4ô.  74. 135. 139. 142,  143. 171. TTL»- 
290.  291.  319.  336.  393.  397.  398. 411 
419. 429. 

CRÉPIN.  —  VIU.  —  130. 

CRCTON.— IV.  — 64.  380.  382.  — VU 

—  370. 

CREVAT.  —  VU.  —240. 
De  GRILLON.  —  VU.  — 104. 
CRIPPS U.  —  248.  249. 
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CROCHARD.  —  IV.—  S12. 
De  CROIX.  —  VUI.  —  133. 

De  CURIÈRES.— IV 43.  44.  50. 56.  57. 

CULOZ.  —  I.  —  330.  413.  417. 

J.  CUMl^nNG.  —  U.  ^  199. 

CUMN-GRIDAINE.  — IV.  — 326. 

CCRÉ.  — VUI.  —  831. 

CURNIEB.  —  VU.  -US44.  243. 

CCSIN-LEGENDRE.  —  VU.  —  9. 

CUZON.  —IV.  — 326. 

CYRILSKI.— Ul.^  188. 

CZACKI.  —  Ul.— 39. 

GZAPSRI.  —  III.  — 10. 

C/.ARTORYSILI.  —  U.  —394.  395.  -  UI. 

—  13. 
CZERKI.— U.  — 46. 
GZERM^EORGEWIT/.  —  lU.  —  149. 
DABRIN.  —  V.  —412. 
DAHLMANN.  ~  II.  _  392.  307.  329.  — 

111.  —  313.  3i5.  327.  329. 
DAILLY.  —  VI.  —  281. 
DAIRINS.  ->  VII.  —  248. 
DALY.  —  VI.  —  323. 
!..  DAMITALE.  —  I.  —  172. 
De  DAMPIERRE.  —  VI.  —  U4. 
DANDUREAU.  —  VUI.  —  387. 
DaNEHI.  —  I.  —  133. 
DANGUY.  —  IV.  —  79.  89.  —  VI.  —  332 

—  VII.  —  122.  —  VUI.  —  271.  285. 
332. 

DAMELO.  —  VUI.  —  245.  267. 
DANSE.  —  VU.  —  834.  —  Vlfl.  —  387. 
DARBLAY.  —  IV.  —  174.  200. 
JEANNE  DARC.  -^  VIII.  —  432. 
DARNAUD.  -  IV.  —  212.  —  V.  —  95. 
DARNAULT.  —  V.  —  380. 
DARU.  —  V.  —  291. 
DAUPHIN.  —  IV.  —  212.  336.  -  V.  — 

36i.  386.  —  VU.  —  121. 
DAUTRESME.  ^  VI.  —  315. 
DALX.  —  V.  —  269. 
DAUZON.  —  VI.  —  332. 
DAVID  (d'ADeert).— IV.  —  211.  364.  386. 

—  VI.  —  304.  —  VII.  —  121.  -^  VUI. 

—  85.  271.  284. 

Félicien  DAVID.  —  VHl.  —  85. 
DAVILA.  —  V.  —  426. 
DAVV.  —  IV.  —  129. 
DAWKNIS.  —  I.  —  223. 
DEAK..  —  lU.  —  63. 
DEBONNAIRE.  .-  IV.  ~  388. 


DEBROTOMNE.  —  V.  —  880. 

DEBREZ.  ^  VUI.  —  387. 

DECAISNE.  —  Vlll.  —  107. 

DECAN.  — IV.  —  407. 

Dac  DECAZES.  —  V|.  —  139. 

DEFONTAINK.  —  VUI.  —  145. 

Frédéric  DEGEORGES.  —  IV.  — 92.  113. 

—  VU.  —  120. 

DEGOUSÉE.  —  IV.  ~  327.  —  V.  ~  364. 

—  VI.  —  203.  334.  —  VU.  —  123.  — 
VUI.  —  271.  284.  402. 

DEGOUVE-DENUNCQUES.  —  IV.  —  73. 

402.  —  V.  —  114.  187.  227. 
DEGUERRY.  —  VU.  —  160.  198.  —  VUI. 

—  245.  266.  270.  284. 
DEJEAN.  —  V.  —  290. 
DELACOUR.  —  VUI.  —  133. 
Eugène  DEIACROIX.  —  VUI.  —  85. 
DhLAFOND.  —  Vlll.  —  130. 
DELAGUETTE.  —  V.  -  301. 

Locieti  DELAHODDE.  —  IV.  —  75.  <!6a 
262.  —  V.  —  147.  286.  287.  426.  — 
VI.  —  76.  332.  .^7.  348.  —  VU.  —  100. 

DELAIR  (Comité  ceoiral).  —  V.  —  364. 

DELAIR  (Club  des  clubs).  —  VI.  ^  80. 

—  VU.  —  233.  234. 

A.  DELAIRE.   —  VI.  —  332.  —  VU.  — 

122.  —  VIU.  —  286. 
DELANDRE.  —  IV.  —  331.  —  V.  ~  87. 
DELANUUE.  —  V.  —  310.  —  VI.  —  65. 

222. 
Paul  DELAROCHE.  —  VUI.  —  134. 
G«i  DELARUE  (Garde    nationale).  —  IV. 

—  299. 

G-l  DKLARUE  (Divition  d'AIfléne).  —  IV. 

—  310.  —  V.  —  127. 
DELA  V  AU.  —  V.  —  380. 
DELESCLUZE.  —  VI.  —  351.  —  VU.  — 

287.  288.  289.  291.  295.  —  VUI.  —  301. 
DELF^PAUL.  —  V.  —  380. 
DELESSERT.  —  IV.  —  225.  227. 232.  233. 

248.  249.  26  i.  265.  215.  310.  320.  3ti2. 

364.  367.  —  V.  —  62.   147.  276.  279. 

280.  387.  393.  403.  —  VI.  ~  137.  347. 
DKLESTRE.  —  IV.  —  133.  195.  —  V.  — 

40.  105.  189.  191.  105.  196.  197.  200. 

—  VI.  —  304.  —  VII.  —  123.  —  VUI. 

—  285. 
DEtFOSSE.  —  U.  —  19. 
DELMAS.  —  Vlll.  —  286. 
DELOIGNK.  —  Vil.  —  289. 
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DEMANTON.  —  I?.  —  399. 
DEMABÇAY.  —  T.  —  1 IS.  380.  383. 
DEMENNYNCIL  —  IV.  —  &. 
DKMERSON.  —  VII.  —  169.  Ili. 
DEIIOLIÈRE.  ^  Vi.  ^  223. 
James  DEMONTKY.  —  Vil.  —  Wï. 
DENFXLK.  —  IV.  ~  390 
DENGHEN.  —  VI.  —  2(I3, 
DCNIS^EL.  —  VI.  —  204. 
DEMMIÉE.  —  VI.  —  Uô.  289.  —  VII.  — 

311.  SU. 
DENTICB.  —  I.  —  187. 
DENYS.  — -  V.  —  14S.  150. 
DEPLANQUE.  —  VOl.  -^  286. 
DEPOUILLY.  —  Vn.  —  13.  123. 
G-»  DEPOUY.  —  IV.  —  300. 
DERON.  —  Vil.  —  287.  289. 
DEROSNR  et  CAIL.  ->  VIII.  -^  181. 
DESAGES.  —  VIII.  —  93. 
DESCHAMPS.  —  IV.  —  321. 
DESCHAMPS  (d«  Row»).  —  VI.  ~  294. 

351.  —VIII.— 291.  299.  300.  301.  304. 

306.  309.  311.  312.  318. 
éflNle  DESCHANCL.  —  Vill.  —  113. 
DESCLAIS.  —  Vil.  —  198.  —  VlH,  — 

245.  267. 
Iladraie  DESFOSSÉS.  —  V.  —  SI. 
DESGRANG(:S.  —  VI.  ^  304. 
Capitaine  DESGRANGES.  —  IV.  _  307. 
C*>  DESGRANGES.  —  vn.  -^  393. 
DESJOBERT.  —  V.  —  380. 
DESLORGRAIS.  —  IV.  ^  64. 
DESM  AREST.  —  V.  —  3l0.  —  VI.  —  222. 

VII.  —  121.  123.  —  VIII.  —  143. 
DESMAZrHES.  —  IV.  _  320. 
DESMOUSSEAUX-DE-GIVRÉ.   —  IV.  ~~ 

40.  154.  174. 
DESORMES.  —  VII.  —  248. 
DESPLAKQUES.  —  V|l.  ^  30. 
DESPOIS.  —  VIII.  —  114. 
DESPOiTBS.  —  V.  -.  269.  271. 
DESSCS.  —  IV.  —  212. 
DISTOCRBET.  —  V.  _  386. 

mnrALLE.  *-  iv.  _  133. 

DETGHEGOTEM.  —  VIL  —  123. 
DCTHOMASk  "  VU.  —  9. 
DBVAUX.  —  VIII.  —  13a. 
DEVILLE.  —  Vin.  >-  106. 
DEVINCK..  —  VI.  —  138- 
DEVISMES.  ^  IV.  —  29a 
0«  DEYN.  —  IL  —  17«. 


DÉZAMY.  —  V.  —  388.  .391. 

DHEUHLE.  _  IT.  —  T33. 

DIDION.  ^  Vin.  —  167.  108. 

DIËnTRLE.  —  Vni.  ~  134. 

O  DIETRICHSTEIN.— L— 22S.  271.  91% 

DIRKE.  —  IL— 310. 

W.  DIXON.  —  11.  —  194.  196. 

DOBBELHOF.  —  III.  —  105.  2M». 

DODK-DE^LA-BRUNERIC  —  VI 144. 

D0FFEM:R.  —  II.  —  343. 
DOHKSXY.  —  II.  —  212.  _  m.  —  8». 
DOLISIE.  —  VIL  —  287. 
DOLLFUS.  —  V.  —  300. 
Maiibiea  DOLLFCS.  —  VH.  —  29». 
DOMAGALSRI.  —  III.  —  23. 
DOMARD.  —  VIII.  —  ». 
DOMBROWMLI.  —  la  —  IS.  IOl  19.  A 
DONCIEUX.  —  Vil.  —  299. 
D.  DONRER.CURTIUS.  —  IL  — 2».  ^ 

III.  —  la'f.  108. 
€••  ODOSNKLL.  —  L  —  77. 
DONOVAN.  — U.  —  199. 
DORIA.  —  I.  —  309.  317.  338. 
Georcio  DORIA.  -»  L  —  13&. 
DORIA-PASFIU.  •*  L  —  318. 
DORMES.  —  VHl.  —  3». 
DORMEUIL.  —  VIU.  —  87. 
DORNÊ4.  —  IV.  _  73.  89.  18&.  306.  ^ 

V.  —  210.  —  Vil.  —  123. 
DORVILUKRS.  —  VI.  —  238. 
DOSNE.  —  IV.  —  406. 
DOUBLAT.  —  V.  —  380. 
DOYLE.  —  IL  —  190. 
DRAULT.  —  V.  —  380.  389. 
DRECUSLEft.  —  HL  —  177. 
DREVET.  —  VBL  —  285. 
DROLLING.  —  VHL  —  8&. 
DROOET.  —  IV.  —  292. 
DBOCOT.  —  VIB.  —  230. 
DROUY^-DE-LHUYS.  ^  L  —  44».  —  IV. 

—  64.  186.  255.  ^  V.  _  300.  3S3. 
DRUET'DESV  AUI.  —  VlH.  ^  370L 
DtROaibT.-VII._13.— VIIL— i«4. 
G.  DUBOIS.  -.11  —  28. 
DUBOIS.  —  VI.  —  334. 
DUBOUCUAGK  (4«paié).  ^  T.  —  300l 
DUBOUCHAGE  (pMr  4e  France).  ^  V.  ^ 

389. 
DCCESSOIS.  —  VI.  —  71. 
DCCUAFFALD.  —  IT.  —  285w 
\  DUCHATEU  «-1V.  —  2.  38.  47.  JOL  ML 


/ 
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51.  96.  102.  Itl.  Uf.  159.  IW.  167. 

168.  169  170.  lis.  207.  »1.  2S4.  SS5. 
S29.  230.  236.  231.  S38.  299.  248.  265. 
9nr5.  310.  344.  346.  S72.  467.  »  V.  — 
3.  4.  8.  9.  66.  108.  109.  110.  ^  VI.  — 
26.  221.  366.  367.  —  VII.  —  211.  — 
VIII.  —  218.  369. 

Madame  DCCHATEU  ^  V.  _  109.  110. 
DUCKWmS.  —  ni.  —  340. 
Augutic  DUCLERC  — VIU.  —  129.  155. 
Eugène  DOCLERC.  —  I.  —  437.  —  IV.  — 

71.  73.  —  VI.  —  57.  65.  66.  fl4.  225. 

226.  236.  343.  345.  —  VU.  _  2.  II. 

232.  360.  362.  372.  382.  391.  —  VHI. 

—  115.  155.  162.  165  111.  172.  321. 
924.  828.  332.  334.  335.  342.  343.  347. 
349.  352.  356.  357.  359.  367.  368.  974. 

DUCLOIT.  —  V.  —  364. 

DUœS.  —  Vm.  —  245.  251.  370. 

DUCOUX.  —  VIII.  —  90.  112.  401. 

DUFAURE.  — IV.  — 30.  36.  53.  66.  108. 
131.  162.  189.  370.  374.  377.  407.  — 
▼.  —  2.  91.  224.  —  VI.  — 152.  —  VBI. 

—  289. 

DDFOUR.  —  IV.  —  119. 
Roflia  DOPBAISSE.  —  VII.  _  244. 
DUGADÉ.  —  VI.  -^  394.  —  Vil.  —  104. 
DUHAMEL  (séoéral  rMte).  —  IH.  — 144. 
DUHAMEL.  —  VIII.  —  98. 

G^  DUHcrr.  —  rv.  —  299.  —  v.  —  14. 

43.  44.  53.  93.  —  VIL  —  914. 
DUJAKDIN.BEAUMETZ.  —  VI.  —  904. 
DUKERMONT.  —V.  —91. 
DUf.AC   -  Vn.  —  244. 
C^  DUMAS.  -.  IV.  —  127.  276.— V.— 

127.  173.  1:5.— VL— 5.  142.287.290. 
Aleianilre  DUMAS.  —  V.  _  294. 
DUMÉHIL.  —  V.  —  213.  214.  217.  228. 
AlM»  DUMBSfflL.  —  V.  -  991. 
DUMON.  —  IV.  —  44.  45.  59.  157.  160. 

169.  —  VI.  —  229. 

DUMONT  (ingéaieor).  —  VIIL  —  145. 
DUMONT  (da  Naikmml),  —  IV.  —  73.  — 

VI.  — 74. 
0<  DUMOULIN.  —  V.  ^  211.  243.  259. 

264.  317.  425. 
DUMOUTIER.  ->  V.  —  230.  253. 
T.^.  DUNOOMBB.  —  U.  —297. 
De  DUNGERN.  —  11.  —  58. 
DUNOTER.  —  V.  —  149.  269.  294. 
Charict  DONOTER.  —  VUI.  ^  186. 


DUPETIT-THOUARS.  —  Vni.  —  286. 
DUPIN  aîné.  —  IV.  —  153   350.  —  V.  — 

115.  182.  184.  185.  290.  231.  232.  — 
VI.  —  60.  —  Vin.  —  245.  253. 

Charles  DUPIN.  —  |V.  —  352. 

DUPONT.  —  VI.  —  904. 

DUPONT  (de  FEnre).  —  IV.  —  4.  66. 129. 

254.  —  V.  —  «IG.  251.  252.  253.  254. 

255.  256.  262.  288.  293.  294.  901.  962. 
304.  305.  906.  907.  311.  312.  318.  324. 
925.  926.  339.  343.  380.  982.  424.  429. 

490.  431.  432  —  VI.  —  28.  42.  97.  113. 

116.  129.  131.  186.  223.  232.  251.  367. 
398.  4a0.  425. 437.  448.  —  VII.  —  991. 
394.  —  VIII.  —  43.  54.  74.  270.  271. 
274.  289.  290.  347.  363.  966.  999.  990. 
407.428. 

Henriqacl  DUPONT.  —  VIII.  ^ 85. 
Pierre  DUPOXT.  —  Vin.  —89. 
DUPONT-WHITE.  —VI.  — 195.  —  VIIL 

—  174. 

DUPOTY.  —  IV.  —  74.  —  VL  —  196. 
DUPOUEY.  —  IV.  —  364.  365. 
•Patcal  DUPRAT.—  IV.  —74.  —  V.— 9ia 
DUPUIS.  —  Vlll.  —  285. 
Da  PUYNODE.  —  VIU.  —  186. 
DURAND.  <—  VI.  —  62. 
Hi|»polyte  DURAND.  —  VL  —  92. 
DURAND  (dt  RomraDiia).  —  V.  —  980. 
DURAND-NEVEU.  —  Vlll.  —  314. 
DUHAND-SAINT-AMAND.  —  V.  —  28. 
386.  —  VI.  — r»3.  386.  —  VU.  —  121. 

—  vm.  —266. 

C-i  DURANDO.  —  I.  —  17.'».  177.  183. 
202.  263.  264.  968.  269.  273.  282.  283. 
285.  287.  2^8.  298.  325.  329.  390.  991. 
333.  334.  335.  336.  337.  338.  342.  949. 

351.  409.  411.  412.  416.  419.  489.  482. 

491.  519.  596. 

GiacwiBo  DURANDO.  —  I.  —  997. 
Lëvpold  DURAS. -iV.— 79.  402.— V.— 

210. 
De  DUREN.  —  U.  —  375. 
E.  DURIEU.  —  Vin.  —  93. 
O»  DURINI.  —  I.  —  83.  89.  127.  132. 
DUSAU5EY.  —  VI.  —  203. 
De  DUSCH.  —  U.  —  66. 
U.  DUSSAKT.  —  V.  —  310.  —  VL  —  84. 

196.  —  vm.  —  186.  291.  918. 
DUS50LUE1.  —V.  —380.  988.  —VI.  — 

352.  —  VII.  —  244 
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DUSSOU9S.  —  VIII.  —  296. 
DUTIER.  —  V.  —  222.  380. 
DUTOT.  — V.  —  364. 
DUTBEY.  —  VIIL  -  93. 
DUVEKGIER.  ~  VIII.  ^  132.  174. 
DUVERGIER-DE-HALRANNE.— IV.— 31. 

34.  33.  51.  95.  99.  100.  104.  112.  114. 

115.  116.  131.  168.  169.  186.  187.  207. 

216.  222.  223.  244.  256.  276. 376.  —V. 

—  5.  6.  29.  30.  31.  33.  36.  60.  64.  74. 
75.  121.  130.  132.  141.  143.  157.  J178. 
380.  382.  420.  —  VI.  —  152.  —  VIU.  — 
204.  240.  242.  289. 

Charlcf  DUVEYRIER.  -^  IV.  —78.  —  VI. 

^195. 
G-»    DUVIVIER.    —  VI,  —  45.  —   VII. 

—  231.  366.  373.  381.  388.  392.  —  Vm. 

—  22.  29.  31.  32.  79.  283.  289. 
DWERNIÇRI.  —  Vn.  —  276. 
EBELMEM.  —  Vlli.  —  134. 
EBERHARD.  —  III.  --  269. 
EBRARD.  —  V.  —  278. 
EGRESSY.  —  II.  ^  109. 
EICHHOBN,  ^  II.  —  130. 
EICHMANN.  —  II.  —  116« 
D*EICHTAL.  —  IV.  —  78. 
EISEMANN.  —  II.  —  308. 
EISENSTUCK.  —  II.  —  315. 
D'ELCHIMGEN.  —  V.  —  123.   184.  185. 

—  VI.  —  6. 
ELUDE.  —  III.  —  145. 
Joâo  EUOS.  —  II.  —  288. 

ELOIN.  —  IV.  —  270.  —  V.  —  279.  286. 
ENDUCHER.  —  II.  —  3^. 
ENFANTIN.  —  IV.  —  78.  —  VU.  —  18. 

—  Vin.  T—  164. 
EOTVOS.  —  m.  —  63. 
Arebidoc  ERNEST.  —  I.  —  116. 
ERNEST-ALGUSTE  (de  HanOTre).— II.— 

71.  72.  73.  292. 
P.  De  U  ESCOSURA.  —  II.  -^  275.  281. 
ESNÉE.  —  VII.  —  12. 
ESPÉRONNIER.  ^  VI.  —  145. 
DoB  ESPIGA.  —  III.  —  97. 
ESPIVENT.  —  V.  —  89. 
Des  ESSARTS,  -.  VII.  —  290. 
ESTANCEUN.  —  VI.  —  285. 
ESTERHAZY.  —  III.  -^  63.  173. 
D'ESTERNO.  —  VIII.  —  132. 
D'ETCHEGOYEN.  —  V.  —  112. 
ETEX.  —  VUI.  —  159. 


ETIENNE.  —  VIU.  —  370. 

Ardiidiic  ETIENNE.  —  IL  —  93.  94.109 

110.  —  ni.  —  62. 
EWANS.  —  lU.  —  282. 
FABAR.  —  V.  —  53.  225. 
Pictro  FABRIS.  —  I.  —  74. 76- 
FABVIER.  —  VI.  —  144. 
FACCANONI.  —  l.  —  2ttl. 
B«  FAIN.  —  V.—  8.  6S.  142. 143- 
FAIN.  —  VL— 77. 
G.  FAIVRE.  —  VU.  —  246.  241 . 
FALÇAO.  —  IL  — 288. 
FALRENSTEIN.  —  U.  —  M. 
FALLET.—  IV.  — 327- 
De  FALLOUX.  —  VI.  —  158.   1j9l  IM 

—  VIL  —  127.  —VIU.  —  245.  1»: 

288. 
FANJAT.  —  V.  —  191.  193.  194.  W. 
FANTL  —  L  —  518. 
FANTONI.  —  I.  —  168. 
Ddb  FARGUA.  —  L  —  311. 
U  FARINA.  —  I.  —  198.  200. 
FARINI.  —  1.  —  292.  314.  318.  319.321 

323.  336.  342.  343.  432.  480. 
FARRAU.  —  V.  —  380. 
Léon  FAUCHER.  —  IV.  —  64.  155.  IJ» 

—  V.  —  113.  224.380.  382.— VI- 
225.  346.  —  VIL  —  II.  —  VIU.  - 
186.  245.  249. 

FAUVELLE-DELEBARRE.  —  V.  —  i«. 

52.  57.  58.  59.  60. 
FAVARGER.  —  H.  — 28. 
FAVIÈRES.  — .V.— 38. 
Jules  FAVRE. V.  —  3ia  —  VH.  - 

345.  346.  348.  351.  383.  —  Vni.^lb. 

80.  140.  286. 
FAVREL.  —  IV.  —  334.  —  V.  —  43. 3W. 

—  VI.  —  304.  —  VU.  —  123. 
L'abbé  FAYET.  —  VU.  —  198.  -  VUL 

—  245.  267. 

FaYOLLE.  —  V.  —  135.  426. 
James  FAZY.  —  L  —  378.  —  lU.  —  121 
FEDERia.— 1.  -  398 
FEISTHAMEL.  —  VI.  —  145. 
FÉNELON.  —  V.  —  368. 
FEXET.  —  VIL  —  123. 
FERDlNANDH»(d*Auiricbe).— 1.— 29  » 

72.  77.  145.  153-  321.  322.  350.  4» 
461.  468.  469.  535.  —  U.  —  103-  JÛJ 
110.  179.  —  Ul.  —  63.  73.  136,  1«. 
I6&  na  174.  18*.  185.  191.  203. 
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FERDINAND  l«r  (de  Naidct).  —  I.  -  43. 
FERDINAND  11  (de  Naplev).  _  1.  _  40. 

41.  45.  49.  61.  186.  187. 19S.  194.  196. 
197.  198  199.  201.  295.  325.  327.  353. 
354. 355.  357.  359.  361.  364.  365.  366. 
370.  371.  373.  375.  376.  377.378,  381. 
381.  385.  485.  486.  487.  488.  543.  548. 

FERDINAND  (Parme  et  PUisance).—  1.— 

171. 
Anifrl  FEUNANDEZ.  ~  II.  -.  275. 
FÉRON.  —  V.— .105.364. 
FERRARI.—  I.  —  202.  .285.  288.  330. 

331.  332.333.  315.  3:»6.  347.  417.  421. 
FERUARIÛ.  —  I.  —  387. 
FERRÈRE.  ^  1.  ~  501. 
FERRKRE.LAF1TTE.  —  VII.  —  62. 
FKRREITI.  —  I.  —  19. 
FEIiROUILL.4T.  —  Vlll.  —  396. 
Jlaron  FESTITIERZ.  —  H.  —  103. 
FEUCHÈRE.  —  VIII.  —  134. 
FEUGUERAY.  —  IV.  —  79.  —  VU.  — 

123.  —  VIII.  —  188 
FEUILHADE-CHAUVIN.  ~  IV.  —  65. 
FÉVRIER.  — V.— 282. 
ilE  FÉZENS.4C.  —  VI.  —  144.  334.  — 

VU.  —  104. 
FIERECK.  — IV.  —310. 
.Fraocisco-de-PauU    FIGUËRAS.  —  II.  — 

277. 
Pier.AD0elo  nORENTINU.  —  I.  —  306. 
De  ngUELMONT.  —  1.  —  23.  29.  222. 

271.  285.  —  II.  —  106.  —  lU.  —  71. 

73.  77. 
FISCHER.  —  III.  —  236. 

FLX VIII.— 186. 

FLACHAT.  —  VI.  —  82. 
De  FLAVIGMT.  ^  VlU.  370. 
H.  FLEURY.  —  Vni.  —  134. 
FLEURY-DURAY.  —  VU.  —  293. 
FLOCON.  —  1.  437.  —  IV.  —  72.  74.  75. 

109.  124.  125.  210.  260.  261.  —  V.  — 

287.  288.  289.  301.  320.  321.  329.  339. 

340.  347.  319.  429.  430.  —VI.  —  36. 

42.  61.  76.  03.  97.  114.  129.  I3t.  186. 
202.  224.  232.  3i4.  387.  413.  420.  — 
VU.  —  222.  276.  283.  320.  325.  346. 
350.  365.  884.  385.  ^91.  401.  —  Vill. 
—  23.  35.  74.  158.  159.  271.  284.  362. 
393.  399.  430. 

FLON.  —  V.  —  364. 

FLORESTAN,  priocede  Monaco.— I.- 65. 

Vlll. 


FLOTTARD.  — V.  —  105.  107.  108.  169. 

190.  197.  198.  199.  202.  298.  Zl€.  339. 

431.  _  VI.— 42.57.67.  114.306.— 

VU.  —  388.—  VUi  —  281. 
FLOTTE,  —  VI.  —  394.  —  VU.  —  229. 

339.  —  VUI.  —  36.  42.  285. 
De  FLOTTE.  —  VII.  —  229. 
FLOTTWELL.  —  H.  —  390. 
FOGAZZARO.  —  I.  —  338. 
FOISSAC.  —  V.  —  364. 
FONTAINE  de   CRAMAYEL.  —  VUI.  — 

68. 
De  la  FORCE.  —  VU.  —  104. 
FORESTIER.  —  V.  —  287.  —  VI.  —  304. 

—  VU. —  121. 

FOUGUES.  —  IV.  —  73.  —  VU.  —  123. 
FORTOlîL.  —  VIU.  —  370. 
FORTUNAT-MESURÉ.  —  V.  —  3Ô0. 
FOSSES.  —  VU.  —  286.  289. 
FOUCUER.  —  VII.  —  313. 
Achille  FOULD.  —  IV.  —  156.  —  VI.  — 
137.  334.  — VU.  — II.. 15.  104.  — MU. 

—  133. 

B«iiott  FOULD.  —  IV.  —  42.  43. 
FOULD-OPPENHEIM.  —  VI.  —  137. 
FOULON.  —V.  —  330.  425. 
FOOQUET.  —  V.  —  89.  91. 
FOUgUlER-D'HÉROUEL.  —  VUI.  —  133. 
FOURIER.  —  IV.  —  80. 
FOURNERY.  —  VII.  — 244.  245. 
FOURNEYRON.  —VU.  — 123. 
Oruirc  FOURNIER.  —  VI.  —65. 
FOWELL.  —  III.—  87. 
FOY.  —  V.  —  364.  —  VI.  —  145.  —  VU. 

—  122. 

D.  FRANCESCONl.  —  I.  —  113. 

C.  FRANClONi  —  I.  —  135. 

FRANCK.  —  I.  —  379. 

FRANCK.  —  Vlll.  —  106. 

Archidac  FRANÇOISCUARLES.  —  IQ.  — 

166.  182. 
Arcliidue  FRANÇOIS-JOSEPH.  —  UL  ^ 

56. 182.  203. 
FRAM.  — I.  —168. 
FRANQl'EVILIJ;.  —  VIU.  —  107.  145. 
Comte  A.  FRAN^UNL  —  I.  —  66.  346.  4ia 

433. 
FRAI>OLI.  —  l.  —  450. 
FRIDÉRIC  VU  (de    Danemark).  — 11.  — 

36.  37.  39.  40.  41.  357.  358.  359.  360. 

362.364.—  UI.^219. 
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FIIÉDÉII1C.ACGCSTE  (roi  de  Sne).  ->  1. 

--  St.  85.  96.  «T. 
PlIÉDÉBlOGUILLArME  !•'  (éleetear  de 

Hesse-Caswl).  —  n.  <-<«.  «8.  64. 
nÉDÉRIC^UIIXAUME  IV  (de  P^ww). 

^11. —51.  117.  118.  Ifl6.  123.  125. 

1S7.  129.  m.  13«j.  188.  138.  140. 140. 

15a  153.  168.  no.  292.  286.  297.  280. 

359.  302.  367.  868.  369.  379.  886.  482. 

403.  —  111.  ~  1*8.  230.  238.  842.  844. 
FRÉDÉBlC.GUnXACMI^LOUIS  (prince 

de  PruMc).—  H,  »  117.  125.  133.  147. 

—  m.  —  825. 
FBESNEAO.  —  Vlil.  —  386. 

G«i  PRIANT.  ~  IV.  —  300.  8»6.  an.  820. 

—  V.  —«73, 

FRICHON  Minë.«^  Vni.  — 206.  297. 

FViOEÊfkL,  —ni. — 819.  820^ 

FROMHOLE.  —  lU  —  406. 

Mi*  De  FRONTEHU.  ^fi.^988. 

FROSSAHD.  —  VIII.  ^  182. 

PROUSSAftD.  ^  ini.  —^45. 

FULGOSIO.  —  III.  —  95. 

FUNCR.  —  m.  —  116.  128. 

GADOK.  —  VM.  -.  88.  934. 

De  GAGRRN.—  IL  —  60.  '61.  198.  298. 
311.  313.  316.  »7.  325.  849.  348.  -^ 
111.-265.  206.  803.  804.  313. 
332.  333.  334. 

GAILLAHD.— Vn.  ^9. 

GAILLARD  (G^  N»»).  —  V.  — .  294. 

F.  GAILLAMd  (diMnbte  de  eom 

—  VI. 

OMilLLAHDIN.  «-.  Vni.  «*  286. 

De  la  GALISSERTK.— V.~60.  188.  143. 

GALLANTL  — 1.  —423. 

H.  GALLAR0I.  —  1.  —  387. 

Del  GALLETn.  _  I.  _304.  318. 

GALLY.  —  VI.—  18. 

GALVFZ-CAMfUIO.-^li.  — 2no.  974. 

GAMBON.  —  IV.  —  282. 

GAMBON  (mtgftinii).  ^  TV.  ^  122.  218. 

GANNERON.  —  IV.  —  65.  —  VU,  —  7. 

Don  GARCIA.  —  Itl.  — 07. 

GARGZYMSM.  —  fil.  —  16.  23. 

GARDIKIOTTI.  — 111.  — 180. 

GARIBALDI.  —  I.  —  21.  510.  537. 

GARNAUX.^V.^135. 

6ARMIER.  — VIU.—  182. 

JonpuGAENieR.  —  VIH.  — 186. 

GARNIER-PAGÉB  alM.«--lV.««  14 


). 


GdnNiFji.PAGÊs.  —  I.— «arr.  ai.  4e 

—  IV.  — 4.  80l  88.  88.  «0.  66  *».  TU 
72.  79.  89.  99.  109.  lOei.  109.  194. 113. 
128. 129.  182. 190. 172.  894.  186.  ir. 
282.  228.  243.  9U.  246.  286.  «7.  ». 
881.  382.  362.  879.  890  403.— V.~4I. 
112.  113.  fll4.  187.  198w  18a  191.  m. 
193.  106.  191.  196.  199.  209.  291.  m, 
216.  256.  288.  289.  292.  293.  298.  2». 
300.  301.  302.  309.  804.  396.  386.  ». 

312.  314.  316.  aie.  aiOL  322.  ai 

327.  380.  882.  834.  887.  389.  841. 8C. 
880.  882.  417.  418.  42S.  429.  489  411. 

—  VI.  —28.  36.  87.  42.  53.  36.  57.il 
60.  65.  66.  97.  114.  127.  128. 128.  lA 
186.  197.  199.  214.  215.  «14.  22»  m. 
232.  234.  235.  236.  251.  906l  343.  344. 
345.  346.  376.  397.  386.  899.  498.  êA 
442 . —VII.  —  2.  92.  222.  299. 221  M. 
362.  364.  872.  882L  884.  38J.  8H.  - 
VM.  — 13.  34.  48.  74.  96.  197.  la 
117.  159.  162.  165.  167.  169.  Wam. 
171.  172.  170.  231.  271.  299.  294  W^ 
319.  3-iO.  321.  394.  327.  328.  832.  m 
335.  336.  83».  342.  843.  846.  3«;.  301 
350.  351.  35i.  956.  357.  319.  361 
367.  368.  374  889.  419.  414.419. 

GARIiON.  «-  fV.  —  259. 

VIII.  —  270.  284. 
GASPA9IN.  —  VI.  —  149. 
G«  GâtRiktlBE.  —  IV.  — 

—  V.^14.  102.195. 
GATINE.— VIII.  —  71. 
GAUGUIN.  —  IV.  —  402L 
GAULT1ER.DE.RUMIU.Y.  ^W.  — 6i 

—  V.  —  380.  892. 
GAUMONT  —Vin.  — 71 
GAUMONT  ^^  M).  —  IV.  -.891 
GAUTBIEâ-DESilATS. ..  VIH.— 28k 
GAUTIBR.  —  Vltl.  — 8tt. 
GAVAZZI.— 1.  — ITS.  349. 

GAY.  —  in.  ^  99. 69.  18S. 

GAYI3T.— VIU.— 189. 

O.  GOl^KB.  «i.  V.  —  89.  984.  381.  - 

VM.  — 184. 
66LLYNCE.  —  V.  — 186. 
.  O^  GÉMEAU.  -»  VI.  —  194. 
OENDE91EM.  —  lU.  —  199. 
Duc  De  GÊNES.— I.—  989.  411.  4SS. 
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iêZ 


OÉNIR.-.IV.  —  150.  103.  i89.  Stt. 
GeNUMIEB.  ^  VI.  ^  33i. 

GCNIUJn.  —  IT 75. 

GêNIN.  ~  VIII.  -.  109.  113. 

D«  GCKOVDE.  —  V.  —  S35.  »e»  i31. 

399. 
GENTllOXI  DB  TIUTITBAKO.  —  L  — 

414. 
GENTY  DR  BCSSY.  ^  Vf.  —  145. 
GEOrPROT  SAINT-MLA1RR.— VHL— 03. 
GROFFROY-VILLEKKUVIS.^  VIIL^  133. 
GKORGL  — 11.^3X 
G^  GÉRARD.  ^  VIII 30R.  lOR.  311. 

31i. 
Maréchal  GÉRARD.  --  IV.  _  146.  »1.  — 

V.^  l«t.  IM.  i:»0.  I»l.  I6<.  I«6.M7. 

170.  419.  424.—  VL  _  |U.  —  VIL  — 

GÉRARD  (feinciv).  —  VI.  ^M. 
CÉRIC I U  LT.  —  VI.  —  44. 
GF.ROLD...1I.— 328. 
GFRVAIS.  — V.— 270, 
0«car  CF. RV AÏS.  —  IV.  -.  12t. 

GFjivAis  (et  Gmii).  ^  vu.^  laai 

GERVINtS.  —  III.  —  313. 
GGRWER.  — IIi.--121. 
Aleiandrc  GHIKA.  —01.  ^  144. 
GlESrua.  —  II.  —  375. 
CIGON-LA.RFJITRJe.  ^  V.  —  3ii. 
niLLA^B.  —  VI.  ^331. 
(;iLLrr  (fib  aine).  —  Vit  ~  13. 
CILLET  (de  Monifclli«r).  —  IV.~.  I». 
GIOWRTI.  ~  L  — 12.  15.  21.  9flS.  4T7. 

522. 
GIOIA.^I.^W. 
GIOVANELLI.  —  1.  —  3l9. 
GIRARD.^  VI.  — 431.  — Vn.^t33. 
4;m^R0  (fro$9t»eur),  —  VIII.  —  114. 
IW  GIRARD.— VIN.  — 370. 
Alii  l»i*GIR^r.lM91.  — VIII.— 133. 
ÉiDilcl>eGIR4RniN.  — |V.-.«aiO  5t. 

59  161.  137.  laO  _V.  — 71.  16.  W9. 

143.  151.  152.  153.  264   422  —  VI.  — 

lU.  170.  lue.  -  VII.  —  206. 213  334. 

-. VIU.  —  26.**.  9m. 
Fjwm  Uc  GIUA6IMII.  — IV.  — 205. 
G«i  De  GIRAIlDliN.  —  IV.— 51.— VU. 

—  135. 
Raf^rlte  DrI  CICJIICFh  —  1.—  3:4l 
i;iUIMnTI.  — L  — 83l.3:'2  334. 
GIUUKL— 1.— 66.  116.  127.  161.  U6. 


CIUSTI.  —  L  — 12. 
GL.\IS.BIZ0IN._1V.  — 6i  _V.— 360. 

—  VIII.  —  266. 
GLAND.\Z.—  V.  _  190.  195. 

Duc  De  GLI'GRSBiemG.  —  lU  —  276. 
GOBERT.  —  IV.  —  133.    195.  —  V||.  — 

lâl. 
GODKBSRI.  —VIL  —  279. 
GOKRKK.— 111.-^257. 
GOLDMARK.  — 111.  —  176. 
GOLOMICRSKI.  ^  III.  —  45. 
GONNET.  —  V.  —  270. 
Toroateo  GOl.  — L  —  429.  44L 
0*GORllON.— 11.  — 212.  —  IlL  -*  69. 
CORNET. — VL  ->304.  —  VU.-  121. 
GOKSINl.— 1.  —  316. 
GOSUNOSKI.  —  Ul.  —  23. 
G06Se.— I V.  —  410.—  V.  —  144. 145. 
Cliarle*  GUSSKUM.—  VU. ...  11. 
GOTKLIKO.  -.  Ml.  —  1 15. 
GOU.ICIIF..— IV.  —  39i.  —  V.  —  267. 
GOUI>CHAi:X.  ^  IV.  _7â.  73.  69.  212. 

216.  —  V.  —314.  366l  43L  —  V|._50. 

103  111.261.  2QS.  211.  232.  234.  313. 

—  VU.  .  123.  —  VIII.  —  115.  264. 
324.  366. 

GOUIN.  —  VI,  —  137.  234. 

GOUAG  AUD.  —  V.—  127.  165.  169L  163. 

226.  664.— VI..- «L  144. 
GRABOA'._ll.  ^375. 
De  GAAIUIU!VT. .-  V.  ^  361 
GIlANATELLl.  —  I.  —  200. 
GRAVDIdi.  —  VIU.  —  317. 
Simon  CHANGER.  —  V.  ^  391. 
L.  CRANDJCAX  —  IL  -•  26. 
CfUNDMÉlllL.  —  IV.  —  74.  —  V.  267.-* 

VI.  -626.  331.343. 
GRASSELU.^  1.^63. 
Plùlif»  CRATH.  —  11.  —  2.19. 
C  GRAUX.  —  VII.  —  269 
llcGRAVfSu—  V.  —  17X  164. 
GRAIIAM.  ^1.  -•  lia  542. 
CRÉCOIRT..  —  IV.  ^  334.  —  V.  .  47. 
GRÉGOIRE  XVl.— L*^  14.  15.  16.  305. 
CHBlHHClRfrUI.—  V.  ~  366. 
GRÉMILLV.  — V.  ^  364b  -^  VI.  .. 
GRim.  .  I.—  6iL  127.  I3L 
G.  GCEV.  — II.— 265.207.  2231251. 

GRITFINL— L  — 516.  536. 
CBIUX^— V.  — 160.  195. 

30. 


4GS  USTE  KS  fCRSONKES  BONT  LE  KO!f  «ST  CITÉ 


FIIÉDÉR1C-ACGCSTE  (roi  de  Sne).  -^«. 

--  81.  85.  86.  m. 
PIlÉDÉBlOGintLArMe  !•'  (^leetcm-  de 

Hesse-CaMel).  —  n»  ^ifi.im.  64. 
nÉDÉBIC^UlLLAfJME  IV  (de  IVww). 

—  II.  ~&1.  m.  118.  Ifl8.  IS3.  1Î5. 
1S7.  129.  m.  13ii.  188.  138.  140. 149. 
150*  153.  188.  179. 192.  288.  287.  288. 
359.  302.  3ti7.  868.  389.  378.  888.  482. 
403.  _  111.  _  i>o.  238.  238.  848.  844. 

FRÉDÉBlC.t;UILLAUMI>L0ltlS  (piiaee 
de  PniMc).--  II.  —  117.  125.  135.  147. 

—  m.  —  825. 
raiISNEAU.  —  Vm.  -.  388. 

G*i PRIANT.  —IV.  —  300.  8(6.  an.  829. 

.^V.  —113. 
FRICHON  atDé.  *^  vm.  --  296.  297. 
FïLOEÉkL.  —  m.  —819.  898. 
FROMHOLE.  —  lU  ~  408. 
Mi*  De  FnONTmU.  —fi.— 288. 
PROSSAHD.  —  Vit!.  ^  182. 
FHOUSSARD.  -^  ^1.  —  248. 
FULGOSIO.  —  111.  —  95. 
FUNCR.  •«  lU.  —  118.  428. 
G ADOM.  —  VU.  —  88.  834. 
De  GAGERN.«->  IL  —  6a  '61.  198.  298. 

311.  313.  318.  »7.  325.  848.  348.  -^ 

111.— 865.   298.  803.  804.  313.  899. 

332.  333.  334. 
GAILLARD.  —  Vn.  —  9. 
GAILLARD  (G^  Nta).  — V.— .«i. 
F.  GAILLAMd  (GbMnbfc  de  eoMOMMe). 

—  VI. 

«AILL.^KDIN.  — Tni.  —  286. 

De  la  GALISSERTË.— V.~69.  188.  143. 

GALLANTL  —  I.  -^423. 

H.  GALLAR0I.  —  1.  —  887. 

Del  GALLETll.  —  I.  —304.  818. 

GALLY.  —  VI.— 18. 

GALVtZ.CAfiRRO.-^ll.^2no.  974. 

GAMBON.  —  IV.  —  282. 

GAMBON  fmtgftirai).  —  TV.  i^  122.  918. 

GANNERON.  —  IV.  —  65.  —  VU,  —  7. 

Don  GARCIA.  —  III.  — 97. 

GARG^YNSRI.  ^  Hl.  —  16.  23. 

GAHDIKIOTTI.  —  III.  -^  180. 

GARIBALDI.  —  I.  —21.  519.  537. 

GARNAUX.  — V.  — 135. 

GARWIKR,  — VIM.—  182. 

J«nniG.4RNIi3l.  —  vm.  —186. 

GARNlER-PAGtS  «Iiié.-^IV.— «44. 


GâOlNIER-PAGêS.— I.  — Orr.  441.  44S. 

—  IV.  — 4.  80l  88.  88.  «CO.  68  75.  TU 
72.  79.  88. 99.  108.  102.  108.  MM.  143. 
128. 129.  182.  )I80.  172.  884.  186. 187. 
282.  828. 143.  9U.  246.  286.  ^7.  S76. 
881.  382.  362.  879.  880.  183.— V.-^I. 
112.  113,  114.  187.  188.  189.  191. 192. 
193.  196.  lin.  198. 180.  200.  981.  288. 
216.  256.  288.  289.  292.  293.  298.  299. 
300.  301.  302.  308.  804.  386.  886.  8K. 
312.  314.  316.  816.  818.  320.  3M. 
327.  880.  882.  884.  887.  389.  841.  887. 
880.  882.  417.  418.  486.  489.  4aa  481. 

—  VI.  —  28.  36.  87.  42.  53.  58.  67.  68. 
60.  65.  66.  97.  114.  127.  128.  I».  188. 
186.  197.  199.  214.  21&.«i4.  996  926w 
232.  234.  235.  296.  251.  80&  348.  344. 
345.  346.  876.  387.  896.  898.  400. 
442— VII.  — 2.  92. 922.  298. 992. 
362.  364.  872.  882.  884.  38^.  891.  -- 
VM.  — 13.  34.  48.  74.  86.  IITI.  116. 
117.  159.  162.  16&.  167.  188.  16a  TKI. 
ITl.  172.  179.  231.  271.  288.  9M.  380i 
319.  320.  321.  394.  327.  328.  839.  884. 
835.  338.  839.  342.  843.  848. 3M7.  3«L 
350.  351.  352.  356.  357.  888.  362.  363. 
367.  3G8.  374  888.  413. 414.  419. 

GARIiON.  —  IV.  •*  968. 

VIII.  —  270.  284. 
GA9PAR1N.  —  VI.  —  148. 
G«  GâRRAVBE.— IV.  — 

—  V.— 14.  109.185. 
GATINE.— VIII.  —  71. 
GAUGUIN.  —  IV.  —  4ns. 
GAULTIER.DE.RUMIULY.  —  «'« 84. 

^V._380.  882. 
GaUMONT  —VUl.  — 71 
GAUMONT  f«<»  !«>•).—  IV.  — 8M. 
GAUTBIER-'DEmATS.  — VIH. — S88. 
GAUTIBB.  ^  Vltl.  — 882. 
GAV.4ZZI.^l.  — 17!t.  348. 
GAV.  —  in.  ^  88. 68.  169. 
GAYOT.— VIU.— 188. 
O.  GOUiB.  ^V.^m,  864^  388.  - 

VM.  — 184. 
CBLLYtiCR.  —  V.  — 186. 
.0^  GÉI^IEAU.  — VI.  — 141. 
GKNDEBIEN.  —  UI.  —  108. 
Duc  De   GÊNES.— I.  — 808.  411.  416. 
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HRNTZ.  -  11.  —  80. 
HELD.  —  III.  ^SS8.239. 
AusustmHÉLIE.  —  V.  —  114.  214.  —  VI. 

—  84. 
FauiiÎD  HÉUE.  ^  VIII.  -.  107. 140. 
IIELLDORF.  ->  II.  _  375. 
HELTMANN.— m.  ~  14. 
HÉMON.  —VI.—  138. 
HENZEIN.  —  II.  —  3&6. 
HENNEQUIN.  —  IV.  —  82.  —VI.  —  331. 
HENRI.  —  IV.  -.  400.  —  403. 

HENRI  J  V.—  I.  —  n  1 VIII.  —  433. 

HENSSEL.  —11.  -.311. 

Gntuve  HÉQUrr.  —  V.  —  310.—  VII.— 

123. 
HER8ET.— V.  — 87. 
L'HÉRITIER  (de  l'Ain).  —  VI.  ^328. 
HERMANN.  ~  VUI.  —  80. 
HERNOUX.  — V.  —  181. 
HÉROS.  —  IV.  —  334. 
G.  HERWEGH.— II.  — 342.  351.3^3.— 
VII.  —  283. 

De  HESS.  —  I.  —  416.  536. 

HLTZfcL.  —  IV.  —  389.  —  V.  —  219.  294. 
310. 

HEUGUN.  —  Vil.—  183.  184. 

HEURIXLZER.  —  V.  ~  94. 

Van  Der  HEYDT.  —  II.  -  1 16. 

HIGONNKT.—  VI,  —  303.  306. 

CooMftoi  HILHEY.  —  V.—  392. 

HIKGRAY.  —  VU.  —  121.  383.  393. 

HIRSCHFELD.  —  Ul.  —  23. 

HOFFMANN.  —  II.  —  3ôL 

D'HOFFSCHMIDT.  -  VU.  —  294. 

HORNBOSTEL.  —  UI.  —  200. 

HORSCHFELD.  —  IH.  —  16. 

HOSTHN.  —  Vin.  —87. 

HOTTINGUER.  —  VI.  —  137. 

D*HOUDEIOT.  —  IV.  —228. 331. 

HOUSPATEL.—  U.  —  323. 

HOVYN.  —  IV.  —  211.  212.  329.  334. 
407.  —  V.  —  148.  386.—  VII.  —  121. 

O  De  HOYOS.  —  H.  —  108.  —  III.  — 
ni.  174.  173.180.181. 

HRABOWZRI.  —  III.  —  1&8. 

HUBER.  —  VIU.  —  283. 

HtBERT.  —  VI.  —  394.  —  VII.  —  80. 
233.  234.  -  VIII.  —  387. 

HUET.  —  V.  —  310. 

Victor  HUCU.  —  VUI.  —  281. 
HUGOMNET.  —  Vil.  —  176, 


J.  HCME.  —  II.  —  3.  224.  231.  —  III. 

—  88. 

HUMMELAWER.  -.1.-453.  435.  436. 

457.  459.  461.  463.  463.  467. 
H13RBAN.  —  III.  —  188. 
HUSSON.  —  IV.  —  363.  363.  —  V.  —  148. 

301. 
HUZARD.  —  VIIU  —  130. 
E.  HWIDT  —  II.  —  38.  40. 
INGRES.  —  VIII.  —  85. 
INTERDONATO.  —  1.  — 199. 
D.  IRANYI.  —  U.  —  109.  —  UL  —66. 153. 
JoM  IRI ARTE.  —  II.  —  274. 
ISABELLE  II.  —  U.—  266.  279. 282.  283. 

—  IV.  — 20. 

ISAMBERT   (Dépoté).  —  IV.  —  64.   380. 

—  V.  —  382.  —  VI.  —  60.  240.  —  VIIL 

—  77.  140. 

ISAMBERI'.  —  IV.  —  212.  —  VI.  —  332. 
ISARN.  — VIU— 106. 
Pnnre  D'ISCHITELLA.— 1.— 382. 
iriKSTEIN.  —  U.  —  158.  307.  313.  316. 

319.  — UI.— 333. 
IV  ART.  —  VUI.  —  130. 
IZEMERE.-III.  — 63. 
JACOBl.  —  U.  —  315.  328.  —  Ul.  —  245. 
G*i  JACQUEMINOT.  —  IV.  —  191.  224. 

230.  247.  263.  303.  324.  328.  371.— > 

VI.  -22. 
A.JACQUfô.— VIL— 135.— VUI,— 113. 
JACQUIER. —V.— 96. 
JAC^tlN.  — VU.—  248. 
JAKRK.— UI.  — 280. 
JAMSZEVVSKL—  IL  — 406. 
JANCS/EWICZ.  —  Ul.  —  14.45. 
JANVIER.  —  IV.  -  107.  338,  —  V.  — 110. 

115.291.— VUL  — 144. 
JAROCROWSM.  —  IL—  174. 
JAUPP.  —  IL  —321. 
JAYB.  —  IV.— 48. 

Archtduc  JEAN.  —  1.  —  398.  464.  —  U. 
—  1 12.  —  UL  —  41.  182.  199. 200.  203. 

323.  33:1.  336.  343. 
Prince  JEAN  (de  Saie].  —  UL  —  278. 

JEANRON.  —  IV.  —326.  —  VL  —  143.— 

VUL— 67.82.  83.  85. 
JELLACHICH.— UL  — 68.  69.  151.  132. 

I5M.  159.  189. 
JENNARI.  —  L— 225. 
Uni  JOCELYN.  — 11.  —  221. 
JOK.AY.  —  II.  —  109. 
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GRISIER.  -  IV.  -  11«.  —  V.  —  364.  - 

VI. —  304  —VII.  — 124. 
GRISIOTIS.  —  111.  —  129. 

GRITTI.  — I.  —  114- 
GR»VAS.— III.  — 129.  130. 

GRIVAUD.-VIU.  —  286. 

GRODR.  —  1".  —  266. 
GRONDONI.  —  I.  —  113. 
Gnos.  — VI.— 24. 
GROSPY.  —  H.  —  196. 
Emile  GROSSEUR.  —V.  —  230. 
GROSSELIN.  —V.  —  230. 
GROUCHY.  —VI.  — 144. 145. 
Von  Dcn  GRUBEN.  —  U.  —  394. 
Hoeflli  GUEDBFRG.  —  H.  —  363. 
GUÉPIN.  — VII.  — 23. 
GUÉROULT.— IV.— 78. 
GUERR.%ZZI.  —  1.  —  12.  19.  51.  489. 
GUERRIERI.— 1.  — 276. 
GUESTIER.  —VI.  —  291. 
GUESVILLIERS.  —  VII.  —  314. 

GUI.  — 1.  — 86- 
GUICCIARDI.  —  1.  — 83. 

GUIGNIAOT.  -  VIII.  -  106. 
Aristide  GUILBERT.-  V.-2l3.-VI.- 
85. -VU  — 12. 
GUILHERY.  —  V.  —  364* 
GIÎILLABERT.  —  VII.  —  314. 
GUILLAUME  (margrave  de  Bade).  —II.— 

68.  346.  „  .^      X 

GUILLAUME   !•'  (de    WortemberB).  — 

II.— 70.  71. 
GUILLAUME  11  (ëlcclcor  de  Hetw-Casiel). 

—  U.  —  62. 
GUILLAUME  II  (de  Hollande).— H.— 22. 

24.  25.  -  ï».  —  106.  109,  112.  113. 
GUILLAUMIN.  —  VIIL—  186. 
GUILLAUMOÎi.  —  VIII.  —  285. 
GUILLKMOÏ.- Vl.-303.-VU.-  123. 

GUILLEBMÉ.  — VU  -303. 

GUINABD.  -  IV.  -  72.  74.  211.  212.  - 

V    —41. 103.  315.  320.  339.  386.  413. 

4^1   —  VL  — 42.  46.    203.  332    382. 

391.  411.  445.  -VU.-  120.  170.  172. 

355.  —  VIII.  -  78.  271.  272.  284. 
GUIZOT.  -  II.  —  2.  244.  254.  —  IV.  — 

2.  7.  10.  21.  22.  29.  30.  32.  37.  39.  45. 

47.  48.  51.  55.  66.  82.  87.  88.  96.  102. 

112.  121.  140.  141.  142.  148.  150.  163. 

161.  163.  16.5. 166.  167.  168.  169,  170. 

173.  174.  177.  178.  197.  198.  207.221. 


224.  234.  281;  282.  287.  306.  310.  343. 

344.  345.  346.  349.  350.  3â«.  356.  357. 

359.  369.  371.  372.  373.  375.  380.  3ti. 

407.  — V.  — 2.   3.  4.  22.  26.  64.66. 

108.  110.  146.  192.  353.  359.  360.  383. 

—  VI.  — 123.  221.  366.  —  VU.  —211. 

406.  —  VIII.  — 108.  144.  218.  299. 
GUTIER.  —  VI.  —  90. 
GUY.-V.  —  301. 
GU  YET-DESFONTAINES.  —  V.  —  3». 

GOYON.  — VIII. —387. 
HACHETTE.  —  VU.  —  12.  13. 
HACQUART.  —  IV.  -  410.  —  V.  —  146. 

206.207. 
HAGENANN.  —  U.  —  375. 
HAGUETrE.  —  IV.  —  330.  832-  386.  — 

VU.  —  121.  3?5. 
HAIRON.— V.  — 170. 
HALATKIEWIEZ.  —  UI.  —  45. 
VanHALEN.  —  U.  —  275. 
F.  HALÊVY.  -  VIU.  -  85.  S86. 
La  HALLE. —  1.— 382. 
HALLEZ-CLAPARÈDE.  —  V.  —  387. 
HALU.PACHA.  —  UL  -  138. 
HALLOT.  —  VI.  —  291. 
HAMELIN.  —  IV.  —  105.  1 12.  —  V.  - 

364.—  VL  — 303. 
HAKSEMANN.—  U.—  116. 127. 372.  ST4 

—  m.  —  236.  237.  257. 
Duc  D'HARCOURT.—  IV.  —  906. 
Heori  HARDINGE.  —  IL  —  MO- 
HARRISON.  —  U.  196. 
HARTIG.  —  I.  -  272.  274.  45t.  453. 
HASRORT.— lU.  —  282. 
HAURÉAU.  —  IV.  —  73.  402.  —  V.  - 

210.  214. 

DUAUSSONVILLE.  —  V.  —  270. 

HAVIN.  —  IV.  -  64.  99.  218.  —  V.^ 
32.  61.  70. 114.  181.182. 185.186.3» 
382.  420.  —VI.  —  352.  —  VIH.  -  I» 

289. 
HÉBERT.  —  IV.  —  33.  49.  52.  153- 161 

169.  171,  172.  207.  282.  348.  385.  - 

V    —  66.  360- 
HECKER.  —  H.  —65.  66.  304.  312. 31^ 

320.  347.  348.  349.  352. 355.  —  W.  - 

271.  274.319. 
HECRSHER.  —  UI.  —  340. 
HECQUET.  —  IV.  —  310.  316. 
HEDEMAM.  —  lU.— 221. 
DHÉDOU  VILLE.  — VIU.  —133. 
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HRNTZ. -11.— 80. 

HELD.  —  III.  —  SS8. 239. 

Ausutiîn HÉLIi:.  —  V.  —  lU.  314.  —  VI. 

—  84. 
FftotiiB  HÉLIF..  ^  VIII.  —  107. 140. 
HELLDORF.  —  II.  ^  375. 
HELTMANN.—  111.  ^  14. 
HÉMON.  —VI.-.  138. 
HEKZEIN.  —  H.  —  3&6. 
HENNEQUIN.  —  IV.  —  82.  -VI.  —  331. 
HENRI.  —IV.  —400.^402. 
HENRI  JV.—  I.  — 171.  — VIII.—  433, 
HENSSEL.  —  U.  —311. 
Gbiutc  HÉQUEF.  —  V.  ^  310.  —  VII.— 

123. 
HERBET.— V.  —  87. 
L'HÉRITIER  (de  l'Ain).  —  VI.  —328. 
HERMANN.  —  VHI.  —  80. 
HERNOLX.  — V.  —  181. 
HÉROS.  —  IV.  —  334. 
G.  HEUWEGII.— II.  — 342.  351.  djS.-- 
VU.  —  283. 

De  HESS.  —  I.  —  416.  536. 

HETZEL.  —  IV.  —  389.  —  V.  —  219.  294. 
310. 

HEU(;UN.  —  VII.  —  183.  184. 

HEURTEIZER.  —  V.  —  94. 

Viio  Dcr  HEYDT.  —  H.  —  116. 

HIGONNKT.  —  VI.  —  .305.  306. 

CoQMftm  HILIiEY.  —  V.—  392. 

HINGRAY.  —  Vli.  —  121.  383.  393. 

HIRSCHFELD.  —  lU.  —  25. 

HOFFMANN.  —  U.  —  35U 

D'HOFFSCHMIDT.  -  VII.  —  294. 

HORNBOSTKL.  —  Hl.  —  200. 

HORSCHFKLD.  —  III.  —  16. 

HOSTI-IN.  —  VIII.  —  87. 

HOTTINGlîKR.  —  VI.  —  137. 

D*HOUDErOT.  —  IV.  —  228. 331. 

HOLSPATEL.— n.  —323. 

HOVYN.  —  IV.  —  211.  212    329.  334. 
407.  —  V.  —  148.  386.—  VU.  —  121. 

O  De  HOYOS.  —  II.  —  108.  —  III.  — 
171.171.  175.180.181. 

HRABOWZKI.  —  III.  —  1&8. 

HLBER.  —  VIII.  —  285. 

HUBERT.  —  VI.  —  391.  —  VU.  —  80. 
233.  234.  -  VIII.  -  387. 

HI:ET,  —  V.  —  310. 

Victor  HUGO.  —  VIII.  —  28». 

HUGONNET.  —  VU.  —  176. 


J.  HOME.  —  n.  —  8.  224.  251.  —  III. 

—  88. 

HUMMELAWER.  —  I.  —  453.  455.  456. 

457.  459.  461.  463.  465.  467. 
HURBAN.  —  III.  <-  188. 
HUSSON.  —  IV.  —363.  365.  —  V.  —  148. 

301. 
HUZARD.  —  VIII.—  130. 
E.  HWIDT  —  II.  —  38.  40. 
INGRES.  — VIII.— 85. 
INTERDONATO.  —  I.  —  199. 
D.  IRANY1.  —  H.  —  109.  —  UL  —  66. 153. 
JoM  IRIARTE.  —  H.  —  274. 
ISABELLE  II.  —  H.—  266.  279. 282. 285. 

—  IV.  — 20. 

ISAMBERT   (Dépoté).  —  IV.  —  64.   380. 

—  V.  —  382.  —  VI.  —  60.  240.  —  VIIU 

—  77.  140. 

ISAMBERT.  —  IV.  —  212.  —  VI.  —  332. 
ISARN.  — VIH.  — 106. 
Pnnre  D'ISCHITELLA.—  I.— 382. 
nZSTEIN.  —  II.  —  158.  307.  313.  316. 

319.  — lU.— 333. 
IVART.  — VIU.—  130. 
IZEMERE.  — lU.— 63. 
JACOBI.  -  II.  —  315.  328.  —  Hl.  —  245. 
G*i  JACQUEMINOT.  —  IV.  —  191.224. 

230.  247.   265.  303.  324.  328.  371.— > 

VI,  -22. 
A.  JACQUES.— VIU— 135.— VIII.— 113. 
JACQLIEK.  —  V.  —  96. 
JAC^UIN.  — VH.—  248. 
JAFRE.— in.  — 280. 
JANISZEVVSKl.—  U.  — 406. 
JANCS/EWICZ.  —  III.  —  14.  45. 
JANVIER.  —  IV.  -  107.  338.  —  V,  — 110. 

115.291. —VUI.— 144. 
JAROCKOWSKI.  —  II.  —  174. 
JAUPP.  —  II.  —321. 
JAYB.  —  IV— 46. 
Aribidac  JEAN.  —  I.  —  398.  464.  —  H. 

—  112.  — m.  — 41.  182.199.200.203. 

325.  333.  336.  343. 
Prince  JEAN  (de  Saie).  —  Hl.  —  278. 

JEANRON.—  IV.  — 326.  —  VI.  —  143.— 

VUI. —  67.82.  83.  85. 
JKLLACIItCH.  —  III.  — 68.  69.  151.  152. 

I5M.  159.  189. 
JENNARI.  -  1.—  225. 
Lord  JOCELYN.  — II.  —  221. 
JO&AY.  —  II.  —  109. 
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PrkMre  De  JOWVILLE.—  IV.  — 14«.  — 

V.  —  182.  — ^Vl.  —  17.  61.  214.  «Ï5. 

«18. 
JOLUVET.  —  V.  -^M.  ITi. 
JOLY.  —  IV.  —  14.  —  VU.  —  5».  SM. 
JOMÉS.^VI. ->29S. 
JONES.  —  II.  —  194.  — m.  —87. 
Edmond  JONES.    >  II.  -^  199. 
Eront  JONCS.  —  II.  —  191.  199. 
JORDAN.  —  IL  —  301. 3M.  321. 
JOSEPH.— II.  ~8I>. 
JOSEPH-HCraL  —  IT.  —  8. 
JOUANNE.  —  IT.  —  387.  —  V.  —  148». 
Capiisiae  JOL*RDAN.— V.^I05. 10&  lOT. 

108.  190.201. 
JOOnMir.  —  V.  —  H».  108.  189.  135. 
De  JOUVKKCEL.  —  V.  —  2Tï.  *78.  286. 

380  383   —VIII.— 284. 
JOUVKNTE.  —  VII.  —  248. 
JUAN  (it*Aiiiriclic).  —  L  —  200. 
JUBÉ.  —V.  —214. 
JCKG.  — II.  —  334.  —  m.  228.  S33. 
JUNGIIANS.  —  II.  —  310. 
JUMEAU.  —  IV.  —  401.  403.  400.  416. 
JUNYEN.  — V.  —  380. 
JUTIER.— VI.— 90. 
aiPP.  —  II.  —315.— m.  —  3281 
KARADJICrZ.  —  III.—  188. 
KARCZEWSKI.  —  III.  —  23. 
KASTUS.  —  Vin.  —  113. 
KAUFMANN.  —  IV.  —  98.  —  VI.  —  313. 

316. 
KELLERMANN.VALMT.  —  VIII.  —  270. 
De  KEMPEHAf».  —  IL  —  23.  —  |ll.— 

105. 
Dqckcste  de  EENT.  —  II.  —  1. 
John  KENYON«-*ll.  ^  256. 
De    KERGORLAY.D&LA-FBESNATE.  ^ 

VIII.  —  133. 
KERMAINGANT.  —  VIII.  —  145. 
KIAMlUr  ACHA.  —  IIL  —  13§. 
KIBKOW.-.IH.— 23. 
KLAGMANN.  —  VIII.  —  134. 
KLAUSAL.—  n.  —  100.—  IIL—  63. 
KLEZAl  SKY.  —  m.  —  194. 
Agnès  De  KUNDWaiTll_  V.—  360. 
EOCHANOWSRL  —  III.  —45. 
ROECHLIN.  —  V.  —  112. 
De  KOENXERirz.  —  11.-80. 
O  De  KOLLOWR  AlU  —  IL  — 104.  KM. 

-III.  — 71. 


Vh  RORINSRI.  —  IIU  —  Hit. 

G««  RORTE.  —  VIL  —313. 

ROSlifSRL  —  m.  —  23. 

L.  KOSSUTH.  —  11.  —  9i.  93.  100. 113 

m. —  m. —  6:».  159. 

R0US4.— IIL  — 144. 
ROZIPICKI.  —  III. —45. 
RRAMER.  —  111.  —  980. 
KRASZEWSRI.  —  U.  -374.  40I.  —  Bl 

—  8. 

B-  De  RRAUS.  —  III.  —73. 

RBAfrmorEB.  —  u.  — 174. 

B^RRIEG.— IIL— 48. 
RROBCL.  —  III.  —  48. 
RRZYZANOWSRI.  —  IIL  —  45. 
RUHLWESTER.  —  in.  —  256. 
RUHNB.  — IL  — 140.  153. 
RUNEMANN.  —  V.  — 198. 
RURANDA.- IL  — 323. 
RUTTNER.  —III.  —  280.  2tl. 
LABÉLONYE.  —  IV.  —   &.  99L  UML^Ml 

105.  195.  334.  —  V.  —  4a 

VI  —  304.  —  VIL  —  123. 
L.4BON1IIE.  —  V.  —  ÏÎ5. 
LABORDt:.  —  VIIL  —  130. 
LABOSSK.  —  vn.  —  249. 
Ch.  LABOULAYE.  —  VIIL  — 
De  LABOULTE.  —  VIII.  — 
LABROUSTK  —  VIIL  —  85. 

LAC.4MBUE.—  VIL—  339L—  VIII 4& 

LACAVE-LAPLACNE.  —   IV.  —  45^  41 

47.  59.  102. 
LACORDAIRI*:.  —  VIL  —  198.  —  TIB.- 

245.  2i»6.  210  284.  289. 
Frédéric  LACSOIX.  —  IV.  —  7X  —  VA 

—  87. 

LACR09SE.  —  IV.  —  108.  —  V.  —  Ua 

liiO.  165.  230. 
LA  FAYETTE.  —  l.  —  36.  —  IT.  —  lia 
Geor^et  LA  FATrrTK.  —  IV.  —  64.  3H. 

408.  —  V.  —  255.  38L  3WL  —  TIR.- 

TS9, 
O»or  LA  FAYETTF.  —  IV.  —  64.  —  V.- 

70.  168.  381.  4».  434.  —  VU  —  121 

352.  -  vni.  —  28a 

Charles  LAFFITTE,  —  V.  —  22SL 
BlaiMm  J.  LAFFITTE.  —  TU.  —  7. 
1  jmTTE  et  ilAlLLARD.  —  IV.  ^  431. 
LAFOREST.  —  Vl.  —  315. 
Emile  LAFOIEST.  —  VIL  — 
LAGACIIE.  —  V.  — 
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LAGACUK.  —  V.  _  sao. 
UAAAOe.  —  VUI.  -.285^ 
H*  LA«I.  ^  V.  ~  76L 
LAGNRAC.  —  V.  —  Mi. 
UkCAANGK.  _  V.  ~  53. 
€^  LA^BANCE.  >>  VI.— 144. 
UIGa^HGK  (de  Lyao).  —  IV.  ~  SliO.  300. 

MMk.  —  V.  ~  1S5.  137.  im.  W7.  168. 

S10l^320.  482.  «23.  424  486.  427 .  428. 

—  VL  —  «7.  224.  —  VUI.  —  284k 
LâGDKVOt.  ~  VUI.  —  38fk 
U  HITTE. -*  VL  .  144. 
LAlS2iAC  —  IV.— 129. 
MJOA.  ~  II.  ~  288. 
UIJUHC»e.  ^  iV.  —  282. 
MLABi.VK.  —  VUE.  -.  14i. 
I*4LUMANI>.  -  VIL  —  12k 
iJiMAHCHC  <*  VUI.  —  106. 
JLAMAM^Utt  6U.  ^  VU.  —  244. 
A.4MAAT1MW  --1.  —  206.  207.  22ôb  231. 

233.  234.  :»&  ^9».  24(k  244.  245.  24<i. 

432.437.  43»»  443.  444.  447.  448.  4âa 

451.  4i»&.  435.  476.  545.  54(>.  --  11.  — 

4.  5.  21.  164.  183.  225.  228.  221t  230. 

231.  232.  287.  348.  386.  -  Ul.  —  134. 

140.  352.  —  IV.  —  92.  162.  174.  18li. 

281.  2U.  254.  -  V.  ^  219   £«>.  232. 

243.  247.  24a  250.  251.  252.  253.  254. 

255.  256.  261.  262.  288.  293.  2M.  299. 

301.  306.  307.  309.  312.  314.  318.  322. 

323  32i.  327.  329.  330. 333.  337.  839 

344.  346.  365.  381.  424.  42».  438.  431. 

432.—  VI.  ~  21,  36. 42.  ta,  56  65.  66. 

67.    68.  78L   97.    113.    114.  122.    128. 

129.  186.  232.252.  989.  268.  28».  137. 

383.  387.  391».  415.  4âO.  421.  48t.  425. 

430.  431.  436.  488.  440.  441.  —VIL  — 

53.  92.   105.  211.  214.  227.  228.  228. 

238.  271. 278.  279.  281.  291.  285.  298. 

299.  307*  308.  889.  312.  313. 334.  362. 

364.  372.  878.  379.  380  381.  382.384. 

387.  388.  390.  391    382.  394.  397.  -i- 

VUI.— 3.22.24.  26.  43.  44.  45.  62.  74. 

187.  831.  35X  271.  283.  290.  380.  335. 

303.  407.  408.  411.  41!!.  40^  4tt9. 
Madame  De  LA.MARTIM..  —  VI.  ^  152. 
KipiU  LAMMEBT.  —  VU.  —  238,  —  VIU. 

387. 
LAMUeUT  (joan«l  VJuHcr).  —  VL  — 

332. 
Mtf^UMBBMJÏ.  —  IV.  ^  487. 


LAMBERT-BOLUN.  —  IV.  —  SOI. 
LAMBtRTERIE.—  Vni.  —80. 
i  LAMBEKTINI.  _  1.  —  8L 
L&MiL  — VIH.— 106. 
LAMENNAIS.  —  IV.  —72.  74.  —  V..  — 

288.  289.  390.  —  VI.  —  341.  —  Vlk  — 

123.  lUO.  162.  — VUL—  1.  1^  15.  I13. 

188.  245.  259.  273.  284. 
LASJIE«)S.SF.N;»«  —VU.  —  96.  238. 
G»»  LAMORICIÈHE-  —  IV.  —  149.  —  V, 

—31.  33.  37.  61.  62.  63.  85. 68. 68.  71. 

74.  75.  78.  79.  HO.  82.  119k  L27.  A34. 

136.  137.  138.  139.  14a  142.  I43L  147. 

149.  166.  1(>7.  168.  17a  187.  204.  283, 

223.  276.  288.  289.  291.  314.  329.  33a 

332.  419.  420.  421.  422.  423.  4^4.425. 

427.  428.  —  VL  ^  36.  144^  268.  2l«9i 

—  VU.  —  311.  —  VHL—  286.  289. 
De  LANC08ME-BRÈVES.  —  VUL—  433. 
AiiQ.  D«  LANCY.  —  VL  ^  55» 

L%NI)1.  —  I.  — 38. 
LANUULPUli;  —  V.  —  196. 
LAMDRIX.  —  VII.  —  214.  219.  346.  34a 

351.  —  \1U.  —  26.  135.  140. 
LANGK.  — 111.^301. 
LANGLEBEllT.  —  V.  —  Ua 
LANGLOIS.  —  VII.  —  11. 
LANJLINAI.S.  —  IV.  —  66.  108. 
hàS^lLSX}.  —  VUI.  -345. 
LANQUETIN.  —V.  —  105.  101.  104. 195. 

—  VI.  —  138. 

M>*  De  LANSDOWN.  —  11.  —  28a  ^  UL 

—  93. 

LANZ.A.  —  L>-35a  362. 
L.lPLAGNE-BARRlff.  —  VI.  —  6a 
LARABl  r.  —  IV.  —  172.  —  V.  —  381. 

383. 
De  LARCT.  —  VUI.  —  245.  260.  288. 
LAbCOUX.  —  VIIU  —  113. 
De  I.ASrËYRIË.  —  IV.  —  103.  106.  lia 

m. 

F.  De  LASTEYRIE.- IV.  — 64^  195.  254. 

—  V.  —  221.  381.  382.  —  VI.  —  122. 

—  VHU  —  113.  270.  283.  289. 

Jolr»  De  LASTEYRIE.—  IV.  —  65.  15a*- 
V.  — 61.71.  123.  lil.  156.  157.  17a 
17a  271.  420.  —  VU  —  5.  a  7.  230. 
279.  285.  —  VUI,  —  289. 

ON  LATOUB.  —  lU.  —  200. 

LaTOUH-MAUBOUBG.  —  VI.  —  144 

LATBADli  —  VU.  —  24L  242.  24a  244. 
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De  LAGBESPIN.  —  V.  —  IM. 
G*l  LALT.ll-R.  —  I.  — .  40e.  401. 
LAUGIER.  —  VII.  —80.  123.  234. 
LAUNtTTE.  —  lY.  —  3««.  389.  390.  393. 

—  VII.  —  122.  —  VIII.  —  27 1.  28«. 
De  LAURISTON.  —  VIII.  —  270. 
LAUVEAU.  — V.  — 38G. 
LAVAU— I.  —  317. 
LAVALEITE V.  —381. 

LA  VAUX.  —  VIII.  —  283. 
LAVEYSSIÉRE.  —  IV.  —  336.  —  V.  ^  38. 

94.  —  VII.  —  13. 
LAVOCAT.  —  V.  _400. 
G«»  LAWOESTINE.  —  VI.  —  |44. 
01  LAYDET.  —  IV.  —  205. 
LAZZARI.  —  I.  —  529. 
LAZZARIM.  —  t.  —  135. 
LEBALLEURVILUERS.  —VIII.  —  304. 

309.  312. 
LEBALLEUn-VILLIERS   fils.  —  VIII.  — 

313. 
Chariet  LESAS.  —  VII.  —  135. 
Philippe  LEBAS.  ^  VII.  —  122.  —  VIII. 

—  271. 

LEBI^Na  —  Vm.  —  130. 

L'abbé  LEBLANC.  —  VIH.  —  245.  2ff7. 

0>  LEBLANC.  —  V.  —  24. 

LEBLIN.  —  V.  —  263. 

N.  LEBON.  —  VII.  —  80.  90.  92.  —  VIIL 

—  285.  383. 
LEBON-UES-MOTTES.  —  VII.  —  314. 
LEBOUL.  —  V.  —  159.  « 
LEBRETON*.  —  VII.  —  233.  234. 

G-«  LEBHETON.  —  VI.  —  145.  —  VH.  — 

135. 
LEBRUN.  —  IV.  —  320. 
B«  LEBZELTERN.  —  I.  —  452. 
LECCm.  —  L  —  S3.  123. 
LE  CHEVALIER.  —  tV.— 82. 
Jalet  LECHEVALIFJl.  —  IV.  —  78. 
LECLERa  —  VIII.  —  182. 
Le  CLERa  —  VIII.  —  93. 
LECOINTAT.  —  V.  —  184. 
LECOMTE.  —  IV.  —  105.  —  V.  —  364. 
LEDAY.  — IV.  —  274. 
LEDREUILLE.  —  VIII.  —  285. 
LEDRU-ROLLIN.  —  L  —  431.  440.  4-12. 

476.—  IV.—  66.  67.  70.  7 1.  72. 74.  85. 

89.  91.    109.  124.   125.   127.  731.  172. 

2fl.  261.  —V.  —  81.  112.  216.  240. 

243.  24i.  245.  246.  254.  255.  256.  257. 


261.  288.  290.  S93.  294.  295.  301.  302. 

304.  305.  306.  307.  309.  312.  313^  323. 

324.  329.  333.  339.  3^10.  341.  350.  496. 

4i7.  429.  430.  431.  432-  —VI.  —  97. 

29.  36.  42.  61.  76.  97.   103.  113.  129. 

186.  2>5.  226.  302.  337.  344.  345.  346. 

351.  352.  3.'>8.  364.  366.  367.  36«.  370. 

373.  376.  377.  382.  387.  397.  409.  410. 

411.  414.  420.  422.  424.  434.  435.  436. 

AU,  445.  448.—  VH.  —  56.  67.  69.  74. 

99.  165.  210.  211.  214.  221.  226.233. 

234.  238.  243.  260.  287.  292.  320.  334. 

342.  346.  348.  350.  351.  352.  360.  361. 

370.  371.  377.  379.  380.  381.  3R2.  383. 

384.  388.  391.  392.  395.  401.  404.  — 

Vin.  —  12.  27.  23.  24.  25.  28.  32.  35. 

39.  40.  41.  43.  45.  64.  65.  66.  74.  76. 

80.  83.  85.  86.  H7.  107.  153.  159.  S04- 

213.  219.  220.  231.  243.  259.  2fTI.  281. 

28i.  291.  292.  296.  299.  30a  301.  363. 

369.  391.  393.  399.  419.  429. 
LEFF3VRE.  —  VIL—  249.  250.  251. 
Jacqoet  LEFEBVRE.  —  IV.  —  9.  —  VI.  — 

137. 
LEFORT-GONSSOLIN.—  V.  —  381.  383. 
LEFRANÇOIS.  —  VII.  —  287. 
LEGENDRE.  —  IV.  —  129.  205.  —  V.  — 

302.  310.  —  VU.  —314. 
LEGENTIL.  —VI.  —  138.  —VU.  —II. 

—  Vin.  —  332. 
LEGENVRE.  —  V.  —  Isa 
LE  GORREC.  —V.  —380. 
Raool  LEGOUT.  —  VU.  —  248. 
LEGRAVEREND.  —V,  —  381. 
LEHIDEUX.  —  VU.  —  9. 
LEHMAN  N.  —  U.  —  4a 
LEHNE.  —  ni.  —  296. 
LFXSSLER.  —  n.  —  310. 
LEJI>:MPTEL.  — V.  — 1(K».  lOS.  ISO.  195. 
LFJONHUFOND.  —  iU.  —  220* 
LELOUTEREU  —  IV.  —  292. 
LEMAIKE.  —V.  —96. 
LF3f  ANSOIS.  —  V.  —  230. 
LEMASSON.  —  IV.  —  74.  —  VUI.  —  315. 
O»  LEMERQER.  —  IV.  —  337.  —  V.  — 

218. 
LEMERCIER  (docleor  en  droit).  — V.— 

413. 
LEMERCIER  (imprimeur  liiboGrapbe). — 

VU.  —  155. 
LEMOINE-TACUERAT.  —  IV.—  273. 
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LEMOT.  —  VII.  —  183. 
LEMPEIUNI.  —  I.  ^  2i0.  93».  494. 
LBNOIR.  —  T\\  —  89,  —  V.  —  304.  — 

VI.  —  904. 
G.  LEOPAROI.  —  L  —  12. 
P.  LEOPARDI.  —  I.  —  353.  371.  383. 
LÉOPOLD  (craaU-dnc  de  Bade).  —  II.  — 

65.  6*7. 
LÉOPOLD  (criind'dac  de  ToMane).— L  — 

90.  91.  59. 164.  165. 169.  171. 177.  995. 

326.  327.  486.  489. 
LÉOPOLD  1»'  (de  Belgique).— II.— 18. 19. 

—  III.  —  109.  104. 
LÉOTADE.  —  IV.  —  190. 
LÉOUTUE.  —  IV.  —  75. 

Les  rrcre*  LEPAGE.— IV.^306.  3ii9.  366. 
LEPAGE-MOUTIER.  —  IV. -^  291 .  492. 
LfcPBLLEl'IEn  D'AULNAY.  ^  IV.  —  154. 
LE  PLAY.  —  Vin.  —  93.  105.  174. 
LEQUIEN.  —  V.  —  930. 
LERCHENFELD.  —  H.  —  80. 
LEROUX.  —  IV.  —  75. 
Pierre  LEROUX.  —  IV.  —  78.  —  V.  — 
388.  —  VL  —  196.  341.  '  VU.  —  349. 

—  VIII.  —  173.  190.  985. 

LEROY  (bijoutier).  —  IV.  —  79.  89.  — 
VL  —  178.  339.  —  VIII.  —  971.  286. 

Lieuicfuiiu  LEROY.  ~  V.  _  978. 

Loait-Pirnre  LEROY.  —  IV.  —  197. 

Cluiriet  LESSEPS.^  IV.  —  187. ^  V.  — 
310.  380.  389. 

Ferdinand  De  LESSEP8.—  II.  —  987. 

LESSERBÊ.  —  IV.  —  74.  —  V.  —  904. 

LESSOÉ.  —  IL  -.  363. 

LES80NI.  —  L  —89.  199. 

LESTIBOUDOI9.  —  V.  —  381. 

LESUEUR.  —  V.  —  183.  971. 

LÉTANC.^  VI.—  144 

LEVAVA.SSEUR.  —  V.  —  381. 

I^,VERU1ER.  —  \1I.—  135. 

CëMr  LÉVL  —  I.  -  908. 

LEVILLAIN.  —  VU.  —  13. 

LEVRAUD.  —  I.  —  365.377. 

LHERBETTE.  —  IV.  — .  64.  119.  154.  943. 
944.  954.  ~  V.  _  115.  933.  381.  389. 

—  VI.  —  345.  —  VU.  —  378.  379.  — 
VllI.  — 133.  989. 

LHOTEL.  —  IV.  —  334. 
LIADIÈRES.  —  VL  —  334. 
Prince  De  UCHNOWSKI.—  IL  —  373.  — 
EU.  —  310. 


G«  prince  LICflTEMSTBIN.  _  L  --  609. 

—  II.  —  100.  106. 

LIKBELT.  —  IL  —  146.  397.  398.  406.— 

IIL— 5.  189. 
LIECHTENBERGER.  —  IV.  —  119. 
Prince  De  UGNK.  _  U.  —  9L  —  VIL  — 

995. 
UGNIER.  _  VIL  —  949.  95a  951. 
UMOUZAIN.  —  V.  —  930. 
Prince  LINANGE.  —  lU.  —  340. 
UNNEY.— II.  — 199. 
LIOU  VILLE.  —  VUI.  —  93k  140. 
UPMANN.  —  V.  —  969. 
A.  LIRKU.N.  —  VHL  —  87. 
URON.  —  V.  —  107. 
LISOWSKL  —  m.  — 45. 
UTTA.  ~  L  —  89.  199.  197.  139.  531. 
UTTRÉ.  —  IV.  —  7$.—  VIL  —  193. 169. 

—  VUI.—  113. 
LOCRROY.  —VUI.  —87. 
LOGQUET.  —  V.  —  38. 
LOMxMEL.  —  IL  —  355. 
LONGEPIED.  —  V.  —  140.—  VII.  —  8a 

234,  —  VUI.  —  387. 
LONGHERRA.  —  1.  —  193. 
Don  LOPEZ.  —  111.  —  97. 
LORTET.  —  VI.  —  316. 
LOUIS  VI  (LE  GROj).  —  Vlll.  —439. 
LOUIS  XL  —  Vin.  —  439. 
LOUIS  XIV.  —  IV.  —  9a  99.  —  V.  — 

370.  —  VUI.  —  433. 
LOUIS  XV.  —  VIII.  —  433. 
LOUIS  XVI.  —V.—  177.  — VHL  —  433. 
LOUIS  XVIII.  —  VIL  —  .Vl. 
LOUIS- PHIUPPF.  —  I.  —  68.  999.  —  11. 

—  9.  7.  9.  96.  180.  918.  966.  9b8.  279. 

—  UI.  —  104.  —  IV.  —  8.  12.  90.  21. 
29.  25.  96.  31.  45.  47.  53.  54.  95.  96. 
119.  199.  140.  lil.  142.  143.  144.  145. 
146.  147.  154.  159.  167.  169.  176.  181. 
189.  190.  191.  193.  207.  210.  227.  228. 
229.  244.  965.  966  975  9:6.  296.  303. 
807.  308.  340.  342.  34L  345.  346.  349. 
350.  352.  368.  369.  37a  371.  376.  38a 
406.  — V.— I.  2.  3.4.5.  6  7.  8.  9.  10. 
11.  15.  30.  32.  33.  34.  35.  48.  57.  59. 
60.  62.  63.  6i.  65.  66.  67.  68.  69.  72. 
73.  74.  80.  81.  81.  112.  113.  116.  121. 
122.  124.  126.  127.  128.  129.  130.  132. 
133.  137.  138.  139.  141.  14:!.  143.  146. 
151.  152.  153.  154.  155.  156.  157.  158. 
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160.  161.  Itô.  I6K  145.  l«6.  14»7.  17«t 

m.  nî.  173.  174l  17&.  no.  itt.  ns. 

rai.  IMt  183.  IM.  t85.  187.  r9».  198. 
195.  imi.  201.  207.  215.  2*17.  22a.  227. 
231.  236.  241.  258.  259.  30S.  35a  %^l. 
352:  355.  359.  382.  418.  422.  ^  Yl.  -- 
2.  4.  5.  10.  18.  24.  29.  31.  89.  91.  122. 
156.  205.  229.  337.  252.  276.  289.  287. 
288.  289.  291.  292.  2U3.  294.  325.  404. 

—  VU.  —  55.  m.  99.  109.  128.  226L 
371.  —VIII.  — 9a  110.127.  132.  232. 
363.  3i}5. 

LOUIS  (de  Bavière).  —  11.  —  75.  ÎC  TT. 

79.  80.  81. 
LOUIS  !«'  (grund-duc  de  HeMe-DamMacIl). 

—  III.  —  268. 

LOUIS  11  ((^nmd-thic  de  Hessc^DariMlaih). 

—  n.  —00.  —in, —268. 

LOUIS  ni  ({*rand-duc  de-  Rcste-Dannstadi). 

—  11.  —  (iO.  01.  —  III.  —  21». 
LOYKUX.  —  IV.  —281.  283.  382. 
I-OYSEAU.  —  IV.  —  21îit 
LITBIS.  —  VT.  —  168. 

Prince  I.UBO>nRSKI.  —  III.  —  39.  41. 

188. 
LUCA  DE  SAN  CALLE  CAGXAZZL— I.  — 

359.  365.  570. 
O»  LUCCttESI  PALLI.  —  1.  —  255. 
Duc  de  LUCQtJES,  de  PARMR  ei  PLAI- 

SASCB.  —  1.  —  21.  98.  na  543. 
LU1LL1ER.  —  Vil.  —  233. 
LUISA  FI  RVA^inA.  —  IV.  —  20.  23. 
Prittce  LflTIHJLD  {»h:  Davièrr).  —  MI.  — 

275. 
1.A  LUMÎA.  —  I.  —  197. 
LUNATI.  —  I.  —  318. 
LCJNEAU.  —  IV.  —  55.  04.  356.  396.  — 

V.  —  292.  380.  382.  —  VI.  ^7.9.  352. 

—  Vri  —  23.  —  VIU.  —  133.  289. 
Aoç.  LKPIM.  —  Vm.  —  133. 
I.UQUn*.  --  111.  —  117.  120. 

De  LU.S.SY-l»ClilS.S.\C.  —  ÏV.  —  299. 409. 
L.  C.  LUZ.AC—  II.  —  25.  —  HI.  —  105. 
Prtnre  LYSAKD.  —  11.  —  373. 
Sir  LYOvNS.  —  m.  —  132. 
MACAREL.  —  vm.  —  93. 
MAC-DOlNALD.  —  H.  —  193. 
DeMACKAfJ.  —  IV.  —  42    45.  352. 
MAERKKR.  —  HI.  —  256 
MAI*:STKI.  —  I.  —98.  172.  518. 
MAGANIMI.  —  k  -*  28. 


MACXAX.  —  IV.  —  310.  —  VI  —  144. 

—  vu.^ 314.  —  vnu  — 14».  an 

MAGME.  —  V.  —  20.  —  ▼!.  —  33*.  ~ 

VllI.  -  130. 
Philip  MAGRATH.  --  h.  —  19r 
MAGUCKEAU.  ~  IH.  -^  20O. 
MAHMOUD  H.  ->  m.  ~  136. 
MAHUL.  —  VI.  —  334.  —  VIL  —  104^ 
MAIGNE.  ^  IV.  »  212. 
B.  MAI!<E.^«.  — 286. 
M.AJEHO.  —  III.  —  145. 
D«c  MAJt>.  —  L  —  30.  43. 
MALARMK.  —  VIU.  —  28i. 
MALAUMET.  —  VI.  —  I95<. 
MALGAIGME.   —  IV.  —    IM.  —  T.  — 

381. 
MAUNCHIM.  »  I.  ^  401. 
LictitenaBt  MALLARMlL  —  T.  —  4iL 
MALLEK1LLC.  —  IV.  —    403.  —  ▼.  — 

210.  264.   31t.  —  VI.  —  <a.  M.  S± 

222. 
MALLET  frère».  —  VI.  —  ISJ. 
Madame  Joie*  M.ALLET.  —  VU  ^  Ud. 
Léoti  De  MALLEVILIJù  »  IV.  —  34.  bJ. 

65.  99.   104.  113    ll«v  1*».    Kl.   HO. 

187.  207.  215.  222.  244.  256.  :fî9L  398. 

377.  378L  400.  402  —  V.  — »l.  36.  WK». 

110.  m.  187.  188.  189.  191.  192.  194 

197.  I99.20a293.298.  299L3M    3ti. 

—  VI.  —  26.  36.  12i  15».  «Î9.  J»-— 

VIII.  —  289. 
MaLMLSI.  —  L  —  170. 
MaMIaM.  —  I.  —  310.  317.   3M.  431. 

478  480.482.484. 
M>MMON.  —II. —  202. 
MAMOUUIS  —  111.  —  130 
MANAKA.  -^  1.  —90.  123.  279. 
MANCEAlî.  —  VI.  —  304. 
MANGIN  (fie  Nantes).  —  IV.  —  92. 
Anlmr   M\XCIN.  —IV.  —  75w    M2. — 

V.  —  427. 
M  \MN.  —  L  •*  12.  24.  31.  3t.   SOl  34. 

70.  73.  74w  97.  104.  100.  113. 

226.  227.  229.  255.  200.  280. 

351.  381.  3!)5.  421.  425.  4291  444.  490. 

401.  49a  494..  405.  53IIL  5301  300.  S4I. 

542. 
De  M  VMS  TRAL.  —  V.  —  04 
MA  NU  EU  —  V.  —  381. 
MAXZANEDO.  —  IR.  ~  91. 
MANZOM.  —  I.  —  îU. 
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MAPTKR.  —  II.  —  54. 
M  AI'.  BOT.  —  V.  -  IHA. 
M  VRc;FL.  —  VllU  —  432. 
A.  MAUCIIAIS.  —  V.  —  364. 
MARCHAND.  —  IV,  —  124.  Mfiw 
MARCHi:.  -  Vï.  —  53.  5ii.  57.  62. 
MARCMESAN.  —  IV.  —  J».  —  V.  —  4d. 
MAIICUEITK  —  I.  —  3I<^ 
MARf^lCIiAU  ~  VI.  .-  304. 
MARilCllAl.  (licMteoani).  -.  VI.  —  92.  — 

VII.  ~  231.  372. 
MARFllCllAL  (•(Mis.prcrel).  *-  VI.  ^  3gk 

288. 
MAliGADEU  —  VIIL  —  «8. 
|rHBcra«c  MARGLKKliE.  _  VU  —  2M. 
IkMM  MARIA  (mue  et  PoM«cal).  —  UL— 

2K7.  288.  —  IV.  —  léTï. 
ArcliulurliesM  MAIIIAXNë.  —  IIL  —  Iftk 
MAUIK.  -  L  —  431.  44Û.  —  IV.  —  et. 

73.  89.  113.  170.  IHi.  185.  186.  18:3. 

246.  331.  332.  35a  —  V.  •-  SI6.  211. 

232.  233.  234.  230.  255.  2S6.  261.  264. 

288.201.  292.203.290.  80aa01.306. 

307.  312.  314.  318.  324.  337.  339.  842. 

381.  382.  427.  430.  431.  432.  —  VI.  •- 

42.  53.  56.  65.  97.  lOt.  113.  III.  128. 

129.  142.  186. 187.  S3I.  802.  306l  387. 

396.  398.  420.  422.  —  TU.  _  222.  228. 

362.  372.  391.  —  VIII.  .-  2&  4X  74. 

144.  145.  146.  147.  148.  151.  152.  154. 

159.  161.  162.  165.  163.  UM,  171.  245. 

270.  271.  277.  ^283.  290.  300.  34t.  888. 

393.  413.  419.  420 
M  \Hie  <(;*  Ni<).  ^  V.  ~  980. 
l'niicciae  MaIIIK.  —  VI.  ~  6.  21. 
i\e\M  MA8ll>AM£liK.  _  U.  ^  7.  --  IT. 

—  191.  308.  3I0L  —  V.  —    121.   I5i. 

155.  158.  161.  173.  171.  175.  —  VL  ^ 

4.5.  286.  287.  288L  290.991.  282.288. 

294. 
MABIEu;hII1STI\K  fnim  À'K^fmifmr),  — 

■   —  266.  267  270.  272.  273.  2n. 
M  «RIF-LUCISf:  («l'Aiiirirli«).  _  I.  _  21. 
MAnii':.L'>i:i8K(Jr  ParaM).-.  IV.~  148. 
MARINOWiai    —  I.  —  73. 
MaRION.  —  V.—  2:i2.  381. 
MARIi>N.VALLI^>:.  -^  VM.  ->  808.  311. 
DuclirtM-  Pc  MAR.MIKR.  •*- VI.  —  152 
G**  De  iM  MARMUHA.  —  1.  —261.  20D. 

286.  330.582 
MAligUlS.-IV.  — 232.— V.— 


MABRAST.  —  IV.  —  70.  72.  73.  88. 

187.  215.  216.  222.  224.  252.  389. 

— V.— 32. 112.212.  215.  216.  219. 

288.  288  301.  3M.  324.  34^  347.  429. 

430.  —VI.  —  36.  42.  53.  87,  114.  lll. 

127. 130.  142.  170   186.  208  245.  382. 

337.  344.  345.  346.  388.  428.  442.  448. 

._  VII.  —  11.  222.  225.  320l  360.  365. 

372.  382.  385.  388.  390.  391.  387.  — 

VIII.  —  18.  29.  32.  38.  34.  48.  74.  77. 

18.  107.  150.  245.  270.  271.  277.  281. 

S82.  283.  290.  332.  393.  438. 
MARTKU.T.  ^  VII.  ~  128.  —  VW.  «• 

286. 
MARTIGNY-DESNOCHIS  —VIL  — ! 
MARTIN.  —  V.  —  104. 
MARTIN  {métmgnfhe),  —  V.  — 
MARTIN  <Goaiii<  cemnil  en  ëlcdeiHv).  — 

V.  —  364. 
Henri  MARflS.  —  VHI.  —  88.  88.  188. 

112. 
MARTIN-BERNARD.  —  VI.  —  328.  — 

vu.  —  96.  —  VIIL— 285. 
MARTIN  (  de  StrM5<»itr|;).  —  IV.  ^  78. 

185.  "20^.  212.  —  V.  —  216.  287.  288. 

290.  301.  310.  386   —  VL  —  80.  63. 

98.  114. 124. 125.  128.  329L  228 VII. 

—  124.  —  Vlll.  —  14a  141. 
MARTIN  (ilu  Nm-J).  —  IV.  —  381  48. 
MARTINKNCK).  —  I.  —  485w 
MARI'INLT  (coajiui»>«ire  de   |M)lioc)     — 

IV.  _  214.  274.  375. 
MAHTIMIT  (G^  Ki'l.  —  V.  —  288.  211. 
C*«  MARTINI.  —  I.  —  lf5.  I2li.  Ul. 
Viceamiral  M ABTIM.  —  1.  —  73. 1^ 
Ul.  M.ARTINS.  ^  VIU.  —  83. 
MARX.  —  VL  —  279. 
MARY.—  VI.  —306. 
U  MASA.  —  L  —  208i  347. 
MASCAttCLU.  —  I.  —  187. 
MA.S.SARL  —  1.  —  36.  330.  831.  301. 
U.VSSKN.%.  —  L  —  118. 
MASSI.  —  L  —  173. 
M.\$SIAS   —  V.  —  230. 
M.ir.o  MASSIMO  (Dura  Uin'%timmtli^h^ 

318. 
ViTMr  MAS80».  —  V.  ~  3ia  3181  388. 

—  VI.  —  29.  328.  —  Xll,  —  121. 
MAST.%<:IIL  —  L—  U. 

M.VTHtY  (il4|Miic).  —  V.  —  381.  888. 
MATIIEV  (»U).  — 4V.  —  212. 
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MATHIEU  (d4palé  de  rArdèrhe).— -  V.— 

970. 
MATHIEU  («lé|»aië  de  SaôneetLoire).  — 

V.  —  381.  383.  —  VI.  —  243. 

MATTEL  —  I.  —  ne. 

MAUGUIN.  —  V.  —  243.  381.  382. 
MAURAT-BALLANGE.  —  IV.  —  60.  — 

V.  —  381.  383.  —  VI.  —  352.  373.  — 
VIII.  —  297. 

MAUVAIS.  —  VII.  —  123. 
MAVROCORDATO  (Grec).  ^  111.  —  129. 

130. 
MAVRORORDATO  (Moldave).  —  III.  — 

143. 
MAXIMILIKN  ll(ae  Bavière).  ^  11.-81. 

83.  —  III.  —  275. 
MAZZIM.  —  1.—  12.  21.  36.  57.  203. 

206.  207.  208.  324.  381.  390.  549.  — 

VI.  —  332.  —  VII.  —  308. 

F.  MCAGUER.  —  il.  -»  15.  16.  210.  211. 

225.  260.  261.  263.  264.  —  111.  ^89. 

91. 
MÉCHIN.—  V.  —  380.  383. 
MÉDER.  ^  VI.  _  138. 
Dataïco  MEDIN.  —  1. .—  74.  76. 
De  MÉE-FLET.  —  VIII.  —  133. 
Van  MEEWEN.  _  III.  —  114. 
MÉGIN.  ^  VIII.  — 68. 
MEHEMET-.4LI.  —  III.  <—  136. 
MEHMED- ALI.  PACHA.  —  III.  —  138. 

139. 
MELCION  D'ARC.  —  Vlll.  —  68. 
MÉLESVILLE.  —  VIII.  —  87. 
MLLLARA.  —  I.  —  412. 
MECUN.  —  Vlll.  —  286. 
MENEGHIM.  —  1.  —  34. 
MENGAI.UO.  —  I.  —  72.  74.  76.    106. 

107. 
MENGKORN.  —  11.  —  309. 
MENJAUD.  —  Vlll.  _245.  264. 
MENSDOftF.  —  111.  —  194.  195. 
MERCIER.  —  VU.  —  221.  288. 
MERRUAU.  —  IV.  —  65.  215.  216.  —V. 

32.  61.  76.  152.  —  VI.  —  168. 
MESTRO.  — Vlll.  —  71. 
MESZAROS.  —  III.  —  63. 
De  METrERNlCH.  —  I.—  19.  33.  68.72. 

137.   142.  216.  220.  —  H.  —  90.  94. 

99.  100.   101.  102.  106.  254.  —  III.  — 

167.  — IV.—  Uï3. 
METZINGER.  —  VI.  —  79. 


Arsène  MEUNIER.  —  V.  —  294. 
Paul  MEURICE.  —  V.  —  198. 
MEUR1C0FFRE.  —  I.  —  369. 
MEVISSEN.  _  II.  _  1 16.  374.  375. 
MEZZOFANTI.  —  I.  —  59. 
MICHAL.  —  VI.  —  306. 
Capitaine  MICHEL.  —  V.  _  333. 
MICHEL  (ineénienr).  —  VHL  —  145, 
MICHELET.  —  IV.  —  2l2.  —  V.  —  310, 

—  Vn.  —  123.  —  Vin.  —  93.  286. 
Girolamo  M1CHIEL.  —  I.  —  113.  371. 
Liiiei  M1CHIEL.  —  I.  —74.  76. 
M1F1.ZYNSKI.  —  n.  —  174.  406. 
Frank  MIERHELD.  —  H.  —  900. 
MIEROSLAWSRI.  —  H.—  146.  171. 172. 
394.  396.  398.  402.  407.  —  lll.  —  3. 
4.  13.  14.  18.  90.  21.  22.  24.  47.  208. 
Don  MIGUEL.  —  I.  —  50. 
M1LDE.  —  II.  —  374.»—  HI.  —  946. 956. 
>nLOSCH.  —  ni.—  149. 
Lord  MILTON.  —  H.  —  213. 
Mari(>  MI^GHETTI.  —  1.  —  59.  304. 
Lord  MINTO.  —  1.  —  60.  61.  197.  9:2. 

273. 
MINUTOU.  —  n.  —  384.  —  10.-248. 
MIRASOL.  —  ni.  —  99. 
Madame  de  MIRBEL.  —  V.  —  III. 
John  MITCHELL.  —  H.  —  15.  16.  910. 
911.  919.  913.  918.  960.  961.  964.  — 
111.  —  86.  89.  90. 
MITTERMAYER.  —  H.  —  65.  66.  307. 

308.  319. 
MLOCKI.— ni.  — 45. 
Duc  De  MODÈNE.  —  l.  —  956.  543. 
Prioceue  De  MODÈNE.  ^  IV.  —  93. 
Robert  De  MOHL.  —  lO.  —  340. 
MOHR.  —  m.  —  966. 
MOINERT.  —  VI.  —  138. 
MOINS.  —  IV.  —  919.  —  VI.—  332. 
MOLE.  —  IV.  —  66.  346.  349.  352. 336. 
357.  359. 368.  369.  370.  371.  374.375. 
376.  377. 386.  406.  407.  —  V.  —  1.  2. 
3.  5.  33.  31.  35.  353.  383. 
MOLESWORTH,  —H.  —  951. 
MOLIÈRE.  —  VHI.  —  88.  89. 
De  MOUNARI.  —  VIII.  —  186. 
MOUNE-DE-SAINT-YOaî.— IV.  —28. 45. 

—  VI.— 144. 
MOVITOR.  —VI. —6.  144. 
MONDUIT.  —V.  —  210.  963.  364.— VII. 
_121. 
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MONMN-JAPY.  —  VI.  —  304. 

MONNY-DB-MORNAY.  —  VIII.  —  132. 

MONTAGNE.  —  VIII.—  Î8à. 

MON  TAIGU.  —  VII.  —  2a. 

De  MONTALEMBCRT.  —  IV.  —  152.  — 

VIII. —245.  262.  2G3. 
De  MONTALIVlirr.  —  IV.  —  U5.  340. 

352.  407.  —  V.  —  1.  4.  126.  172.  173. 

174.  176. 
MONTANUON.  —  VI.  —  30t. 
L.  E.  MONTANDON  (SuÏMe).  —  II.  —  28. 
MONTANELU.  —  1,  —  12.  19.  164.  165. 

168.  208.  230.  295.  370.  402. 
MONTANIER.  —  VIII.  —  332. 
De  MON  I  EBtLLO.  —  IV.  _  46.  352. 
MONTECUCUIXI.  —  III.  —  172.   175. 

180. 
MONTEFELTRO.  —  1.  —  331. 
Mt)XTEMERLO.  —  I.  —  122. 
P.H .  De MONTENON.  —  V.  —  392. 
MONTE-ORSO.  —  1.  —  60. 
Ix>U  MONTJ':S.  —  II.  —  75.  76.  80« 
MONTESQUIEU.  —  V.  —  368. 
A.  De  MONTESQUIOU.  —  VI.  —  11. 
MacUme  De  MONTESQUIOU.— VU  — U. 
MONTFLEURY.  —  V.  —  364. 
Dt  MONT-GUYON.  —  V.  —  184. 
MONTHOIX)N.  —  VI.  —  144. 
MONTIGNY.  —  VI.  —  322.  —  VIII.  — 

318. 
MONTIZEMOLO.  —  I.  —  523. 
C.  De  MONT-MAHOU.—  IV.  —  75. 
De  MONTMOROT.  —  IV.  —  48. 
Dac  De  MONTPENSIER.  —  II.— 278.— 

ni.  —  98.  —  IV.  —20.  22.  23.  26.  190. 

198.  231.  810.  359.  —V.  —  4.  56.  118. 

121.  123.  127.  131.  133.  141.  153.  158. 

160.  161.  173.  174.  175.414.  415.420. 

_V1.  —  4.  6.  287. 
Dochette  De  MONTPENSIER.  —  II.  — 

968.  278.  —  V.  —   172.  173.  176.  — 

VI.  —  285.  286. 
MORACZEWSKI.  —  H.  —  174.  406. 
Ernest  .MOREAU  (maire).  —  V.  —  41 .  42. 

43.  44. —  VI.— 304. 
MOREAU  (maire   cl  dcpuië).  —   IV.— 

336.  —  V.  —  38.  94.  381.  —  VI.  — 

304. 
MOREAU  (ouvrier).  —VI.  —55. 
0«  MORKAUX.  —  V.  —  414. 
MOREL.  —  VU.  —  160. 


MORÊTTI.  —  I.  —  168. 
MORGENSTIERN.  —  III.  —  220. 
MORICHINI.  —  I.  —  59.  466.  467. 
A.  MORISSEAU.  —  V.—  58.  69.  82.  138. 

143. 
MORLAIX.  —  V.  —  102. 
MORLOT.  —  Vin.— 245.  265. 
FéliE  MORNANU.  —  I.  —  237.  —  VU.  — 

306. 
De  MORNAY.  —V.  —228.241.  271.— 

VI. —  6.  7.9.  10.  11.  144. 
DeMORNY.  —  IV.  —  52.  Oâ.  141.  177. 

190.  196.  207.  215.  221.  224.  225.  234. 

_V.—  112.  228. 
Domenico  MORO.  —  I.  —  11 . 
MOROSINI.  —  I.— 34. 
Lord  MORPEl  H.  —  U.  —  241. 
De  MORTEMAllT.  —  VI.  —  lU. 
Thomjii  MORUS.  —  IV.  —  83. 
MORVAN.  —  VU.  —314. 
De  La  MOSROWA.  —  IV.  —  205.  —  VI. 

—  395.  —Vin.— 285. 
Beoedetto  MOSOUNO.  —  I.  —  36. 
MOURIER.  —  Vni.  —  87. 
MOUROUZI.  —  m.  —  144. 
MOZIN.  — VUI.  —  68. 
MUNTZ. -.  n.  —251. 

MURAT  (de  Lyoo).  —  VI.  —  315. 
Gaétan  MURAT.  —  VIU.  —  255. 
Lucien  MURAT.  —  VIII.  —  245.  254. 
Le  roi  MURAT.  —  Vin.  -  25.». 
Les  frères  MUItATOHl.  —  I.  —  8. 
MURET  DE  BORT.  —  IV.  —  44. 
Pan!  De  MUSSET.  —  VII.  —  162. 
MUSSURUS— ni.  —  131.  132.  138. 
NACIIET.  —  VIII.  —  140. 
NADAULT-DE-BUFFON.  —  VIU.  —  139. 

145. 
NADIR.  —  IIL  —  131.  132. 
NARZ-PACHA.  —  III.  —  139. 
NANL  —1.  —  112.  444. 
Lord  NAPIER.  —  I.  —  366. 
NAPOLÉON  I*'.  —  I.  —  118.  498.  —  H. 

—  387.  391.  —  IV.  —  20.  53.  177.  241. 
370.  —  VU.  —  54.  108.  109.  —  VUE.  — 
62.  116.  254.  255.  257. 

NAPOLÉON  II.  —  V.  —  359. 
NAKVAEZ.  •-  n   —  966.  267.  268.  911. 

272.  273.  277.  978.  283.  —  lU.  —  94. 

99.  100.  101. 
Duc  De  NA55AU.  —  U.  —  68.  378. 
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NAST.  —  V.  —  im. 

NATZMER.  —  lU.  —  249. 

NAU-DE-SAl^STE-MAfiie.  —  VH.  —  43. 

NACJDIN.  —  Vil.  —  161. 

NAZARI.  —  I.  —  29.  32. 

NEANDEU.  —  II.  —  135. 

NECKFIt.  —  V.  —  367. 

NÉES  D  fSEHBECK.  —  HI.  —  239. 

NÈGRE.  —  VI.  —  157. 

G«i  NÉGRIER.  •-  VU.  -.  2ffi>.  290.  294. 

295. 
NCII>EtG.  —  m.  ->  5A. 
D«c  De  NEMOURS.— 1\'.~I42.  152. 299. 

308.  310.  328.  359.  371.  C72.  407.  410. 

— V.— 4.  36.  57.  59.  00.  74.  75  92.83. 

8li.  118.  119.  121.  I2S.  127.  131.  132. 

133.  138.  139.  152.  153.  158.  162.  163. 

164.  165.  167.  174.  175.  181.  182.  183. 

18(>.  208.  218.  226.  230.  232.  234.  260. 

2U7.  200.  271.  272.  273.  332.  356.  422 

—  VI.  —  7.  9.  10.  II.  22.  82.  9i.  U2. 
279.  280.  2H2.  283.  286. 

DiicbeMe  De  NEMUCRS.-^  V.  —  173.  175. 

—  VI.  -  5.  -283.  287, 
NEOPHIS.  —  m.  —  146. 
NESSELRODE.  —  Ul.  —  214. 
Alfred  NtïTKMENT.  —  V.  —  393- 
De  NELILLY.  _  V.  _  SO.  156. 
NEUMAYER.  —  ▼!.  —  317. 
NEVEU.  —  IV.  —  387. 
Maréchal  NEY.  —  Vni.  —  259. 

Csar  NICOLA.S  1«r.  —  181.  182.  183.  184. 

—  in.  —  33.  214.  —  IV.  —  23. 
Prince  NICOLAS  (de  NiitM«).  _  H.  —  58. 
NIKL.  —  VII.  —  13. 
NIESCOLOWSHI.  —  ni.  ->  23. 

«rroT.  —  IV.  — 197. 

Doc  De  NOAlLLES.  —  VI.  —  334.—  VU. 

—  104. 

<>•  De  NOÉ.  —  VII.  —  104. 

NOËL.  -  IV.  —  274.  —  V.  —  223. 

NOGUERAS.  —  II.  —  274. 

M<*  De  NORMANBY.  —  I.  -  451.  —  IV. 

—  32. 

NOT.  —  VI.  —  323. 

NUGENT.  — 1.  ^213.  263.  266.  269. 277. 
S82.  283.  284.  285.  2M7.  288.  325.  SiO. 
330.  331.  333.  334.  335.  337.  340  342 
343.  349.  381.  398.  412.  497.  -^  Ul. 

—  J76. 

NYAR1.  —  n.  —  109. 


OBERLAENDER.  —  H.  —  87.  —  Bi.  — 

279. 
OBOR/KI.  —  m.  —  «3.  27- 
OCHSEKREIN.  —  III.  —  122.  123. 
G«i  OCHSI-:^RE1N.  —  II.  —  343. 
nCTINGER.  —  ni.  —  45. 
GaliriH  ODIER.  —  VI.  —  137.  — 

—  332. 
Ol'OBESCO.  —  IH.  —  146. 
OKRSTED.  —  n.  —  38 
GraniMue  d'OLDENBOrKG.  —  H. — 
OUVIERI.  -  I.  —  523.  525. 
Démnsihéne  OLUVIfR.  ^  VHI.  —  3 

402. 
Étoile  OLU>1tR.  —  VU.  —  267. 
04i)ZAGA.  —  n.  —  274.  281. 
ONEROY  de  FKÉVlLLE.  —  VI.  — 
OPIZONM.  —  I.  — 
hOPPlLL.  —  II. — 
()PPE!«HHM.  —  IH.  —  228.  318. 
ORUENER.  —  VUI.  —  .109.  315. 
L.  ORGAMA.  —  I.  ^  424. 
C^rdioal  ORH>IJ.  —  I.  —  318. 
Prof.Mear  URIOIJ.  —  I.  —  317. 
PrtnceMe  Adélaïde  D'ORLÉANS.  —  IV.— 

1 17.  —  VI.  —  6.  22. 
Philîpiie  D*ORLÊA?(S  (le  Rêscai}.—  VV. 

—  4.13. 

Duc  D'ORLÉAÎIS.  —  VI.  —  6.  9.  22. 
Ducbeue  D  ORLÉ.VNS.— IV.  — 191  — V.— 

J52    153.  156.  162.  163.  164.  r72.  179. 

180.  181.  182.  183.  184.  185.  I8C.  187. 

192.  197.  208.  212.  217.  218. 

227.  230.  231.  232.  23:1.  231. 

242.  260.  266.  267.  268.  289.  270  271 

272.  273.  291.  356.  —  ▼!.  — 2.  4.  6  ". 

8.  9.  lO.  11.  96.  51.  122  191.  15«.  2:«. 

278.  279.  286. 
ORTOLAN.  —  Vin.  —  93. 
OSftOUNE.  —II.  —  251. 
OSCAR  f  (de  Sifède}.  —  H.  —  31 .  92. 33. 

3f.  367.  — IIL  — 216.  217. 
OSMONT.  —  V.  —  234.  381. 
OSTROWSRI.  —  m.  —  S2. 
OTHON  (de  Gri>ce].  —  m.  —  129.  132. 
OIT.  —  IV.  -  79.  —  VI.  —  332.  —  ▼■ 

—  123.  -  VHI.  —  188. 

G*>  OIJUINOT.  —  I.  —  452.  —  IV.  - 
108.  —  V.  —  23:L  —  VI.  —  144.  9i9. 

—  VU.  —811.  313. 

OLH.N.  —  VI.  —  3.U.  —  vn  —  I». 
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UTGQUES.  —  1.  ^  il.  9L  170.  643. 


PAGES  (de  TAriéce).  — V.  — Wl, 
PAGNERIIR.  —  I.  —  i37.  —  IV.  —  &. 

99.     100.     101.    Itt.    lOa.    104.    16&. 

lOB.    110.   111.    lift   130.  131.    in. 

191.   195.    SJ2.    2U.   222.   2U.    2â»6. 

Sll»   403.  —  V.  ^  71.  77.  110.  112. 

113.   114.    187.  200.    227.    292.  310. 

S12.  31&.  317.  310.  319.   364.  —  Vi. 

^  T.  9.  11.  42.  57.  61.  73.  MM.  114. 

lldL    129.  131.   292.  214.    223.   251. 

J02.   904.   344.    399.    412.   420.   441. 

442.  _  Vil.  ^  «.   11.   13.    14.    15. 

15a   229.   350.  3tiO.    991.  —  VUC  — 

74.    271.    282.    293.    329.    332.   WL 

983.  402.    428. 
PAILHOCX-VAILLAKT.  ^  VU.  ^  311. 
PAILLfcT.  —  IV.  —  «. 
PAIXHANS.  —  VI.  _  144. 
Jean  PALACX.  —  H.  ...  174.  40G» 
lUMbicn  PALACZ.  —  11.^  401. 
PALATZKJ.  _  Ul.  ^  197.  190. 
PALKOC APA.  .>  1.  ^  lOti.  269.  295.  493. 

494. 
O  PALFFY.  —  I.  —  72.  74. 
PALLUKL.  —  I.  —  432! 
Lord  PALMERSTON.  —  I.  -.•  14*.  223 

293.   271.   273.    451.    452.  439.  499. 

461.   493.   464.    465.    466.    49t.    499 

^  II.  —  4.  5.  7.  235.  279.  2H0.  291. 

292.  2S3.  285.  296.  —  lit. —93.  99. 

101.  —  IV.  —  22.  29.   143.   145. 
PANCKOtCKE.  —  Tl  —  77. 
PAOLUCCIII.  ^  I.   ^  107.    110.    m. 

495. 
PAPA008TA.  ^  m.  —  t90.  191. 
PAQlJtT.  —  IV.  —  993. 
PARDO.  —  VII.  —  287. 
PARENT-LALOGC  _   V.  _  279.  299 

286. 
De  PARETO.  —  |.  —  fl6.  145.  150    151. 

152.    153.    154.    210.    235.    245.  291. 

466. 
De  PAUIF.U.  —  VIH.  —  245.  —  252. 
O     De     PA9I8.  .-    V.   —    I3:i.     109. 

161.    179.    180.    181.    183.    184.    192. 

218.    230.    231.    292.    234.    2J9.   241. 

266.  269.  299.  272.  950.  —  VL  —  6. 

10.    11.  286. 
De  PAItlSIS.  ^  VIL  —  199.  —  VIB.  _ 

245.  2bl. 
Dac  de   PARME  e(  HJilSAliGE  «I    4« 


PARMENIIKR.  —  IV.  —  57. 
I  e«  frères  PAftRA.  ^  I.  --  169. 

Pleiro  PARRA I.  —  402. 

PASCAL.  —  IV.  —  79,    90.  —  V.  — 

199.  29a  —  VL  ~-  195.  992.  —  VU. 

_  123.  —  VM.  —  270.  284. 
PASl.  —  1.  —  412. 
A.  .M.  PASIM.  —  L  ^  221. 
Marrchal  prisM  PASKEWITCH.  —  m.  — 

207. 
Comte  PA90UNL  _  I.  _  59.  904. 
PASQCIKR.  —  IV.  —  40. 
PASSALACQUA.  .—  L  —  155. 
iMoiiie  PASSV.  —  V.  ^  109.    119. 
li*  PASSY.  —  IV.  -^  352.  97a  974.  407. 

—  V.  —  31.  —  VL  —  227.  —  VUL  — 

190. 
PASTIXR-D'ÉTREILLIS.  —  IV.  —  336. 
PA  rER  NOSTRO.  ^  1.  — 
De  PATOW.  —  m.  —  235. 
PATURU^  _  VL  —  909. 
PAUL.  —  VL  —  290.  292. 
De  PAULIGNB.  _  VI.  ^  29Z. 
PACUN.  —  VU.  ^  124. 
■^•he»w  PA4:U9iiCDeNASSAUv->ll<^58. 
PAUPKRT.  —  V.  —  87. 
PAVU-'.  —  VL  —  90. 
PAVIK  RIX^.NDEL.  —  VU.  ^  a 
PATEft.  —  V.  —  9M.  —  VI.  -.  97.  222. 
PKAN.  —  V.  —  364.  —  VI.  —  30^.— 

VU.  —  123. 
PCAUCCL  ^  V.  —  219.  214.  217.  264. 

310.  ^  VU.  —  124.  —  %liL  —  14a 
PECQUEr  R.  —  IV.  —  95.  —  VL  — 
Robrrt  PEEL.  —  IL--  6L  294.  24a 

250.  294.  —  IV.  _  29. 
PKL.%SS  V  DK-L  OU5LE.  —  V.  ^  109. 191 . 


PKLEI'.— VL  —  144  26a  — VIL— aii. 

PI  LI>(;RINL  —  L  —  99.  172. 

K.M|;êoe  fKLLU  A».  —  V.  —  310. 

PEIJJCO.  —  I.  —  21. 

PEIA>CEE.  —  VL  —  29a 

PKiNSÉE.  _  VL  —  6«L 

C«i  PEPK.  —  I.  —  199.  062. 

G»    PEPE.  _  L  ^  90.   Oa   19a    199. 
202.   201.   210l    29a  091.  39a 
35>.    359.  OiC   907.  391.  392. 
418.  421.   401. 

PEHAZZaLa  —  L  —  993^ 
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rERCEPlED.  ^  V.  —  107. 
PEKCIN.  —  VIII.  —  11. 
Açricol  PEBDIGUIKR.— VIII.  —  2W. 
l'ERElRA.  —  VIII.  —  M4. 
Emile  PÉREIRE.  —  IV.  —  78.  —  VI.  — 
83— Vil— II.— VIII.  .-164.  186. 
PÉHESSE.  —  IV.  —  410.  —  V.  —  «04. 

ao6. 

PEREZ.  —  I.  —  199. 

PÉRIEIl.  —  V.  —  190.  191.  193. 

L«i  frèref  PÉRIKR.  —  VI.—  137. 

PÉRIGNON.  —  V.  —  115.  381. 

PERNEIY.  —  VI.  —  144. 

PEROTIS.  —  111.  —  130. 

PEHRÉK.  —  IV.  —  65.   âl5.    216.    «54. 

2.58.  311.  327.  —  V.  —  47.    148.— 

VI.  —  169.  303. 
PERRET.  —  V.  —  41.  42  93.  190.  191. 

195. 
Capitaine  PERRIN.  —  IV.  —  410.  —  V. 

135.  209. 
PERRIN  (député).  —  IV.  —  391.  —393. 
PERKINON.  —  Vni.  —  71. 
De  PERRON.  —  VI.  —  817. 
G««  PERROT.  —   IV.  —  301.  310.321. 

410.  —  V.  —  127.  150.  169.  207.  423. 

424.  —  VI.  —  143. 
PERROT.DE  r ANNBERG.  —  VIll.  — 133. 
PERSIAM.  —  III.  —  132. 
FIALIN-DE-PERSIGNY.  —  VIII.  —  245. 

253. 
PERSON.  —  VIII.  —  133. 
De  PERTHUIS.  —  VI.  —  287.  289.  290. 
De  PERTHUIS  fiU.  —  VI,  —  290. 
PETER.  —  111.  —  270. 
PETIT.  —  IV.  —  130.  161.  282. 
G^  PETIT.   —  VI.  —  6.  —  VU.  —  207. 

—  VII  l.— 285. 
Capiiaine  PETIT.  —  IV.  —  282.  382. 
PETOEFI.  —  11.  —  109. 
PEUCKER.  —  III.  —  340. 
PEUPIN.  —VIll.  —284. 
PEYRE.  -  VII,  —  175. 
De  PEYRONNET,  —  IV.  —  172.  310. 
PEYSSARD.  —  VII.  —  303. 
PEYTON.  —  II.  —  214. 
De  La  PEZUELA.—  III.  —  95. 
Von  Dcr  PFORD TEN.  —  II.  —  87. 
PFI1EL.  —  III.  —  26.  208. 209. 
PHARMAK.I.  —  III.  —  131. 
PHILIPPE.  —  V,—  107.  201. 


PIAGET.  —  II.  —  28, 

PICARD.  —  IV.  —  129. 

PIE  VII.—  I.  —  30â. 

PIEIX.— 1.-14.15.16.  17.  18.21.22. 

26.  29.  36.  44.  45.  49.  a2    53.  54.  53. 

56.  57.  61.  84.  87.  99.  131.  148.  170. 

174.  177.  179.  180.  181.  182  18:<.  184. 

185.  186.  196.202.  2a3.  209.  255.257. 

265.  285.  295.  296.  298.  301.  304.  305. 

307.  308.  309.  310.  312.  313.  314.  315. 

318.  319.  320.  321.  327.  335.  3.36.  34:t. 

333.  380.  381.  466.  467.  478.  479.480. 

481.  482.  483.  484.  485.  543.  547.  548. 

PIERRE  —  V.  —  276. 
PIEBRON.  —  IV.  —  65.  380.  —  V.  —381. 
PIÉTRI.— VL—  332.  —  VIII.— 245.  »3. 
PII-TRO.  —  I.  —  87. 
PILHES.  —  IV,  —  360. 
PILLA.  — I.  — 401. 

PILLERSDORP.  —  III.  —  73.    78.    164. 
171.  174.  18L  196.  198.200. 

PILLET.  —  VI.  —  77. 
PILLEITE.  —  IV.  —75. 
PILLETTE  (touf-comiuisuire).  —  Vil.  - 
289. 

PINARD.  —  VU.  —  11.  13.— VIII.— 328. 
PINCHERLE.  —  I.  —  72.  74.  76.  106. 
PINEL.  —  V.  —  280. 
PINGUET.  — IV.  — 6. 
PISACANE.  —  1.  — 292. 
PISANO.  —  I.— 200. 
PISCATORY.  —  V.  —  156. 
Charles  PLACE.  —  Vil.  —  248. 
Gustave  PLANCHE.  —  VIH.  —  83. 
John  PLINN.  — IL  — 193. 
rOERlO.  —  I.  —  187. 
POÏRÉE.  —  VïlI.  —  132. 
POIRIER.  —  VII. —  121. 
POISSON.  —  IV.  —  400. 
1X)LGE-M0NTALBERT.  —  IV.  —  212. 
De  POLIGNAC.  —  IV.  —  121.    172.    173. 

S 10.  —  VI.  —  158. 
POLK   (Prtsideot  des    États-UnisX  —  IV. 

—  26. 
POLLA.  — IL— 288. 
O*  De  POMBELLES.  —  IIL  —  166. 
POMME.  —  IV.  —  335. 
E.  POMPÉRY.  —  IV^— 80.82. 
PONCELET.-  Vin.  —  93.  107. 
POMNSKI.  -.111.  —  21.  23. 
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Lord  PONSONBT.  —  I.  —  2«22.  271.  451. 

464.  465. 
Prince  P.\NTELLARIA.  —  I.  —  40. 
De  PONTOIS.  —  IV.  —  49. 
A.  PORRO.  —  l.  —  83.  89.  127.  132.  232. 
Ilrrcule  PORRO.  -.!._  387.  518. 
l>ORTAU  —  111.  —  98. 
A.  PORTALIS.  —  VI.  —  123.  —  Vil.  — 

99.  2S0.346.— VIII.— 25.  2G  135.  140. 
POTENZIANI.  —  I.  —  431. 
POTIER.  —  VII.  -  233. 
G.  POTWOROWSKI.  —  II.  —  174.  374. 

375.  406. 
G««  Du  POUEY.  —  VI.  —  14.5. 
POUJOULAT.  —  VIL  —  104. 
I>OULLAlN  DELADREUE.  —  VI.  —  303. 
POUPINEU  —  V.  —  274.  275, 
POUSSIN.  —  V.  —  214. 
POUYSÉE.  —  VIII.  —  286. 
Duc  De  PRASLIN.  ^  IV.  —  120. 
Dachetse  De  PRASLIN.  —  IV.  —  146. 
PRÉLAT.  -  IV.  —  290. 
LE  PREUT.  —  VL  —  90. 
PRÉVAL.  —  VI.  —  144. 
PRÉVOST.  —  IV.  —  310. 
PRINCE.  -  Vin.  —  130.  133. 
PRINCETEAU.  —  V.  —  166. 
PRITCHARD.^  IV.  —  6.  29. 
De  PROA.  —  VII.  —  25. 
PROUDHON.  —  IV.  —  85.  —  V.  —  388. 

391.  —  VL  — 394.  —  VII.  —  405.  — 

VIII.  —20.   173.  193.    194.  195.  196. 

197.  198.  272. 
PROVENÇAL  DE  SAINT- HILAI RE.  —  IV. 

—  320. 
PROVOST.  —  VIII.  —  89. 
PRUDHOMME.  —  VL  —  203. 
PRUS.  —  VI.  —  306. 
PRZEZDZIECHL  —  IH.  i-  45. 
PRZYLUSKI.  —  IL  —  175.  398. 
PUECH.  —  IV.  —  30U. 
PURKINJE.  —  IIL  —  188. 
Fclii  PYAT.  —  IV.  —211.  .386.  —  VL  — 

332.—  Vlll,  —  87, 
QUKNET.  —  VIII.  —  309. 
QLENIIN.  —  V.  —  41. 
QI:ESNEL.  —  VIIL  —  307. 
Edgar  QUINET.— 1V.~2I3.— VIL— 123. 

—VIII. —93. 
QUINtriTE.- IV.— 119.  213.— V.  — S2. 

61.  70.  381.  383. 

Vin. 


RACHEL.  —VIIL  —  67.  88.  89. 
RADETZKL  —  I.  —  30.  78.  79.  81.89. 90. 

96.97.103.116  117.119.123.147.156. 

159.  182.  2ia  212.  213.  235.  243.  246. 

251.  273.  274.  277.  282.  284.  286.  291. 

32i  331.  334.  335.  338.  340.  342.  343. 

351.  352.  391.  398.  399.  402.  403.  404. 

405.  406.  407.  408.  409.  410.  411.  416. 

419.  420.  425.  439.  454.  501.  904.  505. 

506.  507.  508.  510.  511.  512.  513.  514. 

515.  517.  &i6.  529.  531.  532.  534.  538. 

548.  5*9. 
RAUOWITZ.  —  III.  —  310. 
RADZIWILL.—  IL  —373. 
RAIMBAULT.  —  V.  —  381.  382. 
RAINVILLE.  —  IV.  —  133. 
RAISAN.  —  VI.  —  332.  —  VII.  —96. 
RAJACUICH.  —  IIL  —  151. 
RAMBUTEAU.  —  IV.  —  229.  289.  336.  — 

V.  —  41.  104.  106.  107.  189.  295. 
RAMONDDELA-GROISETTE.— V.— 264. 

3(i4.  —  VI  —  304.  —  VIL  — 123. 
RAMPAL.  — IV.— 79. 
RANDON.- VL  — 144. 
RAPATEL.  — VI.  — 144. 
RAPETTL  —VIIL  — 106. 
R.\SINA.  —  IL  —  341». 
RASPaIL.  —  VI.  —  341.  —  VIL  —  92. 

228.  — VIIL  — 11.  25.285. 
RArr.  —  L  —  398. 
RATTIER.  —  VIL  —  160, 
De  RAUMER.  —  IL  —  116. 
RAUS8.  — II.  — 348. 
RAVALSSON.  —  VIIL  — 113. 
RAVEAU.\.  —  IL  —  310.  —  IIL—  306. 

315.  348. 
RAYER. —VIII.  — 130. 
«AYNAt'D.  —  V.  — 364. 
RÉBILLOT.  —  IV.  —299.  400.  —  VIL  — 

232.360. 
Uiiaro  RkBIZZO.  —  I.  —  261. 
RKCCHL  — L— 59.  30L 
RECLR  r.  —  L  —437.  —  IV.—  6.  74.  99. 

105.   106.  111.  1K5.  195. —  V.  — 93. 

200.  289.  315.  386  431.  —  VL  —  42. 

67.  73.  76.  114.  126.  223.  334.  430.  — 

VIL  —  122.  161.  223.  225.  360.  385. 

397.  —VIIL  —  271.  281.  284. 
REDON.- VIIL— 285. 
Eliaf  REGNAULT.  —  V.  — 364.  — Vn.  — 

346.  — VIU.— 87.  213. 
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-*    «^-..«   ^i«    ^  '  il  ^-4ifc.  5i5.  Hi. —  VII.  —  2». 

iu._«.«.     1^    —  M     — .^   —  lôU. —  1  n  t  OUI.  —  I.  —  383. 

A     *•.        ♦  tlZ%  PACHA. —Ul. —  139. 

^.'^.  .«i»-'  rf  ^i  j  —  «u  - 1^,  ;».  L».   fc  Miw.r,  —  VII.  —  233. 

*.'.♦    '.-^    _t_iv*  ;  BOBKKTI.  —  1.  — 3C4. 

BOBERTS.  —  n.  — 193. 
ROBIN. -.\X  —306. 
LA  KOCHEFOUCALLD-DC»CDUrr— 

—  VIII.  —  î270. 

LA  ROCIlEJA(^UMLEIX.   —  V-  -  =' 
S38.i39.  240.  241    2*4.  2i4  -  «i 
36.  1S1.  —  VIL  —  U»*.  —  r-^  -^ 
258,  270.  2î<»>  ±*T   ±w^ 

ROCIlOW.  —  M.  —  3J» 


,'  «M*.!*  ..-  14  /  >.;^  —  I.  —  *'7, 1 43. 
i^  f .'  •  #  \^j/Kt*.  —  IL  -^  42. 

jt^/..v^«*  fcfr.f     —  V,  —  310.  —  VI.  — 

m    jrï.  -    VIL  ^  124. 
#>>  ^i'wri.41  U  Hif'prmê),  —   IV.  -^  260. 
V,      4:M>  -    VL-224.  — VIL— J». 

2t:<l   ;}HH,      VIIL  --3N. 
f^mi»  «J  VHAUM   -  VIII.  —  IMtt,  I  RiH>BKRTl-5   —  I!L  —  2r« 

\H  MI'.Vlll  M,        11,  — ;ni-.|IL  —A  l^oJ<  I.LH»dlOL^^.  — f*   —  "^  — 

Juki  ni.VNAlin.      •  IV,  -     7«.  —  V.  —  »      —  I  t^ 

H  M)  :i;iU        VL  ■     MK  lî>H.  —  VUL  —    Kv.V.fc«    ^  »«.»t .  —  -\  —  >-•. 

INMM   |t:l    lia   un,  8vX;ftK     ^r-i^^e     —  ll^  — «. 
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noM.  — I.  —  tt 

BIctior  ROQUKPLAK.^  VIII gl,  89. 

BOSSÉ£.— iV.  -.118. 

ftOSSeiTL  ^UL  — 14^ 

O»I10nSI.  — 1.-412. 

Gi  ROSSI.  —  I.  -r  996.  &29. 

Profetietir  ROSSI.  -  1.-301.  318.  4H4. 

—  VIII. —  196. 
ROTHO.AN.  —  I.— 181. 
ROIHSGUIID.  —  VI.  —  m».   137.   190. 

201.  202.  —  Xm,  —  164.  l«îî. 
RO  ITKNBlLLEft.  -  IL  ^  109. 
ROrHER.  —  Vin,  —  245.  252. 
ROILIM.  —  IV.  —  382.* 
J.-J.  ROUSSKAU.  — V.  —  368. 
P.  ROUSSKU  —  VI.  —  90. 
ROrSSEL. -V.  —  127. 
ROU.SSELOT.  —  IV.  —33e, 
aOCJVENAT.  —  VI.  —  328. 
ROtx.  —  VL  —  137. 
ROL'X-LAVERGNK.  —  IV.—  79. 
l>e  MOVIGO.  —  VIII.  —270. 
llOWA>.-iI.  — 906. 
ROYER.  —  VI.— 90. 
Charlen  UOYER.  —  VI.  —  98.  222.  —  VII. 

—  99. 

Cipitaine  RDVER.  —  VI.  —  318. 
RL'BBI.  —  I.  —  491. 
RL'BIO.  — III.—  97. 
RUDE.  -  \nii.  —  85. 

rldi(;er.  —  m. —  15. 

M^  De  RUDINI.  —  I.  —  40. 
RLFFIM.  —  1— 21. 
HLGE.  —  III.  —  SI7.  —  318.  352. 
«LIZ.  —  II.  — 275. 

<;••  r.riJiiKRKS).  —  iv.  —  371.  —  v.  — 

18.  20. 127.  150.  22s.  273.  423. 
<;•«  Oc  IIUMIGNY.  —V.—  127.  —  VI.  — 

287.  289. 
R.  BIJ^sH.- VI.—  167. 
Lonl  John    lUJSSELL.  —  II.  —  3.  4.  6. 

194.  207.  215  221.  224.  235.  245.  254. 

258.  286.  —III.—  88.  99.  91.  100.  — 

IV. —29. 
RI  SZr/KWSRI.  —  III.  —  23. 
SACHET.  —  V.  —  107. 
.S.AIU-PACIIA.  —  III.  —  137.  138.  139. 
SAILLniR.  —  VIII.  —  358. 
De  SAINT-ALBIN.  —  V.  —  381.  382. 
O»  SAINT.  ALDEGONDE.  —  IV,  —  300. 

—  V.  -  14. 


SAINT-AMAXO.  —  V.  —  294.  tn.  364. 

—  \l.  —  302. 

G«»  SAINT- ARNAUD.  —  V.  —  54.  273. 

27ii.  279.  280.  292  244.  99t. 
SAINT-CLAIR.  —  IV.  —  4ia  —  V.  — 

144.  145. 
SAINTE-BEUVE.  —  VIL  —  135. 
SAINTE-SBUVE  (it-prcMoUat).  —  Ml. 

—  396. 
SAINT-*»PR1T.  —  VI.  —  26. 
SAINT-JCST.  —  VIII.  —  40. 
SAINT-M.ARC  GIBARDIK.  —  VU.—  133. 
C««  De  SAINT-MARSAN.  —  I.  —  143. 
SAINT-SIMON.  —  IV.  —  76.  80. 

De  SAINT.VALURR.  —  VIII.  —  133. 
SAf-AFROIX.  —  VII.  —  161. 
SALAUNIER.  —  VUl.  —  22i. 
S.\L.\SCO.  —  1.  —536. 
SALDANHA.  ...  H.  —  288.  —  IH.  —  l«l. 
SAUCLTTI.  —  I.  —  IK7.  354. 
SALLANOROUZE.  — iV.  —  154.  176.  ITI. 

178    191. 
SAI4.EYX.  —  VII.  —  289.  3U. 
SAIX)MOM.  —  III.  —  146. 
O  SALVANDY.  —  IV.  —  48. 
SAMSON.  —  VI.  ~  203. 
GeorQe  SAND.  —  VI.  —  341.  397.  —  VM. 

—  88.  377. 

L.  SANDOZMOBTIEB.  —  IL  —  28. 
SAN(;L\SivO.  —  III.  —  39. 
SANSON-DAVILUERS.  —  V,  —  190.  194. 

195. 
S.VNTAROSA.  —  L  —  21. 
S.\RI)AGN.\.  —  III.  —  176. 
S.vniM  l'.^CIIA.  —  lU.  —  139. 
SARRA.NS.  — IV.  — 129.  — V.  — 213.  214. 

215.  217.  228. 
GernMin  SARIUT.  —  Mil.  —  400. 
L.-J.  SARTORIUS.  —  IL  —  270.  277. 
C^  SAIBOCL.  —  VI.  —  49.  5a 
De  SAI'CKKN.  —  II.  —  374. 
.SAUllbRELlL.  —  VIII.  —  318. 
SAIGI.T.  —I,    -  4a  43.  46. 
Clément  SAUVAGE.  —  VI.  —  322.  —  MH. 

—  168. 

SAIVAN.  — IV.  — 300. 

SAUZKT.  —  IV.  —  149.  175.  287.  —V.  — 

221.  224.  226.  228.  232.  233.  tU.  241. 

251.  271. 
S.4VAi;iSH  —  I.  —  187.  487. 
S.WAUY.— VIL- 123.— \TI1.— 271.984. 


Ml  IfTE  BCS  KBëfjiSJnES  DfjSÏ  LE  50V  EST  OTÈ 


a^r  Op^  4 1T*-4E,  '  L  —  Ml.  4«L  son. 
*UI    '.11. 

^1  —  s.  «*- 

■rfhinw  Dkr  5.%S£'rx>eOrV&.  --  T.  ~ 

■anee  .4aT.  ^  T.  ~  l«&.  107.  Il»,  im. 
I*>.   I!H.   195,  ISFI.  —  VI.  —  lau  — 

un.  —  im.  »*. 

%C  iJtANL'CHI.  —  1,  —  317. 
VXUJUt.  —  IV.  —  ±1*. 
SCHAFFAECIK.  —  OI.  ^  I1I9. 
UMAfT^AlH,  —  n.  —  3li. 
A^mU  fiCJJKFFU.  _  V.  ^  173.  IKk  — 

Vir  -  144. 
Ary  S4:HFJFrhR.  —  IV.  —  266.  Kl.  —  V. 

—  I7i.  173.  1*4.  aw. 

schi:rkk>stki?(.  —  m.  —  254. 2.>7. 

DeSClîMtnUSG.  —  IH.  —  340.  3âO. 
SCHfMMeLPENM5Cll.  —  IL  —  23.  —  m. 

—  105. 
SCHLKIDEN. .-  II.  .  309. 
SCHMIDT  (Danoit).  —  II.  —  42. 
SCMMlVrr  (docteur).  -  III.  —  200. 
SCHMIT.  -.  VIII.  —  2g4. 

8CHMr/en.  -•  1.  —  470. 

8GI10KIXHKR«  —  IV.  —  74.  327.  —  M. 

—  272.  273.  —  VII.  —  121.  —  Vill.  — 
67.  70. 

SCHOIT.  —  III.  —  313. 

SCtlIlAMM.  —  VI.  -  144.  —  VII.  —  313. 

—  VIII.  —  08. 
8GIIULLER. —  11.^343. 
SCllUMACKEH.  —  V.  —  38. 
Lieutenant  SCHUMACKKn.—  IV.—  387. 

3H9.  300.  391.  393. 
SCIIUMACKElMJITF.NBKnG.  ^  III.  — 

121. 
8CHUSELKA.  --  II.  -<  323. 
SCIIIîWKDLKR  de  MKKHANE.  — 11.  —  85. 
SCIIWAnZRNnElU;.  —  I.  .^  96.  97.  283. 
MmWAllXKll.  ~  III.  —  200. 
O  1>«  SCHWKRIN.  —  II.   —  140.    144. 

153.  372.  402.  —  III.  —  229.  254. 
O*  F.  SCI.OWS,  —  I.  —  66. 
SCOUA.  -  I.»  200. 


i>  Tiimrcr  SËBAsTU^CL  —  IV.  -  M 
EM.  âOL  231.  32.  âM.  2C.  » 
r-l-  —  T.  —  Ml  3».  •i  MkS.  I<K»  un 
1 W.  l:a».  4 Wl  —  TL  —  144. 

X«cb^  5Cn5TL&!KI.  —  IV.  -  120  Ji» 

—  Vl.  — Ut. 
SlGiA!IT.  —  VIB-  —  134. 
SED«>?a.  —  I.  —  123. 
SCCALAS.  —IV.  —  105.  —  V.-3W. 
SCGriOL  —  VI.  —  12». 

P.  stGi  Dc.  —  vm.  —  Itt. 

De  .>fX;tB.  —  VL  —  144. 

A.  StUAS-PRADO.  —  n.  —  271. 

St3k  AC  —  VIL  —  12. 

SÉ5AEII.  — IV.— 112.  129.  IK--^ 

—  291.  30i.  309.  315.  316.  319. 
Dc  SKNARMOXT.  —  VHL  —  105- 

l»e  SERCET.  —  V.  —  139.  157. 1».  W 
Dnc  De  SERRA -CAPRIOUL  ^  I.  -  IJ 

60.  187.    87. 
Doc  De  SERRÂ-DIFAIjOO.  —  1.- 199. 
SERRKS.  —  VUI.  —  93.  107. 
SERRISTORl.  —  I.  —  13.  20. 
SERTORl.  —  I.  —  208. 
Roceicro  SETTIMO.  —  I.  —  40.  T-  « 

197.  199.  428. 
SÉN'IX.  —  Vin.  —  140. 
Hamdioo  SEYMOLR.  —  II.  —  itt. 
SHARM.\N  CRAWFORD.  —  H.  -  251. 
SHARP.  —  III.  —  87. 
SHAYÉ.  —  VII.  —  12. 
SHELLY.  —  m.— 98. 
SIBOCR.  —  VU.  —  197.  198.  -  VM - 

245.267, 
SIEGEL.  —  II.  —  350.  351.  352. 
SIEYÈS.  — V.  —  381. 
Archiduc  SIGISMOND.  —  I.  —«1. 
SIMÉON.  —  IV.  —  48. 
Henri  SIMON.— II.— 322.— IU.-313«' 

SIMONL^ITI.  —  L  —  304. 
SIMONOT.  —  VIH.  —  370. 
alMSON.  —  m.  —  313. 
SINEO.  —  L  —  135. 
SIREDF.Y.  —  IV.  —  336. 
J.  SIRTORl.  —  I.  —  387. 
Théodore  SIX.  —  V.  —  258. 

ski:rti.  —  ni.  —  i46. 

SLOSSER.  —  U.  —  65. 
Adam  SMIÏH.  —  U.  —  252. 
SNOWSKI.  —  Ul.  —  23. 
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SOBRlKn.  —  V.  —  28tf.  2«7.  —  VI.  —  28. 

29.  74.  15.  16.  126.  128.  328.  331.  332. 

341.  342.  385.  434.  436.  442.  >-  VII.  — 

11.  80.  82.  83.  228.  234.  342.  3.i3.  349. 

311.  —  VIII.  —  212.  286.  381. 
De  SOIRON.  — 11.  —  65.  322.  348.  —  lit. 

—  303. 

SOLEB.l.  -  I.  --  101.  110.  111. 

De  SOiJMS.  —  VI.  —  13. 

Prince  De  SOLMS.  —  II.  —  315. 

W.-N.  SOMtKVILLE.  —  II.  —  263. 

SOMMARIGA.  —  III.  —  13. 

SOMMEL1US.  —  m.  —  220. 

SOMMIER. —  Vil.—  13. 

De  SON^AZ.  —  l.  —  288.  290.  501.  504. 
506.  501.  608.  509.  510.  512.  513. 

Arcbidurhesse  SOPHIE.  —  111.  --  166. 
181.  203. 

Duc  De  SOTO-MAYOR.— II.— 211.282.— 
III.  —  100. 

SOnOCORMO.  —  1.  —  81. 

Maréchal  SOULT  (duc  De  Dairoatie).—  IV. 

—  121.  —  V.  —  151.  —  VI.  —  144. 
SOUPAULT.  —  IV.  —  410.  —  V.  —  185. 

136.  144.  145. 
De  SOURDEVAL.  —  VIII.  —  133. 
Prince  SOUTZOU.  —  III.  —  14. 
SOUVESTRE.  —  VIII.  —  106. 
Emile  SOUVESTRE.  —  VIIl.  —  114. 
SOWTER.  —  II.  —  196. 
SPATZ.  —  II.  -  348. 
SPEDAIXnro.  —  1.  —  40.  42. 
SPICKEL.  —  V.  —  399. 
SPINOKA.  —  I.  —  8. 
SPITZEH.  —  II.  —  98. 
Mariaoo  STABILE.  —  I.  —  191. 
€••  STADION.  —  II.  —  118.  119. 
STADNICKI.  —  m.  —  39. 
I^ord  STANLEY.  —  II.  —  286. 
STATEIJ^.  —  I.  _  44.  356.  382. 
STKDTMANN.  —  II.  —  116.  158. 
STEEZKOWSRI.  —  III.  —  45. 
STEFANSRI.  —  11.  —  114.  406.  —  III. 


5. 


STEINACRER.  —  II.  —  402.  4ai.  405.  — 

111.  —  2.  9. 
STEMANN.  —  II.  —  38. 
STERBIM.  —  I.  —  59.  308. 
Daniel  STERN  (comieaic  D*A(;oa().  —  V. 

—  391. 
L.-P.  STORM.  —II.— 25. 


Abkali  STOURDZA.  —  111.  —  143. 
Mictiel  STOURDZA.  —  III.  —  142. 
STOURM.  —  VU.  —  18.  —  VIII.  —  148. 
STRASSOLDO.  —  I.  —  405. 
STRECRER.  —  11.  —  315. 
STREGEIXI.  —  I.  —  89.  121.  132. 
H.  STREGLir/.  —  I.  —  211. 
STROHBACH.  —  III.  —  181. 
STHCCR.  —  V.  —  381.  —  VI.  —  352. 

VII.  — 26. 
STRUVE.  —  H.  — 66.  304.311.315.328. 

341.  348.  352.  353.  355.  —III.  —  ill. 
D.-C.  STUART.  —  II.  —  251. 
STURBINETTI.  —  I.  —  304.  311. 
SUBERVIC.  —  IV.  —  66.  —  V.  —  381.  — 

VI.  ->  50.  61.  114.   144.  413.  —  VII. 

—  319   320.  —  VIII.  —  399. 
Eogéne  SUE.  —  VI.  —  328.  —  VIII.  — 

285. 
SULEYMAN.PACHA.  —  III.  —  134. 
Prince  SULROUSRI.  —  II.  ^  313. 
SUPUCATZ.  —  III.  —  152. 
SZECHENYI.  —  in.  —  63. 
SZOLARSRI.  —  III.  —  21. 
SZUBERT.  —  111.  —  23. 
TAILLA.NDIER.—  IV.—  289.^  V.  — 381. 

383.—  VIII.  —  113. 
TALAAT-EFFEiNDI.  -  III.  —  144. 
TALABOT.—  IV.— 3^#382.  385.  39a— 

—  V.  24.  119. 
TALANDIER.  —  V.  —  186. 

G*>  TALLANDIER.  —  IV.  —  292.    299. 

.  V.  —  14.  18.  31.  38.  102.   105.  — 

VI.  —  12.  —  VU.  —  314. 
TAMBI^HG.— I.  —123. 
TAMISIEH.  —  VI.  —93. 
Liemenant  TAPOUL.  —  V.  —  91. 
G*«  TARTAS.  —  VII.  —  314. 
TASCHEHEAU.  —  IV.  —  191.  205.  221. 

—  Vil.  —98.  99.  100.  —  Vim  —  113. 
TASSEU  ~  V.  —  381. 

TAITET.  — IV.  —  326. 

TAVERNA.— I.  — 80. 

TECCHIO.  —  I.  —  393. 

TEISSIÉ  DE  LA  MOTTE.  —  V.  —  381. 

383. 
TELERL  — m.  — 68.  152. 
TELU  —  III.  —  145. 
TE.MME.  —  III.  —  235. 
TERONI.  -  L  —  122. 
TEHRAGUI.  —  L  —  89.  19t. 


Mi 


;fl  ;4>  9at9jS,^ë;à  z 


f  #^  r      w,—  «>.  «^  î*.  >», 

tHir^^  i/r,     IV.  -  m.  — ti,  ^  1% 

'tm¥i^, .-  vu.  -  Mi, 

!/•<  ffOKititv.      IV.  ^  frj&.  »K  sia 

llll^'lillY/W^Irrifi;.— V.— JO».  UM,  IM9. 

\sni,  t^^,  i»4«  ifr>,  ifn.  ^m.-^sl— 
u.      vin.      im  :<iii». 
iMiKim,      iv«    ■  :iu.  as.  wt  «a.  10. 
Hi.  fw.  luo.  im,  i;*7.  Jâ».  liio.  itti. 

lO.i,  IfMI.  114.  17».  IWI.  248.  «44.  «44. 

tt.»u.  ;i;h.  ;no.  »74.  375.  a7&  377. 406. 
V.  y.  II.  i.  ;i.  11.  7.  H.  9.  10  Ji. 
n.  io.  !Ji.  'jo.  ]Ni.  au  .11.  :ii  sa.  a4. 
J4.r  :iH.  ;n.  47.  iN.  fti.  :»7.  «o.  ui.  oa. 
oi.  <i5.  tm.  7»  71*  7a.  74.  TX  79.  tw. 
iiM.  UN.  l'jj.  ui.  isx  itK7.  lii).  laa 
iMi.  ia«  141.  J41  ua.  K%â.  U7.  lua. 
iiM,  m».  IM7,  vj^KK  an.  wi,  a^a.  a»w. 
îma,  «Il  ihi.  i«).  447,  -  VI.  —  wi, 
\^\  i#i,  a^Jti  n:vi ..  VII  _4iM».  ~ 

VIII»     «»4«  «m  i:ix  ^a4x  â;»^  ii^ 

iw  I  ini>.     IL  -  tiik  lauL 

TMIOr.        V.       H7. 

iumio\     IV.     .ti:.  aw..  -  v.— 14«. 

\t     cHii,     VIU     t*.V     \ML-*k 
IIH^M  ^S       VI      .  ^v 

M.      U^      \n.      It±  Hit  -\l«  - 

^'îl    >^>^ 

l>?V  l*^''  ''''•V        MU        .V 

Uv   î^-""    :n*.  ♦v.v 
•    •  A   \*  ;s  •     \  »  1^        j,        ^^ 

X.v 


%i^.  Sis. 

TirfXT.  — vm  — «z. 
Tipij.asc  —  T.  —  ar 

IBS'  KA.^D.  —  IV.  — 

THSKBAMHEjkU.  —  V.  —  «z*. 

TRdUAVIX/T.  —  VIL  —  i*7. 

TITIS.— m.  —311. 

De  TOCÇL'fc.VIIXE.  —  IV.  —  €6.    MfeL 

GÎM-omoTOFANO.  —  I.  —  liBL 

TOfFUU.  —  I.  — 107. 

Bora  Oc  TUGOBAS.  —  11.  —  Sm. 

TOJilMASSEXJ.  ~  I.  ~  S4.  31 .  3â.  3X  Si 

70.  107.  219.  225.  338.  346   251.  4:1 

42â.  430.  444. 493. 493.  S4a 
n.  TORBECKE.  —  II.  —  45. 
TOIIKLU.  —I.  —89.  124. 
DM  TOftESANI-LAMENFELO.    —  1  - 

83.  370. 
TUMMIUJ.— I.  —348. 
TOIIIIKAIISA.  —I.  —  198.  199. 
TORItËS.>-I.  —123,135. 
TOL'CHARD.  —  V.  —  182. 
De  l..\-TUUB*T.TàXLS.— I.  —  ±78.  2» 

335.338. 
Tt>rRQLENEFF.  —  VII.  —  Itio. 
TDrSSKM  L.  —IV.  —  «2.  —  Via.  —  lU 
lUABlCCHI.  —  1.  —8b. 
De  TR.ICV  —  Vin.  —  186. 
TRANSI»    —  VIU.  —  93.    iOâ. 
IRnillJlRD    —  \L  —  315. 
1KII.U    —1—437     —  VOL  —  T.l 

^SU  :â!i6  âSn   408. 
r.lMt^'T    —VI  — 306-— V«l— lii 

•  MVî<   _|  ^3C9 

;fivfcaiv^  _  i  _  jsi 

itu:4a.  -t%  —À  KiL  3M  JM  rt 

—  X  ~  *  15  is:  i*i. 
;uxxA\  —  va  —  11^ 

l  »4..x^  r  ^«s-^.%  î  .CT.  —V  — 

•  »•  c    .     -    •    —  JJ. 
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De  TORENNE.  —  VIII.  _  133. 
TURCOT.  —  II.  —«38. 
TURGOT,  pair  de  Pranre.— IV.  —  »9. 
Capitaine  TURMNGER.  —  IV.  —  39». 
DEGIJ  tBKRTI.  ~l.  ->  187. 
DHLANO.  —  11.  —  293.  316.  —  lU.  — 


31 


a. 


ULLOA.  —  t.  _  352.  371.  495. 

D'IJRRKG.  —  rv.  —  284. 

URBINO.  _  1.  —  389.  390. 

L»  c^  VAILLANT.  —  Vi.  —  144. 

VAL£?iZA.  —  lU.  ~  129. 

VALI-RIO.  —  1.  —  432. 

V ALMIO  (ouvrier).  —  VIH.  —  2I»5. 

VALKTrE.  —  ViU.  —  140. 

De  L:i  VALETTE.  —  VI.—  334.^ VU.  — 

104. 
VALLÉE.  —  VII.  —  374. 
VALLIER.  —  IV.  — 74. 
VANDERVEKEN.  —  V.  —  43.  44. 
VASNIER.  —  V.  —  38d. 
V.\SS.\L.  -  V.  —  56.  119.  90ê. 
VASSELKN.  —  V.  —  298. 
VASSECH.  — 1.  —  424. 
VASVAHl.  —  II.  —  109. 
De  V.VriMtSMIL.  —  VI.  —  334.  —  XU. 

_  104.  —  VIIL  —  245.  2^2. 

VATOUT.  —  V.  —  56 221. 

(:••  V AUDREY.  —  VIII.  —  245.  253. 
VAUl^ABELLE.  —  VI.  —  332.  —  VII.  — 

122. 
VAVLV.  —IV.  —65.  lOi.  195.  2.->l.  280. 

348.  349.  402.  —  V.  —  115.  381.  383. 

—  VI.  —  07.  345.  -  Vil.  —  276.  — 
Vin. —283.363.  364.365. 

VÉE.  —  V.  —  148.  —  VI.  —  304.  —  VIII. 

—  282. 

VEIXIlER,  — m.  —  280. 
VKLLENBUIG.  —  11.  —  116. 
VELLU.  —  VIII.  -  284. 
VENNLDEY.- II.—  311.  316.  321.  322. 

348. 
VEHDIER.  —  IV.  —  365.  366. 
(;•!  De  VKRDIÈRES.  — VII.  —  381. 
VERNKS.  —  VIII.  —  332. 
VEKNEr.  —  IV,  —  75.  212.  256.  —  VI. 

—  332. 

Horace  VKRNET.  —  IV.  —  275.  276.  300. 

.328.  .329.  -  V.  —  70.  —  VI.  —  2i.  — 

VIII.  —  85. 
VEU.SON.— II.  —  193.  196.  — m— 87. 


VEKON.  —  IV.  —  65.  —  Vil.  —215. 

De  VERTBOIS.  —  VI.  —  18.  203. 

VE^SELENTI.  —  m,  —  153. 

VIAL.  —  V.  —  263. 

G«i  VIAL.  —  I.  —  39. 

Louis  VIARDOT.  —  VH.  —  162. 

Pauline  VIARDOT.  —  VIII.  —  89. 

Duc  De  La  VICTOIRE.  —  U.— 280. 

Reiae  VlCrOMA.  —  II.  —7.  239.  948.  — 

IV.  —21. 
VIDAL.  —  IV.  —  85.  —  VL  —  195.  32«. 

—  VIII.  —  174.  181.  272.  286. 
VIDISEKll.  —  I.  —  78.  80. 
VIEILLARD.  —  IV.  —  205.  —  VI.  —  352. 
VIKÏLLE.  —  \TI1.  —  lO-i. 
VK^NET.  —  VI.  —  334.  —  VII.  —  104. 
VIEUS.SEU.\.  —  I.  —  12.  19. 
VICNAL.  —  V.  —  148. 
VIGOUREUX.  —IV.  —  82. 
VILAE'II.  —  III.  —  130.  131. 
VILLALN  —  VI.  — 331.  — VIL  —90.  92. 

—  VIII.  —  32.  383. 

I  VILLARET-DE^OYEtSE.  —  VI —92. 
VILLKGOURCIX.  —  >11I.  —  296. 
VILLKMAIÎI.—  iV.—  55.  —  Vlll.—  79. 
VlLI>liMÉ.  —  Vin.  —  186. 
De  VINCKE.  —  II.  —  127.  341.  374.  375. 

379. —  111.  —311. 
De  VINS.  —  V.  —  184. 
Mattame  De  VINS.  —  V.  —  181.  ?7I. 

vior.  —  vn.  — 287. 

VlSINI-rr.  —  VHL  —  309,  315, 

Vl.Si)CKI.  —  III.  —  208. 

VLSSOCQ.  —  VL  —  303.  306.  —  VIH.  — 

132. 
De  VIS  TA-HERMOSA.  —  II.  —  270. 
VIPALIANO.  —  L—  127.  132. 
VrrCOQ  —  IV.—  129,  330.— V.  —364. 

—  VU— 121. 

VITKT.  —  IV.  —  207.  222.  224.  234. 
VIVIEN.  —  IV.  —  65.  108.  252.  —VI. 

—  2iâ.  346.  —  VIII.  —  186.  204.  227. 
28». 

VI/ZARDKIXI.  —  I.  —  181. 

C.   VOG  r-DE-GlES8EN.  —  II.  —  303.  — 

III.  — 315,  348. 
De  VOCti;.  —  IV.  —  407. 
VOILLEMIER.  —  V|.  —  74.   —  VIL  — 

124. 
NelMO  VORS.  —  VL  —  92. 
Gustave  De  WAILLY.  —  VI.  —  203. 


i8i     LISTE  DES  PERSONNES  IKWT  LE  NOM  EST  CITÉ,  ETC. 


NaulitDe  WAILLY.  —  VIII.  —  113. 

WARLEY.  —  II.  —  251. 

WALDECK.  —  III.  —léQ.  254. 

Prince  WALLEHSTEJN.  ~  II.  ~  75.  77. 

WALLON.  —  Vlir.  —  71. 

Jotbua  WAHMSLRY.  —  II.  ~  25L 

WALTÉR.  —  III.  —  45. 

WATRIl>OP(.  —  V.  —  95.  426. 

WfiDEL.  —  III.  — 16,  20. 21.  24. 27.  208. 

WEDEUMAYER.  —II.  —  310. 

WtlÇHSEL.  —  m.  —  236. 

WEIL.  —  VIIL—  286. 

WEISSH AAR.  —  II.  -  349. 353. 

WFXCKER.  —  U.  —  65.  158.  292.  311. 

329. 
WELDEN.  —  I.  —  284.   330.  335.  40». 

497.538.  541. 
Duc  Dé  WKLUNGTON.  —  n.  —  209.  246. 

248. 
WENLEWSKI.  —  III.  —23. 
WERNER.  —  IU.^307. 
WESEWDONCK.  —  U.  —  312, 
WESSEMBERG.  — I.— 467.  468.469.  470. 

500.  ^  m.  —  182>185.  200. 
Prince ^e  VfjED.  —  II.  ^  373. 
WICSSSNER.  —  II.  -''309. 
O  WILGZECK.  —  m.  —  171.  ^74. 175. 
WILRIN80N.  —  II.  —  199! 
WILLEMANN.  —  II.  —  348. 
WILLIAMS.  —  II.  —  251.  —  IIL  —87. 
WILLIAMS  (oavrier).  ~  II.  —  U. 
WILUCH.   -  II.  —  158.  292. 
WILLISEM.  —  II.  —  403,  —  III.  —  2.  4. 

5.6.  10.  II.  16.  26. 
PrinceDeWIKDISCHGRAETZ.^II.— 106. 

—  m.  ~  71.  179.  180.  192.  195. 198. 
PriocesM  D«  WINDISCUGRAET2.— m.-- 

193. 


WIPPERMAMN.—  III.  —296. 
WISOKI.  — IIL— 45. 
De  WriTCRSHEIN.  —  U.  —  86, 
WOCHEU.  — I.  —400. 
WOHLOEMUTH.  —  I.  —  405.  406  4»* 

WOLOWSKI.  —  VI.  —  196.  —  Mil  - 

173.  174.  184.  284. 
WORCEL.  —  m.  —  62. 
WOSTITZ.— III.— 187. 
WRAMGCL.  —  U,  —  365.  —  W.  -  21: 

218.  2f 9. 220.  221. 
WIIATISLAW.  —I.  —288.  292. 399. 4» 

413. 
WULFFEN.  —  III.  —  110. 
Afeiandre  De  WURTEMBERG.  -  V  - 

173.— VI.— 25. 
WUrrKE— II.  —  321. 
J.  WYSOCKI.  —m.  —  14. 
YAUTIER.  —  VII.  —  121. 
YVART.  —  VIII.  —  133. 
ZACHARIAS.  —  U.  —  384. 
ZAMBECGARl.  —11.  —  ».  99.  ^'^  ^^' 

419. 
ZANARDINI.  —  I.  —  112.  444. 

Us  frècet  ZERMAN.  —  I.  —  lU 

De  ZESCHAU.  —  II.  —  86. 

ilCHY.  —  I.  —  73.    75. 

ZIENKOWIEZ.  —  III.  —  45. 

ZITZ.  —  II.  —  314.    317.  S4I,  M3.  - 

III.  —  266.  302.  317. 
ZOBEL.  —  I.  —  280. 
ZOCKOWSKI.  —  III.  —  207. 
ZSGHINSKI.  —  II.  —  84.  86. 
ZUCCHI.  —  I.  —  103.   114. 

282.  283.  518. 
ZUGCHINI.  —  L  —  319. 


FIN. 


